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LES ARCHIVES DE LA REVOLUTION ALGERIENNE 

Introduction 

Quand on aborde Thistoire de la revolution algerienne, tout devient d’une 
extreme complexity Chargee de passions en France, elle a ete sujette, en 
Algerie, aux interpretations tendancieuses de tous ceux qui veulent l’utiliser a 
leur profit. Malgre les nombreux travaux qui lui ont ete consacres, cette histoire 
reste done lacunaire et peu comprise. 

Certes des facteurs objectifs y contribuent. Le nationalisme revolutionnaire s’est 
forge dans la clandestinite et s’est developpe dans le contexte d’une guerre 
inegale et meurtriere. Ces conditions se pretent plus a ta propagande qu’a la 
diffusion d’une information aisement controlable. Par ailleurs, la diversite des 
experiences, des formations et des orientations des leaders du mouvement 
national ne facilite pas Tinterpretation des positions de leurs organisations. Enfin 
le nationalisme a souvent considere ta dissimulation comme une arme tactique 
legitime a l’egard d’ennemis puissants ou d’allies chancelants. L’occultation et ta 
deformation intentionnelle des faits n’epargnaient pas les acteurs eux-memes. 

Peu de militants algeriens peuvent se vanter d’avoir toujours fait leurs choix en 
connaissance de cause. 

Peut-on eclairer une scene ou regne la confusion sans en finir avec le culte du 
secret et ta censure, forcee ou volontaire, que chacun s’impose ? Evidemment 
non. La publication de ces archives se veut done une reponse a cette question. 



On trouvera la des ecrits de toutes les composantes du mouvement national. 

C’est que l’histoire de ta revolution algerienne ne se confond pas, quoiqu’on en 
dise, avec celle du FLN. II est certes legitime de considerer le triomphe du FLN 
comme ta seule vota alors possible pour l’Algerie. Mais si l’on ne veut pas 
tomber dans ta fatalisme historique, il est necessaire de prendre en compte toutes 
tas virtualites inherentes au processus historique et de jauger tas capacites non 
deployees ou gaspillees. 

D’ou l’interet de l’etude des alternatives proposees par te mna de Messali Hadj 
et le Parti communiste algerien. 

J’ai utilise une partie de ces archives a Foccasion de mes travaux sur le FLN, en 
particulier dans mon ouvrage Le FLN, mirage et realite *. L’autre m’etait 
parvenue trop tard pour etre exploitee. Sa lecture jette un eclairage nouveau sur 
la tragedie du mna, une tragedie qui, contrairement a ce que beaucoup pensent, 
continue a avoir des effets, ne serait-ce que par le silence ou l’ignorance qui 
l’entourent. 

Le passe, en Algerie, doit redevenir le patrimoine de chacun. Prive de memoire, 
un peuple peut errer longtemps dans les tenebres. Pour qu ’une reflexion 
collective eclaire les problemes actuels de l’Algerie et soit eclairee par eux un 
prealable est requis : Faeces de tous a Finformation. L’histoire, on lesait, est une 
reconstruction. Les memes materiaux peuvent donner naissance a des 
interpretations differentes. Les archives de la revolution algerienne ne doivent 
pas rester le monopole de gardiens jaloux, hommes du pouvoir ou opposants, qui 
gerent le passe sans que personne ne soit en mesure de les contester. La 
confrontation des idees et des experiences et la formation des opinions politiques 
ne peuvent qu’y gagner. Sans cela, il n’est pas de progres reels et irreversibles. 

Quiconque s’interesse a une veritable liberation sociale ne peut s’accommoder 
des mythologies heroi'ques et des recits moralisateurs que l’on sert a un peuple 
desoriente et meurtri. Il ne fait pas de doute que les considerations de pouvoir 
entravent la recherche de la verite historique. Or, l’Algerie n’a aucun interet a 
voir s’organiser l’ignorance. L’intelligence des problemes qu’eut a affronter le 
mouvement national, et des crises successives qui perturberent son evolution, est 
indispensable. 


Un livre d’histoire contemporaine est necessairement lu par ceux-la memes qui 
en ont vecu les peripeties. Or, ces acteurs historiques, souvent hommes de 



pouvoir, ont a l’egard d’une histoire objective une attitude ambigue, 
caracteristique de leur vision politique. Us relevent tel ou tel detail qui leur 
paraissent hypothequer T ensemble mais refusent le debat public dans toute son 
ampleur et dans ses implications. En meme temps, ils sont persuades que 
l’histoire etant toujours en cours, il n’est pas bon de la raconter, avant d’en 
connaitre la fin. Mais precisement n’est-ce pas un des roles des historiens de 
l’immediat que de permettre aux acteurs de « faire le point » et de recuperer par 
la reflexion et la raison ce qu’ils ont produit par la passion et parfois 
l’aveuglement ? II ne s’agit pas de distribuer blames ou eloges mais de rendre 
intelligible un devenir social que 1’action quotidienne et les affrontements 
tendent a obscurcir. 

Cet ouvrage n’est pas un choix de textes. Je rends publics ici tous les documents 
que j’ai pu rassembler. L’absence de temoignage enregistrant l’activite autonome 
des masses ne m'est done pas imputable. Si l’enregistrement documentaire des 
questions qui nous interessent le plus (attitude 
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des simples militants et des masses face a la direction du FLN, niveau de 
conscience politique, aspirations des groupes sociaux) fait defaut, e’est que la 
vision unitaire de la societe est imposee a tous et que les positions non 
conformistes sont per^ues en Algerie comme relevant de l’anarchie. 

La premiere partie du recueil porte sur la preparation de T insurrection et la 
scission du mtld. Ten regrette ht minceur. L’attention des historiens a ete surtout 
concentree sur la periode 1954-1962. Or, plus on etudie Ehistoire contemporaine 
de l’Algerie, plus on se rend compte de Timportance decisive des annees qui ont 
precede le ler novembre 1954. II est temps d’en finir avec les exegeses 
discutables qui font d’une periode d’accumulation des forces une ere de «jeux 
steriles » et de « faillites des partis». 

La seconde partie qui porte sur la revolution armee est plus homogene. Elle se 
pretait mieux a une presentation par groupe de textes, et non plus texte par texte 
comme dans la premiere partie. En definitive, la methode nous a ete dictee par la 
matiere elle-meme. Si nous n ’avons pas adopte l’ordre chronologique, e’est 
qu’il ne nous paraissait pas indispensable a la lecture des documents. 



L’ouvrage se compose dans sa quasi-totalite d’inedits. Nous avons cependant 
retenu quelques documents deja publies en raison de leur importance. Le lecteur 
doit pouvoir s’y referer. Ce sont les positions du Comite central contre Messali, 
la declaration du FLN en date du 31 octobre, des articles et des tracts de l’annee 
1955-1956 occultes depuis le ralliement de l’a DMA et des centralistes, etc. 

Notre but n’etait pas defaire une edition critique. Nous nous sommes contentes 
de situer les documents et de les annoter pour en rendre la lecture plus aisee. 

Quelques textes de Messali ont pose des problemes particuliers. II a fallu parfois 
proceder a des coupes mineures pour eviter les repetitions. Les titres sont 
toujours ceux des documents, sauf pour quelques-uns ou il n’y en avait pas. 

Dans ce cas nous avons mis des titres purement explicatifs. Pour bien distinguer 
les notes incluses dans les textes originaux de celles que nous avons ajoutees 
pour eclairer ceux-ci, les premieres, fort peu nombreuses d’ailleurs, sont 
indiquees a l’aide d’un * les secondes sont numerotees. 

II nous faut, enfin, remercier tous ceux qui ont bien voulu nous ceder les 
archives en leur possession aux fins de publication. Que la plupart dent voulu 
garder Panonymat, le lecteur le comprendra aisement. 

Mohammed Harbi 

1 . Fmu m 1990 ma editiota Jji. S'y referer a l'on veut dime pmi disposer d*wm 
mise en situation histo 
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Les voies de la Revolution 


DOCUMENT N° 1_ 

RAPPORT D’AIT AHMED, MEMBRE DU BUREAU POLITIQUE DU PPA, 
AU COMITE CENTRAL ELARGI. 

decembre 1948 1 AUTEUR: Hocine Ait Ahmed. SOURCE : un participant a la 
reunion du Comite central de decembre 1948. Authenticity verifiee. 

Depuis le I €r Congres du PPA - mtld (15 fevrier 1947) la preparation de 
l'insurrection est a l'ordre du jour. Mais la direction temporise jusqu'au moment 
ou le truquage des elections a l'Assemblee algerienne (4 et 11 avril 1948), mise 
en place en vertu du statut de l'Algerie (septembre 1947), souleve a nouveau la 
question de la lutte armee , 

C'est en tant que responsable de l'organisation paramilitaire, qu'Ait Ahmed, alors 
age de vingt-sept ans, a ete designe pour presenter au Comite central elargi un 
rapport sur les problemes tactiques et strategiques de la guerre populaire en 
Algerie. 

Truffe de references a Clausewitz et a Liddel Hart, deux theoriciens de l'art 
militaire, ce document est l'analyse la plus coherente et la plus radicale produite 
alors par un dirigeant algerien. Son contenu, premonitoire a maints egards, 
revele apres coup le recul politique du ppa — mtld entre 1949 et 1954, ainsi que 
les ravages occasionnes pendant cette periode en son sein par la pensee 
reformiste. 

Nous nous proclamons un parti revolutionnaire. Le mot revolutionnaire est dans 
les propos de nos militants et de nos responsables. 

Notre vocabulaire est domine par des formules a remporte-piece, extremistes, 
magiques telles que « le probleme algerien est un probleme de force », « nous 
sommes pour l'action, contre les discours » ; en attendant, nous ne cessons de 
discourir. 

A force d'etre galvaudes, sans etre approfondis, nos mots d’ordre sont devenus 
des cliches sonores mais vides de sens, des slogans-refuges, des cliches 
eteignoirs. 



Aujourd'hui que nous sommes tous d'accord pour reconnaitre que le mouvement 
de. liberation tourne a vide, qu'il est bloque, il importe que nous debloquions 
d'abord notre circuit theorique, notre pensee des usages frelates que nous faisons 
de quelques notions abstraites afin de permettre a ce mouvement de reprendre 
son moment historique. 

Aujourd'hui, nous devons faire notre examen de conscience, nous avons le 
devoir de nous remettre en cause, de remettre en cause sans faux-fuyants notre 
orientation et nos conceptions de travail. 

Nous nous disons revolutionnaires ; en quoi le sommes-nous ? Par les buts de 
notre action, lesquels ? Par les formes de notre action ou tout simplement parce 
que nous 

IS 

prenons des risques , « a deux cents metres » desquels « s’arrete le patriotisme » 
de I'udma et des Oulemas ? 

II ne suffrt pas de repeter : « C’est un probleme de force ». Quelle force ? Abbas 
1 Brahimi a ct Caballero 3 nous convient a Punion puisqu’elle fait la force. 11 
parait que la foi souleve les montagnes, les reformistes le disent avec nous a 
longueur de colonnes ; de quelle foi s'agit-il ? Eux n’ont pas les memes interets 
que nos montagnes et nos campagnes, leur foi est a la merci du bon vouloir 
colonialiste. Nous sommes les seuls capables de soulever les montagnes. Mais 
comment ? 

Des idees fumeuses, voire saugrenues, bouchent notre conscience. En parlant de 
soulevement, certains y voient une forme d’insurrection « generalisee », a 
l'exemple de celle de 1871, etendue a E ensemble du territoire national. D'autres 
croient au terrorisme « generalise ». On nous parle de « zone franche » a « 
generaliser » aussi probablement. II a ete question recemment d’une espece de 
seconde mouture de la Revolution fran^aise. 11 parait qu’il faut et il suffit 
d’organiser des manifestations grandioses autour du Palais Carnot pour obliger « 
l'Assemblee algerienne » a se proclamer Assemblee constituante souveraine. 

La formulation polemique de ces questions temoigne de l’usage abusif et 
dangereux que l’on fait de concepts apparemment revolutionnaires, pour 
endormir les masses revolutionnaires. 



Les reponses a ces questions soulevent en toile de fond le probleme de 
I’orientation ideologique et politique de notre mouvement. 

Le peuple algerien s’interroge sur le genre de cite, les valeurs sociales et 
politiques pour lesquelles nous lui demandons de se battre. II ne peut se 
contenter de recettes sentimentales, de « lendemains qui chantent » ou qui « 
dansent ». 11 faudra epuiser le debat pour trouver T expression juste des interets 
et des sentiments populaires. 

Certes, le but de ce rapport est limite au cadre de notre organisation. Mais les 
taches qui lui ont ete confiees debordent les aspects techniques : elles posent le 
probleme de la Revolution dans toutes ses donnees, ideologiques, militaires et 
politiques. 

Le but de ce rapport est de preciser la donnee principale de la revolution : la ou 
les formes de lutte que doit revetir la lutte de liberation. 

Les lemons que nous tirons ne peuvent etre uniquement celles de l'os en tant que 
structure specialist ; elles sont celles du mouvement de liberation saisi dans sa 
phase actuelle, ses erreurs, et ses rapports avec l’OS. Par le biais d’une etude 
restreinte au depart, nous sommes amenes done a soulever les problemes 
d’orientation fondamentale. Mieux encore, l’OS est l’angle ideal qui permet 
d’entrevoir, apprehender et preciser les perspectives reelles de la revolution. 

Cette session extraordinaire du Comite central doit reviser de fond en comble 
l’echelle des priorites qui a preside jusqu’a ce jour a la marche du parti. C'est en 
fonction des nouvelles perspectives qu’d doit aussi changer d’esprit et de 
methodes. L'heure des solutions inconsequentes, des hesitations et de 
l’empirisme borne est passee si le parti veut vraiment repondre aux exigences de 
la liberation. 

1" PARTIE - QUELLE FORME PRENDRA LA LUTTE DE LIBERATION ? 

/. La lutte de liberation ne sera pas un soulevement en masse L’idee de 
soulevement en masse, est en effet courante. L’homme de la rue pense que le 
peuple algerien peut facilement detruire le colonialisme grace a sa superiority 
numerique : 10 contre 1. II suffira de generaliser a l’Algerie entiere un 
soulevement populaire. Au lieu de liberer la pensee des masses de cette fraction 
simpliste, de ce rapport mystificateur, les militants du parti semblent ceder a son 
pouvoir. C’est beau d’etre optimiste, mais penser qu’il n’y a plus de problemes 



ou d’equation, c’est de l’inconsdence. 


En realite, l'idee de « soulevement en masse » se fonde sur des souvenirs 
historiques, au niveau de l'opinion populaire. Les paysans n'oublient pas la 
grande insurrection de 1871. De pire en fils ils ont herite le regret visceral que 
cette insurrection fut circonscrite a la Kabylie, a quelques regions de l'Algerois 
et du Constantinois. Ils peuvent croire que cette insurrection aurait reussi si elle 
avait eclate partout. 

II faut preciser tout de suite que cette conception n'est pas partagee par les 
populations de Kherrata qui ont connu le massacre de mai 1945, ni par celles de 
Kabylie qui depuis cette date connaissent les repressions les plus dures. 

Les evenements qui ont suivi « l'Ordre du 23 mai 1945 » 4 indiquent a quelles 
aventures tragiques peuvent conduire des idees archaiques. 

Evoquant l’histoire militaire de l'Europe, Clausewitz accorde une grande 
importance a la superiorite numerique, mais quand il s'agit « d'armees qui se 
ressemblent au point de vue de l'equipement, de l'organisation et des 
connaissances techniques de tout genre »,... et qu’il s’agit de batailles 
strategiques. 

L'insurrection de 1871 5 a echoue, moins parce qu'elle etait geographiquement 
limitee qu’en raison de son caractere spontane, improvise et des conceptions 
militaires erronees de ses dirigeants. Outre qu'elle fut conduite par des feodaux 
qui n'ont pas su preparer et mobiliser les paysans en profondeur, sur le plan 
militaire elle fut une regression par rapport a la guerre de resistance conduite par 
Abd El Kader jusqu'en 1847 et poursuivie en Kabylie jusqu'en 1858. La bataille 
d'Icherriden en est un temoignage. Les Algeriens, en s'y engageant, ont signe 
leur perte. Ils ont ignore la superiorite technique de leurs adversaires ; ils ont 
meconnu les traditions militaires de l'Afrique du Nord qui avait tenu en echec les 
legions romaines et les corps expeditionnaires fran^ais. 

Le soulevement en masse est une forme de lutte anachronique. La notion de 
superiorite de la multitude, nous en avons fait l'experience, a deja bouche la 
conscience que devait avoir nos dirigeants des bouleversements engendres par 
l'armement moderne dans l’art de se battre pour se liberer. Aux yeux des 
militants qui ont eprouve directement les consequences de « l'Ordre et du 
Contre-Ordre d'insurrection », l’histoire « du cheval blanc » et du « drapeau vert 



» est plus qu'une anecdote humoristique 6 . « La guerre reste toujours un moyen 
serieux en vue d'un but serieux ». 

2. La lutte de liberation ne sera pas le terrorisme generalise 

De nombreux dirigeants preconisent le terrorisme, c’est-a-dire la liquidation 
physique des agents colonialistes les plus nocifs, commissaires de la prg 7 , « 
auxiliaires indigenes ». Certains prechent l'assassinat d’adversaires politiques. 

En somme, le combat liberateur se resumerait a faire disparaitre les mechants et 
les traitres, sans se soucier du systeme et des forces sociales qui les secretent. 
Cette conception est partagee par le gros de nos effectifs, partout ou cette forme 
de lutte n'a pas ete experiments. C'est une reaction sentimentale contre 
l'impunite dont jouissent les tortionnaires et les roitelets des communes mixtes. 
Se faire justice soi-meme fait partie des reflexes des maghrebins, mais ne 
participe nullement d'une reflexion sur les conditions et les forces qui doivent 
conduire au succes l'entreprise de liberation. 

Neanmoins il faut souligner que la tentation du terrorisme traduit un malaise 
profond dans le pays. La ligne politique du parti ne repond plus a l'attente des 
masses. L'echec des methodes legalistes est trap flagrant. Les mascarades 
electorates des 4 et 11 avril dernier 8 , les tueries de Champlain et d'Aumale 9 et 
toutes les formes de repression politique, economique, policiere et militaire qui 
ne manquent pas de suivre chaqiie « bataille electorate » ont fini par dresser le 
peuple et les militants contre le legalisme et la legalite coloniale. 

« Pourquoi risquer ma vie dans un combat truque ou le vainqueur est connu 
d'avance, je prefere prendre des risques pour quelque chose qui en vaille la peine 
». 

Telle est l'opinion courante des Algeriens, des militants et de nombreux 
dirigeants ici presents qui se sont retrouves a Barberousse 10 et non au Palais 
Carnot 11 H y a incontestablement, impasse, usure et danger de demoralisation. 

Le bulletin de vote est un leurre. Plus personne ne croit en son pouvoir dans le 
feu d'une experience qui se renouvelle sans coup ferir. Le pistolet apparait done i 
certains comme la seule politique efficace. N'est-ce pas le recours au desespoir ? 

Se heurtant a la violence quotidienne de l'oppression politique et sociale, il est 
normal que les masses remettent en cause l'orientation naturelle du mouvement 
de liberation. Il est grave que cette remise en cause s'exprime d'une fa^on 



primaire et sommaire... meme dans la sphere dirigeante on entend : « il faut 
l'abattre. » 


Le terrorisme ne peut etre qu'une aventure sans isssue et tragique, contpae 
comme moyen de detruire le systeme colonial. 

Lenine reprouve dans Que faire ?le gauchisme et en denonce les maladies 
infantiles. La theorie des « heros actifs » et des « masses passives » qui se 
contentent « d'applaudir ses heros » est inefficace. A quoi sert de lancer une 
bombe au passage du tsar comme l'a fait son frere, puisqu’il n’atteint pas les 
assises du regime tsariste. Le terrorisme n’est pas la revolution, il peut au 
contraire donner a l'ennemi l’occasion de la mater pour un temps. 

L’experience irlandaise des combats patriotiques nous apporte de riches 
enseignements dans ce domaine. Elle a connu sa phase terroriste. 

Mais n’allons pas si loin, Eexperience du soulevement avorte du 23 mai 1945 est 
plus proche de nous, que l'echec de la revolution en 1905, ou la debacle des 
patriotes irlandais lors de 1’insurrection de Paques 1916 et du terrorisme qui la 
suivit. De plus, c'est notre propre experience ; elle a profondement marque les 
militants qui l'ont vecue et qui en ont tire les lemons pour eux-memes et pour le 
parti. 

En ete 1945, le district de la Grande Kabylie retprit l'ordre d’abattre les candidats 
aux elections cantonnales. Les responsables du district refusent d'executer cet 
ordre. Les raisons de ce refus ? Un militant, notable de douar, impregne du sens 
des responsabilites les degage pour nous dans sa replique a l'agent de liaison 
envoye par Alger : « Si nous abattons les candidats, les Fran^ais bruleraient nos 
villages. Avons-nous les moyens de les en empecher ? Allons-nous evacuer les 
villages pour fuir vers les montagnes ? Dans ce cas, pouvons-nous affronter 
l'armee qui viendra nous deloger ? Comment ? Et avec quoi ?» Cet homme du 
peuple, presque sans formation politique, mais patriote ardent, est maquisard ; il 
sait ce que cela veut dire ; son honnetete fonciere lui fait entrevoir tout un 
processus et lui donne le sens de la perspective. Il a d'ailleurs ajoute : « nous 
pouvons tuer et prendre le maquis, si le parti a prevu le djihad.comme etape 
suivante. » 

Or seule etait prevue l'echeance electorale. D fallait reussir le boycott de la 
consultation en empechant les camarades d'Amar Ouzeganei2et les proteges de 



la colonisation d'ajouter aux crimes de Guelma et de Setif, celui de l'escroquerie 
democratique. 

Du reste, a Ddlys et Bordj-Menaiel, ou la direction d'Alger a pu se faire obeir en 
court-circuitant les responsables du district, le terrorisme n'a reussi qu’a 
permettre les ratissages des Tabors et des Senegalais et la destruction 
momentanee de nos structures. 

Que de forces dilapidees I Quel potentiel gache par des actes isoles qui, de toute 
fa^on, ne peuvent atteindre le regime colonial dans ses fondements. 

Dans le meilleur des cas, reussirions-nous aujourd’hui a liquider tous les 
auxiliaires indigenes des autorites coloniales, a terroriser nos adversaires 
politiques, nous ne ferions que precipiter l’epreuve avec l'armee fran^aise. Ala 
tete de chaque douar, elle enverrait un officier. Nous revoila au temps des « 
Bureaux arabes ». Et apres 7 A quoi le terrorisme nous aurait alors avances 7 Au 
contraire, l'annee fran^aise, qui est une machine ecrasante, se verrait disposer de 
l'atout strategique : l'initiative du 

« ou ? », « quand ? », « comment ? » cette « triple determination » qui selon 
Clausewitz confire la victoire. 

En termes politiques, ce sera une provocation qui nous mettra en face d’une 
machine de guerre contre laquelle il nous faudrait tout le souffle de la nation et 
toutes les ressources techniques et tactiques dont nous pouvons disposer. 

La forme de lutte individuelle conduit a nous mettre en position de moindre 
efficacite et de moindre resistance. Le peuple essouffle et l'organisation reduite 
au depan par les foudres de la repression. 

Nous devons rejeter sans ambages Taction terroriste comme vecteur principal du 
combat liberateur. 

L’histoire a fait justice des conceptions « elitistes » car elles sont incapables de 
mobiliser les masses. Elles germent dans Tambiance de la petite bourgeoisie qui 
ne fait pas confiance a ces masses de peur d’etre depassee par elles. 

Par contre le terrorisme sous sa forme defensive ou d'appoint c’est-a-dire le 
contreterrorisme peut jouer un role dans le cadre de la guerre populaire comme 
en Indochine 1 ? 



La Kabylie a ete a ce point de vue aussi un champ d'experiences, puisque nous 
avons ete obliges d’user de replique pour proteger nos cadres des milices 
organisees par la grosse colonisation et V administration locale a sa solde. Les 
milices organisees par le tandem Ait Ali 14 - AbboiSsont apparues apres les 
echecs repetes de la repression qui temoignent de la solidite de nos structures 
organiques. Assassinats, viols, pillages des demeures de nos responsables, 
risquaient de compromettre le potentiel revolutionnaire de la region. L’initiative 
des represailles est venue finalement de nos elements sur place, apres l'assassinat 
de deux de nos cadres, un responsable de Sidi-Daoud dont le corps fut place — 
pour l'exemplarite — en travers de la route Dellys — Alger, 1’autre, Si Rabah, du 
douar Errich, abattu sauvagement devant sa femme et sa fille. Le Bureau 
politique a ete informe des exactions. Ala limite ses conseils de prudence « 
attention aux provocations » apparaissent aux militants un alibi trop facile. 

L’absence de reaction organisee contre la vague de gangsterisme qui deferle sur 
la Kabylie comportait des dangers plus grands qu'une replique judicieuse. Soit 
l'avachissement par la terreur des populations, soit des reactions de desespoir 
incontrolables. 

Grace a une action foudroyante et decisive publiquement revendiquee par les 
freres Khettab — en vue de degager la responsabilite du peuple et du parti — le 
phenomene « Cent noirs » de milices a ete jugule. 

D’autres phenomenes peuvent apparaitre dans d’autres regions et-c'est pour cela 
que nous nous appesantissons sur ces evenements dont les lemons doivent porter. 
Chaque fois, nous devons prendre froidement et rapidement les mesures 
adequates pour nous tirer d’affaire sans trop de degats, sans accepter les reponses 
aux « ou ? » « quand ? » « comment 7 » choisies par l’ennemi, c’est-a-dire sans 
devier de notre ligne strategique. 

« En raison de leurs consequences, les engagements possibles doivent etre 
consideres comme reels. » Ne demasquons pas nos forces et nos intentions, 
certes ! Mais sachons aussi preserver nos potentialites morales et physiques. 

« Une importante decision strategique, exige beaucoup plus de volonte qu’une 
decision tactique. » C’est le probleme tenace d’avoir des dirigeants a la fois « 
pleins de luddite et de fermete d’esprit ». 


3. La lutte de liberation ne peut se resumer en la constitution d'une zone franche 



II existe une « marotte » chez certains responsables, c’est l’idee de « zone 
franche ». Partant de quelques donnees, faiblesse de nos effectifs, presence de 
regions montagneuses peu habitees ou par defaut la population n'aurait pas a 
souffrir, on conclut qu’il faut concentrer nos elements pour plus d’efficacite dans 
une zone determinee. 

Cette conception se base sur des references historiques. Exemple de « la grande 
marche » chinoise et celui de la resistance yougoslave. 

La question qui vient a l’esprit est d'abord : a-t-on une connaissance serieuse des 
exemples cites, pour en tirer des enseignements ? Quelles formes de luttes 
principales y-a-t-il eu dans ces cas ? Si « zones franches » il y a eu, « ou, quand 
et comment ? » par rapport a ces formes de luttes principales ? 

« Si Texpose d’un cas historique doit prouver quelque verite d'ordre generai, ce 
cas doit etre developpe avec exactitude et minutie sur tous les points qui se 
rapportent a l'affirmation... De fait, un exemple historique peut etayer les 
opinions les plus contradictoires ; la traversee des Alpes par Bonaparte (ou, 
ajouterons-nous par Annibal et ses guerriers Iguechthoulen) peut etre soit une 
merveille de resolution, soit un coup de tete de veritable extravagance. » 

Le risque d'extravagance est plus grand quand l'inspiration provient d'une vision 
cinematographique. Simplifier l’heroique et complexe guerre populaire des 
peuples yougoslaves et la reduire a un parachutage de la raf dans une zone 
franche, c'est choisir un angle de vision frivole et dangereux. Les idees (les 
images) fixees tiennent lieu de reflexion. 

En Chine comme en Yougoslavie, il y a eu guerre populaire sur L ensemble du 
territoire, avec des formes de luttes multiples. Dans le cas de la Chine, comme 
dans celui de la Yougoslavie, « la zone franche » n’est pas une forme de lutte. 
C'est une phase de la lutte, phase strategique ou tactique. Considerons l'exemple 
de Mao Tse Toung, il a fonde ses premieres zones dans un pays de 20 millions 
d'habitants. Le double de notre population. Il s'agit de toute autre chose, de la 
Republique de Kiang-si, avec son gouvernement, ses institutions 
revolutionnaires et surtout une armee de 100 000 hommes. Comment aurait-il pu 
tenir tete aux innombrables avances de Tchang Ka'i Tchek avec des effectifs de 
moindre importance. Ne comparons pas Lincomparable, et d'abord il s’agit la 
d'un conflit interne, d’une revolution interieure. Il est tout de meme utile de 
souligner quelques aspects essentiels : Mao Tse Toung en 1930-1931 n'a pas 



opere de concentration pres de son « douar » d’origine en vue d’une bataille 
strategique, d'un engagement militaire. L'effort de concentration est de nature 
ideologique, politique, economique. La distribution des terres, notamment, et 
l'ambiance revolutionnaire, lui ont permis, bien sur, de lever une armee de 100 
000 hommes. Malgre ces effectifs considerables, il a refuse d’engager le va-tout 
pour la defense de sa forteresse rouge. Ce n'est pas qu'il ne pouvait tenir devant 
le demi-million de mercenaires d’en face. L’enjeu de la guerre, le but de la 
revolution, c’est la liberation de toute la Chine. D’ou cette « longue marche » qui 
n’aurait jamais eu lieu en revanche sans la presence d’une multitude de maquis, 
tout en contact avec la base principale. 

H n’est pas necessaire de s’arreter sur « les zones de parachutage », de repli 
momentane des resistants titistes, zones con^ues pour des raisons tactiques ou 
simplement de reorganisation des maquis yougoslaves. 11 s'agit de peripeties 
bees a un contexte interne et international different. Tito etait soutenu par les 
Allies. De plus ses ennemis faisaient la guerre sur d'autres fronts plus decisifs. 

Ce qui determine en strategie le recours a des formes de combat c’est tout un 
ensemble « d'elements moraux, physiques, mathematiques, geographiques et 
strategiques ». 

Telle qu'elle est enoncee, « la zone franche » est un suicide, un abces de fixation 
dans la nature, done ideal, pour 1’armee coloniale. 

La defense d’une zone liberee suppose l'appui des masses, une armee deja dotee 
d’une puissance de feu minimum, des defenses naturelles : forets vierges, 
immensites montagneuses, frontieres communes avec une puissance amie 
capable de prendre des risques militaires et diplomatiques afin d’assurer un 
appui logistique permanent entre autres. 

4. Reedition technique de la Revolution fran^aise 

Enfin, conception de dernier cri, il faudrait et il suffirait d’organiser autour du 
Palais Carnot des manifestations populaires gigantesques pour obliger 
l’Assemblee algerienne a se proclamer Constituante. Un 89 algerien ? Avec prise 
de Barberousse, serment du jeu de paume, et tout. 

La strategie est d’Andre Marty K II confia a son collegue Lamine 1 ] apres 
l’adoption « du statut de l'Algerie » par l’Assemblee nationale fran^aise : a C’est 
vrai, l’Assemblee algerienne prevue par ce statut est depourvue de pouvoirs, 



mais n’oubliez pas que la Revolution de 89 a ete faite par le peuple de Paris a 
partir d’une assemblee qui pourtant n’avait qu’un caractere consultatif en 
matiere financiere. » 

Etait-ce la une simple boutade, destinee a consoler ou a se donner bonne 
conscience. C’est en tout cas decevant de la part d’un combattant chevronne. 
L’idee a ete prise au serieux et c’est pour cela que nous tenons a la refuter. 

Nous ne nous attarderons pas sur les aspects secondaires du projet. Que serait 
une Constituante avec ses deux colleges et la majorite actuelle beni-oui-oui ? Ce 
serait accorder de 1’importance a ce projet. 

II importe de le rejeter en bloc, car demain peut-etre un autre gouverneur, un ami 
de Marty, qui sait ? pourra faire des elections honnetes ; le projet reviendrait sur 
le tapis. 

La consideration qui saute aux yeux est que la Revolution fran^aise est un 
evenement interieur, un phenomene fran^ais. Elle n’est pas un conflit entre pays 
ou peuples differents ; elle n’oppose pas un peuple opprime a la puissance 
coloniale, elle oppose des classes sociales. 

Le PCF semble incapable de poser le probleme algerien autrement que dans le 
cadre interieur fran^ais. La raison n'en est pas liee uniquement a sa nouvelle 
strategie coloniale. Elle est due a l’esprit petit-bourgeois qui anime ses membres 
en ce qui concerne ce probleme. Ils peuvent voir Ta realite, ils ne veulent pas la 
voir ; la derobade petitebourgeoise tient lieu d’analyse. Nous n’allons pas leur 
apprendre que la Revolution franchise n’est pas une technique un phenomene de 
generation spontanee, elle est le couronnement d’une longue maturation des 
forces sociales. Dans ce schema seconde mouture suggere par Marty a cette 
vieille province, ou est la force sociale, la classe de rechange ? 

Mais laissons parler Engels pour qu’aucun doute ne subsiste sur les realites les 
plus elementaires. Evoquant 1’evolution de l’insurrection en tant qu’art et 
science, Engels souligne en substance que la tactique est fonction de la technique 
; elle est commandee par le niveau de l’armement. L’art insurrectionnel doit 
s’adapter au developpement de la puissance de feu. L’usage intensif de 
l’artillerie suffit a ecraser des manifestations de rue. La revolution « des 
barricades » est, selon lui, revolue. La tactique et la strategie de la violence 
doivent se renouveler et tenir compte des realites militaires pour jouer leur role 



revolutionnaire, et constituer 1’instrument adequat grace auquel la revolution « 
met en pieces des formes figees et mortes » (en parlant de la « vieille societe » et 
qui est quand meme capable d’avoir des forces armees puissantes). 

Marty sait tres bien que, meme a Paris et malgre la force du proletariat fran^ais, 
une revolution a la 89 serait taillee en pieces. 

Une mitrailleuse a chaque carrefour suffit a bloquer la demonstration populaire 
la plus puissante et quelle barricade arreterait un blinde ? Tous les bidonvilles de 
la cite Mahieddine n’arreteraient pas la soldatesque coloniale, meme et surtout 
avec leur population. 

Une manifestation insurrectionnelle autour du Palais Carnot aboutira a un 
carnage, elle sera impitoyablement reprimee en quelques heures. Les massacres 
de mai 45 sont encore un temoignage tout chaud du sang des 45 000 morts ; le 
colonialisme ne lesine pas. 

Ainsi comment juger un evenement aussi considerable que la Revolution de 89, 
d’un 

point de vue strictement technique. Cette fa^on de l*analyser a, du reste, 
heureusement perdu les coalitions europeennes de la contre-revolution. Nous y 
voila ! c’est dans ses rapports de conflit a l’exterieur contre d’autre s pays que la 
Revolution franchise doit nous enseigner le plus et non pas dans ses aspects 
techniques interieurs. Car l’Algerie revolutionnaire n'aura pas a combattre les 
colons seulement mais aussi et surtout la coalition des pays coloniaux avec leurs 
idees contre-revolutionnaires. 

Par contre les « aspects interieurs » de la Revolution franchise qui doivent attirer 
notre attention sont ceux qui ont permis a la revolution de mener ses guerres 
victorieuses a l'exterieur. 

« Les effets extraordinaires de la Revolution franchise... 1’extraordinaire 
bouleversement de l'art de la guerre qui rendit inefficace une bonne partie des 
methodes de guerre des meilleures annees, proviennent de toute evidence moins 
des methodes nouvelles introduites par les Fran^ais dans la conduite de la guerre 
que des changements dans le caractere du gouvernement et dans la condition du 
peuple... Les autres gouvernements se firent une opinion erronee de tout cela et 
entreprirent de se maintenir avec des moyens ordinaires contre des forces d’un 
genre nouveau et une puissance debordante... C’etait des fautes politiques. » 



La guerre est un instrument de la politique. Les formes du combat liberateur 
doivent « se mesurer a l'aune de la politique ». La conduite de ce combat est « la 
politique ellememe » ; « la lutte armee devient politique a son niveau le plus 
eleve. » 

L’essentiel done pour nous est de ne pas mener une politique erronee. La seule 
politique juste est la politique revolutionnaire. 

La lutte de la liberation sera : 

Une veritable guerre revolutionnaire. 

Nous avons passe en revue les aspects negatifs de la question se rapportant a « 
ce que ne sera pas la lutte de liberation ». Cetteapproche nous apermis de 
clarifier nos idees. U faut eviter les mesaventures de la pensee, pour eviter celles 
de Faction. 

La lutte des peuples pour leur liberation politique ou sociale doit etre realiste. 

Pas de ce realisme-alibi qui sort souvent de la bouche de nos savants 
enturbannes qui trouvent facilement le rythme poetique pour prouver que « nous 
ne savons meme pas fabriquer une allumette M Ni de realisme pseudo- 
scientifique de leurs compagnons de route et de joute de I'Udma qui font usage 
des memes arguments, e’est-a-dire de la puissance militaire ennemie afin de 
demoraliser les masses et de decourager les jeunes cadres. 

Notre realisme est revolutionnaire car sans entamer en rien notre foi dans 
Faction des masses, fl a pour souci constant d’elever le niveau strategique et 
tactique de leur combat pour les mener au triomphe. 

La lutte de liberation, de l'humanite algerienne, sera done une guerre. Elle 
assumera les proportions d'un conflit avec la puissance coloniale avec tout son 
potentiel militaire, economique et diplomatique, done politique. 

Nous savons, depuis le temps que nous le disons, que notre pays constitue la 
pierre angulaire de l'imperialisme franqais. Colonie de peuplement, 
d'exploitation, de prestige par excellence, terre fran^aise, la France ne le lachera 
pas sans epuiser tous les atouts formidables dont elle dispose. 

Nous n’avons pas affaire seulement aux colons et aux garnisons qui les 
protegent. Nous aurons affaire aux colons parce qu’ils sauront precisement 



mobiliser les ressources de la « metropole » et du systeme colonial dans son 
ensemble pour sauver leur royaume. 

Ils ont toujours pu dresser la France contre le peuple algerien et pourront 
toujours reussir en cas de conflit a declencher la croisade. 

Par consequ en t, c’est bel et bien face a Fune des plus grandes puissances du 
monde que nous aurons a arracher notre independence. 

Le rapport des forces en presence est effrayant par la superiority ecrasante du 
colonialisme dans tous les domaines sauf dans le domaine moral. 

Notre atout est done un atout moral au sens de Y esprit de resistance, de foi 
patriotique, d'abnegation et de determination qui doivent animer tous les 
Algeriens et chaque Algerien. 

Aussi bien la guerre revolutionnaire est la seule forme de lutte adequate aux 
conditions qui prevalent dans notre pays. 

C'est la guerre populaire. II importe de preciser que nous n'entendons pas par la « 
les levees en masse ». [...] 

Par guerre populaire nous entendons" guerre des partisans menee par les 
avantgardes militairement organisees des masses populaires, elles-memes 
politiquement mobilisees et solidement encadrees. Par leurs origines et leurs 
roles, les partisans sont a la fois des soldats et des elements de Landsturm. M. 
Clausewitz admet « qu'il est impossible de mener des paysans armes comme une 
section de soldats qui se tiennent reunis en troupeau et qu'on mene par le bout du 
nez » et que « ces paysans armes possedent l'art, par contre, de s’egailler et de se 
disperser dans toutes les directions sans se perdre et sans avoir besoin d'un plan 
elabore », nous disons que le partisan est un paysan rompu a l'art d'attaquer en 
sections disciplines et de se disperser avec un plan elabore. 

Nous n'aurons pas l'armee de l'Empereur ou du Sultan avec ses mercenaires bien 
ranges devant l'ennemi et, derriere, caches dans la nature une multitude de 
Jacques prets a harceler et a fixer les troupes ennemies dans des combats 
secondaires. 

La guerre des partisans sera menee par les paysans organises. Ils sont les seuls 
capables de la mener ; « on peut [plus qu'jadmettre, [on est persuade] qu’une 



population pauvre entrainee aux travaux penibles et aux privations se montre 
plus vigoureuse et plus guerriere. » 

La guerre populaire sous cette forme s'inscrit dans notre genie historique le plus 
confirme. C'est la guerre populaire qui a accouche de Tacfarinas et de Jugurtha et 
qui a permis a nos paysans d’ecraser des legions romaines et de resister pendant 
des decennies a la domination romaine. 

L'heroique resistance de l’Algerie a la conquete fran^aise a remis en honneur la 
theorie de la guerre populaire, quand l'armee officielle de l'Etat, des mercenaires 
du Dey, fut mise en deroute ! 

Engels fut frappe en son temps par ce phenomene historique. II a pu dire en 
substance : « De veritable guerre, de celle ou participe volontairement tout un 
peuple, U n’y en a qu’en Algerie et au Caucase. » 

Ce volontariat populaire a egalement engendre Abd El Kader dont le merite fut 
de renforcer la capacite organisatrice de nos populations rurales. 

Notre pays fait partie de ces « cas exceptionnels ou la population conduit la lutte 
au supreme degre comme en Espagne, ou la guerre est menee par le peuple lui- 
meme, ou fl ne s’agit pas seulement d'une forme de la cooperation populaire 
mais d’une force vraiment nouvelle : le soulevement national. » 

Les enseignements de la resistance algerienne qui s’est echelonnee sur pres d’un 
demi-siecle doivent nous permettre de degager les lignes principales de la guerre 
de liberation. 

Et d’abord posons-nous la question : quels sont les principes directeurs qu’il faut 
reunir pour assurer la victoire de cette guerre de liberation ? Sur quels elements 
doit se baser notre strategie pour etre victorieuse ? 

La victoire de notre strategie est 1’independence de l’Algerie* C’est une victoire 
politique. « En strategie, U n’y a pas de victoire militaire, le succes strategique 
est la preparation favorable de la victoire tactique. » Plus la strategie pourra 
multiplier ses forces 


et leurs combinaisons grace aux succes tactiques, plus proche [sera] l'acquisition 
de la victoire finale. 



Les principes directeurs de notre strategie sont: 

1. L’avantage du terrain, 

2. La guerilla comme forme de guerre principale, 

3. La defense strategique et non l'offensive, 

4. La formation de bases strategiques en certains points, forme des masses 
compactes d’ou peut venir une foudre terrible. 

II ne faut jamais accepter la regie de la defense tactique, c’est-a-dire la defense 
d’un obstacle naturel dans un combat decisif, radical. 

Les partisans peuvent et doivent defendre les approches des montagnes, les cols, 
les points importants aussi longtemps que possible ; mais ils doivent decrocher, 
se disperser au lieu de s'enfermer sur une position reguliere. 

La guerre populaire doit continuellement s'assurer les moyens de poursuivre la 
defense par des harcelements et des attaques surprises. Elle implique par 
consequent la guerilla et l'usage de plus en plus perfections de l’avantage du 
terrain. 

Quant au troisieme principe directeur, la constitution de bases strategiques, il 
apparaitra une modalite des deux precedents et des deux suivants. II s'agit en 
somme de la constitution de bastions revolutionnaires, forteresses politiques et 
bases d'action et d'une decentralisation des structures. Cette decentralisation est 
evidemment commandee a la fois par « le terrain », le relief de notre pays, et par 
la « guerilla ». Elle est par rapport au principe de la defense strategique si 
indispensable du point de vue de l'efficacite qu’elle est elle-meme un principe 
d'efficacite stratetique. 

Par ailleurs, qui dit guerre revolutionnaire met 1’accent sur 1’engagement des 
masses. Cet engagement, pour atteindre & l’efficacite strategique, doit durer et 
se poursuivre continuellement par le moyen d'un travail constant a l'effet 
d'entretenir la ferveur populaire, de renouveler les forces morales, de susciter 
l'elan des idees et des elites. Cela pose le probleme de l’encadrement adequat 
c’est-a-dire de structures de depart qui permettront a la dialectique cadres- 
peuple, peuple-cadres, de trouver son moment historique dans le long processus 
de liberation, c’est ce que nous entendons par les sixieme et septieme lignes de 



force strategique. 


Le principe directeur se rapportant a l’unite d’action avec le Maroc et la Tunisie 
se situe a la charniere des problemes de strategie interieure et de strategic 
exterieure. Nous preferons les situer a cette frontiere. 

En verite le Maghreb est un tout strategique par le relief, l’histoire, l’identite de 
l'oppression coloniale et les aspirations profondes des masses. A premiere vue, 
un combat liberateur qui n’envisage pas tout le Maghreb comme cadre 
strategique apparait un suicide, etant donne le rapport actuel des forces 
materielles potentielles, et le danger de l'utilisation inevitable de cette unite « 
geometrique » contre l’Algerie. 

De toute evidence, les chances de la defense strategique augmentent 
proportionnellement a l'espace, a l’importance des forces revolutionnaires mises 
en action et proportionnellement au temps. 

Cependant, lAlgerie se condamnerait a perdre davantage c’est-a-dire tous les 
autres atouts si die faisait une condition sine qua non d'un dispositif maghrebin 
prealable. Ce dispositif suppose une identite de vues, de sentiments, d'interets 
chez les dirigeants. Nous n'en sommes pas encore la, en depit des declarations. 

Faudra-t-il alors considerer les deux autres pays comme des allies possibles ? Au 
sens classique du terme allie qui suppose un but de guerre different, un interet 
separe ? Non point 1 comme nous le verrons plus loin, la guerre populaire est la 
voie la plus sure de realiser la fusion des forces populaires magrebines. Par ce 
moyen, l’unite penetrera la strategie, « faute de l'abnegation bien rare chez les 
dirigeants ». 

Ni condition sine qua non qui risque de devenir un pretexte a l'attentisme, ni 
simple 

appoint, le Maghreb doit retrouver dans le combat son entite geometrique. 

Les 9 e et 10 e points ne font pas l’objet detaille de ce rapport. Nous en 
soulignerons l'importance plus loin, il importera de definir les grandes lignes 
d’une diplomatic qui devra etre une diplomatic de guerre. 

« Pour s'assurer de la quantite de moyens qu'il faut mobiliser pour la guerre, il 
faut considerer l’objet politique a la fois de notre propre point de vue et de celui 



de Eennemi, il faut considerer le caractere du gouvernement ennemi, celui de 
son peuple et ses capacites, il nous faut tenir compte des relations politiques des 
autres Etats et de l’effet que produira la guerre sur ces Etats... La simple etude 
academique ne peut pas du tout maitriser la complexity de ces elements ; en ce 
sens Bonaparte avait raison de dire que ce serait un probleme d'algebre devant 
lequel meme un Newton resterait interdit. » 

« Ici la guerre quitte le domaine de la science exacte et devient un art, c’est-a- 
dire l'habilete a extraire d’une multitude infinie de considerations, par un 
jugement instinctif, les plus importants et les plus decisifs. » 

Pour nous, c’est un art revolutionnaire qui releve de la vision et de la sincerite 
revolutionnaires. 

En conclusion de ce chapitre, nous pouvons dire de nos perspectives 
revolutionnaires qu’elles ont pour objet: 1) de susciter un processus de guerre 
populaire digne des levees en masse qui ont glorieusement illustre l’histoire du 
Maghreb ; 2) de canaliser ce processus sous les formes les plus modernes 
possibles de la guerre des partisans comprise dans la theorie de la defense 
strategique ; 3) de susciter & l'exterieur et meme en France des mouvements de 
solidarity et de soutien efficaces. 

Mais d’abord, ou en sommes-nous ? Quelle est la solution dans son ensemble ? 
Quelles sont nos forces et nos faiblesses politiques et organiques au sein du parti 
7 

Le chapitre suivant se propose de faire le point. 

V PARTIE - BREVE ANALYSE a) Aspect politique 

Depuis les evenements de 1945, le patriotisme algerien a depasse le stade de la 
prise de conscience des masses populaires. 

A travers notre parti et surtout le mouvement du Manifeste dont il fut 
l'animateur, le peuple algerien avait deja exprime sans equivoque sa volonte 
d'etre libre et souverain. 

La revendication nationale, la foi en la nation algerienne, les idees 
d’independance, de revolution et de democratie forment la trame de Eopinion 
populaire. 



La scission intervenue au sein du Mouvement national au lendemain des 
massacres de Setif et Guelma, n’a pas entame le sentiment national) 9. 

D'accord sur la fin, a savoir la liberation de la patrie, les partis divergent sur le 
choix des moyens. Les plus chauds partisans du tandem Abbas - Brahimi se 
reclament du mouvement de liberation et proclament sous le burnous l’idee 
d’independance. Us se vantent meme de pouvoir l'arracher en artistes, comme 
les dames patronesses arracheraient delicatement et « sans la moindre goutte de 
sang une epine du pied ». En realite, les Reformistes preconisent une politique 
par etapes, une ligne faite de compromis et de reamenagement progressif des 
structures coloniales. Ils nous accusent de mener une politique negative, « la 
politique du tout ou rien ». 

Notre parti preconise la voie radicale qui mene a l'independance totale, sans 
compromis. 11 combat le « federalisme » et toute formule de semi-independance 
et d’independance incomplete. Nous portons contre les reformistes l’accusation 
d’allies du 

LES ARCHIVES PB LA REVOLUTION ALGERIENNE 

colonialisme qui remettent en cause le but de l’independance en pratiquant le 
defaitisme et la mystification. 

II faut souligner que ni Abbas ni Brahimi n’osent denigrer l’idee d’independance 
ainsi que nos mots d'ordre nationaux dans leurs propos publics. Ils se font les 
champions d’une lutte pacifique, intelligente qui n’expose pas le peuple a la 
repression et aux aventures sanglantes. 

Les theses assimilationnistes sont bel et bien enterrees. 

Meme le Parti communiste algerien, semble se soumettre devant le puissant 
courant qui porte nos masses vers la liberation. H court derriere le peuple dont il 
pretend etre l'avant-garde. II va jusqu'a sacrifier, comme bouc emissaire, Amar 
Ouzegane, son secretaire general, qui s’est compromis par ses positions anti- 
nationales 20 . On reconnait au peuple algerien le droit de « rever de pasteques, 
meme si son derriere est embourbe ». La these du Parti communiste algerien dite 
de la Nation en formation 21, repond dans son insuffisance aux imperatifs non 
algeriens du Parti communiste fran^ais. Elle rejoint l’ideologie neo-imperialiste 
de l’Union fran^aise sur laquelle ce parti fonde scs espoirs d’expansion dans les 
colonies. 



O s’ensuit que le processus de liberation nationale est trap profond pour que les 
strateges bornes du reformisme s'y opposent a visage decouvert. Les exercices de 
grande rhetorique a la maniere orientale ou occidentale dont usent et abusent ces 
strateges de 1’independence, sont des hommages au sentiment patriotique. Ils ont 
reussi un moment a leurrer une partie de l'opinion, mue par le reflexe de la 
terreur nee des evenements de 1945 et seduite par le langage de ces savants « 
habiles, tranquilles et fragiles ». 

Cependant depuis les truquages ehontes des elections d'avril dernier, au vu de la 
repression qui a precede et suivi ces truquages, le peuple algerien dans son 
ensemble a decouvert le caractere derisoire et vain du reformisme, base sur la 
legalite coloniale. 

Grace aux coups de force du socialiste Naegelen, aux mascarades puerilement 
flagrantes et violentes, la lutte anti-colonialiste a acquis une vision plus realiste 
et une vigueur accme. Le peuple a conquis une conscience revolutionnaire. 

Le reformisme est mort de la faillite du verbe, et du credit miraculeux accorde au 
bulletin de vote. 

Le legalisme est mort de l'illegalite congenitale qui fonde le colonialisme. 

En fait, le processus revolutionnaire s’est mis en branle au niveau de la 
conscience populaire depuis le choc traumatisant de mai 1945, dans les regions 
qui ont pu s’organiser. Un moment entrave dans les autres regions par 
l'opposition des chantres du « patriotisme modere », ce processus s’est 
rapidement etendu. La patriotisme rural a triomphe dans l'opinion avec la durete 
qui caracterise 1’oppression subie par les masses rurales. 

« Ne nous appelez plus aux urnes 1 » 

« Donnez-nous des armes 1 » 

« Je ne veux plus courir des risques pour rien » a Nous voulons mourir une fois 
pour toutes » 

sont des expressions qui reviennent chez l’Algerien moyen. Elies temoignent de 
la lassitude des populations dans une forme de lutte qui leur parait sans issue ; et 
en depit d’une note de desespoir, elles indiquent la consolidation et Lessor d'un 
courant historique profond. H nous appartient d'approfondir ce courant 



historique. 


Du reste, certains membres du Bureau politique, ici presents, arretes en tant que 
candidats a l'Assemblee algerienne, nous ont confie a leur sortie de Barberousse 
: « fl faut revoir notre politique I Purger de la prison d'accord, mais au moins que 
£a en vaille la peine 1 a 22 

C’est dire qu’il y a correspondance entre le sentiment que le peuple a de la 
situation presente et la conscience qu’ont les militants de l’impasse et de 
l’exigence d’en sortir. 

Le Parti veut se ressaisir et debloquer le processus revolutionnaire. 

Continuer a nous battre sur le terrain choisi pas le colonialisme par des moyens 
choisis par lui, et a des echeances choisies par lui naturellement, c’est renoncer a 
toute strategie et accepter d’etre manoeuvres, manipules, et domestiques par les 
pietres tacticiens des « affaires indigenes ». 

Le Parti se coupera des masses, s’il ne repond pas a leur enthousiasme et a leur 
attente. La disillusion risque d’etre terrible, s’il donne l'impression d’etre un 
parti comme les autres, vieilli et en quete de sieges et de sinecures. 

II trahirait sa mission historique, s’il ne se met pas en prise directe, consciente et 
efficace sur le courant revolutionnaire. 

En quoi faisant ? C’est ce que nous verrons dans la troisieme partie de cette 
etude qui est consacree aux perspectives. 

Revenons a l’examen de la situation sous son aspect structurel, organisationnel. 

De quels instruments disposons-nous pour approfondir et orienter ce processus 
revolutionnaire dans le sens de la reconquete de 1’independence ? 

b) Aspect organisationnel 

II y a un decalage grave entre la poussee revolutionnaire des masses et l’etat de 
nos structures d’accueil et d’impulsion. 

Les faiblesses de nos organisations sont telles, en particulier dans l’Oranais, que 
nous nous sentons depasses par le courant populaire, encore moins capables 



d’imprimer un impact effectif, permanent et general a ce courant. 


De serieuses disparites entre differentes regions d’Algerie se developpent, en 
raison des niveaux differents d’experiences militantes et de maturite politique. 
L’empirisme de nos methodes de travail est aussi un element d’aggravation dans 
l’absence d’homogeneite et d’uniformisation de l'implantation de nos structures. 
Celles-ci se sont developpees au hasard de la conjoncture, des taches immediates 
et des disponibilites en cadres. Les initiatives et les innovations qui interviennent 
sur le plan de la conception et de 1’action methodiques sont prises aux echelons 
subalternes et sont geographiquement limitees. 

II est permis de caracteriser l'etat de nos structures de la fa^on suivante : 

1. Desequilibre dans rassise geographique rurale du mouvement de liberation 

Nos structures n’ont pas penetre du tout les masses rurales de certaines regions, 
elles demeurent citadines et petites-bourgeoises. C’est le cas du Sud et 
del’Oranais, ou nous pouvons parler d’influence preponderate du parti mais pas 
de presence organisationnelle. 

B y a absence presque totale d’organisation rurale. Alors qu’en Kabylie, dans 
l’Algerois du Nord, les Aures et le Nord Constantinois, des structures existent et 
se developpent Hans les «mpagres par ailleurs, fl faut reconnaitre sans detour 
que dans certaines regions, nous avons pu supplanter les reformistes de 1 v U 
DMA et les Oulemas, notamment a l’occasion des consultations municipales et 
des djemaas, grace a des combinaisons electoralistes. L’appui au parti des 
confreries de Mostaganem [...], de Constantine (Hamlaoui) a permis 
certainement de faire oeuvre de demystification sur les positions politiques des 
Oulemas, mais nous ne devons pas oublier l’univers feodal que represented les 
Touareq 23 . L’alliance locale avec les Boukheloua 24 de Mascara constitue une 
faiblesse que la presse de l’UDMA s’etait empressee en son temps de denoncer. 
La tactique electorale a pu nous permettre de debroussailler la conscience 
politique en demasquant 1’usage reformiste que l’on fait « du purisme » 
islamique ; ce 

qu’il faut deraciner c’est le feodalisme et c’est la tache quotidienne d’une 
armature militante rurale 2 3 

Aujourd'hui que l'electoralisme a fait faillite, le regard doit se porter resolument 
vers les veritables objectifs. Notre but est de pouvoir mobiliser toutes les 



couches de la population algerienne, d’entrainer meme les « mecontents », les « 
hesitants », meme ceux qui sont contre les « inegalites choquantes » ; cependant 
il y va de la puissance du souffle, en un mot de l’avenir de la revolution, que les 
taches rurales d’organisation et d’encadrement soient confiees a des militants et 
responsables populaires devoues, energiques et serieux. 

L’essentiel de notre auto-critique porte done en premier sur l’absence totale, ou 
les faiblesses de nos structures rurales. Les succes remportes par notre 
mouvement dans ces campagnes, malgre l’irregularite de nos apparitions est une 
preuve que les saisonniers, les khammes26et toute la paysannerie opprimee 
attendent d’etre pris en main par l'organisation. 

II faut en finir avec le style « legal », forcement « notable » de l’activite 
politique. Du reste l'activite legale a ete con^ue par le Congres de fevrier 1947 
pour frayer le chemin aux cadres revolutionnaires et non pas pour le bloquer. 

Les foyers revolutionnaires doivent etre crees au sein des masses 
revolutionnaires et non telecommandees des villes avoisinantes. 

2. Manque de cadres et deformation ideologique Le parti se heurte a 
l’insuffisance des cadres, du point de vue de la quantite et de la qualite. Le 
mouvement s’est developpe tres rapidement, parce que ses mots d’ordre 
patriotiques repondent aux aspirations profondes de notre peuple. 
L'encadrement, par contre, ne s'est pas developpe dans des proportions 
correspondantes ; il a pousse de lui-meme, parfois aux hasards des rencontres, 
souvent dans la violence des luttes quotidiennes contre la repression et 
1’humiliation. 

La diversification des taches, la specialisation des militants requierent un 
nombre de responsables locaux, regionaux et nationaux sans cesse accru. Sans 
doute est-ce sympathique de voir encore a la tete des structures locales 
maintenant importantes, les memes elements qui fondaient l’Etoile nord 
africaine, mais l’efficacite revolutionnaire exige un renouvellement des 
methodes et des hommes et d’abord des idees. Tout se tient. Le nationalisme 
n’est plus a l’epoque des balbutiements, des slogans sentimentaux et des 
methodes a la Bab Allah 27 . L’elargissement des assises sociales du patriotisme 
revolutionnaire est une realite nationale a laquelle doivent correspondre un 
elargissement et un approfondissement dans les horizons theoriques et 
organisationnels. L’ascension de la revolution est a ce prix. Le probleme des 



hommes constitue un goulot d’etranglement, un « bouchon de route » sur la voie 
de la liberation. Le renouvellement et le renforcement des cadres ne doivent pas 
se faire d’une fa^on bureaucratique par le grand sommet ou les petits sommets. 
Us doivent etre contprs d’une fa^on ouverte et democratique afin de donner a nos 
structures des elites revolutionnaires, porteuses de La dialectique 
revolutionnaire. 

Ajoutons qu’il faut faire confiance aux jeunes ; U faut leur donner des 
responsabilites et les aider & les assumer sans paternalisme. Pleine d’ardeur, 
notre jeunesse lyceenne et estudiantine notamment attend d'etre encouragee et 
engagee. Elle est assoiffee de theories, d’idees d'avant garde, sollicitee par les 
grands courants revolutionnaires qui travaillent le monde. Elle a besoin d’une 
mystique, d’une orientation Ideologique. 

Le renouvellement ideologique accelerera le renouvellement des structures et 
des homme» et vice-versa aussi dans une grande mesure. Est-ce la la quadrature 
du cercle ? Qui renouvellera quoi ? Nous ou les structures ? Ou les idees ? 
Sommes-nous capables de renouveler les idees et les structures pour jouer au 
petit jeu des hommes indispensa 

bles, apparatchiks traditionnels qui con^oivent tout renouvellement en fonction 
d'euxmemes, ou bien pour faire jouer les differentes dynamiques de la 
dialectique historique de la mobilisation des masses en vue de leur liberation 
politique, economique et sociale 7 

Un effort est a faire dans le sens de la clarification de nos positions politiques et 
de l'education politique du peuple. Chaque responsable de cellule explique a sa 
maniere la ligne du parti. Notre presse ne leur apporte pas des donnees positives 
capables de les guider et de les enrichir. Les avatars des conceptions farfelues 
sont un danger au meme titre que ceux qui decoulent de l'obscurantisme 
colonial. Le peuple a besoin de voir clair et de marcher de lui-meme et par lui- 
meme avec foi et enthousiasme. Le role des cadres est un role fonctionnel: 
rendre possible et implacable ce processus populaire. 

3. Dispersion de nos structures organiques 

Nous disposons aujourd'hui de trois organisations toutes structurees a l'echelle 
nationale. 


II y a le MTLD, appareil legal et public. 



II y l’os, organisation para-militaire, ultra-clandestine. 

II y a le ppa, appareil semi-clandestin ou pretendu l'etre tout au moins. 

Ces trois structures correspondent au schema decide par le Congres de 1947. En 
theorie, elles sont separees nettement les unes des autres ; dans la pratique il en 
est tout autrement. 

Ainsi, le mtld a purement et simplement remplace le ppa dans la plupart des 
localites. Militants et sympathisants de ce dernier se consacrent a l'activite 
legale. Ils se sont devoiles a 1'administration coloniale, violant les consignes de 
reserve donnees par le Congres. 

II y a confusion de structures. 

Dans d'autres localites, les responsables de l'OS sont a la fois dirigeants des 
sections locales du mtld, du ppa et conseillers municipaux. N'ayant pu etre 
remplaces a leurs « fonctions » legales ou semi-legales, ces responsables n'ont 
pas pu se conformer aux directives de l'etat-major de l’OS qui leur « fait 
obligation de se faire oublier » des autorites ... des polices et des masses. 

Tels sont les cas limites entre lesquels toutes sortes de situations, de compromis 
avec les realites specifiques de chaque region se sont developpes en dehors des 
grands schemas soigneusement traces sur le papier. 

Heurts, querelles, frictions entre responsables locaux, regionaux et nationaux des 
trois appareils sont produits par cette confusion et le cumul des taches. On 
s'accuse de « monopolisation », d'« expansionnisme », on nous accuse d'« 
extorsion et sequestration de militants ». II y a une circulation triangulaire 
desordonnee des patriotes. Mais cette circulation se fait au compte-gouttes vers P 
os, il faut le dire ici avec fermete. Les militants sont indispensables au ppa et au 
mtld des qu'il s’agit de les passer a Pos. 

C’est pourquoi, nous avons encore du mal a mettre en place nos structures. Nous 
avons de plus en plus de difficultes & poursuivre le recrutement. On refuse de 
nous detacher les elements : dans le meilleur des cas, on nous fait « trainer » en 
longueur. II arrive meme qu'on veuille nous reprendre des militants qui, avant 
d’etre chez nous, croupissaient a la base. L'os serait done l'antichambre du mtld 
ou son ecole de cadres. Il faut s'entendre une fois pour toutes, car des 
malentendus se multiplient qui peuvent creer un climat dangereux. Les RG 



(Renseignements generaux) a l'ecoute pourraient decouvrir ce que nous essayons 
de preserver pas des precautions infinies. 

Est-ce notre faute si l'adjoint au maire de Collo, a ete arrete dans l'affaire de la 
dynamite 217 Mezeraa nous a fait le reproche de l'avoir recrute a son insu, ne 
voyant dans cette affaire que des consequences possibles sur le mtld. Nos 
methodes de recrutement ont pour souci principal « le secret maximum », Seuls 
les cadres superieurs. 

connus de nous et ayant Eautorite de faire transferer les elements sans discussion 
et sans intermediate, sont mis au courant. Ce qu’il faut retenir de cette facheuse 
arrestation du pont d’El-Harrouch29c*est qu’heureusement elle n’a pas eu les 
suites redoutees par Eos et pour Eos. 

Le moment est venu de mettre fin aux stmctures de dispersion et de 
conservatisme bureaucratique. 

L’appareil du PPA est inutile. N’en deplaise a Bouda 30 qui pourtant a epuise les 
dictionnaires d’arabe afin de trouver les mots adequats a l’arabisation de ses 
beaux schemas. 

Aquoi peut servir cet appareil qui fait double emploi avec le MTLD, puisqu’en 
realite, il n’a pas d’autre activite que celles assumees par la branche legale : 
campagnes electorates, meetings, journaux, tracts, activites municipales. Qui 
done peut representer le MTLD dans ces souricieres que sont les bureaux de vote 
sinon les militants chevronnes du ppa 7 Bouda lui-meme, le chef de 
Eorganisation-mere, est pris par son mandat a l’Assemblee algerienne et par les 
charges qui en decoulent sur le plan de Eactivite legale en general. 

II est pueril de croire encore au caractere semi-legal ou semi-clandestin de 
structures dont tous les responsables et les militants sont mtld sans le savoir et 
sans le vouloir peut-etre. Ils sont fiches chez la police en tant que tels. Mais si 
cela peut satisfaire leur vanite, on peut les assurer qu’en cas de coup dur, Us 
seront arretes en tant que membres du PPA pour « reconstitution de ligue 
dissoute ». 

A notre avis, il importe de revoir de fond en comble notre systeme organique sur 
la double base des realites de liberation.Les structures ne sont que des moyens au 
service de ce mouvement. La pire deviation serait que ce mouvement devienne a 
Einverse Einstrument des structures. Aussi bien, nous devons avoir le courage 



cPanalyser les faits et les realites sans oeilleres. Meme si nous avons l'impression 
d’etre a la fois le mulet et le meunier, nous devons trouver le temps de redevenir 
meunier pour faire Le bilan et nous assurer que le moulin tourne dans le bon 
sens, qu’il ne tourne pas a vide pour satisfaire uniquement aux instincts 
routiniers du mulet. Au surplus, notre lutte est plus qu’une entreprise artisanale. 
Elle ne doit pas relever de 1’esprit artisanal, n ne suffit pas d’etre un bon meunier 
ou de ne pas etre un bon mulet, pour etre un bon revolutionnaire. Mais un 
mauvais meunier ne peut pas avoir une vision revolutionnaire des choses. 

L’entreprise de liberation est d’une envergure considerable. S’il nous faut 
rechercher des exemples plus proches de nos preoccupations, c’est au niveau de 
la « haute tension » revolutionnaire qui caracterise nos masses qu’il faut les 
chercher. 

Notre systeme organique a deux taches principales : 

1 - Une tache de mobilisation politique et d’encadrement politique des masses. 

2 - Une tache de preparation des cadres et des moyens militaires. 

Nous suggerons de reorganiser la branche legale dans les perspectives definies 
plus loin en vue d’assumer la premiere tache avec le maximum de chances. Les 
elements qui constituent 1’armature du PPA viendront renforcer le mtld non 
seulement par leur « quantite » mais par leur « qualite ». 

Cette fusion dans un esprit d’economie d’impact et d’efficience revolutionnaire 
ne nous empeche pas de prevoir un dispositif de securite ; dans le cas d’une 
repression generale, nous pouvons prevoir des structures de remplacement, 
d'ores et deja au sein d’un mtld renove et aux echelons decisifs. 

Cependant, puisqu’on parle souvent « du plan de securite », il n’en existe pas 
d’autre que le maquis. Les militants sont aujourd’hui connus de toute fa^on. Ils 
ne peuvent pas echapper aux coups de filet par « la simple vigilance ». Ils 
doivent pouvoir co ntinu e r leurs activites au sein des masses en s’integrant 
clandestinement A elles. C’est une des lemons a tirer des evenements de Kabylie 
apres mai 1945. Les masses exploitees sont les plus hospitalieres, surtout a 
l’egard des militants dont elles comprennent le 

devouement. A condition que ces militants envisagent des maintenant 
l’eventualite de se soustraire aux recherches policieres, acceptent d’etre des 



hors-la-loi au service de la revolution. L’etat d’Ame de resistant creera les 
reseaux de la resistance a Pappui de la complicity populaire a cette resistance. 

La fusion MTLD-PPA qui est deja realisee au sommet degagera un grand 
nombre de cadres, qui iront done renforcer l’os et le mtld. 

Priorite doit etre accordee a l’os dans la ventilation des cadres que la 
reorganisation rendra disponibles. Nous revendiquons cette priorite avec la 
derniere energie. II n’est plus question pour nous de poursuivre le petit train-train 
des demarches et des chicayas 31 

L’os se trouve devant des responsabilites ecrasantes et avec des moyens 
derisoires. Si les decisions du Congres concernant l’action legale sont 
relativement respectees, celles portant sur « les preparatifs techniques et 
materiels de Pinsurrection » ne le sont pas. Notre mouvement a souffert jusqu’ici 
de l’absence d’une orientation precise du point de vue de sa strategie 
revolutionnaire. 

Aujourd’hui que nous savons quelles formes revetira la lutte de liberation, nous 
sommes plus conscients des exigences de cette lutte en potentiel moral, en 
cadres et en force materielle. 

Le moment du choix est done venu. 

L’os doit devenir rapidement l'instrument capable de mettre en place le dispositif 
minimum d’une guerre de liberation. 

APheure actuelle, ou en est l'os ? 

Faisons rapidement le point de cette quatrieme caracteristique de nos structures : 
4 . Insuffisances de l'os 

Nous ne donnerons pas ici de precisions sur les rouages de l'os. Nous nous 
bornerons a quelques indications utiles au debat. 

Disons tout d'abord que la mise en place de l’OS s’est heurtee aux longues 
tergiversations qui ont marque la vie du parti accapare tout de suite apres le 
Congres par les multiples activites legales : creation du mtld, combats electoraux 
et organisation des elus, etc. 



La premiere reunion de l’etat-major a eu lieu le 13 novembre 1947. Done, l’os a 
commence de s’activer il y a un peu plus d’un an. Le recrutement restait done a 
faire sauf dans la region de Kabylie et Alger ou le travail de selection avait 
beneficie de « complicites ». Depuis, il s’est heurte aux « refus et difficultes » de 
transfert de la part de 1’organisation-mere. Specialement dans les localites 
d’implantation politique recente, ou le mtld a mis a profit les echeances 
electorates pour s’arroger la priorite. 

Mais on peut dire que sur le plan du recrutement des militants le travail est fait a 
plus de quatre vingt pour cent. H nous reste a mettre sur pied quelques sections 
ou a completer d’autres sections. L’os a limite volontairement ses effectifs et 
e’est pour cela que l’on ne doit plus nous marchander les quelques dizaines 
d’elements qui doivent nous etre passes. Si nous les reclamons e’est qu’ils nous 
sont indispensables. Le probleme est plus grave s’agissant de certains 
responsables locaux ou regionaux qu’on refuse, soit de detacher purement et 
simplement, soit de detacher completement. Insuffisance de cadres, ou cumul par 
nos cadres de plusieurs autres responsabilites au sein du PPA ou du mtld. 

Il faut mettre fin a cette situation. 

L’os est une organisation d’elite, avec des effectifs forcement restreints a cause 
de son caractere ultra-clandestin. Elle doit en premier lieu former les cadres du 
combat liberateur. 

Ce travail de formation a pour but d’elever le niveau technique et tactique de ce 
combat. Sur le plan technique, etude theorique et pratique du maniement des 
armes 

modernes et des explosifs, aspects principaux du combat individuel. 

Sur le plant tactique, nous avons choisi dans les ouvrages recents traitant de la 
guerilla, de la guerre des partisans, des « commandos », des lemons s’adaptant le 
mieux aux donnees de notre pays et qui sont d’un niveau accessible a nos 
militants. 

La formation tactique se fait en theorie et en pratique. Nous avons multiplie les 
stages de formation en campagne afin de familiariser les elements avec les 
problemes poses par la guerilla. 


De nombreux pelotons ont permis a nos responsables d'unites d'acquerir la 



formation militaire de leurs rangs respectifs. 


Dans l'ensemble, nos elements assimilent assez bien cette formation. Ils 
commencent a s'interesser aux choses militaires, certains se passionnent meme, 
ils font des efforts d’etude et de recherche personnelles. 

Bien que nous ne donnions pas de grades, notre ambition est de fournir des 
officiers a la revolution, de petits et moyens cadres militaires au service du parti 
et des masses. La lutte seule et les merites reels au feu justifieront les grades de 
demain. Le bapteme du peuple et du combat seront de precieux criteres. 

A l'echelon superieur, nous multiplions nos efforts de recherche pour preciser et 
enrichir nos conceptions et nos structures. 

L'elaboration du « Plan Vert » 32 a ete pour nous l'occasion de mieux connaitre 
notre pays de tous les points de vue : relief, demographie, richesses, implantation 
europeenne, structures coloniales, etc. Ainsi le decoupage du territoire en zones 
d'actions, de protection et de resistance, nous a fait decouvrir le caractere 
strategique du decoupage administratif colonial. Nous retrouvons dans le choix 
des bastions de l'armee et des centres importants de l'autorite civile etrangere les 
imperatifs militaires de la conquete. 

Par ailleurs, nous poursuivons un travail de formation militante. Dans une 
brochure, nous avons souligne l’importance de 1’organisation et de ses principes 
: l'esprit de methode oppose au verbiage et au bricolage, la discipline rigoureuse, 
l'esprit d’initiative, le sens des responsabilites, le devoir d'etre ponctuel, regulier, 
l'exactitude et l'objectivite dans les rapports et comptes-rendus opposes a 
l’exageration lyrique et a l'optimisme trompeur. 

Cette brochure est le fruit d'une tournee d'inspection qui a fait ressortir certains 
aspects nefastes dans le fonctionnement et Pattitude des militants et 
responsables. Elle circule dans V organisation, sans danger d’en reveler le secret 
car aucune allusion au caractere militaire de celte organisation n'est faite. Par 
contre, les brochures de formation militaire ne circulent pas ; elles restent entre 
les mains des chefs principaux qui sont tenus responsables personnellement 
chacun de sa brochure numerotee. Pour etre efficaces, les lemons sont copiees au 
fur et a mesure selon un systeme etabli. 

C'est dire la vigilance avec laquelle nous voulons preserver l’os. Une vigilance 
de chaque instant, d'infinies precautions ont preside au recrutement, au 



detachement, a l’affectation et enfin a l’instruction des militants. 


Vigilance toujours, l'os a ete tenue a l'ecart de certaines graves solicitations pour 
la cantonner strictement et fermement dans son role de preparation des combats 
decisifs. 

Vigilance encore, une brochure intitulee L*attitude du militant face a la police , 
fait l’objet de lemons, au meme titre que la formation militaire. 

Par ailleurs, un « reglement Interieur », sorte de code militair e, ■ ete elabore et 
mis en vigueur au sein de V organisation. Mis seulement a la dispostion de 
quelques cadres superieurs, ce code a pour but de renforcer la discipline, la 
cohesion et la rigueur. En ce qui concerne « les fautes tres graves », seules les 
instances superieures sont habilitees a tes juger selon une procedure definie. La 
peine de mort est prevue apres jugement serieux et garanti equitable, mais c’est 
souvent surtout une epee de Damocles pour 

decourager les coupables eventuels, car a moins d’un cas de trahison, 
l'elimination d’un militant provoquerait le pire, la decouverte de l’os par la 
police. 

Le moral des militants est tres haut, ns sont enthousiastes et fiers d'appartenir a 
une elite triee sur le volet. Ils decouvrent un domaine et des horizons nouveaux, 
ils ont conscience d’avoir tout a apprendre et ils apprennent avec coeur. Devant 
des perspectives et des taches nouvelles, l'esprit de suffisance fait de plus en plus 
place a 1’effort modeste d’instruction et d’enrichissement revolutionnaire. 

Neanmoins une organisation de cette importance ne s’apprecie pas uniquement 
en fonction de ses effectifs et de son moral; son efficacite depend de 1’ensemble 
dont elle dispose. 

Ici apparaissent les dangereuses faiblesses de l’OS. C'est la faiblesse mortelle de 
la Revolution. 

« Nous manquons d'armes et d’argent ! » « Nous n’avons ni armes ni argent ! » 

Et en face une puissance militaire disposant de l’armement le plus moderne dans 
ses forces terrestres, aeriennes et navales. Une armee classique avec la force des 
ses traditions et de son experience. 



L’os ne possede meme pas d’armes suffisantes pour l’instruction de ses 
elements. Nous sommes obliges de faire circuler a travers le pays les quelques 
armes individuelles qui servent a la formation technique de nos militants, cela ne 
peut pas continuer sans decourager les plus enthousiastes d’entre eux et sans 
danger pour la securite de l'organisation elle-meme. Une arme en vadrouille peut 
etre decouverte et peut donner a reflechir aux cerberes de la colonisation. 

Notre objectif maximum est de disposer de petits stocks d'armes legeres et 
semilegeres dans chaque zone, afin de pouvoir les distribuer aux premiers 
volontaires que devront encadrer les soldats militants de l’OS. Et vous savez 
combien la vue d'une arme moderne peut decupler le moral de nos paysans. 

Notre objectif maximum est de constituer des reserves d’armes et de munitions, 
afin d’as surer efficacite et duree a notre combat. Le principe de la guerilla 
alimentant la guerilla est trop facile ; il fait justement partie de ce dispositif 
providentiel qui se nourrit du hasard dons nous voulons liberer notre mentalite. 

Les chiffres sont les chiffres. 

Aux 70 000 hommes, des troupes coloniales de la Legion, des tirailleurs et des 
zouaves, viendront s’ajouter d emain des dizaines et des dizaines de milliers de « 
veterans d’acier ». Le rythme d’alimentation en termes arithmetiques et 
physiques jouera contre nous, si nous negligeons les preparatifs elementaires et 
si nous ne sauvegardons pas la superiorite morale que confere la confiance en 
soi. 

Gardons-nous pour l’instant de gaspiller la confiance des militants en leur parti 
et dans la lutte qui se prepare. 

Mettez-vous a la place d’un chef d’unite qui se voit retirer les armes qui ont 
servi a l’Instruction de ses hommes. II ne peut s’empecher de se poser des 
quetions, meme si on lui fournissait le bon motif de la securite. 

Le probleme de l’armement doit etre le souci majeur du parti. II a ete la 
preoccupation majeure de la plupart des congressistes, au point meme ou les 
participants « du parlementarisme » justifierent la participation precipitee par les 
possibilites qu’offre le contact exterieur de resoudre ce probleme. 

Qu'a-t-on fait depuis ? Le bilan est negatif, parce que les preoccupations ont 
devie. Les responsables ont toujours comme pretexte d’etre debordes par leurs 



taches. Le tort est d’avoir oublie l'ordre de priorite de ces taches. Nous n’avons 
pas manque de le rappeler au Bureau politique et d'y souligner qu'aujourd’hm, 
pour nous, le probleme des armes est le probleme des fonds. 

Avec des fonds, nous pouvons recuperer en Algerie meme une bonne quantite 

d’armes et de munitions disseminees ^a et la depuis le debarquement. Gr&ce a 
des collectes locales en Kabylie, des mitraillettes ont pu etre achetees a Alger 
pour armer les maquisards. 

Par ailleurs, ayant pu economiser sur le maigre budget qui lui est alloue pour 
survivre, l'os a organise un achat d’armes assez important a l'etranger. Des fusils 
au prix derisoire de 5 000 francs piece. Nous aurions profite de l'occasion et du 
derangement, si nous avions dispose de fonds necessaries. H y a des possibility 
d’achat par la contrebande et la recuperation. D nous faut de l’argent. 

Un appareil emetteur-recepteur nous a coute 100 000 francs. L’equivalent du 
budget de fonctionnement mensuel alloue a l'organisation. C’est-a-dire de tout le 
budget de l’os, puisqu’aucun sou n'a ete consacre par le parti a V achat 
d’armement. 

Le budget de fonctionnement est derisoire. II indique le taux d'importance 
accorde par le parti aux taches revolutionnaires, par rapport aux autres activites. 
Aussi pauvre que soit le parti, fl trouve toujours des fonds maigre tout pour 
financer une campagne Rectorale. 

Ce budget est digne plutot d’une petite conspiration que de structures destinees a 
preparer la revolution. Pourtant celles-ci se developpent a l’echelle de tout le 
pays. De plus elles ont atteint ce stade de la specialisation et de ce fait exigent un 
nombre accru de personnel disponible, de materiel et de locaux. L’organisation 
deborde maintenant le nombre de permanents qui ont preside a ses debuts. II 
nous en faut davantage, les camarades sollicites sont prets a abandonner leurs 
occupations et metiers, a condition que nous assurions a leurs families un 
minimum vital. 

A ce point de vue nous sommes a un tournant. L’etat-m A jor vient de decider la 
refonte des structures de conception et d’execution de l'os, a la lumiere des 
perspectives de developpement nouvelles. Ces perspectives comportent la 
creation de branches specialisees. Le service des transmissions qui ne dispose 
que de moyens artisanaux doit pouvoir se creer a l’echelle nationale, le stade « 



experimental » d'achat de pieces detachees ; Page du talkie-walkie est depasse, il 
nous a permis de prendre concience de problemes inevitables. Cette branche 
nevralgique necessite la formation de cadres specialises et 1’acquisition de 
materiel moderne. La branche du « genie » est aussi capitale. Elle doit depasser 
egalement le stade artisanal dont le merite a ete de nous faire decouvrir 
l'importance des explosifs et des techniques de leur utilisation. Apres quelques 
mois de bricolages tres prudents nous disposons maintenant de quelques ateliers 
a Alger et en Kabylie, grace a des dons benevoles. Ces services specialises 
risquent de demeurer longtemps a l’etat embryonnaire si le probleme des fonds 
n’est pas resolu ; les consequences en seraient graves quand on pense au role de 
ces services dans la formation des commandos de saboteurs qui devient un des 
objectifs de 1’ organisation. 

Le parti doit done saisir ce probleme a bras le corps et le resoudre en priorite. En 
priorite, l’OS doit disposer d’ores et deja des disponibilites financiers du parti, 
en priorite, il doit recevoir les sommes qui entreraient dans ses caisses. 

Faute de solution au sein du parti nous serions contraints d’accepter les risques 
d’une solution non orthodoxe. 

Il faut absolument trouver les grands moyens de la revolution pour faire la 
politique de la revolution ; il faut cesser de faire la politique de nos moyens, la « 
politique dite du possible » ; seule la revolution est le moyen possible de liberer 
notre peuple, « l’art du possible » doit soutenir cette option et non la disqualifier. 
Refuser a la revolution les hommes et les moyens e’est refuser la revolution. 

La politique de la revolution doit, au prealable se debarrasser des oeilleres tissees 
par les luttes de clochers et d’eglises, les innombrables taches quotidiennes, 
activites municipales, edition et diffusion de la presse. Elle doit garder une 
vision permanente des vrais problemes et s’attacher a les solutionner vaille que 
vaille. 

M 

3« PARTIE - PERSPECTIVES 

La premiere partie de ce rapport a conclu a une veritable guerre revolutionnaire 
de liberation. 


Dans la deuxieme partie, nous nous sommes efforces de mettre a nu les 



faiblesses de notre mouvement en tant qu’instrument de cette guerre de 
liberation. 

Nous allons aborder dans le chapitre suivant le stade final de la preparation de la 
revolution, avec ses objectifs et les mesures appropriees indispensables pour 
accelerer le rythme de cette preparation. 

Cette guerre de liberation mettra aux prises, nous n’aurons de cesse de le 
rappeler, une puissance mondiale a une nation desarmee qui de surcroit a ete 
soumise a une politique de depersonnalisation et d’asservissement pendant plus 
d’un siecle. 

Si l’on examine froidement l’histoire militaire contemporaine, on ne decouvrira 
pas un pared etat d’inegalite tant du point de vue du potentiel politique 
economique et humain, que du point de vue militaire, effectifs, armements, 
entrainement. On chercherait vainement meme dans les luttes des peuples 
coloniaux contre les puissances europeennes, disproportion aussi grande des 
forces en presence. Les conflits d'Indochine et d’Indonesie n’offrent ausune « 
equivalence » dans le rapport des forces, car outre les differences considerables 
dans les conjonctures politiques — avantages multiples tires des contradictions 
imperialo-coloniales (Japon contre non-asiatique), puis intra-imperialiste (usa, 
France, Pays-Bas) — les peuples indochinois et indonesien beneficiaient de 
l'importance de leur population, d’immenses espaces rendus strategiques par le 
relief et les forets vierges, de l’eloignement des metropoles et par dessus tout, de 
l'absence d'un peuplement europeen qui, a Finstar de celui qui vit chez nous, fait 
la pluie et le beau temps en France. 

Ce rapport de forces ne nous effraie pas. Mais nous devons le voir avec courage. 
Des erreurs depreciation et d'orientation ont coute la defaite a des pays 
pourtant equivalents par leur puissance mais dont les chefs militaires se sont 
barricades derriere des conceptions erronees. 

« Nous sommes & l’abri de la ligne Maginot. » « Les forets des Ardennes sont 
impenetrables avec la ligne Maginot. L’ennemi ne peut s'y engager, s’il s’y 
engage, on le freinera a la sortie. » « En France la guerre d’invasion a vive 
allure, dite guerre de mouvement, a vecu... quant aux blindes, leur faillite est 
eclatante. » Telles furent les certitudes de l’etat-major fran^ais dont le general 
Chauvineau, ex-professeur a l’Ecole de guerre. 



Le general Gamelin ne fut pas moins convaincu de ses theories d’avant-garde. « 
L’aviation ne jouera pas un role important dans la guerre, tant l'usure du materiel 
et du personnel sera rapide. Ce sera un feu de paille. Quant aux chars, la 
conception de leur utilisation en grandes unites autonomes et non comme 
simples engins d’accompagnement n’est pas serieuse. Je sais que les Allemands 
ont plus de dix divisions blindees. Elies ne me preoccupent .pas. » 

Nous preferons nous mettre dans l’etat d’esprit contraire, & la lumiere des 
consequences desastreuses engendrees par une doctrine a courte vue et des chefs 
homes par la mediocrite et la suffisance. 

Nous ne voulons pas que notre combat soit « un feu de paille » ; nous 
reconnaissons au colonialisme sa nette superiority materielle. Nous n’avons ni 
aviation ni blindes, et ces deux armes sont decisives dans la guerre classique et 
terrifiantes en rase campagne. Nous ne ferons pas de « Don Quichotisme 
imbecile qui oppose le fantassin et le blinde dans un corps a corps (epique) 
toujours a l’avantage du premier ». L’ere de l’epee de Sid Ali 33 est revolue. 

Plus de deux decennies avant le declenchement dela Deuxieme Guerre mondiale, 
Ernst Jiinger, combattant heroique de 14-18 etvuuonnaire en choses de la guerre 
ecrivait au contraire des dogmatiques fran^ais : « le tank reunit heureuse 

» 

ment mouvement, efficacite, protection au meme titre que jadis les elephants de 
guerre des diadoques*... La prochaine guerre sera breve et violente qui 
correspond au rythme de la machine. » 

L'Allemagne a gagne la guerre parce que ses chefs ont su hisser a temps « leur 
tactique au niveau de Ta technique ». 

La France sait a ses depens que le « blitzkrieg » est maintenant possible, a 
l’egard d'une grande puissance a plus forte raison contre un peuple insurge. Ses 
generaux feront done l'impossible pour reussir leur « blitzkrieg » contre la nation 
algerienne. Mai 1945 leur a deja permis de faire une demonstration de ce genre. 
Combinaison des trois armes, intensite dans l'espace et le temps, tout y etait, 
aviation, marine, legionnaires, sauf les divisions blindees (il eut fallu imaginer 
pour eux une ligne Siegfried derriere les Bibans et les Monts Ferratus) 34 . 

Ces generaux, il faut l'esperer, commettront la faute de vouloir rattraper « leur 
retard » en recourant a la guerre classique contre une nation revolutionnaire. Ce 



phenomene de fixation de la pensee empirique sur un episode historique qui est 
au surplus traumatisant leur fera sans doute oublier les lemons de la conquete. 

Eux n'oublient pas 1940, nous n'oublions pas 1945** 

Quoiqu'il en soit, la guerre populaire de liberation nous donne des atouts. 

D'abord la force morale d’une cause juste qu'une humanite ecrasee et humiliee 
dans ses ressorts les plus intimes est resolue a defendre, plutot que de se renier. 
Les vertus guerrieres de notre peuple, le mepris du danger, la force de caractere 
et d'esprit, la perseverance trouveront dans Y Islam bien exploite un element de 
mobilisation et de soutien dans les viscissitudes, les revers, le deuil et « les 
hasards » de la guerre. 

Ensuite l'Algerie, c'est notre pays. Le peuple algerien connait ses moindres 
recoins. II fait corps avec le relief. 

La guerre des partisans, avec ses fonctions de commandos dans les villes, ses 
actions de sabotages generalises, nous permettra de tirer le maximum de ces 
atouts, c’est-adire de durer et d'atteindre les objectifs de la defense strategique. 

Le troisieme atout est d'integrer la guerre populaire dans les contextes 
internationaux qui susciteront le plus de sympathie et d'appuis strategiques 
possibles. Le contexte des peuples coloniaux en particulier et des pays 
revolutionnaire s en general qui luttent contre les differents types d’imperialisme. 
Le Maghreb etant un de ces atouts exterieurs que nous tenterons d'interioriser 
pour en faire Y atout maitre, la donnee integrante des autres atouts interieurs et 
exterieurs, le cadre strategique ideal de la guerre populaire. 

!• perspective : aiguiser et approfondir la conscience revolutionnaire de nos 
masses U s'agit de combler nos lacunes et de travailler en profondeur nos masses 
mrales. Le patriotisme revolutionnaire est dans les campagnes ; la paysannerie 
pauvre, la paysannerie des khammes, les petits paysans, constitueront Y element 
moteur de la guerre de liberation. Leur temperament, l'amour patriotique qui 
s'aiguise dans le nif 35 et « la convoitise de la gloire », leur devouement 
fanatique, gage de fermete et d’obstination, toutes qualites et force d'fime qui les 
ont rendus jadis et les rendront encore maitres dans l'ait de la guerilla. 

Le potentiel revolutionnaire de notre peuple est deja tres puissant. La nature 
meme chez nous de l'oppression coloniale de meme que la repression sous toutes 
ses formes, economique, policiere, terroriste, administrative, ont atteint des 



paliers exasperants. 


Note 1 

Note 2 


D'ou la vehemence du mecontentement general. Aujourd’hui la conscience 
revolutionnaire consiste a exploiter P impasse legaliste et les fiascos reformistes 
afin de familiariser les masses avec l'idee d’une veritable guerre et faire ainsi du 
recours a la violence non pas un geste de desespoir, de colere et de revolte, mais 
un geste revolutionnaire qui doit mener a la victoire. L’eveil de la conscience 
paysanne aux dures et longues epreuves d'une vraie guerre et non d’une pseudo- 
guerre, loin de pousser au decouragement, constituera au contraire un element 
positif a la fois de durcissement du coeur et d’ouverture de l’esprit. Nos 
montagnards repugnent a la legerete et surtout a la duperie. Ils sauront gre a ceux 
qui leur diront: « L’lmam El MahdP*n'existe pas. Le seul miracle ne peut 
provenir que de votre volonte et de votre energie, de votre capacite de souffrance 
et d’organisation. » 

Approfondir la conscience revolutionnaire c’est rendre explicites et aigues leurs 
aspirations sociales, leur soif de terre qui est plus que millenaire. Le mot d'ordre 
: « La terre a ceux qui la liberent », qui correspond aux aspirations de nos masses 
rural es aura un effet multiplicateur, c'est-a-dire durablement mobilisateur. Le 
slogan quemandeur « La terre a ceux qui la travaillent! » est sans effet, A moins 
qu’un Mahdi 36b “PCA ou PCL convertisse les de Calan 37 et Bengana 38 en 
kholkoziensforcenes. La politique de la peau de Pours est une odieuse 
mystification quand elle est pratiquee par un « parti d'avant-garde conscient et 
organise ». 

Le probleme de la terre est si dominant dans notre pays que meme I'udma et le 
PCA incluent les reformes agraires dans leurs programmes. 

La pauperisation des campagnes inquiete jusqu’a certains hauts fonctionnaires 
du colonialisme. 

Notre parti doit avoir pour tache d’expliquer et de convaincre les paysans que les 
terres expropriees par les armes, seront reprises par les armes, que les domaines 
des feodaux sont du domaine de la lutte de liberation. 

La guerre populaire aura la tenacite des convictions et des interets des paysans. 




Ses ressorts ne peuvent etre par consequent des emotions et inspirations 
passageres. Elle doit avoir des racines profondes nettes et claires dans la 
conscience de cette humanite dont le lot quotidien est Thumiliation et la misere 
effroyable. 

Ce travail ne doit pas etre fait au hasard. II doit etre contpi et entrepris 
methodiquement. II doit tenir compte des etudes faites par l’etat-major en vue 
d’elaborer Thypothese de travail que constitue le Plan Vert. 

C’est en fonction de ce plan que nous avons opere un nouveau decoupage du 
territoire. La definition et delimitation de « zones d’action », de « resistance », et 
de « protection », aura notamment pour avantage de liberer nos cadres d’une 
routine de pensee et d’action et de les familiariser avec les structures futures et la 
guerre de liberation. 

Ces zones s’organisent autour des bastions ruraux les plus importants. 

La reorganisation du parti doit se fixer comme objectif une implantation 
profonde dans ces memes bastions. 

(Vest une offensive politique soigneusement preparee et strictement menee, a 
l’exemple d’une campagne militaire, que le parti doit lancer sur les futurs hauts 
lieux de la guerre de liberation. 

Au lieu de reprendre les directives mensuelles vagues et sans effet stimulateur « 
Redoublez d’activite et de vigilance ! », le Comite central devra faire l’inventaire 
de nos cadres actuels ou potentiels pour les repartir et « concentrer » leurs efforts 
sur les regions rurales auxquelles la strategie confere la priorite. 

II importe de betonner notre implantation rurale. II faudra tirer avantage de 
Tinfluence des notabilites acquises au mouvement pour structurer les paysans. 

La seule influence doit etre celle de cadres chevronnes, d’une permanence 
militante et d’une organisation qui a une prise directe et vigilante sur les masses. 

LES ARCHIVES DE LA REVOLUTION ALGERIENNE 

Ace stade de preparation, cette organisation aura pour mission d’eviter les 
provocations policieres. L’explosion spontanee est un peril qui peut assumer les 
formes les plus inattendues de jacqueries locales et de terrorisme degenere 
debouchant sur le banditisme. 



Les autorites coloniales veillent; elles ressentent le climat electrifie qui se 
developpe dans l'opinion par l’exces d’arbitraire et de fraude ehonte. Elles 
suivent avec attention revolution du mouvement. Une absolue discretion 
s’impose & nous tous. Jamais nous n’avons joue avec elles une partie aussi 
serree ; l’enjeu n’a jamais ete aussi grand. 

Aiguiser et approfondir la conscience revolutionnaire de nos masses, c’est aussi 
s'attaquer methodiquement a la tache d’implantation et d’organisation dans les 
milieux ouvriers et etudiants. 

Le Congres, dans sa conseption « multiforme » de V organisation, a adopte une 
ligne precise au sujet du Syndical. II faudra done faire une conquete discrete 
mais profonde de la CGT par le noyautage de l’appareil et une campagne 
d'explication menee par la presse contre la politique discriminatoire des 
dirigeants syndicalistes a l’egard du proletariat, du sous-proletariat et des 
chomeurs d’origine algerienne. 

Quoique peu developpee, la classe ouvriere peut etre amenee a jouer un role 
important dans un contexte de lutte radicale aux objectifs revolutionnaire 
auxquels elle ne manquera pas de s’identifier. De formation recente 
historiquement, ce proletariat reste en contact permanent et en communication 
etroite avec les douars d’origine. L’experience de l’emigration en France 
demontre combien fmetueux peuvent etre ces echanges entre paysans et 
ouvriers. Au demeurant Eexperience de nos travailleurs en France, en matiere 
syndicale, doit permettre a notre mouvement d’elargir en Algerie des structures 
d’accueil a un mouvement syndical authentiquement national et revolutionnaire. 

Quant aux etudiants et aux lyceens, notre tache est aussi de parvenir a les 
reorganiser afin qu’ils puissent etre le ferment du patriotisme revolutionnaire en 
attendant de s’integrer a la lutte liberatrice. L’ardeur patriotique, Fidealime qui 
les caracterisent et les mettent en symbiose avec les masses, sont des preuves 
que leur intelligence est prete a se mettre au service de la revolution. Le 
probleme des etudiants et des lyceens s’inscrit aussi dans une autre perspective, 
celle de la politique de renouvellement des cadres. 

2* perspective : la politique de renouvellement des cadres 

II est faux de pretendre que le parti manque de cadres. II est plus honnete de faire 
son auto-critique et d’avouer que le parti n’a pas de politique de cadres. 



Qu’est-ce un responsable, sinon un militant auquel le parti, c’est-a-dire en 
F occurrence un autre militant, confie des responsabilites ? C’est si simple que 
cela. Sur quels criteres confie-t-U des responsabilites, anciennete, competence, 
copinage ? Souvent il y a combinaison de plusieurs criteres mais aux hasards des 
appreciations au point ou on peut dire « dis-moi de qui tu t’entoures, je te dirai 
quel genre de responsable tu es ». Force en tout cas est de constater que le parti 
confie tres peu de responsabilites aux autres. Est-ce qu’il manque de militants 
capables dissimilation et d’adaptation ? Non ! C’est une verite d’evidence que 
pour etre competent, il faut acceder a des competences et pour etre responsable 
avoir des responsabilites. Cette lapalissade n’est pas un artifice de logique, c’est 
le resultat d’une experience. 

La plupart des cadres de l’os sont en effet des militants de base pour la plupart, 
devoues et intelligents. Nous leur avons fait confiance, ils font l'impossible pour 
meriter cette confiance. Ce sont des jeunes qui ont Fambition de la jeunesse, une 
ambition qui est une vertu guerriere quand elle se nourrit de l’ideal 
revolutionnaire. 

L’experience de l’os demontre que le parti a eu tort de se fier aux memes 
hommes pour accomplir les memes rites dans la meme defiance de la base. 

Une saine politique des cadres doit d’abord se debarrasser du cadre familier, des 

routines bureaucratiques, des affinites petites-bourgeoises et des conceptions du 
cadretype notable parvenu et indispensable. 

Nul n’est indispensable. Nul ne doit etre indispensable que ce soit en temps de 
paix ou en temps de lutte surtout pendant la guerre. Si « l’acte de guerre comme 
une horlogerie bien remontee perpetue toujours son propre mouvement », il 
s’ensuit que les indispensables ne sont indispensables que parce qu’ils peuvent 
etre avantageusement remplaces. 

La reorganisation du parti a Alger, Fan dernier, a permis de decouvrir que les 
indispensables sont souvent impregnes de conceptions retrogrades, voire 
feodales. On couve ces militants pour le plaisir de les couver et d’en compter les 
cotisations. 

Ainsi une politique des cadres est en partie une politique de liberation des 
militants de base. Il ne faudra pas hesiter a remplacer les indispensables par les 
disponibles qui sont encore pleins d’enthousiasme et de possibilites. Les 



indispensables ont generalement atteint leur plafond, tant au point de vue moral 
que du point de vue du rendement. Ils courent le risque « de tourner » en 
notables auxquels le parti doit beaucoup. Ceux qui prendront la releve auront par 
contre le sentiment de plus devoir au parti. Ils apporteront ardeur et fraicheur et 
formeront des surcroits de rendement dont le parti a besoin, avant d’atteindre 
leur propre plafond a leur tour. II y aura sans doute moins de risques de les voir 
jouer aux indispensables. La politique des cadres est un etat d’esprit qui est lie a 
la notion meme de cadre. II faut avoir une notion revolutionnaire du cadre pour 
faire une politique revolutionnaire des cadres et inversement. 

II n’est pas question d’ignorer l’apport des anciens cadres en experience. Celle-ci 
doit profiter aux nouvelles promotions qui de toute fa^on auront a faire leur 
propre experience dans l'accomplissement des taches nouvelles. 

En revanche il faut se garder de donner les responsabilites en hate et a la legere. 
Ce serait aller au devant des meprises et justifier a contrario l'esprit conservateur 
et la mentalite feodale qui figent le parti. 

Nous prechons une politique audacieuse de montee des cadres, parce que c’est 
par manque et non par exces d’audace que le parti a peche jusqu’ici. II faut 
detruire les barrages mais non sans perdre le soin prealable d’installer des « 
Qadous Nidham », des canalisations capables d’endiguer et de transformer le 
tonus revolutionnaire. 

Agir avec discernement, dans le sens et au rythme de Ehistoire. 

II est certain que ce renouvellement produira un regain d’activites, d’initiatives 
et de mordant parmi les militants. 

C’est parmi les jeunes et les etudiants d’origine rurale qu’il convient de recruter 
les futurs responsables destines a Eorganisation politique des campagnes. Les 
citadins seraient recrutes pour le travail des villes ; l’experience prouve que leur 
insertion rurale est difficile. Les paysans preferent les cadres du terroir, ils ont 
besoin d’avoir confiance pour s’engager. 

U decoule de ces considerations que le parti doit pourvoir en permanents a plein 
temps ses structures organisationnelles. Devenir permanent pour un cadre 
revolutionnaire est la forme supreme d’engagement. II s’attachera a 
l’accomplissement de scs taches sans avoir les soucis du metier et du gagne- 
pain. H pourrait manifester quelques hesitations et reticences avant de rompre les 



amarres traditionnelles : famille, bureau, connaissances. H se transformera des 
qu’il aura plonge dans le milieu revolutionnaire, s’y contraignant, avec ses 
problemes, sa chaleur et le sentiment de participer a chaque instant a une grande 
et noble entreprise. 

L’organisation de combat rationnelle et moderne que nous nous devons de mettre 
sur pied a besoin d’elites revolutionnaires sans cesse plus nombreuses, pour que 
la revolution, comme une « horlogerie bien remontee », perpetue son propre elan 
et son moment historique. 

3* perspective : des armes ! des finances ! 

« Nous voulons trois choses, des armes ! encore des armes, toujours des armes ! 

» La strategic du harcelement qui suppose des series de petites attaques ne peut 
remplir son objet sans armes individuelles, pistolets mitraillettes, fusils de 
guerre, mitrailleuses legeres, grenades offensives, grenades anti-chars. 

La stategie de disorganisation de T infrastructure coloniale, de dislocation 
economique et de destruction des voies de communication, suppose egalement 
les techniques d’explosifs les plus appropries. 

H est indispensable d'avoir dans chaque region des stocks de guerre. Certes la 
lutte alimente la lutte, mais ce sera a un certain niveau deja ou nos elements au 
depart seraient capables du point de vue de l’equipement d’entreprendre des 
coups de main; des sabotages et des embuscades. 

Le probleme des munitions se pose du point de vue quantitatif par la constitution 
de reserves. II se pose aussi quant a la qualite ; la standardisation serait la 
solution ideale, les armes individuelles et meme collectives peuvent avoir le 
meme calibre. 

H nous faut mettre nos moyens au diapason de nos fins. Les moyens dont 
dispose le parti sont insuffisants ; les campagnes electorates ont deja epuise ses 
ressources financieres. Notre peuple est pauvre et de plus en plus appauvri par la 
repression economique ; la faible bourgeoisie de Tlemcen, d’Alger et de 
Constantine prefere nourrir les Oulemas et subventionner l’UDMA. 

Malgre les sacrifices des masses et la generosite des militants, le parti ne pourra 
au mieux que se procurer les ressources de subsistance a l’interieur du pays. 



C’est a l’exterieur que nous devons nous approvisionner. La tache essentielle 
assignee a nos deputes par le Congres, etait du reste de se procurer ces moyens 
materiels aupres des pays freres et a l'exterieur. D’une fa^on generale le Congres 
n'a pas limite la sphere de prospection. Le declenchement de la guerre froide par 
le discours de Truman au lendemain du Congres a bien suggere l’idee de 
l'elargissement de nos contacts vers les pays socialistes. De meme que les greves 
dites « insurrectionnelles » de novembre 1947 a Paris ont permis d’esperer des 
conversations serieuses avec certaines formations revolutionnaires fran^aises. 
Cependant le parti s’est vite replonge dans ses multiples et absorbantes activites 
de chaque jour. 

Or c'est un des grands principes revolutionnaires de « garder toujours le but 
strategique present a Tesprit ». Quand bien meme on remporte des triomphes, 
ces triomphes peuvent etre des catastrophes s’ils ne conduisent pas vers le but 
strategique. 

Nous avons ecrase TUDMAet les Oulemas dans des combats electoraux. C’est 
un objectif important mais secondaire par rapport au but strategique qui est de 
mettre notre peuple en position d’affronter le combat liberateur. 

Une equipe doit etre chargee de trouver les armes et les finances qu’exige la 
conjoncture. Elle doit frapper a toutes les portes. Aller a Rabat, Tunis, Le Caire. 
Convaincre l'lstiqlal de construire moins de mosquees et de medersas, et de nous 
consentir un emprunt. Plaider notre cause aupres de la Ligue arabe dont les 
declarations de solidarite avec le Maghreb ne manquent pas. 

Le desastre de Palestine serait profitable s’il devait aider a Telaboration d'une 
grande strategie, d'une strategie revolutionnaire a Techelle du monde arabe. 

C’est au Caire que des rencontres fructueuses pourraient nous aider a solutionner 
nos problemes. Mieux que quiconque, Abd El Kriin39pourra orienter nos 
prospections. 

L’emprunt parait d’ailleurs une excellente formule, elle sauvegarde notre 
amourpropre et le soin jaloux que nous avons d’assurer notre liberte de 
mouvement et d’eviter au parti et au pays toute espece d’alienation. 

Certains nous consentiraient un emprunt par solidarite sentimentale, anti - 
coloniale ou par co mmunio n de lutte contre l’imperialisme ; l’interet, le calcul 
n’y peut etre tota 



lement absent. Ils pourraient escompter des avantages politiques a plus ou moins 
long terme. D’autres ne le feraient pas sans contre-partie. On ne prete « qu’aux 
forts », il nous appartient de faire du parti un atout serieux. Que notre guerre de 
liberation puisse s’imposer a la strategie d’un bloc, on accentue les 
contradictions imperialistes de 1’autre bloc. L’essentiel est que nous ne nous 
laissions pas devier et distraire de nos buts de guerre. Les buts de paix, quant a 
eux, appartiendront au peuple algerien une fois redevenu maitre de son destin. 

La strategie de liberation [originelle] : elle doit s’elargir a l’exterieur. Au lieu du 
« principe strategique de l’adaptation des fins aux moyens » preconise par le 
grand theoricien anglais Liddel Hart dans la conduite des operations, il faut 
exploiter le principe strategique inverse de l’adaptation des moyens aux fins. Il 
faut a tout prix trouver les moyens de la revolution. 

Pour ce qui est de l'armement, la contrebande d'armes est chose courante ; les 
marchands de fusils ne manquent pas qui expriment les rivalites classiques entre 
puissances coloniales quand ils ne sont pas a l’origine de ces rivalites. A nous de 
jouer. 

L’envoi d’un emissaire par Abd El Krim ainsi qu’un contact pris a Alger par 
nous avec un representant etranger, nous ont donne l’impression que l’Algerie 
est un enjeu important en Mediterranee. Il suffirait d'examiner les possibilites qui 
peuvent s’offrir a nous du fait de cet enjeu. 

L’isolement a trap dure. 

Le parti qui a la lourde charge de liberer l’Algerie, doit rompre cet isolement, 
c’est un imperatif qui s’impose a ce stade decisif de la preparation et qui fera que 
notre strategie revolutionnaire sera une strategie d’elargissement et d'ouverture 
sur le monde. 

4* perspective : unification du combat maghrebin 

Le cadre maghrebin de la guerre de liberation algerienne est un facteur si 
contraignant qu'il domine nos perspectives. 

C’est l’entite geometrique par excellence qui joue un role politico-militaire 
primordial dans la grande strategie imperiale fran^aise par rapport aux trois pays 
qui la composent, au continent africain et a tout le bassin mediterranean. Il 
constitue un ensemble strategique tant les problemes humains, economiques, 
politiques et militaires sont imbriques les uns aux autres a travers le « Maghreb 



». II jouera pour nous ou contre nous dans la mesure ou nous aurons reussi ou 
echoue a unifier le combat liberateur. 

L’histoire de la conquete romaine, celle de la conquete frangaise, la participation 
des travailleurs algeriens a partir de l’Algerie a la guerre contre Abd El Krim, le 
deployment strategique des forces alliees en Afrique du Nord en novembre 
1942, les conferences periodiques des trois proconsuls et de leurs etats-majors, 
sans evoquer les evenements de 1943 et les ratissages des Tabors 40 en Basse 
Kabylie, illustrent cette appreciation. 

Aussi avons-nous precise plus haut que le principe directeur de Tunite d'action 
maghrebine releve de la strategie interieure. 

Pour utiliser une des notions nouvelles de la theorie militaire sovietique, notion 
dite de la balance, on peut redresser sensiblement la balance des forces en 
presence en mettant les poids Maroc et Tunisie dans notre plateau apres les avoir 
preleves du plateau colonialiste. II n’est pas toujours possible de porter ses 
propres forces au niveau voulu, on peut realiser un resultat equivalent en 
diminuant un element de force correspondent chez Tadversaire et en provoquant 
la dispersion de son dispositif. 

Les masses maghrebines en symbiose avec les immenses chames des Atlas 
constitueraient une telle force vitale (autre notion de base sovietique) que la 
guerre de liberation pourrait envisager de combiner la defense strategique (qui 
n’est « concevable que pour les armees bourgeoises ») avec des attaques 
strategiques dont les objectifs pourraient alors aller jusqu’A la liberation de 
regions entieres et la constitution de « zones fran 

LES ARCHIVES PB LA REVOLUTION ALGERIENNE 

ches ». La guerre revolutionnaire a la chinoise qui se nourrit de l'espace et du 
temps pourrait, de ce fait, assumer toute son ampleur et sa rigueur ; la liberation 
des dizaines de milliers de ■ villages et mechtas 41 maghrebins permettra a 
l’ame profonde du Maghreb de retrouver son expression offensive et pleiniere et 
son moment historique. L'appel des Atlas n’est pas du romantisme geographique 
ou du lyrisme historique. 11 constitue par ces villages relais de l'esprit national 
revolutionnaire le vrai Maghreb en ses heures glorieuses. 


Comment parvenir a l'unification alors que les mouvements de liberation dans 
les trois pays exprimant des forces sociales differentes, ont forcement des 



perspectives differentes. Tel est le probleme. 


L'etat actuel de nos rapports avec le Neo-Destour et l'lstiqlal est domine par des 
generalites verbales. Les declarations communes faites & Paris sont des 
formules sentimentales qui permettent a chacun des partis d'en tirer profit 
separement. 

(Test a nous que revient la responsabilite d'engager le processus d'unification, 
parce que nous savons qu'elle constitue une donnee decisive ayant eu l'avantage 
d’experiences revolutionnaires. 

Le parti ne sera digne de sa mission d’avant-garde que s'il parvient a faire 
partager a l'Est et a l'Ouest son experience et sa foi. (Test la tache prioritaire de 
notre diplomatie. Les arguments ne manquent pas qui condamnent le 
reformisme, le legalisme, la division des forces nationalistes. Bourgeois ou petits 
bourgeois, les dirigeants ne manquent pas d'intelligence pour comprendre que le 
pacifisme ne mene a rien face a un colonialisme aveugle et brutal. 

Les professions de foi maghrebines ne sont pas sans interet; elles autorisent la 
discussion et la clarification des idees ; il ne tient qu’a nous des lors qu'elles 
aient une portee reelle. 

La constitution d'etats-majors, a Texemple du notre, accelerera la prise de 
conscience chez les dirigeants des pays freres, des veritables problemes 
strategiques et tactiques poses par la liberation. Nous les ferons beneficier de 
notre experience. Ils pourront plus aisement mettre sur pied leurs os respectives, 
a la lumiere des enseignements tires de la notre. Ces trois organisations se 
convertiront vite a ce principe essentiel qu’il n’existe pas de voie facile, 
tunisienne ou marocaine, susceptible de liberer tout ou parti du Maghreb. 

B n’y a qu’une seule voie aussi radicale que le degre d’oppression politique 
economique et social auquel sont soumises nos masses, Test la voie du combat 
commun. 

Ces avant-gardes maghrebines joueront un role de pression sur leurs directions 
politiques, et aussi d'incitation a la reflexion maghrebine. 

L’os est pret a envoyer dans les deux pays freres des responsables competents 
afin d'aider a Torganisation de structures analogues aux notres. 



Les trois etats-majors pourraient meme fusionner a un stade plus avance ; un 
Haut commandement maghrebin serait la piece maitresse de cette mise en scene 
historique qui doit mettre un terme a la tragedie du Maghreb. 

C’est au premier rang que figure le nom d’Abd El Krim dans ces perspectives. 
C'est un detonateur revolutionnaire capable de remobiliser les Rifains. De plus 
c’est un guerrier susceptible de comprendre notre langage. 

La strategic d'elargissement trouvera dans des dispositifs comparables aux notres 
et dans un organisme technique commun son element d'accomplissement. 

Elle pourra se realiser avec ou sans les etats-majors politiques. Faute d’une 
entente prealable, une fois amorce, le processus de liberation en Algerie trouvera 
a l'Est et a l’Ouest des hommes et des instruments d'elargissement et de 
generalisation serieux. L'aveuglement des reactions coloniales se chargera de 
donner raison aux elites revolutionnaires, contre les directions opportunistes. 

La lutte commune est non seulement gage dela victoire sur les forces coloniales 
mais 

aussi garante de l'unite du Maghreb. C'est dans le combat liberateur que seront 
detruites les frontieres artificielles qui morcellent cette entite. 

« La guerre », disait Napoleon, « est un art tout d'execution », nous pourrons 
aj outer la guerre revolutionnaire est une science toute de preparation. Nous ne 
devons rien abandonner au hasard. II faut avancer nos pions de maniere a 
pouvoir reprendre aux autorites coloniales, l’initiative des operations politiques 
et militaires. 

C’est une responsabilite terrible a affronter, celle d'engager son peuple « dans ce 
drame passionne et terrible qu’est la guerre ». II faut evaluer cette responsabilite 
« selon ses consequences politiques », comme disait Lenine, « et si la guerre sert 
les interets de la liberation de la classe asservie, elle est un progres quel que soit 
le nombre de victimes et quelles que soient les souffrances qu’elle implique », 
mais aussi, contrairement a Lenine il faut evaluer cette responsabilite en faisant 
le bilan anticipe des pertes. Nous sommes responsables, devant l’histoire et dans 
l'histoire qui est irreductible ni a une Internationale ni a une civilisation, du seul 
destin de notre peuple. 


Notre unique preoccupation doit etre son triomphe a peu de frais et non pas de 



poser heroiquement devant une histoire desincarnee et depeuplee. 


Cette unique preoccupation de la victoire doit egalement guider notre strategie 
d'ouverture et d'elargissement sur le monde. 

Celle-ci doit dependre non pas d’a-priorismes ideologiques et mystiques mais 
d’une evaluation correcte des facteurs internationaux. 

5* perspective : strategie d'elargissement 

Le but de la guerre est d'obliger l'adversaire a renoncer a sa politique, en 
b occurrence il est de forcer le gouvernement fran^ais a reconnaitre 
b independence de l'Algerie et du Maghreb. 

C’est la combinaison simple mais ferme des divers elements strategiques qui 
nous permet d'atteindre ce but de guerre. Le soutien international a notre cause 
est bun de ces elements strategiques. 

Ce soutien n’est pas donne, il se cree et se developpe ; et d'abord de quel soutien 
s’agit-il ? D’un appui moral, sentimental, d’autant plus grandiloquent qu’il ne 
sera pas suivi d’effet ? 

Trois principes strategiques doivent constituer les lignes directrices de notre 
action exterieure. Pour reprendre la formulation sovietique en matiere militaire, 

« la force vitale » est constitute par ie mouvement historique qui porte les 
peuples d'Asie et d’Afrique a combattre pour leur liberation. Ce mouvement 
historique est la force de frappe de tous les peuples colonises qui decident de s'y 
integrer resolument. La proclamation de l’independance du Viet-Minh, la guerre 
de liberation qui se deroule au Tonkin, la resistance de l’lndonesie, les 
evenements de Madagascar, le revirement anglosaxon en faveur de 
bindependence libanaise et syrienne, autant de faits qui illustrent la puissance du 
phenomene anti-colonial. La solidarity effective viendra des pays ecrases par 
l'oppression et bexploitation coloniales. Ils prendront exemple sur nous, comme 
nous prenons exemple sur d’autres peuples qui se sont liberes par la force des 
armes ou qui combattent encore maintenant dans le delta du fleuve Rouge. 

Cette force « emancipatrice » est vitale du point de vue strictement militaire, par 
la dispersion de la puissance et des efforts du colonialisme, et l’affaiblissement 
de son potentiel economique. 



Elle est vitale parce que susceptible d’exacerber et de faire eclater les 
contradictions internes de l’imperialisme fran^ais, en le coupant de ses matieres 
premieres, de ses reservoirs de main d'oeuvre & bon marche, des marches 
deversoirs pour ses produits, partant de ses plus values coloniales considerables 
qu’il veut reinvestir en « metropole ». 

La solidarite des peuples opprimes doit deboucher sur la constitution d'un Front 
revolutionnaire des peuples opprimes. 

L* Algerie est destinee par la violence du systeme d’exploitation que subit son 
peuple a jouer un role d’avant-garde pour constituer ce front de solidarite et de 
luttes communes. 

Des relations serieuses doivent etre nouees avec les mouvements de liberation, a 
cet effet. 

Le monde arabe et musulman assumera dans ce cadre un role de catalyseur. Nul 
doute que la resistance du Maghreb sensibilisera les musulmans au plus haut 
point. L’Islam est un facteur mobilisateur sur le plan moral et affectif. 11 peut et 
doit apporter une contribution decisive dans la lutte de liberation des peuples 
coloniaux. 

Aucun element constitutif de cette force vitale ne doit etre neglige, pour user et 
detruire la force vitale du colonialisme. 

Le Front revolutionnaire des peuples opprimes sera le stade supreme de la 
solidarite internationale. Les etudiants et les syndicalistes en seront les 
promoteurs, aux cotes du proletariat rural. Le parti doit done orienter son activite 
en France, en vue de betonner nos relations avec les elements les plus avances de 
1’emigration africaine et asiatique. 

Le principe de la balance sera complementaire du premier principe. L’un trouve 
dans L autre sa raison d’etre. 

Ainsi, une unite senegalaise qui refuserait de combattre sous le drapeau du 
colonialisme renforcerait notre plateau non seulement parce qu’elle affaiblit le 
plateau des effectifs ennemis, mais aussi par 1’effet psychologique que cela ne 
manquerait pas d’avoir sur l'opinion franchise et l’opinion des opprimes. 


Notre strategic suivra cette ligne directrice en matiere diplomatique. Quand nous 



compterons mettre sur notre plateau le poids d’un acte de soutien d’un pays 
socialiste nous penserons au meme moment delester le plateau colonial du poids 
d’un appui occidental. Notre combat s’en trouvera renforce doublement. 
L’elargissement de notre strategie par l’isolement du colonialisme doit se 
poursuivre avec un esprit d’analyse rigoureux et la volonte lucide de ne jamais 
perdre de vue les conditions pratiques de notre combat qui se resument en 
l’efficience revolutionnaire. 

Depuis quelques mois, la guerre froide sevit. L’Algerie, le Maghreb, est dans la 
zone d’influence occidentale. Jamais les usa ne permettront qu'il passe du cote 
de l'Est. Gardons-nous d’a-priorismes ideologiques et de slogans sentimentaux 
crees en dehors de l'espace et du temps. L'efficience revolutionnaire commande 
le serieux et la prudence dans le verbe. Notre a-priorisme est de conduire notre 
peuple a la victoire. Le general Marcos 42 dont l'action fut pourtant a la limite 
des zones d'influence a du tirer des enseignements durs et precieux de 
l’experience d'une guerre civile conditionnee par des imperatifs etrangers a son 
peuple. Le resultat est la. Qu’importe aux travailleurs grecs l’hommage funebre 
rendu & Marcos par les strateges du Kremlin. 

La liberation par la revolution, la revolution par la liberation ! 

La revolution doit se fixer comme objectif d’exacerber et de faire eclater les 
contradictions imperialistes. 

L’etat de guerre froide n’attenue pas, au contraire, la concurrence que se livrent 
les monopoles americains en pleine expansion et les monopoles europeens dont 
le colonialisme constitue les ressources indispensables a leur defense et a leur 
reconstruction. 

De plus comme aux beaux temps du XIX e siecle, exploitants anglais et fran^ais 
continuent de deployer leurs rivalite. II convient de savoir exploiter ces rivalries. 

D’ou le troisieme principe egalement d’inspiration strategique (Liddel Hart), qui 
consiste a « prendre une ligne d’operation qui permette de choisir entre plusieurs 
objectifs ceux qui conduisent au but strategique ». 

Comme sur le theatre de guerre, la strategie diplomatique d'elargissement 
effectue ses options tactiques dans le mouvement. Cela implique deux choses. 


Premierement que nous soyons totalement libres de nos mouvements. Pas 



d’alienation vis-a-vis de quiconque, notre capacite de manoeuvre doit etre 
assume avec fermete et souplesse. Nos relations avec les peuples, les partis et les 
gouvernements doivent etre con<;ues dans cette optique d’independance. 

Deuxiemement que nous elevions sans cesse le niveau de nos connaissances de 
la politique mondiale. Toutes les nations en subissent les contre-coups, sinon le 
conditionnement; celles d’entre elles qui n’ont pas encore recupere leur 
souverainete s’en ressentent encore davantage. Des lors se contenter d’une 
vision schematique des developpements internationaux, en pla^ant les bons d’un 
cote et les mauvais de L autre, serait ignorer la complexity et l’ambiguite des 
elements qui determinent l’interet de chaque pays ou groupe de pays. 

Notre action exterieure aura besoin d’analyses saines et sereines des courants 
internationaux et des forces en travail a l’echelle mondiale. Elle doit eviter les 
ecueils sentimentalistes et les oeilleres du dogmatisme. La constitution d’un 
Front revolutionnaire des peuples opprimes est la seule donnee dogmatique et 
sentimentale qu’il importe de developper d’une fa^on inebranlable. Elle est 
conforme a notre combat liberateur et porte en elle-meme les conditions du 
nouvel humanisme que les peuples opprimes elaborent dans leur solidarity 
fraternelle. 

La lutte des Irlandais pour l’independance comporte des lemons appreciables tant 
en matiere d’atouts exterieurs qu’en fait d’erreurs d'appreciation a eviter, sur la 
situation internationale. L’erreur commise en 191S fut de miser sur l’Allemagne. 
La strategie exterieure fut d’ailleurs au niveau de la strategie interieure, c’est-a- 
dire au niveau de la conspiration. Victime du bluff de Paques, De Valera a su 
fonder a la fois l’armee de la republique et un dispositif de solidarity efficace, 
notemment aux usa . 

6*perspective : l'action subversive en France 

Saper la volonte de l’adversaire de poursuivre sa politique coloniale est l’objet 
de notre strategie revolutionnaire. 

L’action politique a mener en France revet des lors une importance considerable 
aupres de l’opinion fran^aise en vue de demystifier LAlgerie fran^aise. U 
convient de souligner inlassablement que les peuples algerien et fran^ais sont 
tous deux victimes du mensonge colonial, celui-ci etant oblige chaque annee de 
payer l’ardoise qui permet aux gros colons de continuer a exploiter l’Algerie et 



les Algeriens a leurs profits personnels et au profit de quelques magnats « 
metropolitains », ceux-la memes qui participent a l’exploitation des masses 
laborieuses franchises. 

II est d’autant plus necessaire d’axer notre propagande sur cette analyse de classe 
que les colonialistes noient le poisson dans la mythologie de la gloire imperiale 
et des surencheres patriotiques. 

Le proletariat fran^ais et une partie de l’intelligensia issue de la resistance sont 
deja avertis contre le systeme colonial. II y a des traditions de luttes anti- 
colonialistes que les souvenirs de F oppression nazie peut ranimer et revigorer, 
aupres des organisations de gauche (syndicats, jeunesse, etudiants, partis 
politiques). L’etat de F opinion franchise depend des structures politiques 
existantes ; son indifference face aux sanglantes repressions coloniales temoigne 
de la faillite de ses organisations. Divises en matiere d’opinions internes ou 
externes, les partis de gauche qui au surplus n’ont jamais eu le courage 
d’analyser correctement le phenomene colonial par rapport a leur imperialisme 
national, semblent se rallier a celui-ci par opposition a 1’imperialisme americain 
et sous la pression des imperatifs economiques de la reconstruction. Les 
trahisons du parti socialiste fran^ais depuis le Front populaire indiquent que le 
colonialisme denonce en paroles, est integre de fait dans leur vision chauvine et 
bourgeoise. Quant au PCF, est-ce un hasard s’il a couvert (et couvre encore) les 
violences fondamen 

taies du colonialisme en 1945, en meme temps qu*il ralliait les syndicats 
fran^ais au sacro-saint slogan de « productivity nationale ». Les commodites du 
pouvoir lui ont fait decouvrir les merites de Y opportunity en politique interieure 
et en matiere coloniale. Ce qui est plus grave, c'est que meme dans Y opposition 
et avec l'ardeur retrouvee des luttes ouvrieres, le pcf maintient dans 
l’obscurantisme de ses generalites verbales et dans l'apathie, les forces anti- 
colonialistes potentielles. 

L’emigration algerienne en France, en particulier les travailleurs et les etudiants, 
devront developper une action consequente a la base dans les chantiers et les 
usines. En echange de leur participation aux combats des travailleurs fran^ais, ils 
doivent preparer une solidarity effective. Cela ne peut se faire dans la 
complaisance a l'egard des dirigeants opportunistes de la gauche franchise. Cela 
ne peut se faire que dans la clarte. Le refus de reconnaitre l’existence d’une 
nation algerienne avec ou sans les europeens est une attitude colonialiste qu’il 



faut denoncer energiquement. 


La tache de nos militants n’est pas seulement de relever les erreurs des 
mouvements fran^ais, mais aussi et surtout de faire connaitre la justesse de nos 
positions. 11 ne suffit pas de contester leurs verites, il faut faire partager la notre. 
Les revolutionnaires algeriens n’accepteront ni d’etre recuperes, ni d'etre pris en 
charge par les revolutionnaires fran^ais. L’impuissance de ceux-ci de resoudre en 
temps de « paix nationale » leurs propres contradictions, donnent a ceux-la la 
liberte de revendiquer le droit « d'assumer et de surmonter » certaines de leurs 
contraditions du temps de guerre. L’internationalisme authentique passe par la 
solidarite entre revolutonnaires. 

Les emigres du Maghreb et d’Afrique, feraient avancer cette solidarite avec le 
peuple fran^ais, en donnant l’exemple de leur union. La cohesion dans l'action a 
la base sinon au sommet, des colonises, est seule susceptible d’impressionner 
l'opinion fran^aise et de la rendre consciente des dimensions veritables du 
probleme colonial. 

L’action politique en France sous toutes ses formes ne peut realiser seule l'objet 
de la strategie ; die est complementaire de toutes les perspectives prevues et 
principalement de Faction armee. Elle doit viser a creer les conditions d’un 
profond mouvement de subversion au sens revolutionnaire du terme, lorsque la 
resistance commencera. 

H serait possible alors de provoquer le retournement de l’opinion fran^aise, tout 
dependra bien sur de la puissance du mouvement de liberation et de ses 
repercussions dans le monde. D faut que les premieres vagues de rage meutriere 
se brisent contre l'inebranlable determination du peuple algerien. Le moral du 
peuple fran^ais deviendra vulnerable a partir du moment ou les sacrifices exiges 
de lui, en hommes et en niveau de rie, seront sans cesse croissants. Le combat 
fera reflechir et posera des problemes de conscience a tous les secteurs qui font 
foi d'anti-colonialisme. Le choc psychologique, qui detruira « les mensonges qui 
ont fait tant de mal » sera le resultat d’une activite intelligente menee par notre 
Federation. Affaiblir la volonte de l’adversaire jusqu’a le faire renoncer a la 
guerre, saper le moral de l'armee en faisant douter des buts de cette guerre est un 
des aspects classiques de la revolution. Tous les moyens sont bons pour 
disloquer l'appareil belliciste a condition qu'il soient politiquement et froidement 
peses. Le colonialisme, lui, utilise sans hesiter la terreur pour flechir notre 
determination : il profitera de tout l’arsenal de destruction et de demoralisation 



dont disposent son armee et ses « Affaires indigenes ». Mais face a l’inflexible 
resistance du peuple algerien, le moral des Fran^ais cedera quand ils se rendront 
compte que l’addition est excessive et ne correspond plus a « la valeur de 
l’objectif politique » que les tenants de la domination coloniale leur font 
miroiter. 

c D faudra abandonner cet objectif et signer la paix » quand « l'epuisement 
graduel de la puissance physique et l’usure de la volonte » feront apparaitre que 
« les depenses de force sont demesurees par rapport au dessein politique ». 

Une veritable politique d'agitation et de contacts devra etre developpee par le 
parti dans le but de convaincre le peuple de France qu’il paie un prix excessif 
dans une entre 

4S 

prise sans grandeur qui ne profite qu’a ses exploiteurs et a Tissue a coup sur 
fatale. 

Quant aux Algeriens, « ils n’ont rien a perdre que leurs chaines », ils paieront le 
prix qu’il faut pour retrouver leur liberte. 

Nous disposons en France, sur les arrieres de l’adversaire, d’un enorme 
potentiel. La tache du parti est de l’organiser dans les perspectives d’un conflit 
implacable et prolonge. Les repressions et les manoeuvres de toutes sortes ne 
doivent pas y arreter ou affaiblir notre action, d’ou la necessite de prevoir des 
structures clandestines de remplacement. 

L’efficacite de l'action subversive, de la « strategie sous marine » reside dans sa 
continuity. C'est la par ailleurs que s'appliquera 1’autre principe strategique de 
Liddel Hart relatif a « la souplesse et a la capacite d’adaptation aux evenements 
». 

4« PARTIE - DISPOSITIF D’APPLICATION - CALENDRIER 

« Le premier, le plus important, le plus decisif acte de jugement qu’un homme 
d’Etat ou un commandant en chef execute consiste dans 1’appreciation correcte 
du genre de guerre qu'il entreprend, afin de ne pas la prendre pour ce qu’elle 
n’est pas. Telle est la premiere et la plus fondamentale de toutes les questions 
strategiques ». Nous l'avons examine de pres. Nous savons que nous allons au 



devant d’une veritable guerre. C’est une guerre populaire fondee sur la defense 
strategique. Cette « intention negative » permet la confrontation des ressources 
spirituelles et materielles en vue d’une resistance de longue duree. Elle est « le 
principe essentiel de la resistance pure, le moyen naturel de perseverer dans la 
duree de combat plus longtemps que l’ennemi, c’est-a-dire de l’epuiser ». 

Nous avons tire des perspectives qui nous permettent de faire face aux 
nombreuses considerations de strategie interne et externe. Nous avons suggere 
des taches et des mesures ayant pour objet, dans cette guerre revolutionnaire qui 
s'affranchit de la stricte loi des rapports de force materielle et qui, partant, « s’en 
remet a un calcul de probability, de peser dans ce calcul de telle maniere qu’il 
devienne un motif de paix... et sans meme rechercher la defaite complete de 
l’ennemi qu’il soit considere comme un chemin plus court vers la paix ». 
Cependant, une demarche purement academique ne peut embrasser et maitriser 
toute la complexity des elements qui rentrent en ligne de compte et qui au 
surplus ne peuvent etre saisis que dans le mouvement et dans leurs relations 
reciproques. 

Napoleon disait, repetons-le, « ce serait un probleme d’algebre devant lequel 
meme un Newton resterait interdit ». 

Par contre, ce qui depend de nous c’est la realisation de nos perspectives qui est 
intimement liee au calendrier d’application. Les preparatifs ne doivent pas durer 
indefiniment. Un delai de mise en train s’impose d’une fa^on imperative. Le 
temps nous est compte. Pourquoi ? 

En premier lieu le mouvement de liberation risque de s’essouffler. Les masses 
sentent l’impasse, et s’en ressentent. Leur moral et leur combativite pourraient 
flechir a' force de se heurter dans l’impuissance et la passivite aux diverses 
formes de la repression. En second lieu, l’impatience peut gagner les elements de 
l’OS. Certains ont deja etudie et re-etudie la brochure d’inscription militaire. 

Une organisation d’elite de cette nature est incompatible avec la routine, 1’ennui 
et l’attentisme. La soif du nouveau nourrit l’enthousiasme a defaut d’action 
directe. Nous essayons d’entretenir la flamme par des efforts d’education extra- 
militaire et par des exercices en plein air. Mais il est impossible de les faire 
attendre plus qu’il ne faudra pour notre preparation, c’est-adire dans les delais 
les plus courts possibles. 


Au demeurant, l’epee de Damocles d’une dure repression contre le parti et meme 



contre l’os, est toujours la. « Fuite », maladresse, un imponderable peut survenir 
qui ebruiterait jusqu'aux Renseignements generaux l'existence de notre 
organisation. Ce serait un beau cadeau aux forces coloniales qui auraient le choix 
entre une replique immediate, foudroyante de la police visant a demanteler nos 
structures et une provocation diabolique « type Mai 45 » qui permettrait a 
l'armee d'intervenir pour tuer la revolution dans l'oeuf. 

Quoi qu'il en soit, nous risquons de perdre un atout majeur dans l'attente 
prolongee & savoir, la surprise. Le simple bon sens confere au facteur surprise 
des avantages evidents. Mais il ne s'agit pas la du coup de poing inattendu qui 
attribue une superiorite morale et physique de quelques secondes et qui de toute 
maniere ne met pas fin au pugilat et ne decide pas de son issue. Ce n'est pas une 
surprise d'ordre tactique qui, elle, permet de reussir un coup de main ou une 
attaque limitee dans le temps et l'espace. 11 est question chez nous en 
paraphrasant Clausewitz « de surprendre l'ennemi par les mesures generates que 
l'on prend » par le genre de conflit decide et par le dispositif global arrete. 

Or, « en strategie, la surprise est d’autant plus difficile a realiser que les mesures 
a prendre s'eleveront jusqu'au niveau de la politique... 11 est extremement rare 
qu'un Etat en surprenne un autre par l’orientation generate de ses forces... La 
concentration des annees sur les principales positions en laisse deviner l'intention 
et la direction longtemps a l'avance ». 

Par consequent, la « surprise » dont nous voulons nous assurer les avantages est 
du domaine strategique superieur, puisque la guerre revolutionnaire doit 
surprendre a la fois par l'ampleur de sa preparation et E opportunity de son 
declenchement. En effet, la superiorite que garantit la surprise n’est pas celle qui 
porte sur « un point decisif » comme dans un conflit classique, mais celle qui 
s'exprime a un moment donne, a un moment decisif. 

H s'ensuit la necessite d’un calendrier que doit se Fixer le parti. L’echeance a des 
effets stimulateurs et galvaniseurs, dans le sens de l'acceleration des preparatifs 
et du serieux dans la definition et l'application des taches pratiques. 

Toutes les donnees politiques et organisationnelles militent en faveur de la 
fixation d’un delai. 

Nous insistons sur le caractere confidential de nos decisions : la divulgation du 
secret serait d’une gravite extreme ! C’est l’abc de tout conflit que si B apprend 



que A se prepare a l’attaquer, il aura interet a le devancer a moins que, ne se 
souciant pas du coup de surprise de A, il prefere lui reserver une contre-surprise 
plus surprenante et plus desastreuse. 

Commission du CCpour veiller a l*application des decisions et au respect du 
calendrier 

L'experience nous a prouve que les mesures si revolutionnaires soient-elles en 
theorie se perdent dans la pratique. Nous avons l'habitude de remettre en cause 
des decisions prises en commun et, cela, soit directement en pretendant qu'elles 
ont ete prises a la legere, «oit indirectement faisant jouer la force d’inertie. 

U est vrai que nous deliberons souvent dans la hate, sous la pression des 
evenements. Nous reagissons plutot que nous agissons d'une fa^on reflechie et 
bien vite nous nous apercevons alors que, devant les realites, les decisions prises 
ne sont pas correctes. 

Prenons d'abord notre temps ! Pesons nos decisions. 

Et que chacun prenne ses responsabilites en toute clarte, sans faux-fuyants et 
aussi sans fausses velleites revolutionnaires. 

La commission du ce que nous proposons sera chargee du superviser l'ensemble 
des organismes qui doivent concretiser les objectifs de la phase preparatoire. Elle 
sera en quelque sorte la conscience des militants sur lesquels repose le poids 
d'une responsabilite ecrasante qui est de decle nc her la guerre de liberation. 

NOTES 

1. Ferhat Abbas, leader de l'Union democratique du manifeste algerien udma de 
1946 a 1956. 

2. President de l’Association des Oulemas reformistes. 

3. Secretaire du Parti communiste algerien. 

4. Ordre de soulevement donne par la direction du ppa puis annule par un contre- 
ordre qui parviendra trop tard en Kabylie et a Saida. 


5. L'insurrection de 1871, survenue apres la guerre franco-allemande a touche 



surtout la Kabylie et l’Est algerien. Elle eut pour principaux dirigeants le chef de 
la confrerie des Rahmanya, Cheikh d-Haddad et le bachaga Mokarani. 

6. Apartir d’une reference i la mythologie islamique, une rumeur lancee par les 
militants du PPA dans le Sud algerois, en mai 1945, pour exploiter, i des fins de 
mobilisation, l'attente messianique des populations. 

7. Police des renseignements generaux. 

8. En application du nouveau statut de l'Algerie adopte par l'Assemblee nationale 
fran^aise en 1947, les Algeriens etaient appeles a elire une Assemblee de 60 
delegues (30 Europeens et 30 Algeriens). Le gouverneur general socialiste M.E. 
Naegelen fit proceder au truquage massif des elections dans le college algerien. 

9. Ce furent les consequences des reactions des populations au bourTage des 
urnes. 

10. Prison d'Alger. 

11. Siege de 1'Assemblee algerienne. 

12. Secretaire general du Parti communiste algerien a cette epoque. 

13. Pour Eelaboration de son rapport, Alt Ahmed disposait de tous les 
documents de la Commission de la defense de l'Assemblee nationale fran^aise 
auxquels avait acces le depute mtld Ahmed Mezeraa. 

14. Bachagha contre lequel le ppa a organise un attentat, en 1945, auquel fut 
mele Mohand Said Mazouzi. 

15. Delegue ultra a l'Assemblee algerienne. 

16. Dirigeant du Parti communiste fran^ais. II s’agit en fait d'une anecdote dont 
certains ont voulu tirer une orientation politique. 

17. Lamine Dcbagbine, membre de la direction du mtld. 

18. Argument invoque par les adversaires du mtld contre l’idee d’independance. 

19. Reference i l'eclatement de l'Alliance nationaliste, des Amis du manifeste et 



de la liberte, reunissant le PPA, les nationalistes moderns (Abbas) et les Oulemas 
en 1944. Leur sds&ion a eu lieu apres mai 1945. 

20. Apres les massacres de mai 1945, le Parti communiste a appele i reprimer le 
ppa. D attribuera plus tard sa prise de position i son secretaire general Amar 
Ouzcgane. 

21. Scion cette these, l'existence d’une nation algerienne depend de la fusion 
entre les communautes musulmane et europeenne. 

22. 11 s'agit de Hocine Lahouel et de Had] Cherchai!!. 

23. Pluriel de tariqa qui signifie « la voie ». Mot utilise pour designer les 
confreries religieuses. 

24. Famille pro-fran^aise. 

25. Le ppa - mtld considere le reformisme religieux comme un objectif 
secondaire. Cf. Editorial du Parlement Algerien n" 1, 18 mai 1939. 

26. Metayers au cinquieme. 

27. Ala grflee de Dieu. 

28. Lors d'un transfert de dynamite de Collo a El Harrouch, l'equipe chargee de 
l'operation a ete interceptee par la police. 

29. Village du Nord Constantinois ou eut lieu Parrestaikm, lors de l’affaire de U 
dynamite. 

30. Responsable a l'organisation. 

31. Plaintes. 

32. Plan strategique de l'os pour la preparation de l'insurrection. 

33. Quatrieme calife de l'lslam dont se reclament les Chiites. 

34. Region de Bordj Bou Arreridj. 

35. Mot qui designe le nez et est employe pour exprimer le sentiment de 



l’honneiir. 


36. Messie redempteur. 

36 bi r. Ibid. 

37. Colon ultra. 

38. Famille de grande tente de la region de Biskri. 

39. Le chef de la guerre du Rif, en 1926, au Caire depuis 1947. 

40. Troupes marocaines au service de la France. 

41. Circonscriptions rurales. 

42. Reference au chef de la Resistance grecque. 

LES ARCHIVES PB LA REVOLUTION ALGERIENNE 
DOCUMENT N° 2 (traduit de l’arabe)_ 

MEMOIRE DU PPA SIGNE DE MOHAMMED KHIDER (PRESIDENT DU 
BUREAU DU CAIRE) AUX DELEGATIONS DE LA COMMISSION 
POLITIQUE DES ETATS MEMBRES DE LA LIGUE 

3 septembre 1953. auteur : Mohammed Khider. SOURCE : archives privees. 

Comment sortir le probleme algerien du cadre fran^ais ? En depassant l'aspect 
juridique pour le porter a la hauteur des problemes tunisien et marocain et 
l'internationaliser , repond le ppa — MTLD. C'est cette these que defend ici son 
representant Mohammed Khider, ancien depute , exile au Caire depuis 1951 pour 
se soustraire a l'action de la justice fran^aise qui l'avait inculpe pour complicite 
dans le hold-up de la grande poste d'Oran (1949). 

Les mesures recentes prises par la France au Maroc, montrent que sa politique 
coloniale ne respecte nullement le cadre juridique qui definit ses relations avec 
les pays sous tutelle. Ainsi, le traite de protectorat par lequel elle s'est engagee a 
proteger le Sultan, sa famille et son trone, ne l'a guere empeche d'exercer des 
pressions constantes sur lui, encore moins de le detroner et de l'exiler 1. De 



meme le traite d'Algesiras par lequel la France s’est engagee & respecter la 
souverainete du Maroc, ne l'a pas empechee de bafouer et de violer ccttc 
souverainete en tentant de faire participer la colonie fran^aise au gouvernement 
marocain et aux conseils elus. 

Si la France arrive & concretiser les promesses du Sultan fantoche nomme par 
ses agents de signer tous les decrets qu'elle desire, elle detruira, en toute facilite, 
les fondements juridiques de l’Etat marocain et la souverainete du peuple 
marocain pour integrer le Maroc a l’Union fran^aise que preside, selon la 
Constitution fran^aise, le president de la Republique. De ce fait, le Maroc se 
trouvera dans une situation qui ne differe pas beaucoup de celle de l’Algerie et 
des pays sous domination franchise. 

C'est pour cela que le Parti du peuple algerien en lutte pour la liberation du pays 
soutient que le colonialisme est l'expression d'une domination etrangere imposee 
par les armes et qu’il n”y a guere de difference entre le protectorat, l'integration 
ou l’annexion. Ce ne sont que des formes diverses d'une situation identique. 

En consequence, le Parti du peuple algerien vous demande de considerer la 
cause maghrebine dans son veritable contexte et de l'envisager comme une seule 
et meme cause. Amaintes reprises deja, nous avons demande a la Ligue arabe et 
aux Etats membres de determiner leur politique en fonction du l'unite du 
Maghreb et independamment des situations juridiques imposees aux trois pays 
par le colonialisme. 

Considerer la cause du Maghreb comme une seule et meme cause, permet de 
comprendre la situation presente et la politique des colonialistes fran^ais, pour 
qui l'Algerie est l'axe de la politique nord-africaine, son centre moteur. Les 
visees fran^aises au Maroc et en Tunisie avant comme apres l'occupation sont 
motivees par la protection et la garantie de l'occupation fran^aise en Algerie. 

Les Fran^ais ont impose a l’Algerie un paravent juridique factice, dans le but de 
proteger leur conquete par l'integration a leur territoire. Cependant la volonte du 
peuple algerien, sa ferme perseverance a conserver sa personnalite islami que, a 
defendre sa personnalite arabe et a revendiquer son independance usurpee 
rendent ce masque sans effet. 

11 est clair aujourd'hui, pour tous, que l'integration de l'Algerie a la France n’est 
qu'une pretention fallacieuse et mensongere au meme titre que la pretention 



d'accrediter l'idee que le peuple marocain a detrone son sultan au profit d'un 
sultan fantoche [charge] d'integrer le Maroc a l'Union franchise et d'attacher, 
pour toujours, le Maroc au char de la France. 

Aussi, la delegation du Parti du peuple algerien au Caire demande aux Etats 
arabes et a leur Ligue [de faire en sorte que] les evenements actuels en Tunisie et 
au Maroc ne les detournent pas de la situation en Algerie ou le colonialisme 
frappe sans arret les nationalistes. II y a en Algerie des centaines de nationalistes 
en prison. Des centaines de morts tombent tous les jours sous les balles de 
l’armee fran^aise 2 . Le monde entier se souvient que la police fran^aise, au vu 
et au su de tous, a tire le 14 juillet, sur les manifestants algeriens, en plein coeur 
de Paris, et a tue sept personnes ; et cela parce que ces manifestants portaient des 
banderoles demandant l'independance de l'Algerie. 

Cela s'est passe sur le sol de la Republique fran^aise, qui pretend proteger les 
libertes individuelles et la liberte d'expression. 

II y a une seule personne a qui on applique le chatiment de l'exil au XX" siecle, 
en violation de la loi fran^aise elle-meme, c'est le leader de l'Algerie, Messali 
Hadj, assigne a residence dans un village en France et interdit de sejour dans son 
pays et [de contact] avec ses compagnons de lutte. 

La politique coloniale appliquee avec rigueur, appauvrit le peuple en 
l'expropriant de ses terres au profit des colons europeens, prive les nationaux 
algeriens de tous les droits humains, interdit l'enseignement en langue nationale, 
la liberte de parole et de presse et entrave le libre exercice du culte musulman. 

La Ligue arabe, les Etats arabes et asiatiques ne peuvent rester silencieux devant 
cette nouvelle agression de la France a l'egard du peuple algerien combattant. Le 
peuple espere la solidarite de ses freres arabes et asiatiques qui l'encouragerait 
dans son combat et renforcerait la volonte de ses fils de sacrifier chaque jour, 
leur sang et leurs biens. 

Representant de la lutte et des sacrifices de l'Algerie, le Parti du peuple algerien 
attend de la Ligue arabe, qu'elle manifeste sa solidarite par des decisions claires 
et nettes et des mesures concretes et fructueuses. II soutient la demande de ses 
freres tunisiens et marocains de boycotter la France sur les plans culturel, 
politique, et economique, d'interdire a ses avions et a ses bateaux l'acces des 
ports et des aerodromes jusqu'a ce qu'elle renonce a sa politique reactionnaire 



aveugle en Afrique du Nord. Les Algeriens demandent, en plus, une action des 
pays arabes et asiatiques en vue de Tinternationalisation du probleme et de son 
inscription a l’ordre du jour des Nations Unies, surtout apres la presentation des 
causes marocaine et tunisienne. 

Le Caire 3 septembre 1953 Pour le Bureau du Caire Le President Mohammed 
Khider 

notes 

1. Le sultan Mohammed Y a ete detrone le 20 aout 1953, exile a Madagascar et 
remplace par Moulay Ben Arafa. 

2. Les faits ne corroborent pas cette appreciation. SI les victimes de la repression 
se comptent par milliers, U n’en va pas de meme pour le chiffre des morts. De 
1948 A septembre 1953. la police (ou l'armee) a tire sur la foule le 4 avril a 
Deschmrya (4 morts), a Champain (7 morts), le 14 mai 1952 a Or leansv iBc (2 
morts), le 23 mai 1952 a Montbeliard, Le Havre et Charlevilk (3 morts), le 21 
octobre 1952 a Nemours (1 mort), le 25 octobre 1952 a SkJkda (1 ment), le 14 
juillet 1953 a Paris (7 morts, dont un Fran^ais). 

LES ARCHIVES DE LA REVOLUTION ALGERIENNE 

DOCUMENT N° 3 (inedit)_ 

message du chef national messali hadj aux militants du mouvement national 
ALGERIEN, AUX SYMPATHISANTS. AUX ETUDIANTS ET AUX 
COMMERgANTS DE LA REGION PARISIENNE ET DE TOUTES LES 
VILLES DE FRANCE. 

II mars 1954 . auteur : Messali Hadj. source : archives Messali. 

L'opposition de Messali Hadj, president du mtld, exile a Niort, a 1'evolution 
reformiste du mouvement, s'est manifestee depuis 1951 a l’interieur des 
organismes dirigeants. Le 27 decembre 1953, elle est portee a la connaissance 
des militants du mtld en France. Le 25 fevrier, Messali appelle les adherents au 
parti a ne plus reconnaitre la direction et, le 11 mars 1954, il porte son conflit 
avec le Comite central devant l'opinion publique. Ce sera le debut des 
dechirement s sectaires du MTLD qui aboutiront a une scission consacree par 
deux congres, celui de Messali (13-17 juillet a Homu en Belgique), celui du 



Comite central (13-16 aout a Alger), ainsi qu'a F organisation en juin 1954 d'une 
troisieme tendance qui donnera naissance au Front de liberation nationale. Dans 
ce message en date du 11 mars 1954, Messali resume ses griefs a l'egard du 
Comite central. 

ALERTE 

En ma qualite de chef du Parti, responsable devant Dieu, devant vous et devant 
ma conscience, je dois porter a votre connaissance ce qui suit: 

Sans aller a des details, je dois vous dire que votre mouvement national traverse 
une crise qui n'est pas sans gravite. 

II y a plus de trois ans que je lutte au sein du Parti dans le silence et par la voie 
hierarchique pour proteger le mouvement national du glissement vers l'aventure 
et l'abandon des principes revolutionnaires. 

Ainsi, une politique de facilite et de compromission a vu le jour depuis cette 
epoque, et une veritable bureaucratie avec ses fonctionnaires, ses telephones, ses 
pachas et ses chaouchs, i, s'est instauree dans le Parti. 

Apres la carence de la direction d'Alger, la Federation de France qui jusque la, 
faisait preuve d'une certaine activite, a fini, peu & peu, par suivre ce meme 
chemin. 

Ainsi, durant mon sejour a Bouzarea, a Chantilly, comme & Niort, j'ai retpi des 
centaines de militants et meme de responsables qui venaient protester aupres de 
moi contre le silence du Parti tant a Paris qu’a Alger. 

Leurs protestations portaient egalement sur le silence qu’observait le Parti sur les 
evenements qui se deroulaient en Tunisie et au Maroc. 

Ils ne comprenaient pas davantage F absence du Parti sur ia scene politique 
fran^aise ou tant de problemes qui nous touchent de pres, etaient agites par les 
differents partis politiques fran^ais. 

Les greves du mois d’aout 1953 2 , qui ont jete sur le pave plus de 4 millions 
d’ouvriers, le caractere revolutionnaire qui a anime cette explosion du peuple 
fran^ais, le probleme de l’unite de l'Europe et la creation d’une armee 
europeenne qui vise carrement la mise en valeur du continent 3, et le probleme 



Indochinois, qui a ete l’occasion de grands debats parlementaires et publics sont 
autant d'evenements qui ont laisse indifferents la Federation et meme Alger. 

L'ensemble de ces problemes nous offrait des possibility de luttes tres larges 
dans le secteur fran^ais. 

Ainsi, il etait parfaitement possible de lier le probleme nord-africain & des 
activites qui remuaient et remuent encore de fond en comble le peuple fran^ais. 

Autre chose plus grave : ce sont les evenements du 14 juillet 19S3 \ qui ont fait 
couler le sang de patriotes algeriens sur la place de la Nation, evenements qui 
ont demontre le manque de preparation du Parti et aussi son indifference pour 
faire face a cette provocation policiere et poser carrement le probleme algerien et 
l'objectif supreme que nous poursuivons. 

Non seulement, on a marque une indifference et un manque de sens 
psychologique vis-a-vis de ces evenements, mais encore on a laisse un autre 
parti exploiter a fond, & sa maniere, le sang des patriotes algeriens. 11 a suffi de 
quelques menaces proferees par Martinaud-Desplats A pour que les dirigeants de 
France aillent se terrer, tres loin dans la region parisienne, et c'est alors que la 
debandade prit un caractere de panique tant en France qu'en Algerie. Ce n'est 
que quelques temps apres que nous vTmes nos heros reparaitre derriere Mauriac 
et certaines personnalites politico-religieuses. 

Non seulement on n'a rien fait sur le plan parisien pour rattacher ces evenements 
tragiques aux problemes fran^ais, mais on n'a pas adresse un memoire aux 
Nations unies dont la session a dure olus de six mois. 

Et pour faire preuve d’une certaine activite, car il faut tout de meme faire 
quelque chose, l'action du Parti en France comme en Algerie, se reduisait & 
l'envoi d'un communique a la presse et un telegramme de protestation aux 
autorites fran^aises. 

D'autre part, l'activite du Parti en Algerie se bornait & la politique electorate et a 
ses marchandages autour des sieges et des strapontins. 

Par ailleurs, apres la faillite de la politique du Front algerien 6 . qui a dure pres 
de trois ans, la bureaucratie vient de s'engager avec une legerete deconcertante 
sur la voie d'un congres national 7 , en abandonnant sa ligne politique et ses 
principes revolutionnaires et sans tenir compte des experiences d'union encore 



toutes fraiches. 


Cela demontre que cette bureaucratie tourne le dos aux realites et fait preuve 
d'un manque total d’analyse de nos problemes politiques, de nos prises de 
position au point de vue election, union et methodes de travail et d'action. 

Cet etat de choses a fait que tous les militants du Parti sont restes sans activite, 
sans education politique et sans rapport avec les dirigeants de la Federation. Les 
militants sont transformes en souscripteurs permanents, les chefs de kasmas 8 . 
sont devenus des facteurs et les dirigeants de veritables pachas. 

J'ai du personnellement envoyer plusieurs rapports contre cette situation qui 
s'aggravait tous les jours. J’ai du aussi protester energiquement et verbalement 
chaque fois que cela m'a ete possible. Je dois dire qu’aucune de ces demarches 
n'a donne un resultat quelconque, et devant cette inertie voulue de la 
bureaucratie de France et d’Algerie, j'ai ete oblige pour secouer ces « bonzes » 
de retirer ma confiance a la direction pour pouvoir redresser le Parti. 

Malgre cela la direction s'accroche a ses privileges, se cramponne au pouvoir par 
le jeu democratique d'un Comite central qui, dans sa majorite, est compose de 
fonctionnaires a l'image de la direction. 

Je dois vous dire aussi que depuis deux ans que je suis a Niort ?, je n’ai jamais 
ete consulte ni sur la marche du Parti, ni sur les evenements graves qui se sont 
deroules en Afrique du Nord. 

II y a, en effet, dans le Parti un systeme d*etouffement, de police et de 
mouchardage & Fegard de tous les militants qui osent faire la moindre critique 
sur la marche du Parti, les depenses et le manque d’activite. Ainsi de nombreux 
militants sont frappes de suspension, de deplacement, d'exclusion et d’amendes. 

Cela ne doit pas etonner les militants puisque le chef du Parti, lui-meme, a ete 
jete dans un isolement total et prive des moyens de contact avec les dirigeants et 
le peuple. Ni dans les Kasmas, ni dans la presse du Parti, il n'est question du chef 
du Parti, qu’on veut non seulement isoler mais encore essayer de discrediter par 
un denigrement organise par la bureaucratie de Paris et d’Alger. 

Cela est tellement vrai qu'il y a une dizaine de jours, la direction d’Alger, en 
accord avec la Federation de France a envoye Bouda en France ou il s'est livre a 
un denigrement et & un etalage des affaires privees du Comite central, de la 



Direction et du chef du Parti. Devant de simples militants, & Paris et dans le 
Nord de la France, il a jete en vrac les affaires du Parti et ses rapports interieurs. 

Cette attitude qui a ete commise en violation de la discipline a la fois par la 
direction, la Federation de France et Bouda lui-meme prouve qu’il y a un accord 
parfait au sein de la bureaucratie pour etouffer la voix du chef du Parti et le 
discrediter. 

Qu’on le veuille ou non, la direction a deja monte, il y a longtemps, une cabale 
de toutes pieces pour etouffer la voix d’un homme qui a ose s’elever contre cette 
politique de facilite, de concession et d'abandon. 

La bureaucratie qui a ose commettre de tels actes d’indiscipline devant de 
simples militants pour arriver a ses fins, est tres mal venue de parler de l'unite du 
Parti. 

Si tel etait son souci, pourquoi envoyer un membre du Comite central etaler 
devant de simples militants des affaires qui ne sont du ressort que de la direction 
et de ses rapports avec le chef du Parti. 

l'ai bien des choses a dire, mais je ne veux pas suivre la Direction dans cette voie 
indigne et je les reserverai pour le Congres que nous tiendrons des que la maison 
sera nettoyee. 

Devant cette situation, les militants non avertis furent desorientes, inquiets, puis 
ils se ressaisirent. Et, spontanement, ils se sont groupes et ont cree un Comite de 
salut public 10 , pour mettre fin & ce desordre et redresser le Parti avant que la 
situation ne s'aggrave d’avantage. C'est la un geste d’une grande valeur politique 
et historique a la fois. Ce geste, je l’approuve de tout mon coeur et lui souhaite 
une reussite pour le redressement du Parti et le renforcement de son unite dans la 
clarte et la liberte. 

C’est pourquoi, en ma qualite de chef du Parti et premier responsable du 
mouvement national devant le peuple algerien, je fais appel & tous les militants, 
aux chefs des kasmas, aux sympathisants, aux etudiants et aux commer^ants 
pour se joindre & ce Comite de salut public afin de F aider dans sa tache et dans 
l'accomplissement de son oeuvre de clarification. 

Je fais appel aussi, d’une maniere pressante a tous les Algeriens pour se dresser 
en masse et se mobiliser comme un seul homme au service de ce Comite de salut 



public. 


Celui-ci donnera des ordres, des directives et avec votre confiance et votre 
collaboration fraternelles, fl dirigera 1’ensemble de la Federation de France, en 
attendant le renouvellement de la Direction. 

H vous a ete communique le message que j’avais envoye & la Federation, a la 
Conference federale annuelle du 27 decembre dernier. 

Ce me ssage qui a ete etouffe par les pachas de la Federation de France contenait 
une critique et des analyses precises sur ta situation malheureuse dans laquelle se 
debat cette Federation. 

Au lieu de Fexaminer serieusement et laisser les militants discuter librement 
pour faire un bilan de l’activite annuelle de 1953, on a etouffe ce message et 
intimide et menace de sanctionner les militants qui ont ose demander des 
explications. 

Ces methodes d’etouffement et les sanctions qui pleuvent sur les militants qui 
osent demander des explications sur le manque d’activite du Parti, le sort de nos 
freres qui sont en prison, les blesses du 14 juillet, les depenses du Parti et 
certains detournements de fonds du Parti deja connus, sont devenus un systeme 
permanent entre les mains de la bureaucratie pour cacher sa carence, son 
immobilisme et sa politique de facilite. 

II faut absolument que ces methodes draconiennes cessent pour permettre au 
Parti de poursuivre sa marche historique. 

En vue d’un regroupement general de toutes les forces du Parti, je declare 
qu’une amnistie large sera mise a F etude des que possible et que les militants 
frappes injustement rejoindront leurs postes. 

D’autre part, je declare aussi que le systeme honteux des amendes qui frappent 
lourdement les militants deja ecrases par la misere colonialiste sera 
immediatement supprime. 

Desormais je veillerai a ce que la liberte de parole, de critique soit respectee dans 
toutes les branches d’activite et que les barrieres infranchissables qui separaient 
les militants des chefs petits ou grands soient abattues et remplacees par une 
collaboration fraternelle franche et islamique. 



Que les militants soient assures que le systeme de beni-oul-ouisme, de 
mouchardage et d’esprit de bureaucratie sera supprime. 

Enfin que les militants sachent que les pachas modernes, les caids en vestons et 
les chaouchs sans uniforme, n’ont point de place chez nous. 

le voudrais egalement, avant de terminer ce message qui est un cri d’alarme, dire 
que cette situation dans laquelle se debat le Parti n’est pas chose accidentelle 
comme on pourrait le penser. Cette situation, dis-je, est voulue et elle a ete 
preparee depuis fort longtemps. 

Elle est la consequence normale de la nouvelle politique et la cause principale de 
la violation des principes revolutionnaires, politique qui a conduit le mouvement 
national dans la voie des concessions du reformisme et des compromissions 
deshonorantes. 

Voici d’ailleurs quelques faits caracteristiques de cette politique deviationniste. 

Apres les evenements du 14 juillet qui ont profondement indigne le peuple 
algerien, et meme 1’ opinion publique fran^aise, il etait normal que le Parti 
mobilise toutes ses forces pour mener une campagne, d’abord pour fletrir la 
machination policiere et ensuite preparer un plan d’action pour un temps 
determine afin de poser le probleme algerien dans son ensemble, sans oublier de 
proclamer l’objectif supreme du Mouvement national algerien. 

Si la bureaucratie avait voulu, il etait certainement possible a ce moment la, 
apres les massacres du 14 juillet, d’elever le probleme algerien a celui de la 
Tunisie et du Maroc devant 1’ opinion internationale. 

Non seulement rien de tout cela n’a ete fait, mais nous avons constate que nos 
elus au Conseil municipal d’Alger n’ont meme pas eleve une protestation, sous 
pretexte de ne pas gener, soi-disant, la politique de reformes en cours decidee par 
le maire J. Chevalier. 

Sans doute c'est pour la meme raison que le budget colonialiste de la ville 
d’Alger a ete vote par nos elus. Cette attitude, jamais vue jusqu’a maintenant 
dans notre mouvement, a etonne le peuple, nos adversaires et nos amis 
politiques. Par contre elle a rejoui la presse colonialiste qui a commente ce fait 
comme un evenement extraordinaire et jamais vu en Algerie. 



LES ARCHIVES DE IA REVOLUTION ALGERIENNE 


L’avocat Kiouane, membre de la direction et adjoint au maire, a prononce a cette 
occasion un discours pour justifier le vote du budget colonialiste en declarant 
qu’une nouvelle ere de comprehension et de rapprochement a vu le jour a la 
mairie d’Alger. 

Cela serait incroyable et impensable, tellement c’est ahurissant et contraire aux 
principes du Parti. 

Est-il possible de parler d'une ere nouvelle et d’une pretendue comprehension de 
Timperialisme apres les massacres du 14 juillet ? Est-il possible de tenir pared 
langage alors que la repression fait rage en Algerie et que les prisons sont pleines 
de patriotes algeriens 7 A-t-on le droit de parler ainsi alors que le chef du Parti 
n’a meme pas ete autorise a aller au chevet de sa femme mourante ? 

Bref, il faut absolument mettre en terme a cette situation qui a completement 
desaxe la vie du Parti. 

Du fonds de mon exil, je me suis dresse farouchement contre cette politique 
d’abdication et de reniement. 

Aujourd’hui je m'adresse a tous les militants et a tous les chefs sinceres et fideles 
aux principes revolutionnaires du Parti pour nTaider dans cette tache de salubrite 
publique et de redressement du mouvement national. 

De tous temps et dans les moments les plus difficiles, le peuple a ete ma force 
dans ce grand combat pour la liberation et chaque fois que j’ai fait appel a lui, il 
a repondu : « PRESENT ». 

Aujourd'hui, etant donne mon eloignement et ma sequestration par 
Timperialisme qui me prive de la lutte et d’etre present a vos cotes, une fois de 
plus, je fais appel au peuple pour me remplacer dans cette situation de 
redressement. 

PEUPLE ALGERIEN, MILITANTS BT SYMPATHISANTS, SOYEZ TOUS 
UNIS ET RESOLUS POUR LACCOMPLISSEMENT DE CETTE OEUVRE. 


Votre chef absent vous dit a tous : « EN AVANT ». 



Cachet de la Federation de France 
du MTLD Mess ali Hadj 

Comite du salut public en residence forcee a Niort 




Chapter Notes 


• • n murait fw citer le» elephants de» Petale» faulchtoulra) et la cavalerie 
numide avec leur» canes de bataille». (Note de l’auteur du rapport). 

• •* Euxvoudront une dednoo, c’est-a-dire une ou de» bataille» decisives. 
Pour nous, la nonou les non-decisions *ont eu elfes memes de» succes pour 
la revolution. (Note de l'auteur du rapport). 
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1. Planton, huissier. Sont designes par € pachas » les membres du Comite central 
et par « chaoucbs » les autres permanents. 

2. Greve generale des services publics contre Pelevatlon de Pige de la retraite 
sous le gouvernement Laniel. 

3. Q s'agit bien sur du continent africain. 

4. Le 14 juillet, place de la Nation k Paris, la police tire sur le* emigres algeriens 
qui defilaient derriere les banderoles du mtlo. 11 y eut 7 morts A des dizaines de 
blesses. 

3. Ministre de l'lnterieur et dirigeant du parti radical-socialiste. 

6. Experience unitaire pour le respect et la defense des libertes. Le Front 
algerien, ne le 5 aout 1951, a reuni le Parti co mmuni ste algerien, l'Union 
democratique du manifeste algerien. EAssociation des Oulemas et le mtld. n n'a 
eu qu'une existence tres breve, une annee k peine. 

7. Appel k la nation algerienne pour un rassemblement unitaire sur une plate- 
forme politique large, ne mentionnant pas l'objectif de l'independance. 

g. gectiops du PPA. 

9. En residons aurvdBee a Mort k 14 mai 1952. 

10 ta creation du Comite de salut public n‘est pas spontanee. Elle a ete organisee 
k l'initiative de Mcssali. 

DOCUMENT N° 4 qnedit) _ 

MESSAGE DE MESSALI AUX MILITANTS ET AU PEUPLE ALGERIEN 
juin 1954 1 auteur : Messali Hadj. source : archives privees . 

Le mois de juin constitue un tournant dans la crise du mtld. L’idee d’une scission 



s’impose de plus en plus . Chaque tendance s’y prepare, Messali, qui reservait 
ses critiques a la direction, prend desormais pour cible le Comite central, et le 
situe comme son principal adversaire. H decide de lui « retirer sa confiance » le 
15 juin en 1’accusant de saboter les preparatifs du Congres, d’organiser la 
desertion des cadres, d’appeler les militants a la desobeissance et enfin de 
multiplier les actes d’hostilite a l’egard de la nouvelle direction. Dans ce 
message destine « aux militants »etau« peuple algerien », Messali explique les 
raisons de sa decision. 

POURQUOI AI-JE RETIRE MA CONFIANCE AU COMITE CENTRAL ? 

Ne pouvant etre parmi vous et vivre votre vie, vos souffrances et la lutte que 
vous menez avec tant de courage et d’esprit de sacrifice, je profite de 
nTentretenir avec vous par le moyen de ce message pour vous communiquer ma 
pensee, mes idees, et mes conceptions sur la marche du Parti. 

Depuis mon dernier voyage, Q y a lieu d’abord de nous rejouir pour le travail de 
redressement qui s’est opere en France, en Algerie et en Belgique. Nous pouvons 
dire que toute la Federation de France est aujourd’hui hors de l’emprise de la 
bureaucratie ; il en est de meme en Algerie ou la situation est completement 
retablie, malgre un travail de division et de sape organise par les bureaucrates, 
qui se sont eparpilles dans tout le pays pour faire du travail fractionnel et 
desorganiser le Parti aux applaudissements du colonialisme. 

Depuis le 28 mars 1954, date a laquelle la direction a ete chassee par les 
militants, le Parti a du faire face a une offensive de la bureaucratie pour 
reprendre ses privileges et ses postes de commandement. 

C’est pour expliquer pourquoi j’ai retire ma confiance au CC que je m’adresse a 
vous, pour vous dire jusqu’ou est allee la bureaucratie, afin de jeter le Parti dans 
le desarroi, la honte et la division. Par la meme occasion, je vous dirai tous les 
agissements auxquels s'est livre le CC, a qui je viens de retirer ma confiance. 

Comme je vous Tai dit, la journee du 28 mars 1954 a ete la fin d’un grand 
cauchemar et le debut d’une ere nouvelle qui a ete joyeusement saluee et fetee 
par tous les militants. Mais la bureaucratie, pour qui la journee du 28 mars a ete 
une reedition de la nuit du 4 aout*, ne P entendait pas de cette oreille. Aussi dis 
le lendemain de cet evenement, le cc alliait son sort a celui de l’ancienne 
direction, pour fomenter contre le Parti toutes les entraves et les complots, pour 



l’empecher de poursuivre son oeuvre d’ipuration et de renforcement. Tout 
d’abord, des le depart de la direction, le cc, contrairement aux statuts du Parti 2 , 
s’est arroge le droit de prendre le pouvoir et d’accaparer les fonds du Parti, qui 
se chiffraient par dizaines de millions, les machines, la documentation, les 
archives, les voitures et le materiel. 

En France, la meme operation a iti faite, avec en plus le sabordement des 
archives et du materiel du Parti. 

Le CC avait soudoye tous les cadres du Parti qu’il a invites a faire la besogne de 
5 a colonne dans les rangs du Mouvement national algerien. 

LES ARCHIVES DELA REVOLUTION ALGERIENNE 

D'autre part, tous les membres du cc ont decide, d'un commun accord, avec les 
dirigeants de l'ancienne direction, de se disperser dans tout le pays, de meme en 
France et en Belgique, pour faire un travail de sape, de disorganisation, en vue 
de paralyser l'oeuvre de redressement et de montrer a Popinion publique, 
l'incompetence de la nouvelle direction. 

Et pour accentuer et precipiter ce travail de disintegration, les membres du CC 
ont, contrairement aux statuts du Parti, abandonni leurs postes de combat et les 
responsabilitis qu’ils assumaient dans les diffirents services du Mouvement 
national algirien ; ainsi done ils ont abandonni /'Algirie libre 3, Sawt el 
Djazair* et la parution des bulletins mensuels. 

D'autre part, non seulement ils avaient abandonni leurs postes pour paralyser 
toute activiti, mais encore ils se sont organisis de fagon a entrainer les militants, 
les kasmas et T ensemble des cadres du Parti a la disobiissance, au blocage des 
fonds et du disordre. 

Tous les membres du cc, y compris la direction qui a iti chassie, ont participi a 
cette besogne inqualifiable avec les millions du Parti. 

C'est ainsi que Hodne Lahouel 5 est parti en France ou il est resti plus de trois 
semaines pour diriger cette disorganisation. 

Parallement a cela, Demaghlatrous* El Mestri 7 , Bel Kebir 8 , Zoubir 9 . 
Moussa Boullcaroua, Boulahrouf sillonnaient toutes les villes de France pour 
stimuler leurs « chaouchs » a entrainer les militants a la disobiissance et au 



blocage des fonds. 


Les chaouchs, pour se mettre au travail avec beaucoup d’entrain, ont ete payes 5 
mois d’avance. 

Zoubir, qui etait sorti comme par enchantement de sa pretendue clandestinite, 
s’estjete a corps perdu dans les milieux estudiantins et commer^ants pour les 
entrainer dans le sillage de la bureaucratie. 

En France, comme a Alger, les bureaucrates ont cree des publications qui ne sont 
que mensonge et malfaisance, en vue de semer le desordre et la confusion dans 
les rangs du Parti. 

Ces derniers qui etaient completement enlises dans le reformisme et 
l’opportunisme sont devenus comme par miracle des nationalistes extremistes. 
Telle est la litterature de leur fameuse publication du Patriote A et du Militante Ce 
n’est pas tout! 

Le cc qui a pris la place de la direction a non seulement accapare 1’argent du 
Parti ainsi que tous les biens meubles et immeubles, mais encore il s’est arroge 
le pouvoir, de meme quTl a pris certaines decisions contrairement aux statuts. 

C’est ainsi qu’U s’est reuni illegalement le 27 fevrier 1954, sans avoir prevenu le 
chef du Parti, conformement aux statuts. Au cours de cette reunion, il a demis 
Mezerna et Moulay de leurs fonctions de president et de vice-president du 
Comite central, parce que ces derniers ont refuse d'assister a cette reunion 
irreguliere 12.. 

Non contents d’avoir viole les statuts, le cc s’est reuni une deuxieme fois 
illegalement les 22 et 23 mai sans avoir au moins averti le president comme 
l'exige les statuts. 

Cc qui est plus grave encore, ce sont Les decisions qui ont ete prises au cours de 
cette derniere reunion, decisions qui ont ete rendues publiques sans que le chef 
du Parti en soit averti. 

Toutes ces reunions irregulieres, les decisions qui ont ete prises a l’insu de la 
direction provisoire et du chef du Parti sont autant d’actes hostiles au 
redressement du Parti et a la preparation du congres. 



Tous ccs agissements n'etonneront plus les militants et le peuple algerien, quand 
ils sauront que le CC a qui je viens de retirer ma confiance, n’etait qu'une 
caricature de l’ancienne direction qui a conduit le Parti a P immo bilisme. 

Les membres de ce CC qui ont ete choisis sur le volet, et installes par ruse et 
camaraderie, au sommet du Parti, ont de tous temps approuve la politique de 
l’ancienne direction, et cela malgre mes nombreux rapports et mes protestations 
plusieurs fois renouvelees depuis void trois ans. 

Certains membres de ce cc etaient inconnus du Parti et n’ont jamais ete eprouves 
ni assume de serieuses responsabilites. II y a dans ce choix de la camaraderie, du 
favoritisme, et de l’esprit de bureaucratisme. Ce chou s’effectuait pendant que la 
chasse etait faite systematiquement aux vieux militants qui avaient consacre leur 
vie au service de la cause algerienne. 

II se degage de tout cela, que l’attitude du cc est determinee par son choix, son 
installation au sommet du Parti et sa gratitude a l’egard de la bureaucratie de qui 
il detient les postes de commandement. 

En un mot, le cc est 1 oblige de l'ancienne direction, et, en signe de 
reconnaissance^ toujours soutenu sa politique de reforme et de compromission. 

Le CC a ete d'autant plus reconnaissant, qu’il a joui de beaucoup de faveurs et 
d’avantages sur le plan materiel decoulant des choses municipales. En verite, les 
pretendues realisations economiques et sociales qui ont perdu la tete des 
bureaucrates n'etaient que des faveurs octroyees a certains membres du cc et 
autres chaouchs. 

C’est ainsi que Bouda, Bouchakour,ReguimiDjilali, Dahlab, et autres ont eu en 
recompense de leur soumission des appartements par la grace de M. Jacques 
Chevallier. D'autres des faveurs, telles que des billets pour 1’Opera, les stades et 
les cinemas 1 ? 

Sur le plan du Parti, l'argent qui etait depose chez Bouda servait egalement a 
aider les « copains », a acheter des appartements sans que le chef du Parti ne soit 
consulte sur de telles pratiques. 

L’ancien secretaire general LahouelHodne a pris 400 000 francs dans la caisse du 
Parti pour acheter l’appartement qu’il occupe au numero 11 de la rue Marengoif 



Ce cas que j’ai appris il y a seulement quelques jours n’est pas le seul, car la 
direction et le cc m’ont toujours cache ces actes contraires & la discipline et aux 
statuts du Parti. 

Si la bureaucratie a emporte les archives et les rapports financiers avec elle, c’est 
pour eviter que le congres ne sache ses agissements et son regne de favoritisme. 

Tout cela explique pourquoi le CC a, d’une fa^on permanente, soutenu la 
politique de facilite et d’abandon de la direction. 

Aussi, si le cc avait tant soit peu de dignite, il aurait du s’en aller des que la 
direction avait demissionne. Mais celui-ci ne s’embarrassait pas de tant de 
scrupules et la vertu n’est pas son fort. 

Enfin pour bien se penetrer de la malfaisance du CC, il suffit de nous rappeler 
1’expedition de Bouda en France et de sa tournee de propagande haineuse, 
orduriere a l’egard du chef du Parti dans le Nord et toute la region parisienne. 
Celui-ci qui n’a jamais manque d’astuce pour commercialiser les principes 
islamiques a palabre durant trois semaines sur la vie privee du chef du Parti, de 
sa femme mourante et de ses enfants. 

Alors que le president du Parti posait le probleme politique pour expliquer la 
deviation de la bureaucratie, les membres ducc, y compris leurs chaouchs avec 
Bouda en tete, s’attaquaient a la vie privee de la famille Messali pour entrainer 
les militants sur un autre terrain que celui de la deviation qui est le fond de la 
crise. 

Cette manoeuvre deja tres vieille et archi-utilisee n’a pas trouve preneur, car le 
peuple algerien a deja compris il y a fort longtemps que la calomnie et les 
attaques personnelles etaient l’oeuvre des fourbes, et des incapables de tout 
acabit. 

Pour la bureaucratie, rien ne compte en dehors de ses privileges et, pour les 
conserver, elle a tout fait pour contrecarrer l'oeuvre de redressement en vue de 
reprendre le pouvoir et les douceurs des discussions aimables et courtoises avec 
le neo-colonialisme. 

LES ARCHIVES DE LA REVOLUTION ALGERIENNE 

Le ce est entierement responsable de la situation catastrophique a laquelle est 



arrive le Parti jusqu’a l'eclatement de la crise ; car ce dernier, au lieu d'accomplir 
sa mission de controle et de respect de la ligne politique du Parti, s’est laisse 
soudoyer par une direction qui a sciemment viole les principes revolutionnaires 
du Mouvement national algerien. 

Non seulement celui-ci a failli a son devoir en fermant les yeux, mais encore il a 
pris fait et cause pour l'ancienne direction. 

De juge et souverain qu’il etait, il a endosse la tunique du partisan et de 
l'auxiliaire au service d’une bureaucratie en violation des lois du Parti, en 
echange de certains profits. 

Sa responsabilite est d’autant plus grande, que celui-ci a ete mis en garde par des 
nombreux rapports et des envois de delegations qui lui ont explique de vive voix 
les dangers que cotoyaient la direction dans sa mauvaise politique. 

Les militants pourront prendre connaissance de tous ces rapports et constateront 
que tout avait ete dit, explique et commente pour attirer d'une fa^on particuliere 
P attention du CC. 

Ce qui demontre l’aveuglement du CC, c’est lorsque mon representantHlisait 
mes rapports devant lui, 11 les trouvait justes, mais au moment du vote, il 
donnait ses voix comme un fonctionnaire et non comme un controleur charge par 
les militants de veiller a la bonne marche du Parti. 

Plus d'une fois, certains membres du CC venus a Niort m’ont affirme la justesse 
de ma mise en garde et de mes recommandations, mais des qu’ils prenaient 
contact avec la direction, ils finissaient par adopter son point de vue parce 
qu’elle avait des moyens de pression sur ces derniers. 

Il y a plus de trois ans que j’ai prevenu le CC du developpement de la situation 
internationale, de la crise fran^aise elle-meme et de V aggravation du probleme 
nordafricain. 

Toutes mes recommandations et mes analyses politiques etaient dominees par 
toutes ces questions. 

Je voulais que notre Parti soit a la hauteur de cette evolution'internationale, 
fran^aise et maghrebine, pour lier le probleme algerien a tous les autres 
problemes. 



Tout cela est ecrit noir sur blanc dans tous les rapports que j’ai adresses au CC. 

En verite tous ces problemes, malgre leur envergure et leur importance ne les 
interessaient nullement, car iis etaient deja engages dans une politique de facilite 
qui avait ete preparee de longue date dans le silence des bureaux de la place de 
Chartresieet de la rue d’Bnghieni7. 

C'est pour toutes ces considerations, que j’ai retire ma confiance au Comite 
central, qui, outre ses manquements au devoir, s’est livre depuis trois mois a 
dilapider les fonds du Parti, pour tenter de jeter la confusion et le desordre dans 
les rangs du Mouvement national, en vue de preparer le retour de l’ancienne 
direction. 

Pour mettre fin a cette oligarchic, je fais appel & tous les militants et au peuple 
algerien, pour faire un bloc compact autour du Parti, afin de le proteger contre la 
bureaucratie qui a failli attenter a sa vie. 

L'heure que nous vivons est, certes, pleine de gravite, mais aussi elle laisse voir 
d'heureuses perspectives dans la mesure ou nous savons l’utiliser. Le probleme 
algerien doit sortir du cimetiere ou l’a plonge la bureaucratie. Pour 
l'accomplissement de cette mission, comptons sur Dieu pour etre dignes de notre 
passe historique et des martyrs de la cause algerienne. 

En avant I 

NOTES 

1. Episode de la Revolution fran^aise. Sous l’impulsion des revoltes populaires, 
le clerge et la noblesse renoncent aux droits feodaux. 

2. Scion les statuts, le Comite central est responsable devant le congres. En 
confiant a Messali le soin d’organiser un congres, D n'avait renonce a aucune de 
ses prerogatives. 

3. Hebdomadaire politique du Parti en langue franchise. 

4. Hebdomadaire politique du Parti en langue arabe. 


3. Membre du Comite directeur. 



6. Delegue mtld a lAssemblee algerienne. 

7. Responsable en Oranie. 

8. Responsable en Oranie. 

9. Pseudonyme de M’Hammcd Yazid. 

10. Organe du crua. 

11. Organe des centralistes, cree apres leur rupture avec les activistes. 

12. Selon l'article 22 des statuts du MTLD, le Comite central est convoque par le 
president duPartfi ta demande du Comite directeur ou des membres du cc. Le 
ccs’es! reuni a la demande du tiers de ses membres. 

13. La liaison entre Eattribution d’appartements par la mairie d’Alger et 

Lattitude politique ■ evidemment un caractere polemique. 11 faut cependant 
souligner que, dans leur majorite, les militants attachaient, Ajuste titre, une 
grande importance aux tentatives de 1'administration de mettre leurs dirigeants 
A»n« leur jeu. 

14. Nous n'avons pas pu etablir d'une maniere indiscutable cette accusation, mais 
0 ne fait pas de doute que l'appareil faisait des avances remboursables a ses 
membres pour resoudre leurs problemes prives. 

15. Moulay Merbah etait le porte-parole de Messali au Comite central. 

14. Siege du parti a Alger. 

17. Siege du parti a Paris. 

LES ARCHIVES DE LA REVOLUTION ALGERIENNE 
DOCUMENTS N° 5 et 5 BIS (inedits)_ 

LETTRE DE MOULAY MERBAH A MESSALI 

10 mai 1954. AUTEUR : Mouiay Merbah. SOURCE . archives privees. 

U appel de Messali en date du 25 fevrier 1954 rencontre un grand echo chez les 



militants de base, dans remigration en France d'abord, en Algerie ensuite. 
Submerge par la fronde, le Comite central opere un repli tactique en confiant a 
Messali le soin de gerer les affaires courantes et de convoquer, avant le 15 juillet, 
un Congres extraordinaire fresolution du 28 mars). II garde toutefois, par devers 
lui, les fonds, les archives et les biens du Parti et organise la revolte de l'appareil 
contre « la Delegation provisoire » qui fait fonction de direction. Le coordinateur 
de cette delegation, Mouiay Merbah, porte-parole de Messali au Comite central, 
est contraint de faire face a l'obstruction des cadres en remaniant de fond en 
comble l'appareil, comme en fait foi le document 5, lettre de Mouiay Merbah, 
explicitee dans le document 5 bis, note d'information destinee aux responsables 
du MTLD. 

U 10/5/54 

Comme promis, je vous adresse d-joint une copie de Y expose des motifs de la 
suspension des CW et CD i. C’est un resume succinct mettant en relief les faits 
saillants. 

Cette mesure a ete portee a la connaissance des militants et die sera suivie d’une 
tournee dans les 3 departements pour explications comme vous voyez ; la 
bureaucratie, qui n’a pas pu reussir sur le front de la verite, a eu recours aux 
complots, au mensonge et a l'hypocrisie, mais elle ne reussira pas de meme et 
elle sera battue quelle que soit l'attitude qu'elle prendra. 

Deja hier, des militants de la Casbah ont fait spontanement une descente contre 
certains directionnistes soup^onnes aussi comme etant les auteurs du bulletin 
dont il est question. Ils ont, parait-il, re^u une bonne radee en presence du 
mozabite lui-meme et de ses collegues Sid Ali et Kiouane 2 . Smail de Paris 3 en 
a bien re^u pour son compte. Un des militants de la Casbah fut agresse par la 
suite alors qu’il etait seul. II a ete legerement blesse & la tete. Mais la partie 
n’est pas encore terminee d’apres ce que j’ai appris. En tous cas, cela a fait 
sensation id. 

J’ai l’intention de rendre incessamment visite a nos amis du sud qui ont bien 
besoin de nouvelles et duplications. Maher * ira de son cote a Test. Pomaria 5 
est a l’ouest, faisant aussi son travail. L’adversaire ne chome pas de son cote. 
Apres cette tournee, nous vous ferons part du resultat. 


En ce qui concerne la designation de ceux qui assisteront au mariage 6, nous 



reservons la discussion sur les modalites apres notre retour. Auriez-vous une 
opinion a emettre a ee sujet. Nous avons bien besoin de votre avis, d’autant que 
nous-memes ne sommes pas verses dans ce domaine. En ce qui concerne l'acte, 
le patron l’a-t-il termine ? Dans ce cas, nous voudrions bien en avoir copie « 

Nous venons d’envoyer a Paris un jeune sachant ecrire fran^ais et taper a la 
machine ; il pourrait vous convenir beaucoup pour le travail de bureau. De plus, 
c’est un de nos meilleurs amis. Done red&mez-le si vous voulez a Paris. 

Salutations fraternelles et bonjour a [...] et a tous les amis. 

Nous avons retpi la visite des avocats de Paris pour defendre nos freres. Larabi 
nous a parle de votre commission. D’accord et ce sera incessamment. _ ? 

SUSPENSION DES CHEFS DE WILAYAS ET DES CHEFS DE DAIRAS 

Le 25 fevrier 1954, le chef du Parti lan^ait, pour des raisons que nous 
connaissons deja, un appel aux militants, leur demandant entre autres, de bloquer 
les fonds revenant au Parti. 

Les responsables de Eorganisation ; cw et CD 8agissant sous les ordres de la 
direction de Eepoque, ont fait des tournees dans les trois departements pour 
tenter de dissuader les kasmas qui avaient repondu a Eappel du president et les 
amener a debloquer. N'ayant pas reussi dans cette tentative, ils eurent recours a 
un subterfuge, a savoir que dans le different opposant le chef du Parti au CC, les 
militants n’ont pas a s’immiscer, et que pour preserver E unite de Eorganisation, 
ils devraient rester neutres. 

U s’agissait au fond d’une maoeuvre pour faire echouer Eappel du chef national. 
Cette manoeuvre a partiellement reussi, puisque certains militants, croyant agir 
pour le bien et l'interet du Parti, durent epouser cette position de neutrality 

Mais les cw et les CD n’en sont pas restes la seulement. 

En effet, des que la responsabilite de la direction du Parti fut conferee au 
president, au debut d'avril 1954, la delegation provisoire qu’il a designee pour 
diriger le mouvement, reunit les cw qui etaient d’accord pour continuer a 
assumer leurs responsabilites dans l'organisation. Et apres leur avoir paye leur 
indemnite et celle des CD, qui atteignait pres d’un million, elle donna les 
directives du mois d’avril, a communiquer aux kasmas. 



Mais quelle a ete la surprise des membres dela delegation lorsqu’ils apprirent 
que ces memes cw et CD se livraient a un travail fractionnel au sein de 
1’organisation. Us prechaient au sein des militants, non pas seulement la 
neutrality, mais cette fois-d encore, le blocage des fonds pour soi-disant obliger 
le president et sa delegation a decider la tenue d’un congres extraordinaire, le 
plus tot possible. 

Certains militants ont ete induits ainsi en erreur et ont cm bien faire en suivant 
leurs conseils. Ils ne se sont pas rendu compte que cette manoeuvre etait 
particulierement dirigee, comme d’autres, contre le chef du Parti, par des 
adversaires qui lui tenaient rancune. 

C'est ainsi que dans des reunions de kasmas, des militants prenaient de telles 
positions, sans qu’au fond, ils nourrissent un sentiment d’hostilite a l’egard du 
chef national, ou en vouloir a l'unite du Parti. 

La delegation provisoire qui a la responsabilite de diriger le Parti et de preserver 
son unite, s’est depensee sans cesse pour expliquer le veritable sens de l’appel du 
chef national. Les tournees qu’elle a entreprises dans trois departements 
n’avaient pas d’autre objet. Mais dans chaque tournee, elle a constate que cwet 
CD, agissant sous le couvert de leurs fonctions officielles, se livraient a un 
travail fractionnel et de sape. C’est ainsi qu’a l’occasion de sa tournee dans le 
Constantinois, vers le 15 avril 1954, notre delegue a surpris une tentative des CD 
d’entramer les CK du departement, reunis au siege de Cons tan tine, en vue de 
leur faire prendre une position contre le president et sa delegation constitute par 
lui. L’un des CD, celui de Philippeville ?qui presidait cette reunion poussa 
l’audace et l’indiscipline, jusqu’a meme manifester son opposition a la presence 
de notre delegue a la reunion. Ce dernier ne manqua pas de souligner le caractere 
anormal et irregulier de cette reunion. Les chefs de kasmas ont d’ailleurs 
convenu de cette irregularite. 

Devant ce travail fractionnel des CD et le comportement de ces derniers vis-a-vis 
de notre delegue, 0 etait necessaire tout au moins de les suspendre et c’est ainsi 
qu'a agi notre delegue. II a signifie la decision de suspension des CD a tous les 
CK presents. 

Le meme fait s’est produit en Oranie ou la meme decision a ete prise a 
l’encontre des CD du departement. 



Au meme moment, paraissait a Alger, un bulletin interieur intitule le Patriote 
alge 

LES ARCHIVES DE LA REVOLUTION ALGERIENNE 

rienW H appelait les militants a adopter la neutralite et a exiger un congres et 
critiquait d'autre part, soit directement, soit indirectement, le president du Parti et 
les membres de sa delegation. 

Cette propagande menee egalement par les CD laisse presumer que ce bulletin a 
ete edite par un organisme clandestin auquel appartiennent ces CD. 

De meme, les cw ne sont pas etrangers aux dits bulletins, puisque Tun d'entre 
eux qui a faisait fonction de controleur general de l'organisation a ete vu 
distribuer des exem’ plaires a des militants qu’fl croyait acquis a la neutralite. 

Notons en passant que ce bulletin a servi de pretexte a l'administration pour 
operer de nouvelles perquisitions dans les locaux du Parti a Alger et saisir toutes 
les machines et roneos qui s'y trouvaient. 11 a de meme permis a la police de 
reperer et d’arreter de nombreux militants de Kabylie auxquels des exemplaires 
avaient ete adresses grace a la liste des RPI que les cw detenaient. 

Ces cw qui, de par leurs fonctions, doivent etre & la disposition du Parti, sont 
souvent invisibles, si ce n'est qu’on les voit quelquefois se reunir entre eux dans 
un lieu prive, on ne sait pourquoi, ou bien dans les cafes ou dans la rue en 
compagnie de membres du CC connus pour leur hostilite vis-a-vis du president. 

Tout dernierement, dans une reunion que la delegation a tenu avec eux, au lieu 
de donner'& cette derniere un compte-rendu objectif sur la situation de 
l'organisation, l'execution des directives du mois et le moral du militant, Us se 
sont livres successivement et inconsiderement a des attaques contre les membres 
de la delegation, en depit, de toute discipline, voire meme de toute courtoisie. Le 
compte financier lui-meme qu'ils ont presente sur des feuilles volantes et d'une 
fa^on tout & fait cavaliere, etait deficitaire. Les finances de la presse et du 
CSVR1 iqui n’ont pas ete bloquees, ont ete utilisees par ces cw pour faire face a 
des depenses injustifiees ou incontrolables. 

Quand ensuite est venu le moment de leur donner des directives destinees a 
Torganisation, les membres de la delegation ont declare suspendre le controleur 
general de ses fonctions pour travail fractionnel et ont Fixe pour le lendemain 7 



mai 1954 une autre reunion ou seul les cw en exercice devaient se presenter. A 
l'heure fixee, ces derniers se sont presentes effectivement mais avec le controleur 
general*? deja suspendu et ont declare ne pas reconnaitre la decision de la 
delegation a l'egard de leur collegue. Pour eviter le scandale, la delegation a 
prefere renvoyer cette reunion deux heures plus tard et a donne l’ordre aux CW 
en exercice de s'y presenter pour communication de directives destinees a 
l'organisation. Aucun d’eux ne s’est presente jusqu'a maintenant. 

Auparavant, la delegation a reclame la restitution de l'auto du Parti portee au 
nom de l'un des cw. Elle s’est heurtee a un refus categorique tant de la part de 
celui-ci que de la part de son responsable hierarchique. 

Tels sont en bref les differents griefs reproches aux cw et aux CD du 
Constantinois et de l'Oranie. ii va sans dire que l'unite du Parti et la discipline qui 
le regit ont ete gravement atteintes. 

C'est pourquoi, agissant au nom du president et dans l’interet supreme du Parti, 
la delegation provisoire a decide de : 

1. suspendre de leurs fonctions tous les cw y compris le chef de l'organisation et 
le controleur general, 

2. confirmer la suspension de leurs fonctions de tous les CD du Constantinois et 
de l'Oranie, 

3. porter ces decisions & la connaissance de toutes les ltasmas et de tous les 
militants et leur ordonner de couper toutes relations avec les reponsables 
suspendus et enfin signaler au Parti tout travail ou entreprise, contraire a l'interet 
du Parti. 

NOTES 

1. Chefs de wilayas (departement) et chef de dairas (arrondissement). 

2. Membres de la direction mise en cause par Mes sali. 

3. Pseudonyme de Mohammed Boudiaf. 

4. Pseudonyme d'Ahmed Mezerna. 11 lui a ete donne par Messali par reference 
au nom d'un premier ministre egyptien, Maher Pacha, connu pour son esprit 



conciliateur. 


5 . Nom latin de T antique Tlemcen. Sert de pseudonyme A Mohammed 
Memchaoui. 

6. Lire congres. 

7- Pseudonyme de Moulay Merbah. 

9. Chefs des wilayas et chefs des dairas. 

9. Hachani Brahlm. 

10. Organe du Comite revolutionnaire pour l’unite et l’action (CRUA) qui 
pronait la reconciliation des tendances en vue de la lutte armee. 

H. Comite de soutien des victimes de la repression. 

12. Bouchebouba Ramdanc. 

LES ARCHIVES DE LA REVOLUTION ALGERIENNE 
DOCUMENTS N° 6 ET 6 BIS 

EXTRAITS DU RAPPORT SOUMIS PAR LB COMITE CENTRAL A SES 
PARTISANS REUNIS EN CONGRES A ALGER (13-16 AOUT 1934) 

13-16 aout 1954 . AUTEUR : Comite central. SOURCE ; rapport du Comite 
central au Congres d'Alger (13-16 aout), gf\& Nation Algerienne ler septembre 
1953, n° 1 et suivants 

Les deux documents 6 et 6 bis relatent le deroulement de la crise. Leur interet est 
de nous montrer la tactique du Comite central face a Messali, s'en tenir a la 
defense des statuts et eviter le debat sur les questions politiques. En mettant 
l'accent sur Texigence de Messali, de disposer des pleins pouvoirs « pour 
redresser le Parti », le Comite central reussit a faire entrer momentanement dans 
son jeu, nombre d'elements radicaux. 

1 - LE DEROULEMENT DE LA CRISE VU PAR LE COMITE CENTRAL 
(decembre 1953 - mars 1954) 



Premier extrait 


Le travail fractionnel de Messali et de ses agents Le travail fractionnel entrepris 
en France a ete denonce par le secretariat federal dans un rapport date du 24 
mars et dont voici quelques extraits : 

« Le travail fractionnel auquel le Parti doit aujourd’hui faire face a ete amorce en 
France a l’occasion de la Conference federale des 26 et 27 decembre 1953. Cette 
Conference reunissait, autour des membres du secretariat federal, les cadres des 
services centraux et regionaux, ainsi que les responsables des k as mas et 
sections de la Federation. 

« La Conference federale, dontles attributions sont precisees par le statut 
interieur de la Federation — et qu’il ne fout pas confondre avec le Conseil 
federal ou le Congres federal qui correspondent au Conseil national et au 
Congres tels qu’ils sont prevus par les statuts du Parti — avait pour ordre du jour 
l'examen d’un rapport politique rendant compte des travaux du II1 Congres et 
presentant les grandes lignes de Fapplication de ces derisions par la Federation 
de France. 

« Conformement aux principes democratiques du Parti, la discussion etait libre 
dans le cadre des derisions du II e Congres et des attributions de la Conference 
federale. 

« Le secretariat federal avait, conformement a une tradition, demande au 
president du Parti d'envoyer un message a la Conference federale. Ce message, 
autour duquel les diviseurs devaient faire beaucoup de bruit, a ete apporte le 26 
decembre au matin par Abedl et remis au secretariat federal juste avant 
l’ouverture des travaux. Messali avait l’avant-veille refuse sans explications de 
recevoir Lahouel Hotine venu, au nom de la direction, le consulter sur des 
rapports. Nous devons preciser que Abed est un militant qui quoiqu'ayant des 
activites en France, n’appartient a aucun des services federaux. Sa participation a 
la Conference federale n’etait permise qu’au titre d'observateur n’ayant droit ni 
de parole ni de vote. 

Le message de Messali a la Conference federale, quoiqu’abordant des sujets 
depassant le cadre de la reunion, fut lu integralement, immediatement apres le 
discours d’ouverture. Ce message devait etre relu une deuxieme fois a la 
demande de plusieurs freres qui participaient a la Conference. & fut repondu par 



le secretaire federal aux questions concernant la Federation et abordees par le 
message de Messali. 

Plusieurs freres rirent remarquer le disaccord du president avec les positions 
officielles du Parti. 

La Conference federale devait etre marquee par plusieurs incidents provoques 
par 

Abed auquel la parole fut refusee par le president de seance qui lui fit remarquer 
qu’il n’avait pas le droit a la parole et que la faveur d’intervenir lui avait ete deja 
faite a deux reprises. Abed prit alors une attitude provocante et injurieuse, 
lan^ant un veritable appel a Findiscipline et preconisant l’anarchie tout en 
employant le mot « democratic ». Abed devait utiliser les suspensions de seances 
pour se livrer a un travail de provocation a l’indiscipline tout en demandant leurs 
adresses a des responsables de province. Abed utilisa Fexpression : « On etouffe 
la voix du chef du Parti ». Ajoutons que Abed adopta une attitude de provocateur 
a l’egard de notre frire Lahouel, secretaire du Parti, qui assista aux travaux de la 
Conference et pronon^a le discours de cloture. 

La Federation devait etre saisie, par ailleurs, d'un rapport du collectif estudiantin 
2 signalant que le frere Moulay Merbah avait declare a deux etudiants 3 et a un 
compatriote non organise — cela se passait le 27 decembre dans l’apres-midi — 
qu’il existait un disaccord entre Messali et le Parti sur un certain nombre de 
problemes politiques. 

Pour la premiere fois le secret des deliberations du Comite central etait viole et 
des membres du Comite central s’adressaient a la base. 

Le meme Abed se rendit en Algerie, a l’insu du responsable dont il dependait, a 
la fin de decembre et il a ete etabli qu’il prit des contacts avec des elements du 
departement d’Alger et du departement de Constantine. Plusieurs de ces 
elements etaient inorganises. Abed leur declarait etre envoye par Messali qui 
leur disait qu’il n’etait pas d’accord avec le Comite central et qu’ils devaient se 
regrouper en attendant de grands evenements et les directives de Messali. Le 
Parti a etabli qu’Abed avait developpe un plan d’action fractionnelle precisant 
que cette action devait commencer en France. 


Abed fut de retour a Paris vers le 12 janvier. 



Des son retour a Paris, 1’organisation de la region parisienne « signala qu’Abed 
et certains elements du 18* et du 20 e arrondissements contactaient des 
responsables des kasmas, les avisaient d'un disaccord entre le Comite central et 
Messali et demandaient a 1’organisation de ne plus reconnaitre les organismes 
reguliers du Parti et de prendre contact avec Messali. Abed parlait au nom de 
Messali. Une reunion fractionnelle eut lieu pres du metro Jaures. 

Le 25 janvier, le secretariat federal fut saisi d’un rapport de Porganisation 
etablissant Pexistence d’un travail fractionnel dirige par Abed au nom de 
Messali dans toute la region parisienne. Le 30 janvier, la 6 e kasma ne se 
presenta pas a la reunion du Comite de la region parisienne et decida de bloquer 
les fonds appartenant au Parti en sa possession. Ses responsables declaraient 
avoir re^u des directives de Messali luimeme. 

Les 2 et 3 fevrier a lieu la reunion ordinaire du Comite d’organisation federal 
avec la participation de tous les delegues regionaux. La region parisienne soumet 
un rapport sur le travail fractionnel d’Abed et de certains elements. Le secretariat 
federal donna comme directives au Comite d’organisation federal de dementir 
les « bruits alarmistes » sur un pretendu disaccord entre le Comite central et 
Messali et de veiller a la preservation de Porganisation et au respect de la voie 
hierarchique. 

La directive du secretariat federal s’expliquait par trois facteurs ; 

1. Le nom du president du Parti se trouvant implique dans ce travail fractionnel, 
le secretariat federal se devait de reunir des preuves indiscutables ; 

2. Le secretariat devait tout tenter pour arreter le travail fractionnel par des 
demarches aupres de Messali; 

3* Le secretariat federal n’etait pas qualifie pour confirmer ou infirmer 
l’existence d'un differend entre le Comite central et Messali. 

Le 8 fevrier, le secretariat federal etablit que des militants qui, incites par Abed 
et ceux qui le suivaient, avaient rendu visite au president du Parti, declaraient 
que Messali leur avait dit en gros : 
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1. Qu’il etait en disaccord avec la direction du Parti; 



2. Qu'il etait abandonne materiellement par le Parti; 

3. Qu'il n’etait pas consulte par le Parti quant aux decisions politiques ; 

4. Qu'on voulait lui enlever la presidence du Parti; 

5. Qu'il retirait sa confiance aux dirigeants nationaux et federaux ; 

6. Qu'il n'avait confiance qu'en Mezerna et Merbah Moulay. 

Messali donnait les instructions suivantes : 

1. Bloquer les fonds et couper toute relation avec la Federation ; 

2. Reclamer le message envoye par lui a la Conference federale et qui n'aurait 
pas ete lu; 

3. Reclamer les comptes financiers de l'annee 19S3 ; 

4. Dire aux militants d'aller voir Messali. 

Nous devons preciser que d'autres propos, dont certains relevant de l’injure et de 
la calomnie, diriges contre des dirigeants nationaux et federaux etaient 
egalement pretes a Messali par des elements qui declaraient repeter ses paroles. 

Le secretariat federal'decida alors de demander une audience au president du 
Parti. Un messager fut envoye a Niort le soir meme porteur d'un message et du 
montant de la permanence de Messali. Le president refusa de recevoir le 
messager, mais accepta neanmoins l'argent qui lui etait destine. 

Le 10 fevrier, le responsable du secretariat federal renouvela sa demande 
d’audience telephoniquement a Messali qu'il obtint au bout du fil. Le president 
du Parti repondit qu'il enverrait sa reponse par Mezerna. 

Le meme jour se deroulait a Paris un proces de Mezerna. Les militants qui s'y 
rendirent sur instruction de la Federation furent touches par des diviseurs qui 
leur repeterent les propos de Messali et les inciterent a aller le voir pour 
confirmation. 


Le meme jour, le secretariat federal re^ut, transmis par l'organisation du Nord de 



La France * des lettres ecrites en arabe, qui reprenaient les declarations pretees a 
Messali et incitaient les militants & rendre visite a Messali pour confirmation de 
ces propos et des directives. Ces lettres donnaient une adresse d’acheminement 
des delegations : me Polonceau, a Paris. 

Le 11 fevrier, le secretariat federal reunit les responsables des services federaux 
centraux et donna communication des bruits circulant dans la region parisienne 
et du travail fractionnel fait au nom de Messali. Le secretariat federal dementit 
les declarations et accusations dirigees contre la Federation. 

Quant au differend entre le Comite central et Messali, le secretariat declara ne 
pouvoir aborder la question et qu’il attendait la reponse de Messali a sa demande 
d'audience. 

Le 13 fevrier eut lieu une reunion extraordinaire du Comite d’organisation 
federale6. Devant le developpement du travail fractionnel, le secretariat decida 
de communiquer a l'organisation federale l'existence d'un differend entre le 
Comite central et Messali et de rappeler par quels moyens reguliers le differend 
devait etre resolu (Comite central et Congres). Mis devant le fait que Abed 
communiquait a la base certains secrets et documents interieurs au Comite 
central tout en cachant l'existence de la resolution votee par le Comite central 
lors de sa session du 1 er au 4 janvier 1954, le secretariat decida de 
communiquer le contenu de cette resolution a l'organisation federale. Cette 
initiative destinee a preserver le Parti et son organisation d’un travail destructeur 
engage sur une grande echelle par les diviseurs, devait etre approuvee par le 
Comite central et la direction. Messali avait entre temps refuse de recevoir le 
secretariat federal. 

Cest alors que frirent decidees une serie de reunions qui commencerent le 13 
fevrier a Parii et le 19 en province. 

«• 

Le secretariat federal arreta le cadre des conferences et des declarations qui 
devaient y etre faites. Les responsables devaient se limiter aux points suivants : 

1. Rappel de principes d'organisation et de direction contenus dans les statuts du 
Parti; 



2. Dementir les accusations fausses et les calomnies vehiculees au nom de 
Messali; 


3. Faire etat de la decision du Comite central du debut de janvier sur la demande 
des pleins pouvoirs ; 

4. Lancer un appel pour la defense des principes qui sont les fondements des 
statuts du Parti; 

5. S'abstenir de toute critique dirigee contre la personne du president du Parti. 

Le secretariat federal ayant entre-temps demande a la direction l'envoi d’un 
dirigeant pour aider dans le travail d’explication decide, le frere Boudaa arriva a 
Paris et fut designe pour tenir des conferences dans la region du Nord dans le 
cadre fixe par le secretariat federal. 

Le secretariat federal apprit a l'epoque l'existence d'un soi-disant Comite de salut 
public, mis en place par Abed et se reclamant de Messali. 

On sait que, depuis, le mouvement fractionnel s'est developpe dans les regions 
parisienne et du Nord. Ce mouvement fractionnel a organise des reunions a Paris 
auxquelles ont participe Mezerna et Moulay Merbah. 

Les responsabilites sont situees. La creation du soi-disant Comite de salut public 
est loin d'etre spontanee. Une lettre de Messali datee du 25 fevrier 1954, diffusee 
par le soi-disant comite de salut public, lan^a un appel a l'insubordination aux 
organismes reguliers du Parti. 

La reaction du Parti ne se produisit qu’apres la contamination de la region 
parisienne et revetit le caractere de ce que l'on a appele une « vaccination » 7 
dans le but de preserver l'organisation du Parti et defendre les principes contenus 
dans les statuts que le II* Congres a democratiquement donnes au Parti. 

Extension de ce travail de sape a l'ensemble du Parti 

Pendant que ce travail se faisait en France, Messali mettait en place son 
dispositif de sape en Algerie. En plus des menees d'Abed signalees plus haut, i! 
fit appel par lettres personnelles a d'autres individus, en particulier Aissa Ei- 
Abdelli et Memchaoui qui se sont mis immediatement « au travail ». II n'hesita 
meme pas a s'adresser a des elements tels que Aouati Brahim, de Cons tan tine, 



vivant en marge du Parti, voire a des exclus tels que Khelifa Ben Amar. D'autre 
part, Mezerna et Merbah passant outreaux decisions du Comite central dont ils 
sont membres du bureau, commen^aient leurs conciliabules fractionnates dans 
l'enceinte meme du siege du Parti. En date du 25 fevrier, Messali s'adressait 
directement a l'organisation par une lettre roneotypee ou il faisait etat d'un conflit 
l’opposant a la direction, avec laquelle il ordonnait de couper toutes relations et 
de bloquer les fonds. Dans cette lettre ponant le cachet de ce qu'il appelait le « 
Comite du salut public » (sic), il ne fait aucune mention de l’existcncedu Comite 
central, organisme qualifie du Parti pour trancher un conflit entre le president et 
la direction. D ecrit notamment: 

« U serait trop long de vous expliquer dans cette lettre les raisons qui m'ont 
determine a prendre une telle decision. II me suffira de vous dire que, depuis 
quatre ans, je m'efforce de lui faire suivre sa veritable voie ; mais etant donne ma 
deportation et l'isolement que les hommes de la direction font autour de moi, je 
n'ai pu parvenir a faire valoir mes observations et recommandations pour que le 
Parti ne tombe dans la situation grave ou ils se trouve actuellement. » 

Pourtant, si Messali avait un minimum de loyaute & defaut d’honnetete, il aurait 
au moins Indique que le Comite central etait deja saisi du differend depuis cinq 
mois 8 : 
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que, pour regler ce differend, Q lui a propose de faire appel precisement au 
jugement du militant par le truchement du Congres, enfin, que depuis son 
installation, le Comite central etait bloque dans ses travaux et ne faisait 
qu’attendre les reponses de Mes sali. U aurait du egalement dire qu’en fait « 
d’observations et de recommandations », pour « faire suivre au Parti sa veritable 
voie », il demandait les « pleins pouvoirs » et qu'il etait tellement « isole », qu’il 
refusait de recevoir les dirigeants nationaux ou federaux qui desiraient le voir, 
sans compter que des delegations du Comite central se sont rendues plus d’une 
fois a Niort pour discuter avec lui. A ce propos, ne commence-t-il pas son 
rapport au Comite central de janvier 1954 par ces mots : 

« Je tiens a vous remercier pour l’honneur que vous m'avez fait en m'envoyant 
cette delegation et pour le souci qui vous anime quant a l’avenir du Parti. » 


Ajoutons aussi qu’il a appele aupres de lui individuellement plusieurs membres 



du Comite central pour « consultations » et que ces « consultations », le plus 
souvent, n’etaient pas autre chose que des tentatives de corruption pour diviser le 
Comite central. N'a-t-il pas, en octobre 1953, dit a Lahouel Hocine et 
Abdelhamid Ali, qu’il avait confiance en eux et ne leur a-t-il pas propose de se 
rallier a lui et de constituer un bloc de vieux militants pour evincer les autres 
membres de la direction ? 

Que visait done Messali par ces omissions volontaires, qui cachent des faits 
fondamentaux pour la comprehension de la crise ? Pourquoi ces violations 
brutales et flagrantes de la discipline du Parti ? Pourquoi cette mauvaise foi 7 
Pourquoi ces intrigues ? 

Messali repond lui-meme a ces questions que n’ont pas manque de lui poser 
directement les membres du Comite central qu’il a appeles en « consultations » : 
« J’ai decide de faire une revolution dans le Parti et mon unique souci est de 
vaincre. Pour cela tous les moyens sont bons. » On ne peut etre plus clair. 

2 - VERS LA SCISSION (mars-jaiBct 1954) 

Deuxieme extrait 

Les abus de pouvoir de Messali et de ta delegation provisoire Au lendemain du 
28 mars, la crise entrait dans une nouvelle phase. Messali designa une daegation 
provisoire pour assumer les charges de la direction. Le Comite central s’etant 
efface, les militants et les responsables allaient directement connaitre a leur tour 
les methodes et les precedes de Messali. Auparavant, celui-ci, meconnaissant les 
soucis qui ont anime le Comite central, presenta la resolution du 28 mars comme 
une victoire a son actif *. Dans un premier message aux militants, fl felicitait ces 
derniers qui auraient « chasse la bureaucratie » et « brise la camisole de force ». 
Au lieu de lancer a son tour des appels au calme et a l’unite, comme le fit le 
Comite central, il prefera poursuivre, avec un ton passionne et provocateur, sa 
campagne d’injures contre les dirigeants qui venaient pourtant de lui administrer, 
encore une fois, une le^on de sagesse et de devouement envers le Parti. 11 
voulait, en parlant ainsi, faire croire que la crise etait resolue et, a la faveur de ce 
malentendu, essayer de prolonger son regne omnipresent en faisant durer le 
provisoire. 


Voyant leurs droits menaces par ceux qui ont pietine les statuts et les lois du Parti 
et se croyant abandonnes par le Comite central, les militants, dans leur grande 



majorite, se sont adresses en groupe ou par le truchement de leur kasma, pour 
exiger de Messali la tenue rapide d’un Congres extraordinaire. Meme les kasmas 
qui avaient primitivement obei aux ordres de Messali, continuerent le blocage 
des fonds et refuserent de nouer toutes relations avec la delegation provisoire a 
la grande fureur de Messali qui 

cria a l'indiscipline et au sabotage. II ne comprenait pas qu'il avait le premier 
ouvert la voie de l'indiscipline et de l'anarchie par son travail fractionnel. 

Mais ce qui est plus grave, Messali et sa delegation provisoire, interpretant a leur 
fa^on la resolution du 28 mars, se sont livres deliberement a de nombreux abus 
de pouvoir organiques et politiques. La delegation provisoire fit appel a des 
elements vivant depuis des annees en marge de 1’organisation, voire des exclus 
qu'on a tente de grouper en kasmas fantoches pour les opposer ensuite ou les 
substituer aux kasjnas regulieres qui ne suivaient pas aveuglement la delegation 
provisoire. On tendait ainsi a constituer, par allelement a l'organisation reguliere, 
une organisation nouvelle toute devouee a Messali. Par ailleurs, la delegation 
provisoire, agissant au nom de Messali, a pris des mesures de suspension contre 
tous les cadres de l'organisation, soi-disant pour « indiscipline grave », mais en 
fait, a cause de leur attitude face au differend opposant Messali au Comite 
central. Enfin, allant plus loin, la delegation provisoire porte la responsabilite de 
graves agressions et de menaces contre des responsables et militants en France et 
en Algerie. Nous ne dirons rien ni des mensonges ni des calomnies a l'egard du 
Comite central, ni de la carence ou de 1’incompetence que les membres de la 
delegation provisoire, en particulier Mezema, ont repandu ou montre partout au 
cours de leurs tournees a travers le territoire national. 

Sur le plan politique, Messali commit egalement de nombreux abus de pouvoirs. 
D'abord dans ces deux messages, il parla « du debut d'une ere nouvelle » et de « 
l'oeuvre de redressement du Parti ». Or, dans la resolution du 28 mars, il n'etait 
question ni de redresser ni de modifier la politique du Parti — fixee par le II e 
Congres. Messali recevait seulement le pouvoir d'expedier les affaires courantes 
« dans le cadre des decisions du II e Congres ». H n’avait done nullement le 
droit de s’ecarter de la politique tracee par le Comite central comme il le dit en 
abandonnant particulierement le Congres national algerien qui tend a la 
realisation de l'un des objectifs assignes au Parti par le Congres : l'union. 

L'Algerie libre et Sawt El-Djazair furent reduits au role de simple bulletin 
interieur edite par la delegation provisoire, ne contenant qu’une biographie de 
Messali a 1’occasion de son 56e anniversaire, biographie dont les termes 



n’avaient meme pas l'avantage de l’originalite puisqu’ils n'etaient que la reprise 
des textes herites de la « bureaucratie ». Bien plus, on poussa le mauvais gout 
jusqu’a conclure par un hommage a la memoire de Mme Messali sans dire un 
pietre mot du sacrifice de nos martyrs et de nos militants detenus. 

La session du Comite central des 22 et 23 mai: denonciation des abus de 
pouvoir de Messali 

Cette suite d’abus politiques et organiques devait determiner le Comite central a 
se reunir les 22 et 23 mai a la demande du tiers de ses membres. Mezema et 
Moulay, tous deux membres de la delegation provisoire, se sont volontairement 
absentes de cette reunion. Dans une declaration communiquee aux militants, le 
Comite central devait rappeler le sens de sa resolution du 28 mars, reprouver les 
abus de pouvoir et les agressions commises par la delegation provisoire et 
reaffirmer les conditions necessaires a la tenue d'un Congres libre, democratique 
et representatif, en repoussant les pretentions de Messali d’« eliminer de ce 
Congres ceux qui ne suivaient pas aveuglement ses ordres » et en denon^ant les 
precedes par lesquels on essayait de parvenir a cette elimination. Le Comite 
central decida, en outre, la publication d'un bulletin d'information en vue 
d’eclairer les militants et designa une commission permanente pour coordonner 
ses activites jusqu'au Congres et pour agir en son nom pendant les intercessions. 

Cette commission avait comme role essentiel de prendre contact avec 
l'organisation afin d’expliquer les positions du Comite central et de remettre les 
choses au point a la suite des abus commis par la delegation provisoire. Elle 
edita un numero du bulletin 
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d’information du Comite central et organisa des tournees en Algerie. Signalons 
qu'elle a demande a la delegation provisoire de mettre a la disposition du Comite 
central une salle de travail au siege du Parti. La delegation provisoire s'esquiva 
en declarant se. referer au president du Parti sous pretexte que la question 
relevait de lui, mais Messali ne donna aucune suite a la requete du Comite 
central. 

Au cours de la deuxieme quinzaine du mois de juin, deux membres de cette 
commission furent mandes a Paris ou ils prirent connaissance de certaines 
propositions emanant de la delegation du Parti en Orientio. Ces propositions 



tendaient a provoquer une rencontre entre Messali et le Comite central, d'une 
part, en vue d’organiser un Congres suivant des conditions acceptables pour les 
deux parties et garantissant les droits de tous les militants ; d'autre part, pour 
mettre le Parti en mesure de faire face a de lourdes responsabilites politiques 
decoulant du developpement de la situation en Afrique du Nord et dans le 
monde. Malheureusement, malgre la bonne volonte des deux membres du 
Comite central qui se sont deplaces a cet effet jusqu’a Paris, la rencontre en 
question ne put avoir lieu par la faute des representants de Messali qui 
manquerent le rendez-vous auquel ils avaient donne leur accord. Et pour comble 
d’extravagance, on devait apprendre, par la suite que Messali avant d’envisager 
toute discussion avec le Comite central, exigeait de celui-ci des excuses 
accompagnees d’une declaration ou il se reconnaitra coupable de « deviation ». 
Ainsi, d'une bonne volonte, dont le Comite central reste toujours anime quand il 
s’agit de l'lnteret supreme du Parti et du pays, Messali a voulu tirer une arme au 
profit de sa mauvaise cause. 

La session du 27 au 28 juin : retrait des pouvoirs qui avaient ete accordes a 
Messali Le Comite central se reunit les 27 et 28 juin sur convocation du 
president du Parti avec, & l'ordre du jour, le Congres extraordinaire. Cependant, 
avant d’aborder cette question, le Comite central fut saisi, par les freres qui 
s’etaient rendus a Paris en son nom, des propositions formulees par la delegation 
du Caire ainsi que du deroulement et des resultats des pourparlers qu’ils ont eu 
sur place avec les representants de Messali, parmi lesquels Mezema. Cdui-d prit 
part a la discussion devant le Comite central et communiqua quelques 
informations de son cote. Mais, lorsque le Comite central voulut entamer le 
debat au sujet des propositions dont n etait saisi et examiner les consequences 
qu'elles pourraient avoir sur revolution de la crise du Parti, le representant de 
Messali s'opposa a l'ouverture de ce debat et demanda que la question du 
Congres fut examinee en priorite. Puis, le Comite central eut encore a subir la 
lecture d’un message de Messali accumulant les termes injurieux et les 
accusations gratuites et concluant par la pretention de Messali de « retirer sa 
confiance » au Comite central et de reclamer a ce dernier la remise de tous les 
biens mobiliers et immobiliers du Parti. Messali terminait en invitant, sur un ton 
provocateur, les membres du Comite central a se rendre au Congres. Ensuite, 
Mezema donna lecture des modalites de convocation du Congres fixees par 
Messali et demanda, au nom de celui-ci, le deblocage d’une somme de dix 
millions pour subvenir aux frais du Congres.il precisa que ces modalites avaient 
ete deja communiquees aux kasxnas et qu’elles etaient seulement « notifiees » au 
Comite central et non soumises a sa discussion. 



Ces modalites, ecrites et accompagnees de precisions orales des representants de 
Messali, visent a la reunion d'un Congres prefabrique. Aussi, le Comite central 
apres ea avoir denonce les caracteristiques anti-democratiques et partisanes les a- 
t-il rejetees et prit les decisions suivantes : 

1. Retrait des pouvoirs accordes a Messali par les resolutions des 27 et 28 mars 
dans des conditions precises qui n’ont pas ete respectees ; 

2. Convocation rapide d'une conference nationale reunissant la representation 
democratique et elective de toutes les kasxnas, de tous les cadres du Parti en 
exercice le 

28 mars et des membres du Comite central et remise a cette conference nationale 
du soin de fixer les modalites et d’organiser le Congres extraordinaire. 

Le pretendu congres de Messali: une assemblee scissionniste 

Nonobstant ces decisions, Messali convoqua son Congres sans prendre en 
consideration ni l’unite ni les lois du Parti. Car du moment que le Comite 
central, seul organisme statutairement competent pour convoquer Le Congres, 
retirait les pouvoirs qu'il avait conferes en mars a Messali, la reunion organisee 
par celui-ci et qualifiee du terme de Congres, perdait toute valeur representative 
et prenait le caractere d’une assemblee scissionniste. 

Aussi le Comite central l’a-t-il denoncee dans sa resolution du 28 juin, mais en 
egard aux militants de bonne foi egares par Messali, il decida, au cours d’une 
nouvelle session en date du 11 juillet, d'adresser a cette assemblee un message 
fraternel pour la mettre en garde contre les manoeuvres partisanes, anti- 
democratiques et scissionnistes de Messali et de sa delegation provisoire et pour 
l’inviter a ne pas partager avec ces derniers la responsabilite de la division du 
Parti. Ce message devait etre lu devant l’assemblee par une delegation, au nom 
du Comite centrai, composee de quatre membres dont Lahouel. Mais cette 
delegation, a son arrivee a Paris, ne put obtenir des representants de Messali, ni 
la date ni le lieu de la reunion fixee en Belgique parce que le Comite central ne 
voulait pas reconnaitre le Congres de Messali. 

Soulignons enfin que la tenue d’un Congres du Parti en dehors du territoire 
national, est un manque d’egard envers notre Patrie et que, loin d’etre une 
mesure de securite, elle a permis a la police de relever les noms de tous les 
participants aupres des agences de transport aerien et maritime et lors de la 



traversee des frontieres. 


NOTES 

1. Pseudonyme de Filali. 

2. Le collectif estudiantin compose d'Emir Bcnaissa, Larbi Madi et Mohammed 
Harbi, dirigeait la section universitaire. 

3. Emir Bcnaissa et Larbi Madi. 

4. La region parisienne etait dirigee par Mostefa Amroun. 

3. Le Nord de la France etait dirige par Amar Ladlani. 

6. En faisaient partie Didouchc, Boudiaf, Ladlani, Amroun, Terbouchc et 
Bensalem. 

7. L’expression est de M'Hammed Yazid, redacteur de cette partie du rapport. 

8. Le conflit avait commence a la mi-septembre 1933 au sein du Comite central. 

9. Dans un message en date du 11 mars, Messali Indiquait clairement que le 
Congres ne se tiendrait qu'une fols « la maison nettoyee a. 

10. La delegation qui proposa ses bons offices aux centralistes et a Messali se 
composait de Ben Bella et Khider. 

DOCUMENT N° 7 (inedit) _ 

HISTOIRE DE LA FEDERATION DE FRANCE DU MTLD PAR MESSALI 

juillet 1954 AUTEUR : Messali. SOURCE : archives Messali. 

L’emigration algerienne en France a joue un role de premier plan dans la 
formation du mouvement nationaliste. Messali lui accordait une importance 
particuliere. Aussi le Congres extraordinaire du mtld qui se tient a Homu en 
Belgique du 14 au 17 juillet 1954 en rabsence des partisans du Comite central et 
du Comite revolutionnaire pour T unite et Faction est-il saisi d’un rapport 
consacre a la Federation de France. Messali y critique les moeurs de Eappareil et 
met en cause ceux qui le conduisent et leur volonte de l’isoler. Meme s’ils sont 



amplifies par le dechamement des passions consecutif aux luttes de fractions les 
maux denonces ne sont pas sans fondement. L’absence de controle des militants 
sur les ressources du parti etait reelle. C’est pour deux raisons que le plus clair 
des attaques de Messali sont portees contre Hocine Lahouel et M’Hammed 
Yazid : apres avoir espere les avoir pour allies , il les a vus prendre contre lui, le 
parti de ses adversaires et soustraire a son influence les activistes qui seront plus 
tarde l’origine de 1’insurrection. 

De tout temps, la Federation de France a eu pour moi une importance 
particuliere et cela pour toutes sortes de raisons. C’est en connaissance de cause 
que j’ai dans ma vie de militant, apporte un soin particulier a notre activite dans 
la capitale fran^aise. 

U ne faut pas perdre de vue que le Mouvement national algerien [ y ] a vu le jour 
[...]. En 1923 [...], la revolution russe de 1917 avait deja traverse les frontieres de 
la Russie, pour dominer la vie politique de la societe nouvelle, issue de la 
premiere guerre mondiale. 

En Orient, la lutte pour l'independance menee par Mustapha Kamal, remuait de 
fond en comble toutes ces regions ou Fimperialisme europeen essayait, par tous 
les moyens, de se maintenir. 

En Afrique du Nord, l'emir Abdel krim, avec peu de moyens, avait mis en echec, 
l'imperialimie fran^ais et espagnol pendant quelque temps. 

En Tunisie, le mouvement national, deja lance par Bach-Hamba etait repris par 
Cheikh Taaibi et une grande elite, ou deja per^ait la personnalite de Habib 
Bourguiba. 

C’est & ce moment la que timidement naissait le Mouvement national algerien 
dans la region parisienne. 

DU ans apres, en avril 1933, l’Etoile nord africaine [ ENA ] etait deja connue 
dans toute la France et en Afrique du Nord. 

Apartir de ce moment, FENA, tout en se consacrant a l’education politique de 
tous les travailleurs, etait egalement presente partout ou il y avait des activites 
qui engageaient le peuple fran^ais et la classe ouvriere. 


Des 1934, nous avons participe a tous les evenements historiques qui ont 



precede la naissance du Front populaire. 


En 1933, l’ENA faisait partie du Front populaire, et a ce titre, je suis alle a 
Geneve en septembre 1933 representer le mouvement national aupres de la 
Societe des Nations et du Congres islamo-europeen. 

On remarquera que deja a celte epoque, notre activite etait portee sur le plan 
international dans le monde arabo-islamique. 

Mon sejour a Geneve aupres de la delegation syro-palestinienne des milieux de 
la Societe des Nations et du monde arabo-islamique, d’une part, nos relations 
avec les dirigeants de la Syrie, du Liban, de l’lrak, de l'lnde et notre participation 
au Congres de Bruxelles en fevrier 1927, d’autre part, ont, dis-je, lance le 
Mouvement national algerien aux quatre coins du monde, de meme que ses 
aspirations nationales. 

En 1936, avec l’avenement du Front populaire au pouvoir, j’avais 
immediatement profite de cette magnifique occasion pour aller en Algerie 
planter le drapeau de l’ENA. 

Desormais, Faction va se derouler dans le coeur du pays au milieu d’un peuple 
qui, pendant longtemps, n’avait plus entendu parler de l’independance. 

Cette epoque qui s’etend d’aout 1936 au 4 octobre 1939, peut etre qualifiee 
d’une epoque veritablement heroique. 

Personnellement, je peux dire qu’a partir du 27 aout 1937, jusuqu’a aout 1946, 
j’ai ete totalement ecarte de la scene politique par mes emprisonnements et mes 
nombreuses deportations 1 . 

C'est ainsi qu'en arrivant a Paris, le 1 er aout 1946, j’ai trouve une situation toute 
nouvelle, des militants nouveaux, avec un mouvement national en evolution, 
aussi bien en France qu'en Algerie. 

Au moment ou je suis arrive a Paris, ce fut Maiza Brahim 2 qui dirigeait la 
Federation et qui semblait la guider dans une bonne voie. A mon retour en 
Algerie, en octobre 1946, ce fut Hocine Assela 3 qui avait pris la succesion 
jusqu’en janvier 1947. 

A partir de cette epoque, ce fut Abed qui dirigeait la Federation en lui faisant 



subir des transformations fort remarquables. 


Les principes d’organisation, de discipline et d'action moderne prirent place dans 
toutes les sections. Abed crea l'Emigre en France , et l'Etoile algerienne ; avec 
l’un des etudiants, il jeta un pont entre les travailleurs manuels et intellectuels. 
Lors de mon sejour a Bric-Comte-Robert, j’ai constate cette fraternite de lutte 
qui animait a la fois les etudiants et les travailleurs. Avec le complot du 
berberisme, c'est Chawki 4 et le capitaine Saidi 5 , qui sont envoyes en France 
pour mettre fin a cette besogne de division qui a necessite pres de dix huit mois 
de lutte. 

D’une fa^on sommaire, voila la situation en France, a l’arrivee de Zoubir qui 
presidera a la destinee de la Federation, depuis le debut de janvier jusqu'au mois 
de septembre 1953. [...] 

Pour nous, la ville de Paris est un balcon largement ouvert sur l'interieur et 
l’exterieur et du haut de ce balcon, nous avons, avec un grand soin, fait retentir 
la voix du peuple algerien que Fimperialisme etouffait dans le pays. Aussi, ce 
balcon ouvert sur le monde a ete pour nous, de tout temps, le souci dominant 
notre activite interieure et exterieure. Nous allons voir, dans l'avenir, si les 
pachas ont su l'utiliser. 

Fe regne de Zoubir 

En sortant de prison, Zoubir est venu me voir a Bouzarea et m’a declare en se 
mettant au garde-a-vous : « Je viens de sortir de prison et je suis pret a reprendre 
le combat, et pour cela, je suis entierement a la disposition du Parti. » 

Ce jeune homme plein de sante, d'intelligence etait naturellement destine a jouer 
un role dans le Mouvement national algerien. Et c’est ainsi qu'il a ete designe 
membre du cc et chef de la Federation de France. 

Avec son arrivee a Paris, la Federation a connu un grand regain d’activite. 

Parfois meme, cette activite parisienne a eclipse Alger du temps du regne de 
Fahouel Hocine, qui s’est caracterise par l’inertie et la stagnation. 

Souvent les militants venaient me voir a Bouzarea pour me dire que le Parti 
n'etait 

plus a Alger, mais qu'il se trouvait a Paris, etant donne que nos militants de la 



region parisienne etaient descendus dans la me pour imposer la vente de Y 
Algerie Libre et denoncer la repression sanglante en Algerie. 

Du boulevard Sebastopol aux Champs-Elysees, a la manifestation du 1 er mai, 
au collage des papillons et aux inscriptions murales, les militants de la region 
parisienne se sont distingues dans une lutte qui a souleve l'admiration de nos 
adversaires memes. 

Le vieux militant Banoun Akli6, fige de pres de 60 ans, avait tenu tete aux 
policiers qui voulaient l'empecher de vendre un journal legal. 

Aussi de Bouzarea, je n'ai jamais manque, a cette epoque, d'ecrire a la 
Federation, pour lui dire mon admiration et lui faire part de mes espoirs quant i 
son avenir dans la lutte du mna7. 

Je suis reste en contact d’une fa^on permanente, avec la Federation et ses 
dirigeants sans oublier le brave et courageux Abed qui avait ete jete dans une 
sorte d’isolement par la bureaucratie. 

En ma qualite de vieux militant et de chef du Parti, je n’ai jamais oublie les 
militants qui ont merite de la Patrie. 

Fors de ma tournee de propagande en France, periode qui s'etend du 13 juillet 
jusqu’au 17 aout 1951, j’etais tris heureux de constater une certaine activite de 
nos militants. 

Cependant, j’ai constate en juillet et aout 1951 que la bureaucratie commen^ait a 
faire son apparition dans les rouages de la Federations et cela malgre la volonte 
des militants. 

Un vieux militant me disait que cette activite n’etait qu'un feu de paille et ne 
reposait sur aucune organisation solide ni volonte resolue de la part des 
dirigeants pour aller de l’avant. 

En effet, je l’avais constate avant de partir pour la Mecque puisque durant mon 
sejour a Chantilly, j’ai vu un vide se faire autour de moi et ce n’est qu’apres mon 
insistance que les militants etaient venus me voir. 

Fa bureaucratie deja installee a la rue d'Enghien et dans d'autres lieux de la 
capitale fran^aise, va completement se manifester a mon retour d’Orient en 



novembre 1951; avant mon depart du Caire, j’avais adresse deux lettres, une a la 
Federation et une autre a Alger pour leur demander de se preparer activement 
pour faire face a la session de I'onu qui allait s’ouvrir le 6 novembre et recevoir 
les delegations arabo-islamiques. Je leur disais egalement dans ces deux lettres, 
que tres bientot j’allais me trouver dans la region parisienne ou en Suisse, pour 
diriger avec eux nos activites en marge des Nations unies. 

A mon retour en Suisse, le 1 n novembre, j'ai telephone a Paris, pour me mettre 
en contact avec la Federation et demander la visite d’un militant. Celui-ci n’est 
venu me voir que 5 jours apres ma demande. J'ai constate tout de suite que ni 
Alger, ni Paris, n’avaient fait les preparatifs necessaires pour faire face a la 
session des Nations unies. 

J’ai demande a Zoubir de nombreuses fois, de me montrer les deux lettres que 
j’ai expedites du Caire. Sans succes. J'avais pense que la bureaucratie de Paris 
n’avait fait que suivre celle d’Alger. En realite, les dirigeants de la Federation de 
France, etaient eux-memes des bureaucrates. 

Les dirigeants de ta Federation de France La Federation de France, connue sous 
le nom de Delegation permanente, etait dirigee par Zoubir, Moussa Boulkouroua 
9, Mourad LO et d’autres membres de second ordre. 

Apres le feu de paille dont il est question plus haut, ce triumvirat de dirigeants 
prit veritablement la forme d’une bureaucratie et d’un conseil d’administration. 
[...] 

Zoubir et Hamid H, sont deux amis qui ont fait de la prison ensemble, apres la 
repression de 1948. C’est a Barberousse que cette amitie est nee en presence de 
Lahouel Hocine qui a, a l’epoque, deja pris fait et cause pour ces deux militante 
pour des considerations bureaucratiques et regionales. 

On se souvient que la repression de 48 a permis au Parti de constater de quelle 
fa^on les quelques intellectuels que possedait le Mouvement national algerien se 
sont degonfles apres les permiers jours de leur arrestation. On se souvient de 
quelle fa^on tapageuse, Aissani et Bendimred, pharmacien et docteur, avaient 
manifesto leur patriotisme avant d'aller en prison 12 . 

A Paris, comme a Alger, les ecrite de ces militante avaient remue la pensee 
revolutionnaire du pays, et tous, nous attendions que ces intellectuels fassent 
preuve encore d’actes vraiment revolutionnaires. Les militante commentaient, 



tant en France qu’en Algerie, leurs ecrits avec un enthousiasme vibrant. 

Triste et lamentable experience 

Certes, toute repression a beaucoup d'inconvenients, mais elle a quand meme un 
avantage et permet a tout parti politique, de clarifier la situation en passant au 
crible et les hommes et les dirigeants. 

C’est ainsi que la repression d’avril 1948 a permis a notre Parti de voir clair dans 
ses rangs et d’apprecier a leur juste valeur les militante et les dirigeante. A cet 
egard, nous constatons que la repression de 48, a montre que les intellectuels qui 
etaient regardes avec admiration et esperance, allaient veritablement se 
manifester tels qu’ils etaient, dans leur for interieur. Le beau manteau qui les 
couvrait a disparu des leur arrivee a Barberousse. 

C'est ainsi que nous vimes Chawki quitter Barberousse apres 6 jours 
d’emprisonnement, sans doute a la suite d’interventions exterieures et d’un 
marchandage fait a l’amiable. Sans doute aussi cette liberation a-t-elle ete le prix 
d'un reniement d’une fa^on indirecte de la profession de foi. Sachant ce qui 
precede et la fuite de celui-ci en France au moment des evenements de 1945, 
selon les dires de Bouda lui-meme, les congressistes n’auront pas a s’etonner de 
voir Chawki quitter le parti en 1951. 

D’autre part, Aissani et Bendimred, se sont lamentablement degonfles a 
Barberousse en envoyant au gouvernement general des lettres de loyalisme. 

Le jour de leur proces, ils ont confirme, par leur attitude, les ecrits de loyalisme 
adresses au gouverneur. 

Nous savons par un militant incarcere lui-meme a Barberousse, et originaire de 
l’Arba, que Zoubir avait lui-meme prepare une lettre de loyalisme et qu’au 
moment de l’expedier avec les deux premieres, il a ete pris de remords par suite 
de F attitude des militants en prison. Cette lettre, bien que dechiree en plusieurs 
morceaux, a ete ramassee et reconstitute, puis ensuite a ete remise a Lahouel 
Hocine. 

Personnellement, je n’ai appris cette nouvelle, qu’il y a deux mois par un 
militant de passage a Niort. 


En consequence, Lahouel Hocine, qui n'a jamais porte a la connaissance du Parti 



cette affaire, a conserve cette information comme un moyen de chantage sur 
Zoubir qui, desormais, etait devenu l’homme de Lahouel et completement 
soumis a son service et ses caprices. Je ne suis pas etonne, maintenant, de voir 
Zoubir patronner Lahouel depuis 1948 dans toutes les occasions ou il est 
question du secretariat general et de V investiture au plus haut poste du Parti. 

Zoubir n’est rentre au Parti que durant son sejour a Paris. Ben Khedda Ben 
Youcef m’a declare, une fois, qu’ii fallait bien faire attention a Zoubir, car ce 
dernier disait-il, nous a toujours mis les batons dans les roues a Blida... Son 
adhesion au Parti, faite a Paris, ne pouvait etre consideree comme une adhesion 
de coeur et de pensee. 

Maintenant que nous savons le passe de Zoubir, son attitude en prison et le 
chantage que fait sur lui Lahouel, a propos de sa lettre de loyalisme, nous 
n'avons plus a nous etonner de voir celui-ci soutenir par tous les moyens son 
maitre Lahouel. 

Une pretendue clandestinite 

Avant d'examiner cette pretendue clandestinite, disons que Zoubir et Hamid ne 
sont des dirigeants que pour vivre a Paris a la fa^on bourgeoise et en toute liberte 
13. 

Ni Zoubir, ni Hamid, n'auraient accepte d'etre chefs des wilayas de Biskra ou de 
Ghardaia. 

Nous savons meme que Hamid termine la semaine en week-end, qui finit le 
vendredi soir et ne commence que le lundi matin. Ce pacha double d'un 
bourgeois parisien ne voulait a aucun prix, qu’on aille le deranger dans sa 
maison. 

Ce triumvirat Zoubir, Hamid et Mourad, jouissait des avantages sans limite au 
nom d’une clandestinite qui n’existait que dans l'imagination. Zoubir, apres la 
prison, devait recevoir une notification d’interdiction de sejour. II a essaye de 
tout faire pour Peviter. 

Mais, etant donne son activite dans la region parisienne, il ne pouvait echapper a 
la surveillance de la police. 


En admettant meme le contraire, cette notification aurait pu etre faite a son 



domicile paternel. Or, Zoubir voyageait entre Paris, Londres, Alger et Blida en 
toute liberte. 

Ce qui est extremement curieux, c’est l’arrestation de Zoubir qui a eu lieu en 
mars 19S4 et sa mise en liberte immediate, sans que la notification de l'arret de 
l'interdiction de sejour lui soit signifiee par les services du ministere de 
l'lnterieur ou il a ete emmene avec. Mezema. 

Que faut-il deduire de cette arrestation et de cette mise en liberte dans les 
conditions que nous venons d’exposer ? Regulierement, Zoubir a ete arrete sous 
le nom de Yazid M'hamed, et on est etonne devoir qu’il a ete relache sans etre 
inquiete de quelque fa^on que ce soit. 

En consequence, la police n'ignorait rien a Paris de Yazid M'hamed. Cela signifie 
nettement que la clandestinite dont il se parait n’etait qu'une comedie qui lui 
permettait de faire valser les millions pour ses voyages, ses deplacements et ses 
depenses particulieres. [...] 

Quant a Moussa Boulkouroua, il n’avait, apres son emprisonnement, aucune 
interdiction de sejour et pouvait circuler librement et faire preuve d'activites. 

Cependant, celui-ci jouissait de cette pretendue clandestinite qui lui permettait 
de profiter de tous les avantages que nous avons exposes pour Zoubir. 

Au sujet de Mourad, U etait en effet poursuivi par la police et etait completement 
dans son droit dans sa vie de militant clandestin. Sur ce dernier, nous n'avons 
rien a dire sinon quelques reserves sur ses deplacements. 

Zoubir, Hamid et Mourad qui dirigeaient la Federation de France, etaient aussi 
membres du Comite central, et a ce titre, ils se depla^aient entre Paris et Alger et 
d'autres villes de France plusieurs fois par an. 

Au titre de cette pretendue clandestinite, ils voyageaient en taxi, en train, en 
avion et en bateau, comme ils le voulaient. Pour aller de Paris assister au Comite 
central a Alger, iis consacraient plusieurs jours de voyage en prenant des 
directions zig zagantes pour, soi-disant, echapper a la police. 

Cette derniere raison est, a mon avis, valable pour Mourad et non pour les deux 
premiers [...] 



En un mot, au nom de cette pretendue clandestinite, ils voyageaient comme ils 
voulaient, entreprenaient les depenses comme ils le voulaient et les presentaient 
comme Us voulaient. La direction, tres complaisante a l’egard de la bureaucratie 
parisienne, se 

n 

contentait d'enteriner les depenses d’une fa^on globale sans examiner comme il 
convient. les rapports financiers. Les dirigeants de Paris, arrivaient au Comite 
central en retard, et partaient avant la cloture, toujours sous pretexte de la 
pretendue clandestinite. 

L’un des dirigeants est alle a Nice se reposer pendant que le Comite central 
l’attendait a Bouzarea, sous pretexte de cette pretendue clandestinite. Le 
triumvirat agissait de fa^on a se pardonner mutuellement les fautes. 

En tant que chef du Parti, je n’ai jamais su les depenses qui se faisaient a Paris 
(...]. Des immeubles, des voitures, se chiffrant par millions ont ete achetes, sans 
que je le sache, ni avant, ni apres. 

En un mot, au nom d’une clandestinite qui n'existait pas, et d’une discipline 
invoquee a chaque instant, la bureaucratie parisienne, se permettait des depenses, 
des deplacements, des receptions et des aides comme elle voulait. 

Ces memes faits se retrouvent a Alger et nous pouvons dire qu’un pont avait ete 
jete entre la bureaucratie d’Alger et celle de Paris, depuis le regne de Lahouel, 
jusqu’a nos jours. [...] 

Entre ces deux poles, il s’est etabli une amitie qui s’est traduite par des voyages 
ou il y avait plus d’agrements que d’activite. C’est ainsi que Chawki a pu, aux 
frais de la princesse, s’offrir un voyage entre Alger, Rome, Paris, Geneve, sans 
rapporter de cette grande randonnee la moindre petite action et la moindre petite 
explication. 

Lahouel Hocine ne refusait rien a ces messieurs, car c’est le regne de la 
Republique de la camaraderie, dans toute sa grandeur. 

Apres les assassinats de 195314, A. KiouaneU etait venu a Paris le 24 juillet, 
pour faire la fameuse conference de presse. Lahouel, aguiche par la rue 
d’Enghieni*, avait fait plusieurs longs sejours a Paris et a l’etranger, sans que 



nous sumes ni les raisons ni les resultats, ni les depenses. 


Dans cette voie de la camaraderie et du regne de la complaisance, la direction de 
la Federation de France, s’est transformee, peu a peu, en un conseil 
d’aministration, de gerance et de reception. La bureaucratie parisienne prenait en 
charge tous les cai'ds et tous les chaouchs en deplacement. 

En novembre 1951, la bureaucratie d’Alger avait recommande a celle de Paris, 
de reserver un accueil chaleureux aux pachas qui avaient quitte le Parti en 
abandonnant leur poste. 

Zoubir, qui etait le grand metteur en scene de toutes les receptions, savait bien 
faire les choses pour plaire a ses maitres et surtout a Lahouel, de qui 11 craignait 
le chantage. SI celui-ci etait tellement prevenant pour les pachas de France et 
d’Algerie, il P etait moins quand il s’agissait des militants qui servaient 
reellement le Parti. 

C’est ainsi que Moulay Merbah, en avril-mai 1953, a ete envoye dormir dans 
une chambre qui ressemblait a une tombe. Moulay Merbah, qui est la patience en 
personne, a du quitter ce tombeau tellement il etait mal a l'aise. 

Par contre, Zoubir savait bien loger ses amis ainsi que tous les pachas de France 
et d'Algerie, qui complotaient contre le chef du Parti. 

Ce « triumvirat » devint apres 1951, un « quatriumvirat », par l'arrivee en France 
de Tayeb Boulahrouf, qui n’a pas tarde a se parisianiser et a rejoindre ceux de la 
me d’Enghien. 

La vie est belle et douce a Paris, et pour la gouter et Fapprecier, il fallait 
s’entourer de toutes les precautions de securite, de calme et de tranquilite. 

Anonymat 

C’est pour toutes ces considerations que les dirigeants de France ont dirige la 
Federation comme une sorte de societe anonyme a capital illimite. En effet, la 
Federation 

LES ARCHIVES DE LA REVOLUTION ALGERIENNE 

n'avait aucun responsable officiel, et personne parmi les quatre dirigeants ne 



voulait assumer cette responsabilite. 


Du simple militant jusqu'aux regionaux et meme a certains dirigeants, le mot 
d'ordre etait de dire, a chaque fois que l'un etait pris, que Mezerna etait le seul 
responsable. 

Parmi les quatre dirigeants, deux pouvaient etre responsables officiels 17 de la 
Federation de France. Mais, pour des pretextes futiles, ils preferaient, en plus de 
la pretendue clandestinite, jouir aussi de l’anonymat pour etre completement a 
l’abri [...]. 

Les patriotes remarqueront que les ex-responsables de la Federation, savaient 
s’entourer des precautions pour jouir de leur liberte, en rejetant la responsabilite 
sur leur frere. C’est vraiment un nationalisme gratuit et fait sur mesure [...]. 

La valse des millions 

Nous avons deja parle plus haut des depenses, des deplacements, des achats 
d’immeubles et de voitures. Nous voulons preciser cette question pour ne rien 
laisser dans l’equivoque. 

Quant nous disions qu'il y a eu la valse des millions, nous n’accusons personne, 
mais nous accusons tout le regime de la bureaucratie. H y a eu des 
detournements, comme il y a eu dans certains budgets des trous. II y a eu 
egalement des achats d’immeubles, de voitures, qui ont ete portes sur tel ou tel 
militant et sans que le chef du Parti le sache. 

II y a eu egalement des depenses et des deplacements sans que le chef du Parti 
ne le sache davantage ; jusqu'a ce jour, le chef du Parti ignore pourquoi Zoubir 
est parti en Yougoslavie en octobre 1951. Non seulement, il a ignore le depart, 
mais encore il ignore jusqu’a ce jour, le motif de ce depart et les resultats de ce 
deplacement. Il en est de meme tres certainement, pour d’autres deplacements 
que le chef du Parti n’a appris que d’une maniere fortuite [...]. 

Sans doute beaucoup de choses ont ete faites en mon nom, sans que je le sache 
et, bien souvent, je me suis trouve dans des situations fort embarrassantes au 
sujet de toutes ces activites que j’ignorais. 

Non seulement, telle a ete l’attitude de la bureaucratie parisienne a mon egard, 
mais encore le jour ou elle a deserte son poste en accord avec la direction et le 



Comite central, elle a emporte, avec elle, 1’argent du Parti, les titres 
d’immeubles, les contacts, certaines archives, etc. 


Avant leur depart, les pachas ont pris soin de saborder le materiel du 22, 18 ainsi 
que les archives. Malgre mes lettres et les demarches faites en mon nom aupres 
de Moussa Boulkouroua et de Zoubir, pour que ces derniers remettent tous les 
biens du Parti entre les mains de la nouvelle direction, nous n'avons pu obtenir 
quoi que ce soit. 

La publication du Patriote et du Militant, les deplacements de tous les chaouchs 
dans les quatre coins de France pour entrainer les kasmas a la desobeissance, la 
tournee de propagande orduriere de Demaghlatrous 19 en France, les reunions 
secretes dans les locaux du Parti communiste le denigrement contre le chef du 
Parti et la nouvelle direction aupres du Parti communiste 21 et de certaines 
personnalites, et Fagitation faite par Zoubir au milieu des etudiants, sont autant 
de faits criminels a l’egard du Mouvement national, faits qui ont necessite des 
depenses et qui ont, sans aucun doute, fait valser plusieurs millions [...]. 

Unanimite 

Parmi les dirigeants de la Federation de France, cinq, etaient membres du cc 22 
Ces derniers, il va sans dire, apportaient d'une fa^on permanente leur voix a la 
direction. Ils le faisaient avec d’autant plus d’empressement, qu’ils etaient 
interesses a obtenir un blanc-seing sur les activites comme sur la valse des 
millions. 

Ce n’est pas sans raison, que les cinq membres du Comite central, ont observe 
l’unanimite avec une discipline militaire a Poccasion du 2 e Congres. 

Un simple coup d’oeil sur le proces-verbal du 2 e Congres nous demontre que le 
grand pacha de France 23 votait non seulement l’unanimite, mais encore qu'il se 
montra au cours de cette comedie du 2 e Congres comme un defenseur acharne 
d’un regime qui lui permettrait de vivre a Paris dans la paix, le calme et la 
securite. 

Pour un chef d'orchestre, ce fut vraiment un chef d’orchestre et il lui manquait ni 
la taille, ni la voix, ni les hableries gascones. 

Outre ses grandes qualites, ce chef d’orchestre etait aussi un juriste capable de 
triturer et de dissequer les statuts en faveur de la bureaucratie 24 . 



Transformation de ta Federation de France 


Cependant toutes ces garanties n'etaient pas suffisantes pour la bureaucratie 
d’Alger, puisque cette derniere a decide d'apporter un changement dans les 
rouages... de la Federation. 

Cette decision a ete prise. Fin septembre 1953, sans que le chef du Parti soit 
consulte. 

En tant que chef du Parti et fondateur du Mouvement national algerien, ayant 
cree le Mouvement en France, il etait souhaitable que la bureaucratie nous 
consulte au moins quand cette transformation a ete decidee. 

Ma vie militante dans la region parisienne pendant 15 ans, mon long sejour en 
France, mes experiences de 35 ans de lutte et mes habitudes des choses 
politiques fran^aises et parisiennes auraient du inciter la bureaucratie a me 
consulter et peut-etre a me demander conseil. 

Cela n'a pas ete fait par oubli, mais d’une fa^on consciente, car, au moment ou 
cette transformation allait se faire, Lahouel, Sid Ali, qui devaient presider a cette 
operation, etaient de passage a Niort le 29 septembre 1953 [...]. Je les ai revus a 
Nancy, le 9 octobre, a l'occasion de la mort de Madame Messali. Ni a Niort, ni a 
Nancy, ils ne m’ont parle de cette transformation. 

Tout cela demontre qu'ils ont voulu faire cette operation a mon insu en vue de 
transformer la Federation de France en une veritable citadelle, forte et solide au 
service de la bureaucratie. 

Limogeage de Zoubir 

Cette transformation a ete caracterisee par le limogeage de Zoubir et son 
remplacement par son ex-second Moussa Boulkouroua. 

Dans cette transformation, il y a plusieurs considerations. Outre l’idee du 
renforcement de la bureaucratie, il s’agissait de placer a la tete de la Federation 
un homme solide, un copain, un pays et un executant bien style. 

On sait que Moussa Boulkouroua est du meme pays que Lahouel Hocine 25 et 
on sait aussi qu'il etait resolu a jouer la carte de son compatriote. 



Certes, Zoubir ne 1’etait pas moins, mais il donnait l'impression d'etre leger, et 
quelque peu desordonne. Ce dernier, qui aurait accepte n’importe quelle 
responsabilite pour vivre a « Paname », a quelque peu grimace a V occasion de 
son limogeage, mais tenant compte de son utilite dans une crise, comme celle 
que nous connaissons, il a ete bombarde dans un grand poste de responsabilite, 
ou il etait completement dans son element. 

En tant que chef du Parti, je n’ai appris cette transformation de la Federation de 
France que par un militant de passage a Niort. 

J'ai ecrit plusieurs lettres a Moussa Boulkouroua au cours des mois d’octobre, de 
novembre et de decembre 1953, pour lui demander de me confirmer sa 
nomination officielle a la tete de la Federation. Il ne m’a jamais repondu a ce 
sujet et a toujours repondu a cote de la question. 

FES ARCHIVES DE FA REVOFUTION AFGERIENNE 

Ce nouveau chef de la Federation de France se presenta beaucoup plus [comme] 
le syndic d’une faillite qu’un chef capable de redresser une situation. Servir la 
bureaucratie d'Alger etait devenu, en quelque sorte, sa raison d’etre et sa 
nouvelle religion. 

Avec celui-ci, c'est un grand silence qui a enveloppe completement la Federation 
pour ne la reduire qu'a des activites bureaucratiques et des petits complots, pour 
dresser les militants de France contre le chef du Parti. 

Quand les congressistes auront examine serieusement ce qui precede, ils 
comprendront pourquoi la Federation de France qui, jusqu'au debut 1951, avait 
encore brille, cessa petit a petit ses actions pour rentrer dans le silence et la 
politique des reformes et de facilite, conformement aux ordres des pachas 
d’Alger. 

Conclusion 

Nous avons insiste beaucoup sur l'importance de la Federation de France dans la 
lutte pour la liberation nationale [...]. Fa presence de 400 000 nord-africains en 
France, leur contact permanent avec la classe ouvriere fran^aise, leur presence au 
milieu d’un peuple en pleine lutte sur le plan politique et syndical, sont autant de 
possibilites susceptibles de faire comprendre le probleme algerien et de dejouer 
toutes les manoeuvres imperialistes. Nous pouvons dire en un mot, que dans la 



mesure ou nous saurons elever notre lutte a la hauteur de toutes ces possibility, 
nous pourrons dans un proche avenir mettre dans notre jeu et dans notre lutte, un 
certain nombre d’atouts qui peuvent, par moment peut-etre, etre decisifs dans le 
grand combat que nous menons pour la liberation. 

Mais de telles perspectives supposent une Federation de France organisee et 
capable d’entreprendre cette mission pour faire retentir la voix du peuple 
algerien du haut de ce balcon qu'est la ville de Paris. 

Une bureaucratie completement enlisee dans une politique de renoncement ne 
pouvait, a vrai dire, entreprendre une telle tache [...] Si nous avons fait appel aux 
militants pour mettre fin a cette mauvaise politique, c'est pour proceder le plus 
rapidement possible au redressement de la Federation, a son renforcement et a 
son epuration. [...] 

D’autre part, nous ne nous contentons pas de critiquer et d'analyser les choses, 
nous vous disons que nous sommes aussi des constructeurs. Et a cet egard, nous 
demandons votre confiance et votre collaboration pleine et entiere pour que le 
chef du Parti puisse, dans les plus brefs delais, mettre en mouvement et en 
execution son plan de redressement tant en France qu’en Algerie. [...] 

C’est pour cela aussi que le chef du Parti profite de votre presence au Congres 
pour vous dire « Merci et en avant » pour le redressement du Parti. 

NOTES 

1. Arrete le 27 aout 1997 et emprisonne a Maison Carree, puis en residence 
surveillee a Chdlaia jusqu’en avril 1943 ; deporte ensuite a Brazzaville, revient a 
Paris le la-aout 1946. 

2. Membre de la direction du mtld decede accidentellement. 

3. Membre de la direction du mtld decede. 

4. H l’agit de Mostcfal. 

5. Officier a la retraite 


6. Membre fondateur de l’Etoile nord-africaine, marchand ambulant. 



7. Le VTMiTLD etait souvent app U Mouvement national algerien, etiquette qui 
sera reprise en decembre 1954. 

S. II faut rqriacor dans le contexte de la crise ce pasage et ceux qui suivent, ou 
les exces de langage ne sont pas fondes pour l'essentiel. 

9. Membre du Comite central et responsable de la Delegation permamentc du 
mtld en France. 

10. M'Hammed Ben M*Hd, membre du Comite central. 

B 

11. Pseudonyme de Boulkeroua. 

12. La carriere politique du Dr. Aissani prendra fin en 1948, celle de Bcndimred 
reprendra en 1962. Directeur de Le Republique A Oran, puis du quotidien 
Ech'aab, H sera un des conseillers du groupe d'Oujda. 

13. Boulkeroua (Hamid) etait un bourgeois aise. Sa permanence etait un « 
complement de ressources ». Quant A M'Hammed Yazid (Zoubir), 3 vivait dans 
une chambre de bonne d'un des quartiers les plus pauvres du 20 e arrondissement 
de Paris. 

14. Le 14 juillet 1933, la police fran^aise avait tire sur le cortege des Algeriens 
defilant derriere les mots d'ordre du mtld. II y eut des morts et des blesses. 

13. Membre du secretariat du Parti. 

16. Siege de la delegation permanente A Paris. 

17. Boulkeroua et BouDiarouf (Aboulbarouf dans le texte). 

18. 22 me Xavier Privas - Paris 3* - siege du mtld. 

19. La vie privee de Messali, ses problemes conjugaux et ses convictions 
religieuses ont ete evoques dans les tournees duplication de ses adversaires. 
Demaghlatrous etait permanent du Parti et ancien delegue A l'Assemblee 
algerienne. 



20. II s'agit plutflt des salles de la Grange aux Belles pretees par la 
Confederation generale du travail. 

21. Au cours de la crise du MTLD, le PCF craignant une alliance de Messali 
avec les trotskistes, penchait pour le Comite central. 

22. Le cinquieme dirigeant en plus des quatre dejA evoques etait Moungi Zin 
Abidin. 

23. Designe Boulkeroua (Baulkouroua dans le texte) dirigeant de la Federation 
de France. Cf. doc 2, note 1. 

24. M'Hammed Yazid joua un rale de premier plan dans la crise et fut a l'origine 
de nombre de resolutions du Comite central. 

23. Originaires tous les deux de Skikda, ils ont ete ensemble au lycee. 

LES ARCHIVES DE LA REVOLUTION ALGERIENNE 
DOCUMENT N° 8 (inedit)_ 

EXTRAITS DU MANIFESTE DU MOUVEMENT NATIONAL ALGERIEN 

16 juillet 1954 L AUTEUR : Messali. SOURCE : archives Messali. 

Arissue de ses travaux, le Congres d’Homu adopte une resolution politique qui 
sera baptisee Manifeste du Mouvement national. Redige sous la forme d*un 
discours personnel de Messali aux congressistes, ce « manifeste » passe en revue 
les faiblesses de la resistance algerienne a la conquete fran^aise, la periode des 
luttes politiques, la naissance du mouvement nationaliste avant d*examiner la 
faillite du reformisme qui n*a pas epargne le mtld lui-meme. Nous reproduisons 
ci-dessous la partie de cette resolution consacree au reformisme . 

FAILLITE DU REFORMISME 

La periode de lutte pour les petites reformes qui debute a peu pres a la veille de 
la premiere guerre mondiale et qui s'etend d'une maniere progressive et active 
jusqu’en septembre 1939 1, s'est terminee par un echec retentissant. 


Nous avons constate que cette fa^on de lutter, n’a donne aucun resultat 



substantiel digne d’etre retenu, et cela malgre la modicite des revendications et 
la souplesse deployee par les mouvements politiques de cette epoque. 


Pour l’imperialisme, il s’agissait de gagner du temps afin de preparer la guerre et 
de surprendre le peuple algerien qui etait occupe autour de petites revendications 
et du projet Violette 2 . 

En effet, on ne doit pas oublier que des la declaration de guerre en septembre 
1939, les Algeriens encombraient les salles de recrutement militaire alors qu’ils 
n’avaient pas ete appeles. On ne doit pas oublier que les chefs de la politique des 
reformes Abbas et le Dr Bendjelloul? se sont engages comme volontaires dans 
l’armee coloniale. 

Quant a 1’association des Oulemas, elle est rentree dans le silence, pendant que 
Cheikh Tayeb El Okbl 4 s’etait mis a la disposition du gouvernement general en 
meme temps qu’un certain nombre de fideles. 

Apres avoir servi la III* Republique jusqu’a la debacle, El Okbi est passe ensuite 
au marechal Petain pour revenir, une fois de plus, au service du Comite national 
de la liberation, preside par de Gaulle. 

Toute cette periode, qui s’etend de 1939 a 1943, est pleine de confusion et de 
desorientation. 

De 1943 aux evenements de mai 1943, les debris de colonialisme fran^ais, avait 
jete un os a rogner aux mouvements nationalistes et reformistes. 

Un nationaliste digne de ce nom et vivant avec des realites n’a pas le droit 
d’ignorer tous ces evenements qui ont conduit notre peuple a la boucherie du 8 
mai 1943. 

Tout cda demontre que le reformisme, avec son cortege de souplesse, de 
compromission et de renoncement, a fait totalement faillite. 

Tout cela demontre aussi que Timperialisme fran^ais meme au bord de sa tombe 
n’abandonnera pas un cheveu de ses privileges et de ses rapines coloniales. 

Nous pensons que sur le plan algerien, le reformisme a ete condanne d’une fa^on 
irremediable quand nous nous rapportons a notre experience. 



Ce qui s’est passe chez nous en petit au point de vue reformisme, vient de se 
derouler en Tunisie et au Maroc de meme qu’en Indochine quand nous pensons a 
Bao-Dai. 3 . 

Ni Bourguiba, ni Allai El Fassi 6 , ni Bao-Dai n'ont pu obtenir gain de cause, 
malgre des concessions de fond. 

Nous pensons que, apres l'eloignement de Bourguiba et d'Allal El Fassi, nous 
n’avons plus le droit de faire credit a aucune promesse de l’imperialisme 
fran^ais. 

Ce ce qui se passe actuellement en Indochine, les evenements qui se deroulent en 
Tunisie et au Maroc et les tergiversations du colonialisme fran^ais au sujet des 
cinq comptoirs fran^ais en Inde, sont autant d’evenements qui nous demontrent 
que l'imperialisme est partout le meme. [..J 

Neo-colonialisme et neo-reformisme 

Tout ce que nous venons d'exposer [...] explique que ce grand chemin parcouru 
est plein d'experiences et d'enseignements. 

Les congressistes remarqueront que le reformisme a ete employe sous toutes les 
formes et n'a donne aucun resultat. 

Cette serie d’experiences est tellement concluante qu’il etait du devoir de 
n'importe quel dirigeant nationaliste de la considerer a sa juste valeur pour eviter, 
dans sa lutte quotidienne, de commettre les memes erreurs. Un mouvement 
nationaliste comme le notre, qui, deja vit sur un passe tres riche en 
enseignements, n’avait pas le droit de revenir sur ces experiences que l’Histoire 
et la lutte de tous les peuples ont condamne. 

Cependant, l'erreur commise volontairement et deliberement, par la bureaucratie 
a trouve un encouragement dans la naissance du neo-colonialisme qui a vu le 
jour au lendemain de la Deuxieme Guerre mondiale. Ce neo-colonialisme a 
voulu, en quelque sorte, noyer le mouvement nationaliste par la bande, en 
employant des moyens plus ou moins allechants et plus ou moins souples. 

Cette experience a ete deja tentee par Chataigneau, 7 en collaboration avec 
I’udma, et nous en connaissons les resultats. C’est grace au Parti que cette 
manoeuvre qui a ete tentee en 1946 a echoue et s'est terminee par une defaite de 



I'udma. 


C'est pour obtenir certaines realisations economiques et sociales que les 
intellectuels de I’udma ont marche dans le systeme du neo-colonialisme. Ces 
derniers ont fait beaucoup de concessions pour atteindre leurs objectifs ; ils sont 
alles jusqu’a accepter de supprimer de leurs revendications premieres, le drapeau 
algerien. C’est monsieur Depreux, ancien ministre de l’Interieur, qui, lors de son 
passage en Algerie, a rendu public cette concession a l'occasion d’un grand diner 
au salon du palais d’Ete, auquel assistait I’udma. 

On se rappelle que cette nouvelle avait cree un profond mecontentement dans le 
peuple algerien et meme dans les rangs de I’UDMA. 

Toutes les concessions qui ont ete faites, y compris le drapeau algerien, n’ont 
abouti a aucun resultat et bien au contraire, I'udma qui, au lendemain de la 
guerre, jouissait d’un certain prestige, [etait devenu] ce parti d’intellectuels 
reformistes et timores. 

Depuis cette epoque, I’udma va en s’affaiblissant et en perdant son prestige et sa 
force morale. 

Notre bureaucratie n’a pas tenu compte de cette experience toute recente. 

Le systeme neo-colonialiste n’a pas disparu pour autant et comme encourage par 
le succes qu’il venait de remporter sur le mouvement national-reformiste de 
I'UDMA en 1947, a renouvelje ses tentatives apres la repression sanglante de 
1948 . 

Le systeme colonialiste consiste d’abord a brandir sa repression pour terroriser et 
reprimer, ensuite essayer d’amorcer certaines negotiations pour noyauter les 
mouvements politiques. C’est ainsi qu’apres la repression de 1948 et le complot 
colonialiste de 1950, nous vimes J. Chevalier prendre la tete de ce neo- 
colonialisme apres avoir brandi les sourates du Coran pour exterminer les 
mouvements nationalistes. Celui-ci demissionna du Parlement et se presenta a 
l’Assemblee algerienne avec certaines allu 

res de nationaliste algerien et pronon^a a cette epoque des discours teintes de 
nationalisme algerien. 

J. Chevalier, qui avait affronte un grand combat dans cette campagne electorale, 



n’avait jamais ete bien compris par les tenants de la haute colonisation. II 
voulait, par sa tactique, ses promesses allechantes, sa politesse de langage et son 
sourire, attirer a lui nos intellectuels, nos nationaux reformistes et meme notre 
Parti. En plein combat electoral I. Chevalier a eu une entrevue secrete avec 
Ferhat Abbas, qui lui a ete amerement reprochee par les gros colons, toujours 
inquiets sur ses manoeuvres. 

Ce neo-colonialisme pratique par J. Chevalier avec tant de souplesse et 
d’intelligence a trouve echo dans certains rangs meme du Mouvement national 
algerien. 

Au lieu d’expliquer ce phenomene politique comme une manoeuvre de la part du 
colonialisme qui veut, par ce moyen, appater certains nationalistes, on a vu la un 
changement politique et une disposition du colonialisme a l’egard de la cause 
algerienne. 

Ce neo-colonialisme pratique par ce jeune chevalier de la colonisation a fait 
naitre un neo-reformisme national qui s’est developpe jusqu’au moment des 
elections de 1953. 

Mais avant cette epoque le reformisme etait ne dans nos directions et se 
manifestait dans les activites du Parti [...]. 

Nous ne pensons pas qu'il soit necessaire de revenir dans cette resolution sur les 
origines et les aspects de ce reformisme. Tout cela a ete deja largement explique 
dans les rapports que vous avez entendu au cours des debats. 

Cependant, nous pensons qu’il est indispensable de rappeler aux congressistes 
un aspect particulier des dispositions de notre bureaucratie pour justifier son 
changement de politique et le faire accepter par les militants. II s’agissait de cette 
fameuse politique des trois phases. A en croire la bureaucratie, la premiere 
phase, celle de l’agitation, de l’enthousiasme, des manifestations et des meetings 
etait terminee. La deuxieme, celle que nous vivons, consistait a proceder a des 
realisations sociales et econoniques et a un travail en profondeur. La troisieme 
phase etait la finale et a ce titre elle devait nous donner l'independance de 
l’Algerie. 

En verite la deuxieme phase se traduit par le retour en arriere, a une politique de 
reformes, de compromissions qui [...] a plonge le Mouvement national algerien 
dans un un silence de cimetiere. 



Pour etre plus precis, la deuxieme phase a ete celle de Monsieur J. Chevalier qui, 
par l'intermediaire de la mairie, a jete sur le Parti une sorte de paralysie qui a 
failli 1’exterminer. 

Cette politique qui etait dans la pensee de la bureaucratie, est passee dans le 
domaine des realites depuis deja fort longtemps. 

Nous pensons qu’il est indispensable d’enumerer quelques uns de ces aspects et 
meme de ces etapes afin que les congressistes aient toujours dans la pensee ce 
phenomene reformiste et [voient] comment 11 a pu penetrer dans le Parti. 

Par le moyen de la politique d’union et [la politique] electorate, la bureaucratie a 
pu, sans trop de difficultes, faire adopter par le Parti toute sa nouvelle politique. 

A cet egard, elle a pousse a fond la centralisation de tous les organismes 
dirigeants pour mieux manier l’appareil. Ensuite, elle a precede a une 
installation de ses meilleurs chaouchs dans les postes clefs du Parti. En un mot, 
elle a pris toutes les precautions pour aneantir toute resistance et toute 
opposition. 

Elle a precede du sommet a la base, a une sorte d’epuration pour eloigner, 
suspendre ou exclure tous ceux qui sont susceptibles de contrecarrer ses mauvais 
desseins. Pour cria die a utilise le denigrement et le chantage sur les uns et sur 
les autres. 

Le Front algerien qui a creve le jour de sa naissance, a ete utilise a fond par U 
bureaucratie. U s’agissait de foire l’union a n’importe qud prix et avec n’importe 
qui. 

Des pourparlers avec des independants avaient deja commence dans le secret. Le 
colonel Cadi 9 qui se permettait de tancer les dirigeants etait indique pour ce 
genre d’operation. 

Des que la bureaucratie eut reussit a [faire] officialiser sa politique de reformes 
par le deuxieme Congres en utilisant la tactique et la strategie et les 
insuffisances, celle-ci est allee de l’avant dans cette voie. C’est ainsi que les 
elections municipales d'avril 1933, ont ete l’image precise de sa nouvelle 
politique. 


A ces elections, le Parti etait completement absent et son drapeau comme son 



programme politique furent remis dans le magasin d’accessoires demodes. Ainsi 
done, nous vimes a 1’occasion de ces elections un desordre, une confusion et un 
marchandage autour des sieges jamais connus dans notre Parti. 

Dans certaines villes, il y avait des listes d’union, ailleurs les memes partis se 
chamaillaient pour arracher un siege ou un strapontin. Cette fa^on de conduire 
une campagne electorate a atteint la dignite, le prestige et la confiance du Parti. 
Les candidats au conseil municipal d’Alger ont ete choisis, non pas pour la 
direction ou par les militants eux-memes, mais par certains intellectuels qui, de 
loin, sympathisaient avec le Parti 10 . 

Apres la fin de ces elections qui, a mon avis, ont ete une defaite et une honte 
pour le Parti en comparaison avec celles de 1947, il y a eu des entrevues et des 
dejeuners secrets entre certains membres du bureau politique et monsieur J. 
Chevalier au cours desquels une ligne de conduite avait ete imposee au 
Mouvement national algerien. 

C’est apres cela que la bureaucratie a envoye des circulaires a tous nos elus pour 
leur intimer l’ordre de ne plus faire de politique et de collaborer avec le 1 er 
college pour des realisations economiques et sociales. * 

Le fait pour Kiouane et Abdelhamid Ali de n ’avoir pas ose protester a la mairie 
au sujet des assassinats du 14 juillet 1933 est un aspect de cette collaboration 
avec le neocolonialisme. 

Si les memes elus n’ont pas ose defendre le peuple algerien, quand J. Chevalier a 
fait l'eloge de la colonisation fran^aise en Algerie, e’est pour ne pas 
compromettre les chances de cette collaboration. 

Le silence de la Federation de France, son absence de toute activite politique, 
l’enterrement du Memoire et de toute politique exterieure, a ete juge comme une 
necessite par la bureaucratie pour la reussite de la collaboration. 

L’isolement total, dans lequel avait ete jete le chef du Parti, le denigrement et les 
attaques personnelles etaient aussi un aspect de cette collaboration. 

Pour ne pas continuer a enumerer ces faits, deja connus de tout le monde, nous 
preferons dire d’un mot que la bureaucratie de France et d'Algerie s’etait 
arrangee de fa^on a envelopper l'ensemble du mouvement national y compris le 
chef du Parti dans une sorte de camisole de force [...] pour se livrer a sa nouvelle 



politique que tous les militants ont condamnee. 


Nous n'eprouvons aucun plaisir a etaler toutes ces tristesses devant les 
congressistes mais il etait necessaire de rendre cette situation publique en 
alertant les militants et le peuple. 

Cela, nous l'avons fait en deux etapes : 1°) Nous avons, pendant plus de 3 ans, 
lutte au sein du Parti pour essayer de redresser cette situation. 2°) Nous avons du 
faire appel aux militants et au peuple pour nous aider dans notre oeuvre de 
redressement. Dans tous les rapports et les chapitres annexes nous avons relate, 
presqu’en detail, les origines, les causes et les differents aspects de cette 
deviation voulue, dictee et organisee par 

la bureaucratie de France et d'Algerie. Nous avons done, au cours de toutes ces 
etudes, expose, explique, analyse et critique cette nouvelle tendance qui a failli 
mettre en peril l'avenir du mouvement national. 

Notre mission consistait a le dire et a rappeler le Parti a y mettre fin. 

Cette premiere mission est desormais accomplie puisque depuis le mois de 
fevrier dernier, toute la Federation de France et l'ecrasante majorite des militants 
en Algerie ont repondu genereusement a notre appel. 

Ainsi done, depuis fevrier 1954,1’oeuvre de redressement du Parti est en marche 
d'une maniere victorieuse malgre un travail de sape et de sabotage organise 
systematiquement en France et en Algerie par la direction et le Comite central. 

Considerons que notre premier objectif, qui consistait & debarrasser notre Parti 
de la politique de reformes et de compromissions, est atteint. 

Par la meme occasion, notre Parti qui s’enlisait dans Pimmobilisme et la 
stagnation est sorti de ce silence qui l’etouffait; des lors tous les militants ont 
repris leur activite dans une atmosphere de fraternite, de lutte, d’enthousiasme et 
de complete liberte. 

Depuis fevrier 1954, le militant parle, critique, propose, fait de Paction et prend 
contact avec ses chefs dans une ambiance nationale qui avait completement 
disparu au temps du regne des pachas. 

La manifestation du ler mai KK , les nombreux meetings que le Parti a tenu en 



France et en Algerie,les conferences, les publications des messages du chef du 
Parti, font partie de l'oeuvre de redressement que le chef du Parti a entrepris du 
fond de son exil. 

L’Algerie libre ; El Djazair et le bulletin connaissent avec l'oeuvre de 
redressement un nouvel essor et un langage vraiment national. 

La place de Chartres, la rue d'Enghien, la rue Xavier Privas 12 , Niort, Boghari, 
Chellala, El Golea, Alger, Paris, Le Caire ont renoue les liens islamiques 
d’union, d'activite et de fraternite. 

Tout cela fait partie de l'oeuvre de redressement. 

Est-ce tout ? Non pas ? Que faut-il faire alors ? 

Nous disons qu’etant donne la situation nationale et internationale et avec ce qui 
se passe en Afrique du Nord, il reste enormement A faire. 

Avant tout nous sommes des constructeurs et la critique n’a d'interet et 
d’importance pour nous que dans la mesure ou elle profite a la bonne marche du 
Parti et a clarifier notre activite et nos objectifs. 

Certes, nous avons du faire beaucoup de critiques ces derniers temps, 
verbalement et par ecrit. 

Notre objectif etait d’eclairer les militants pour voir ce qui se tramait dans le 
Parti. Maintenant puisque nous voila debarrasses de cette deviation que je vous 
appelle a condamner, il importe de revenir aux sources vives du Parti pour se 
pencher tres serieusement sur son programme politique, scs decisions au 
Congres de 1947 13 et celles de nombreux CC. 

C’est dans les lois du Parti que nous allons trouver notre chemin, notre activite et 
nos plans d'action. 

Nous ne sommes pas que pour la critique, noua sommes pour la construction et 
le renforcement du Parti; ni aventure politique, ni reformisme, ni reves 
chimeriques, nous sommes avant tout des politiques positifs et realistes. [...] 


NOTES 



I» D*l* de la declaration de guerre de la France a FAllemagne. 


2. Du nom d’un anden gouverneur general de lAlgerie, ce projet visait a 
accorder la citoyennete franchise a certaines categories d'Algeriens, 45 000 
environ. 

3. Leader de la Federation des Elus du Constantlnols en 1927. Demandait 
l’assimilation. 

4. Dirigeant de 1'Association des Oulemas. Implique dan* l’assassinat de 
Kaboul, mufti d'Alger, II tempera ses positions premieres pour collaborer avec 
l'administration coloniale. 

5. Prince vietnamien — consacre empereur par les Fran^ais qui Ait un paravent 
pour la lutte du colonialisme fran^ais contre le Vletminh. 

6. Leader du parti marocain l'lstiqlal. 

7. Gouverneur general de l’Algerie Jusqu’en 1948. 

8. Les elections des 4 et 11 avril 1948 furent marquees par de nombreux 
incidents qui firent des dizaines de morts et de blesses, en particulier a 
Champlain et Deschumya. 

9. Delegue a lAssemblee algerienne, apparente a ruDMAd’abord, independant 
ensuite. 

10. Au cours de la crise, Mezeraa a soutenu que la liste des conseillers 
municipaux mtld dAlger avait ete soumise au Professeur Mahfoud Kaddache, 
qui aurait jete une exclusive contre lui. 

11. Le ler mai 1934 vit une des manifestations les plus importantes des 
Algeriens en France. Au bois de Vincennes, le representant messaliste, Ali 
Basta, etudiant en medecine, prit la parole a la tribune, malgre l'opposition du 
service d'ordre de la cor. 

12. Un des sieges du MTLD & Paris, sis 22 rue Xavier-Privas. 

13. Une des decisions du Congres de 1947 etait la creation d’une organisation 
paramilitaire. 



B» 


DOCUMENT N° 9 (Inedit, traduit de Tarabe)_ 

LETTRE DE CHADHLI EL MEKKI A MESSALI 

22 juillet 1954, auteur ; Chadhli El Mekki. SOURCE : archives Messali. 

En avril 1954, Messali eut recours aux services de Chadhli El Mekki pour le 
representer au Caire , parce que la delegation permanente du MTLD dirigee par 
rancien depute Mohammed Khider ne voulait pas l’appuyer contre le Comite 
central Refugie en Egypte depuis les evenements du 8 mai 1945, Chadhli El 
Mekki fut representant du mtld jusqu’a son exclusion de ce parti pour 
indiscipline en octobre 1952 (q:f, Algerie libre, n° 56 du ler novembre 1952), 
Reintegre en avril 1954, il ecrit a Messali pour lui signaler que les informations 
donnees par Mohammed Khider, sur une eventuelle inscription de la question 
algerienne a l’ONU en septembre 1954, n’ont aucun fondement. II ne semble 
pas que Messali ait eu connaissance de cette lettre avant le 2 aout puisqu’a cette 
date il considere Tinternationalisation de la question algerienne comme 
pratiquement acquise (q:f. document n°10). 

Le Caire, 22 Dhoul Hidja 1 373 hegire 22 juillet 1954 

Bureau de l’Algerie Delegation algerienne au Moyen-Orient Section du Caire 
45, bd, Champollion Le Caire (Egypte) 

Te!. : 50298 

Mon Cher Messali Hadj 

Mes chers freres « hommes de liberte » (variantes) 

J'ai rencontre hier matin, S.E. Abdclmon*!m Mustafa, le secretaire general 
adjoint de la Ligue des Etats arabes. Nous eumes ensemble un entretien au sujet 
de la question algerienne, et passames en revue ce qu'elle comportait [comme 
exigences politiques] pour trouver sa [juste] solution. 

En dernier lieu, la question de Einscription de notre probleme [a l’ordre du jour] 
de EAssemblee des Nations unies fut soulevee. Ace point de la discussion, j'ai 
pu noter que mon interlocuteur n’avait eu aucune connaissance de ce que « nos 



chevalien, representants de l’epoque revolue », diffusaient [bien legerement], en 
faisant etat de ce qu’un Etat arabe — le Royaume arabe seoudien, pour etre 
precis — presentera la question [algerienne] a lAssemblee des Nations unies 
lors de sa prochaine session. 

Abddmontm m’a assure que cela n'etait pas exact. Q existe tout de meme une 
grande difference entre le fait que le Royaume arabe seoudien manifeste ses 
sentiments [de bienveillance] i l'egard de la question algerienne, et le fait 
d’entreprendre de faire inscrire la question a l’ordre du jour de l’Assemblee 
generale des Nations unies, lors de la prochaine session. 

Tous les pays arabes, tous les Etats d’Orient et dAsie, notamment, manifestent a 
notre egard des sentiments semblables. Aucun, cependant, n’envisage 
actuellement de soulever la question pour le soumettre aux deliberations de cette 
instance internationale. 

Pour l’heure, les efforts qu’on deploie, sont axes sur des sujets tout autres : la 
question tunisienne, la question marocaine, la question egyptienne ou du 
Cachemire [...] Abdelmon'im [n’approuve pas] ce que diffuse et ecrit — 
notamment en votre direction — Mohammed Khider et son equipe. 

Vous vous apercevez, a travers la propagation de ces [fausses informations] que 
l’« equipe » persiste par son comportement a abuser de la bonne foi du peuple, et 
a se jouer de ses interets. Les mensonges qu'elle colporte en votre direction lui 
permettent d’occuper plus longtemps les fauteuils de representation [...]. 

Cette semaine, monsieur Mazrambir, secretaire de l’ambassade de l’lnde, m’a 
rendu visite a mon domicile, et m’a invite a venir souper chez lui, en compagnie 
de Son Excellence Eambassadeur de l’Inde, Monsieur Ali Boardjanah. 

[Au corns du repas], la discussion en vint a la question algerienne. 

L’ambassadeur m’a assure que « l’Inde ne pouvait etre qu’aux cotes de l’Algerie, 
et plus encore aux cotes de tous les peuples domines et opprimes ». 

Toutefois, ne comptez point, me prevint-il, sur ce que le probleme de votre pays 
soit souleve lors de la prochaine session des Nations unies. Tous les Etats 
membres du groupe afro-asiatique sont d’accord sur ce point. 

C’est pour cette raison notamment que je m’empresse de vous ecrire et de vous 
informer rapidement, afin que les « stupides » ne persistent plus dans leur 



imprudence et cessent leur entreprise d’egarement. 

Avec mes salutations a tous. 

ChADHLI EL MHKKI 
DOCUMENT N° 10 (inedit)_ 

EXTRAIT DU MESSAGE DE MESSALI AU BUREAU POLITIQUE 2 aout 
1954. AUTEUR .* Messali. source ; archives Messali. 

Les recommandations de Messali au Bureau politique ont pour objet de definir le 
role des organes dirigeants et d'enoncer un plan d'action centre sur 
l'internationalisation du probleme algerien par la mobilisation des masses. Un 
second pian devait suivre. Le fin declenchera l'insurrection avant sa mise au 
point. 

MESSALI HADJ Niort, le 2 aout 1954 
au Bureau politique 

Nous venons de sortir d’une crise que le Mouvement national algerien n’a jamais 
connue. Tous, nous avons goute de cette amertume et de toutes les difficultes 
qui, par moments, ressemblaient a des vagues etouffantes. Grace a Dieu et a la 
volonte de tous, nous venons de remporter une vitoire bien meritee. [...] 
Aujourd’hui, c’est pour la premiere fois apres le congres extraordinaire que le 
Bureau politique vient de se reunir [...]. 

Nous devons savoir que nous sommes charges les uns et les autres d’une 
immense responsabilite, a la fois lourde et pleine de noblesse [..]. Nous sommes 
pour le peuple algerien l’espoir et l’avenir. [...] En consequence, nous devons 
faire en sorte que toutes nos activites, nos reunions et nos differentes occupations 
tendent vers le but supreme : la liberation de TAlgerie. 

Cela necessite en premier lieu que le Bureau politique, organe supreme du 
Mouvement national algerien et depositaire de la volonte populaire, soit anime 
d’un esprit d'equipe La collaboration harmonieuse de tous ses membres est 
absolument indispensable [...]. 


Le Bureau politique ne doit pas oublier un seul instant que le chef du Parti, a qui 



le Congres vient de voter la confiance et les pleins pouvoirs, est responsable de 
toute la vie du Parti devant Dieu, devant Les militants, devant le peuple algerien 
et devant sa conscience. C’est la une charge extremement lourde et tres noble en 
elle-meme. Cependant, elle engage son prestige, toute sa personne et tout son 
passe politique. Cela [...] ne me fait pas peur et je sais parfaitement que les 
hommes qui vont diriger le Bureau politique sont animes du meme esprit, de la 
meme volonte que le chef du Parti. 

Eux qui ont combattu, ces derniers mois, pour sauver le MNA de la honte et la 
deviation, savent que la tache qui nous attend tous est extremement grande, 
delicate et serieuse. 

Mais etant donne que vis-a-vis des militants et du peuple algerien, je suis le 
premier responsable qui devra demain donner des comptes sur la marche du 
Parti, la defense des interets et la protection de ses finances, je me vois 
aujourd’hui dans l'obligation de m’adresser a chacun des membres du Bureau 
politique pour lui dire d’une maniere particuliere de veiller jalousement & la 
bonne marche de son departement. Tous les services doivent converger vers le 
meme but [...]. 

Rien ne doit etre neglige ni dissimule. J’insiste pour que toutes les choses soient 
au contraire tirees au clair et examinees avec le souci constant de les clarifier et 
de situer en meme temps les responsables et les responsabilites. 

L’argent du Parti est un bien sacre. (Test aussi la transpiration des ouvriers, le 
produit d’un dur labeur dans les usines ou Touvrier algerien donne sa sante, ses 
poumons et bien souvent sa jeunesse, sa vie. Chaque fois que Pun de nous 
manipule cet argent, il 

« 

doit penser a cela, de meme qu’il doit penser au spectacle plein de tristesse que 
viennent de nous offrir les hommes de la bureaucratie qui ont, durant des mois, 
dilapide les biens du peuple algerien [...]. Pour toutes ces considerations, je 
demande, d'une fa^on particuliere, au tresorier general de veiller jalousement sur 
les fonds et les biens du Parti (•••)• Une comptabilite ou figurent clairement et 
nettement toutes les recettes et depenses du Parti doit etre etablie et un controle 
regulierement exerce [...], Ces recommandations s'adressent a tous les services 
du Parti: organisation, propagande, affaires exterieures et relations, affaires 



islamiques 1 „ elus, jeunesse, affaires syndicates, etc. 


Le secretaire general responsable directement devant le chef du Parti doit veiller 
non seulement a La bonne marche, d’une fa^on generate, mais faire en sorte que 
ces services fonctionnent dans une pleine harmonie et une coordination 
methodique et reflechie. 

Le Bureau politique, pour gagner le prestige et pouvoir diriger le Parti avec 
succes et consideration, doit faire preuve, vis-a-vis du CNR 2 , d’une activite 
organisee et parfaitement etudiee avant de [lui] soumettre ses rapports. Aucun 
probleme, aucune question ne doivent etre soumis au cnr avant d’etre etudies 
d'une maniere serieuse et objective. C'est 1’analyse, l'examen attentif et la 
critique des problemes qui conditionnera le prestige du Bureau politique et son 
ascendant sur le cnr et le Parti lui-meme. 

Les membres du Bureau politique devront avoir vis-a-vis du cnr et des militants 
euxmemes, une attitude basee sur la fraternite, la modestie et 1’esprit d’entente et 
de collaboration. C'est ce comportement qui peut augmenter le prestige du 
Bureau politique et renforcer sa position au sein des masses populates et des 
militants. 

Notre conduite en tant qu’hommes dignes et notre observation des principes 
islamiques doivent presider a l’accomplissement de notre noble mission. II est 
certain que je n'ai pas a faire de telles recommandations aux membres du Bureau 
politique, sachant parfaitement leur volonte ardente de servir la cause algerienne 
et d'etre en meme temps un exemple vivant et permanent pour tout le Parti, mais 
je crois qu'il est de mon devoir de rappeler ces recommandations [...]. 

II importe maintenant de preparer pour nous tous un programme d’action 
immediate et d’aller de l’avant [...]. La politique de la nouvelle direction doit etre 
conforme a la ligne du Parti et aux decisions prises par le Congres extraordinaire 
et tenir compte de la situation internationale et des evenements du Maghreb 
arabe. A cet egard, il importe que l’oeuvre de redressement et d'epuration du 
Parti, soit achevee convenablement et des que possible. 

Sur le plan interieur, nous devons [...] reconsiderer notre politique electorate. 
Celle-ci devra etre conforme aux principes revolutionnaires et s’inspirer des 
rapports deposes par le chef du Parti devant le Congres extraordinaire. U faudra 
reconsiderer aussi la politique d'union en situant toutes les responsabilites et les 



responsables qui ont amene a la fois la naissance et la mort du Front algerien. A 
ce sujet, la verite sera dite aux militants et au peuple algerien au moment 
opportun. 

Des directives sous forme de circulaires doivent etre envoyees a toutes les 
kasmas au sujet de Pamnistie 3 en vue de proceder a un regroupement general de 
tous les militants sinceres et honnetes qui vivent en marge du Parti. Le cas des 
elus exclus par le Parti devra etre etudie pour lui trouver une solution conforme a 
la discipline du Parti. 

Les commissions des affaires islamiques, des affaires syndicales et de la jeunesse 
devront faire l’objet d’une etude pour proceder a la fois, a leur epuration et a leur 
reorganisation sur des bases solides et conformes aux decisions du Congres 
extraordinaire. 

Le probleme de la femme sera egalement etudie avec soin. La femme algerienne 
doit effectivement participer, d'une fa^on active, a la lutte pour la liberation du 
pays. Etant donne la delicatesse et la fragilite de ce probleme, il importe de 
l'aborder avec beaucoup de prudence et de precaution, car le passe de I’afm 4 est 
suffisamment vivant dans la pensee du Parti pour nous inciter a lui accorder 
toute la consideration voulue. 

Pour faire face dignement et efficacement aux perspectives d’avenir, il y a lieu 
de creer, des que possible une ecole de cadres pour V education et la formation 
politique de fiiturs responsables et dirigeants. 

Vu son importance, sur le triple plan politique diplomatique et strategique, la 
Federation de France doit subir, dans les brefs delais, une transformation 
conforme au contenu des rapports du chef du Parti, [...] approuve par le Congres 
extraordinaire. 

Pour assurer la defense de nos detenus, leur vie et celle de leur famille, le CSVR 
5 devra etre, a la Lumiere des evenements, reorganise sur des bases nouvelles. 

Il y a lieu de creer le departement des affaires interieures conformement aux 
perspectives d’avenir [...] de fa^on a faire face au commencement 
d'internationalisation du probleme algerien. Attendu que le probleme algerien va 
etre porte en septembre 1954 devant la commission de tutelle des Nations unies 
ce departement est tenu, avec l'accord du chef du Parti, et le Bureau politique de 
preparer un plan d'action susceptible de favoriser cette internationalisation en 



Algerie, en France, en Belgique et a l'etranger. Ce travail, en vue de 
l'internationalisation, etant deja commence, il doit s'etendre a l'ensemble du Parti 
et entrainer les masses populaires [...]. 

L'union nord-africaine, pierre angulaire de la solution du Maghreb arabe, doit 
etre entreprise des que possible en tenant compte du passe et des experiences 
nouvelles marocaine et tunisienne. 

Le departement des affaires exterieures, ne negligera rien pour etudier les 
rapports nouveaux et efficaces entre le MNA, les partis politiques du peuple 
fran^ais, d'une part, et les mouvements nationaux de tous les peuples opprimes et 
nouvellement liberes, d'autre part. 

Sur le plan interieur et exterieur, le Parti doit etre present partout tout en restant 
luimeme conformement a ses traditions et a ses principes revolutionnaires. 

Etant donne la repression qui sevit eu Algerie, les evenements du Maghreb arabe 
et le developpement de la situation internationale, le Bureau politique est tenu de 
creer un service de securite pour assurer la bonne marche du Parti, la securite des 
dirigeants et des militants en cas d’une grande repression ou de dissolution du 
Parti. 

Le secretaire general est tenu d’extraire des indications precedentes un plan 
d’action qui doit etre etudie au Bureau politique pour sa mise en application. 
Dans le cas ou certaines choses soient oubliees, la porte reste ouverte pour les 
ajouter. L’analyse et l'examen peuvent egalement demontrer la necessite de 
certaines modifications ou amendements. Qy a lieu de considerer ce plan 
d’action comme un debut d'internationalisation du probleme algerien en 
attendant d’en etudier 1’application et ses premiers resultats [pour] proceder a 
l'examen d'un deuxieme pian conforme aux decisions du Congres extraordinaire 
et a la situation internationale. 7 . 

NOTES 

1. La Commission des affaires islamiques s'occupait, entre autres charges, de 
l'enseignement en arabe. Religion et culture. Islam et arabisation etaient 
confondus. 

2. Conseil national revolutionnaire. organe dirigeant du MTLD messaliste, 
rempla^ant le Comite central, crtte derniere etiquette etant devenue synonyme de 



« reformisme ». C’est pour la meme raison que le FLN adoptera l’etiquette 
CNRA. 

3. Apres le 28 mars 1954, Messali decreta une amnistie I l'egard des militants 
sanctionnes par l’ancienne direct ion . Appliquee sans discernement, eUe 
pamettra a des elements douteux de se blanchir a bon compte. Nombre d'entre 
eux s'avereront etre plus tard des agents de renseignement. 

4. L '4neodatkm des faunes mnsnhnines s*at trouvee plutot en butte au co ns 
ervatisme social des duiSBSus d u MTL D. Us SRipii panai a'iuiia : m it5i, h 
Comite directeur a contraint Mesnil, qui avait ofloi m pantalon a m SDe, a 
baovenh pour l'uperhir de le porter. A force de conrrssioni aux mcatafites 
dtrapadn. I 1 AFM a M mahUoma dans an cocon, 

5. Comite de soutien des victimes de la repression. 

6. II se mb le que cote information donnee par la Delegation du MTLD au Caire 
ne soit pas conforme a la realite des faits (cf. doc. n" 9). 

7. Parmi oea deridons, figure A application de» de di i o ns du Congres de 19*7 
dont la creation d'une orgs 

DOCUMENT N° 11 (Inedit)_ 

EXTRAIT DU MESSAGE DE MESSALI HADJ AU CONSEIL NATIONAL 
REVOLUTIONNAIRE 

2 aout 19541 AUTEUR : Messali Hadj. SOURCE : archives Messali. 

Le Congres d’Hornu a abouti a la scission du mtld. Chacune des tendances du 
mouvement tente de s*organiser sous son propre drapeau. A lessalistes et 
centralistes se disputent le patrimoine et le nom du parti, 

Ce message de Messali Hadj met en evidence deux donnees : /. Le courant 
messaliste repudie de son vocabulaire le mot Comite central\ devenu synonyme 
de compromission. Precedant en cela le fin, il nommera son organisme supreme 
le Conseil national revolutionnaire . 

2. La volonte d’action immediate est telle que Messali, craignant l’aventure , 
rappelle a ses partisans que les principes revolutionnaires sont ennemis de la 



demagogie et de la surenchere. 

Niort, le 2 aout 1954 

Al'occasion de la premiere reunion du Conseil national revolutionnaire [...] j'ai 
l’honneur de vous adresser le message suivant pour vous presenter mes souhaits 
de bonheur, de reussite et de realisation de toutes les decisions qui ont ete 
arretees par les assises nationales du 17 juillet 1954. 

Comme vous le remarquerez, ce n'est plus le Comite central national 
revolutionnaire qui se reunit aujourd'hui, mais c’est le Conseil national 
revolutionnaire qui doitprendre en mains la destinee du Parti pour conduire le 
peuple algerien, dignement et fierement, dans la voie de liberation nationale. 

Messieurs les membres de cet organisme dirigeant, vous venez d'assister au 
congres extraordinaire qui a mis fin a une deviation 

Pour arriver a un tel resultat, le chef du Parti a du, pendant quatre ans, lutter du 
fond de sa deportation contre une bureaucratie qui avait enveloppe l'ensemble du 
Parti dans une sorte de camisole de force et un silence de cimetiere [...]. Les 
militants et le peuple algerien ont, en repondant a l'appel de Messali Hadj, lutte 
avec un courage et une discipline dignes de tous les eloges pour mettre un terme 
a cette periode d'anarchie, de corruption et de degradation. 

Le congres vient de balayer tout ce triste passe et de preparer a l'appel du chef 
une politique digne des aspirations nationales du peuple algerien et du 
Mouvement pour le triomphe des libertes democratiques. 

La mission du CNR est de traduire dans les faits ce passe revolutionnaire qui 
vient d'etre rappele par les rapports du chef du Parti et les decisions arretees par 
le congres extraordinaire lui-meme. Le cnr doit, dans toute son activite, avoir 
dans sa pensee la volonte populaire du peuple algerien qui vient de s’exprimer 
dans les rapports du chef du Parti et les decisions du congres lui-meme. 

Les membres du cnr feront du mna [un parti] ou tous les militants, du sommet a 
la base, travailleront dans une grande fraternite et collaboreront, chacun dans son 
domaine, comme les membres d'un seul corps U n'y a ni grands ni petits ; il n'y a 
que des hommes d'une seule grande communaute. Chacun selon ses possibility 
et sa responsabilite apportera sa pierre pour construire la nation algerienne. 



Pour faire face dignement et efficacement aux perspectives d’avenir, il y a lieu 
de creer, des que possible une ecole de cadres pour Peducation et la formation 
politique de futurs responsables et dirigeants. 

Vu son importance, sur le triple plan politique diplomatique et strategique, la 
Federation de France doit subir, dans les brefs delais, une transformation 
conforme au contenu des rapports du chef du Parti, [. J approuve par le Congres 
extraordinaire. 

Pour assurer la defense de nos detenus, leur vie et celle de leur famille, le CSVR 

5 devra etre, & la lumiere des evenements, reorganise sur des bases nouvelles. 

H y a lieu de creer le departement des affaires interieures conformement aux 
perspectives d'avenir [...] de fa^on & faire face au commencement 
d'internationalisation du probleme algerien. Attendu que le probleme algerien va 
etre porte en septembre 1954 devant la commission de tutelle des Nations unies 

6 . ce departement est tenu, avec l'accord du chef du Parti, et le Bureau politique 
de preparer un plan d'action susceptible de favoriser cette internationalisation en 
Algerie, en France, en Belgique et a l’etranger. Ce travail, en vue de 
l'internationalisation, etant deja, commence, il doit s'etendre & l'ensemble du 
Parti et entrainer les masses populates [...]. 

L’union nord-africaine, pierre angulaire de la solution du Maghreb arabe, doit 
etre entreprise des que possible en tenant compte du passe et des experiences 
nouvelles marocaine et tunisienne. 

Le departement des affaires exterieures, ne negligera rien pour etudier les 
rapports nouveaux et efficaces entre le mna, les partis politiques du peuple 
fran^ais, d’une part, et les mouvements nationaux de tous les peuples opprimes 
et nouvellement liberes, d'autre part. 

Sur le pian interieur et exterieur, le Parti doit etre present partout tout en restant 
luimeme conformement a ses traditions et a ses principes revolutionnaires. 

Etant donne la repression qui sevit en Algerie, les evenements du Maghreb arabe 
et le developpement de la situation internationale, le Bureau politique est tenu de 
creer un service de securite pour assurer la bonne marche du Parti, la securite des 
dirigeants et des militants en cas d'une grande repression ou de dissolution du 
Parti. 



Le secretaire general est tenu d'extraire des indications precedentes un plan 
d’action qui doit etre etudie au Bureau politique pour sa mise en application. 
Dans le cas ou certaines choses soient oubliees, la porte reste ouverte pour les 
ajouter. L'analyse et Fexamen peuvent egalement demontrer la necessite de 
certaines modifications ou amendements. By a lieu deconsiderer ce plan d'action 
comme un debut d'internationalisation du probleme algerien en attendant d’en 
etudier T application et ses premiers resultats [pour] proceder a l'examen d’un 
deuxieme plan conforme aux decisions du Congres extraordinaire et a la 
situation internationale. 7 . 

NOTES 

1. La Commission dei affaires islamiques s'occupait, entre autres charges, de 
l’enseignement en arabe. Religion et culture. Islam et arabisation etaient 
confondus. 

2. Omril national rewn h rt 1 on na im, Arpn. Hirl yi nt H ri JLfTT,n (MMaH*** 
1, r awr pl.ynr U (inmifj 

cette derniere etiquet te etant devenue synonyme de « reformisme a. C’est pour 
la meme raison que le FLN adoptera l'etiquette CNRA 

3. Aprii le 28 mars 1954, Mcssali decreta une amnistie a l’egard des militants 
sanctionnes par l’ancienne direction. Appliquee sans discernement, eiie 
permettra a des elements douteux de se hianehir a bon compte. Nombre d'entre 
eux s’avereront etre plus tard des agents de renseignement. 

4. L'Association dm femmes musulmanes s’est trouvee plutot en butte an 
conmvatisme social des dirigeants du MTLD. Un exemple parmi d’autres : en 
1951, le Comite directeur a contraint Messali, qui avait effort un p a nt al on a ■ 
fiDft, a intervenir pour l’empecher de le porter. A farce de concessions aux 
mentalites letlOfiades, 1AFM a ete maintenu* dam un COCOO. 

5. Comite de soutien des victimes de la repression. 

6. H semble que cette Information donnee par la Delegation du MTLD au Caire 
ne soit pas conforme i la 


des fnhi (cf. doc, n* 9). 



7. Parmi ces decidons, figure V application des dediions du Congres de 1947 dont 
la creation d’une organisation para-mfliiaire. 

DOCUMENT N° 11 Qnedit)_ 

EXTRAIT DU MESSAGE DE MESS ALI HADJ AU CONSEIL NATIONAL 
REVOLUTIONNAIRE 

2 aout 2954. AUTEUR : Messali Hadj. source ; archives Messali. 

Le Congres d'Hornu a abouti a la scission du mtld . Chacune des tendances du 
mouvement tente de s'organiser sous son propre drapeau. Messalistes et 
centralistes se disputent le patrimoine et le nom du parti. 

Ce message de Messali Hadj met en evidence deux donnees : 

1. Le courant messaliste repudie de son vocabulaire le mot Comite centrai 
devenu synonyme de compromission. Precedant en cela le fjln , il nommera son 
organisme supreme : le Conseil national revolutionnaire. 

2. La volonte d'action immediate est telle que Messali, craignant l'aventure, 
rappelle a ses partisans que les principes revolutionnaires sont ennemis de la 
demagogie et de la surenchere. 

Niort, le 2 aout 1954 

AToccasion de la premiere reunion du Conseil national revolutionnaire [...] j’ai 
l'honneur de vous adresser le message suivant pour vous presenter mes souhaits 
de bonheur, de reussite et de realisation de toutes les decisions qui ont ete 
arretees par les assises nationales du 17 juillet 19S4. 

Comme vous le remarquerez, ce n’est plus le Comite central national 
revolutionnaire qui se reunit aujourd'hui, mais c'est le Conseil national 
revolutionnaire qui doit prendre en mains la destinee du Parti pour conduire le 
peuple algerien, dignement et fierement, dans la voie de liberation nationale. 

Messieurs les membres de cet organisme dirigeant, vous venez d’assister au 
congres extraordinaire qui a mis fin a une deviation 


Pour arriver i un tel resultat, le chef du Parti a du, pendant quatre ans, lutter du 



fond de sa deportation contre une bureaucratie qui avait enveloppe l'ensemble du 
Parti dans une sorte de camisole de force et un silence de cimetiere Les militants 
et le peuple algerien ont, en repondant a l'appel de Messali Hadj, lutte avec un 
courage et une discipline dignes de tous les eloges pour mettre un terme a cette 
periode d’anarchie, de corruption et de degradation. 

Le congres vient de balayer tout ce triste passe et de preparer a l'appel du chef 
une politique digne des aspirations nationales du peuple algerien et du 
Mouvement pour le triomphe des libertes democratiques. 

La mission du cnr est de traduire dans les faits ce passe revolutionnaire qui vient 
d’etre rappele par les rapports du chef du Parti et les decisions arretees par le 
congres extraordinaire lui-meme. Le cnr doit, dans toute son activite, avoir dans 
sa pensee la volonte populaire du peuple algerien qui vient de s’exprimer dans 
les rapports du chef du Parti et les decisions du congres lui-meme. 

Les membres du CNR feront du mna [un parti] ou tous les militants, du sommet i 
la base, travailleront dans une grande fraternite et collaboreront, chacun dans son 
domaine, comme les membres d’un seul corps U n’y a ni grands ni petits ; il n’y 
a que des hommes d’une seule grande communaute. Chacun selon ses 
possibilites et sa responsabilite apportera sa pierre pour construire la nation 
algerienne. 

Plus de frontieres infranchissables entre les militants et les dirigeants, plus 
d’orgueil ni de dictature. Ala place de tout cela, [...] un travail organise, 
methodique que tous nous devons entreprendre en tenant compte de nos 
responsabilites respectives et de nos capacites individuelles. 

La discipline, [..J force principale d’un mouvement revolutionnaire, doit etre 
observee du sommet a la base pour que l’activite du Parti s’effectue avec le plus 
de chances possibles de reussite. 

La composition de ce cnr reflete l'ensemble du territoire algerien. On remarquera 
la presence de beaucoup de jeunes qui trouveront aupres de leurs aines les 
conseils et les enseignements d’une riche experience [..J. Notre mission a tous 
est [,. J de remettre sur pied le Mouvement national pour ensuite entreprendre la 
tache immense et pleine de noblesse que le congres et la situation du Maghreb 
viennent de nous assignee 


Au moment ou vous vous reunissez, il est bon de jeter un coup d’oeil sur ce qui 



se passe dans le monde, en Tunisie, au Maroc et en Algerie. CP est pourquoi, des 
l'achevement, du redressement du Parti et le renforcement de ses organismes, il 
importe de faire sortir le probleme algerien du silence ou l’avait plonge la 
bureaucratie pour l’elever sur le plan international, comme tous les autres 
problemes maghrebins. 

L’ensemble de notre activite, et d’une maniere progressive, doit tendre a 
internationaliser le probleme algerien. Nous pensons, avec l'aide de Dieu, porter 
cette annee mftme le probleme algerien devant la commission des tutelles des 
Nations unies en septembre-octobre 1954. 

A cet effet, alors que nous etions en pleine crise devant le travail de sape et de 
division de la bureaucratie, nous avons deja envisage cette internationalisation 
du probleme algerien, grace & des amis qui sont intervenus aupres de la ligue 
arabe et de Sa Majeste Ibn-Saoud, roi d’Arabie. 

La premiere reunion tenue a Niort sous ma presidence le 21 juillet 1954 a ete 
consacree entierement au travail de redressement du Parti, aux perspectives 
d’avenir, aux designations des organismes dirigeants et a l’envoi d'une 
delegation en Egypte pour etudier sur place le debut de Pinternationalisation du 
probleme algerien. 

Je considere tout cela comme un excellent debut et un bon augure qui presage un 
avenir plein de promesses et de victoires. 

Pour faire face a toute cette activite, je recommande aux membres du cnr le 
travail methodique, l’analyse et l’action dans l’ordre et la discipline. 

La voie etant tracee nous devons eviter toute griserie et toute demagogie pour 
nous en tenir aux principes revolutionnaires, & la sagesse politique et & P etude 
serieuse de tous les problemes avant de les entreprendre. 

Les principes revolutionnaires sont ennemis de la demagogie et de la surenchere, 
car la Revolution ne se fait pas un jour indique, [...], die est l’oeuvre d’une 
grande activite et quelques fois de plusieurs generations. 

L'epoque que nous vivons est pleine d'evenements et surtout d’evenements qui 
peuvent surgir a l'improviste. Or le devoir d'un mouvement revolutionnaire est 
d’essayer de les prevenir afin de les mettre dans son jeu et de les exploiter & 
fond au profit de la liberation nationale {...]. De tout mon coeur, je souhaite pour 



le Conseil national revolutionnaire une grande reussite et un avenir plein de 
liberte dans une Algerie libre et heureuse. 

DOCUMENT N° 12 Qnedlt) _ 

LETTRE DU PROFESSEUR DJAAFAR A MES SALI 

27 aout 1954. auteur : Djaofar. source : archives privees. 

Epure apres la scission des centralistes, assimile aux bourgeois, le mouvement 
messaliste ne devient pas pour autant une organisation proletarienne. Ce 
document qui emane d'un professeur d'arabe d'El Asnam (Orleansville), Djaafar, 
militant du ppa depuis 1943, est symptomatique des frictions et des luttes qui 
opposent les plebeiens aux clercs pour la possession de l'appareil. 

Paris, le 27 aout 1954 

Chef, 

Tout & l’heure je vous ai telephone pour vous demander l’autorisation de venir 
vous voir au mepris de toute prudence. Vous n’etiez pas & l’hotel. J’ai pris 
quand meme le metro pour la gare d’Austerlitz et ce n’est que la seulement que 
j’ai pu contenir ma colere pour me resoudre enfin a vous ecrire longuement tout 
ce que je ressens apres une breve mais assez violente altercation avec monsieur 
El Khaffif *. 

Hier j'ai ecrit a Moulay et je ne voulais pas tellement dramatiser. Je lui disais que 
je ne voulais meme pas vous importuner, que je me preparais simplement a vous 
fournir un rapport sur l'etat actuel du Parti et sur les nombreuses insuffisances et 
failles qui menacent jusqu’a son existence. 

Avant tout, Chef, je tiens a attirer votre attention sur Tintention precise qui guide 
mon initiative. Je ne cherche ni une responsabilite, ni un honneur, et encore 
moins une permanence. Ma position sociale et ma profession me suffisent 
amplement pour taire en moi toute ambition personnelle. 

Comme vous le savez, j’ai offert de renoncer a ma profession pour contribuer 
plus efficacement a 1’oeuvre que vous avez entreprise et pour laquelle vous avez 
engage devant Dieu, le peuple et les militants, votre nom prestigieux, votre 
honneur et votre responsabilite personnelle 2 . 



Vous l’avez refusee et sincerement, ne serait-ce qu’au nom de ma femme et de 
mon fils, je vous en remercie. Et pour mieux comprendre mon initiative, vous 
savez qu’en Algerie j’ai vecu tout le film de la crise. J’ai meme hesite a entrer 
franchement dans la bagarre. La majorite des membres de Eex-direction etait 
constitute par de tres grands amis personnels. Je les ai sacrifies parce que j’etais 
sur qu’ils etaient dans l’erreur, d’autant plus que je leur ai signale leurs fautes 
bien avant le congres de 1953. Et, je ne vous cacherai pas que l’amitie solide qui 
me lia a eux a pousse Eun deux a me conseiller de demissionner du Parti afin 
d’eviter Eexclusion. Que de fois ont-ils essaye — Ben Khedda 3 ne me 
contrariera pas la-dessus — de me pousser a me demettre de ma profession pour 
aller grossir leur equipe. Je les connaissais [assez] bien, sous leurs aspects 
multiples, pour ne pas ceder & un douteux sacrifice national. Je vous avouerai 
aussi qu’une tentative — disons de corruption — a ete faite pour me mettre sous 
leur joug. AEoccasion du septieme jour de la naissance de mon fils, j’ai organise 
une fete que je voulais significative aux yeux des habitants musulmans, gros 
fonctionnaires et plats valets de Eadministration. Un pret d’honneur de 60 000 
francs m’a ete consenti par l’ex-dlrection et tout l’etat-major du Parti s’etait 
deplace chez moi. L’aurait-il fait pour un militant de condition plus modeste ? Et 
encore je n’etais pas dans « leur ligne politique ». Et c’est en toute conscience et 
en toute fierte qu*aujourd’hui je leve la tete pour affirmer que je ne dois rien au 
Parti — j’ai rembourse deux mois apres — et que 

je garde intact mon point de vue sur Eorganisation de notre lutte* Je vous ai dit 
plus haut que j'ai hesite a entrer franchement dans la bagarre, au lendemain du 
28 mars. Vous comprendrez aisement que face a l'ex-direction, j'ai retrouve des 
hommes — oh ! ils ne sont pas nombreux — que j'ai meles dans mes critiques. 
Seulement je n'ai pas doute un seul instant sur la justesse et l'opportunite de 
votre action. Si je n'ai pas repondu affirmativement a Moulay qui me demandait 
de me demettre de ma profession poux faire partie de la delegation provisoire, 
c'est qu'a l'epoque je craignais que mon geste ne fut interprets [comme] un 
quelconque appetit de lucre et d'ambition. Et ce n'est pas pour vous offrir une 
deuxieme declaration de loyalisme que je vous avouerai encore qu'en 1949 
J'etais pret avec neuf autres freres a remettre les defs de la place de Chartres 4 au 
docteur Lamine qui venait d'etre exclu 5 . Nous ignorions le motif de cette 
exdusion. Mais lorsque ce dernier s'elan^a dans des diatribes contre vous, nous 
avons fait un retour sur nous-memes et nous avons souscrit a son exclusion. 
Ainsi, si je me suis range face a l’ex-direction et au Comite central, c'est parce 
que je sentais que la lethargie dans laquelle a ete plonge le Parti le mena^ait 
d'atrophie voire de mort. 



Je vous ai dit dans line lettre d’Algerie que vous etiez le seul a pouvoir « secouer 
les freres » et redresser ainsi la situation. 

Au congres nous avons deploye tous nos efforts pour garder aux debats leur 
dignite et leur calme. 

Mais c'est au contact de la realite que j’arrive aujourd'hui a mesurer a peine 
l’etendue de la tache qu'il faut faire. Et je vous dirai franchement que cette tache 
ne sera pas consdencleusement accomplie — done reussie — tant que certains 
hommes —je dirai certains courtisans — se prevaudront de votre nom pour 
imposer leur point de vue le plus souvent ridicule. Que je regrette amerement de 
ne pouvoir vous entretenir de vive voix, car je ne veux pas citer des faits et les 
livrer a la pature des adversaires. Ces courtisans vous diront sans cesse [la 
situation est bonne] *, [le succes est garanti] 7, que tel [est bien] *, que tel autre 
[est perfide] *, celui-ci est bavard et enfin cdui-la un intellectuel. 

Chef, que de torts, monsieur El Khaffif vous fait en vous rendant debiteur de 
cette sotte idee de mefiance des intellectuels. Faut-il permettre a monsieur El 
Khaffif de dire crument et en votre nom : Messali n'a que faire des intellectuels. 
Zoubir, Ben Khedda, et autre Kiouane en sont des echantillons. Je voudrais qu’il 
sache que Bouda, Sid Ali et combien d'autres n’ont pas frequente assidument 
l'ecole. Cette idee que l’on debite en votre nom, est helas reprise avec 
commentaire par d'anciens amis qui restent malgre tout bien consideres aux yeux 
de pas mal de militants. Bas ta en est l’exemple vivantio. Pour ma part j'ai souri 
A monsieur El Khaffif quand il me dit de son air le plus cornelien et avec haine : 
[vous qui savez dire deux mots] 11 . 

Enfin Chef, pour etre plus precis encore dans l’objet de ma lettre je vous signale 
que je viens d’avoir un serieux accrochage avec monsieur El Khaffif qui sera, 
j'en suis souverainement convaincu, toujours un frein puissant dans la marche du 
Parti en France. Je lui laisse le soin de vous fournir a sa fa^on, comme il l'a fait 
pour Basta, les details et les raisons de cet accrochage. Cependant je ne peux — 
au risque de m'attirer toutes les foudres — m’empecher de vous decrire le 
bonhomme. C’est un agitateur mais un agitateur qui manque d'envergure, pour 
canaliser, regrouper et reprendre en mains les elements de l'agitation qu’il a 
provoquee. Ala rigueur, dans une tache donnee, il pourrait jouer le role de la 
mouche du coche, mais en prenant bien soin de ne pas pousser son inutile effort 
jusqu’a importuner les veritables preposes a la tache. Je suis sur, et je regrette de 
ne pas avoir ete la, que le succes du CSP 12 n’est pas a inscrire a l'actif de 



monsieur El Khaffif et je me demande pourquoi, du jour au lendemain, ceux du 
csp se sont trouves presque tous contre lui ? Les deux autres elements se sont 
tus, croyez-le, par respect pour vous, et parce qu’ils vous faisaient confiance. 

Non, Chef, ce n'est pas El Khaffif qui reorganisera et arrivera a diriger la 
Federation de France. La legende qui aureola son nom appartient au domaine 
d'une clandestinite que nous n'avons pas su, helas, garder et exploiter. Monsieur 
El Khaffif ferait un travail rentable en Algerie et pour une periode donnee, c’est- 
a-dire avant que l'on arrive a decouvrir sa valeur reelle et sa competence tres... 
discutable. On ne dirige pas toute une federation en donnant des centaines de 
coups de telephone au 2213 pour savoir si un tel est la ou si un tel est parti a son 
travail. On ne dirige pas une federation en insultant des freres et en ne donnant 
comme directive que des mots maches a longueur de journee. 

Je vais vous decrire comment dans une grande reunion on donne des directives a 
des responsables. 

On prend un des vos messages. On en extrait quelques mots, tels : 
revolutionnaire, autorite, discipline, secret, traitre [sacrifice! 14 , [perfide] 15 . 

On leve le poing et on articule chaque syllabe en donnant au visage force 
mouvements pour la circonstance expressifs. De la fa^on d'etre revolutionnaire, 
de la maniere de comprendre et d’appliquer l’autorite, la discipline, le secret, des 
moyens de combattre les maitres et les [gens perfides] W, il n’en est nullement 
question. 

Monsieur El Khaffif acceptera bien vos suggestions, mais a condition qu’elles 
lui fournissent Eoccassion de les signer de son cachet afin d’en revendiquer la 
paternite. Cela ne serait rien, si un savoir faire et un esprit fraternel habitait 
quelque peu monsieur El Khaffif. Mais il croit avoir retpi comme mission divine 
le besoin de commander. Je n’irai pas plus loin, et je vous assure qu’il en reste 
des choses a vous dire sur monsieur El Khaffif. [...] 

Je ne saurai trop vous mettre en garde contre tous ceux qui se sont ranges par 
calcul — je dis bien par calcul — derriere votre auguste personne. Ceux-la je 
vous le jure par Dieu, et sur la tete de Salah-Eddine mon fils, qu'a travers votre 
immense prestige, ils dissimulent leur minuscule et combien douteux 
temperament revolutionnaire de circonstance. L’incompetence, voire la nullite 
qu’ils ont etalees durant la decade de lutte ecoulee, leur a valu une renommee 
adequate au sein des militants et du peuple. La crise que nous traversons, si elle 



les a hausses a des postes eleves, elle ne les a nullement rehausses aux yeux de 
nous tous. Combien d’efforts, combien de supplications il a fallu faire dans les 
couloirs du congres de Belgique pour ecarter des motions inopportunes de 
defiance pour l'un, de censure et de condamnation pour 1’autre. 

Aujourd’hui parce qu’un symptome — problematique — d’une action a ete 
attribue au CRUA, l’un d'eux, s’ils ne sont pas plusieurs, a vu l’aiguille de son 
froussometre descendre a zero pour venir vous alerter et aller ensuite ecouler des 
beaux jours sur le lac de Geneve. Tout cela se passe comme avant le 28 17 , alors 
que le pauvre Moulay 18 s’epoumone et se trouve deroute dans le labyrinthe 
d’une reorganisation impossible parce que tres mal con^ue. 

Vous etes-vous demande, Chef, pourquoi pendant la crise la quasi unanimite des 
cadres s’est rangee — a contrecoeur heureusement — du cote des bureaucrates ? 
Croyez que ce n’est ni votre fougueux temperament, ni la sincerite de Moulay, 
qui les y ont pousses. En France comme en Algerie la plupart de cette unanimite 
des cadres demeurent en toute ame et conscience animee du desir de servir le 
Parti et son chef. L’intransigeance calculee de Tun et la gaucherie de l'autre, 
l’interet de celui-ci ont fait que le Parti s’est reduit a sa plus simple expression. 
La crise n’a pas fait seulement une epuration, elle a opere une grande, tres 
grande saignee. Vous pouvez penser que malgre tout nous pouvons repartir et 
redresser la situation. Je ne pense pas qu’a cette allure, avec les methodes que 
nous employons, et avec l'esprit qui anime certains d’entre nous, le Parti 
retrouvera sa grandeur et son prestige de Parti d’avant garde, principal auteur de 
la liberation nationale. 

Les hommes en qui vous avez place votre confiance ne pourront — pour garder 
quelques troupes — que continuer a monnayer votre nom. Et Dieu seul sait 
jusqu’a quand. 

Surtout, Chef, ne mettez pas tout ce que je vous dis sur le compte d’un 
pessimisme engendre a la suite de mon altercation avec El Khaffif. Les differents 
evenements que j’ai vecus dans le Parti depuis onze ans, les differents caracteres 
que j'ai pu connaitre et analyser pendant cette periode, toute l'experience d’un 
militantisme de base et des diverses responsabilites que j'ai endossees, m'ont 
decille les yeux, pour ne plus me contenter de mots, me satisfaire de formules, et 
surtout de ne plus dire « amen » & toutes les affirmations d'un responsable si 
haut soit-il. Les « secrets de polichinelle », les mensonges pour a raison d’Etat », 
les « tais-toi, c'est un ordre », tout cela a du, je le pense, disparaitre avec les 



bureaucrates. Le partage equitable des taches, le controle a tous les echelons, la 
juste repartition des responsabilites, la critique saine et libre, voila ce qui doit 
permettre au Parti de repartir d'un bon pied. Tout le reste n’est que fumee 
desagreable. 

Pour en terminer avec mes rapports avec El Khaffif, je me tiens toujours a sa 
bienveillante disposition pour expedier les affaires en suspens et, surtout, dites 
lui que si a ses yeux je suis un intellectuel, pour moi et pour tous les freres 
militants qui me connaissent je suis d'abord un « bagarreur » et je suis aussi tres, 
tres fier de ma position sociale. Qu'il n'oublie pas aussi, et je lui en lance le defi, 
que tout ce qu'il peut faire dans n'importe quel domaine, je k ferai comme lui, si 
ce n'est mieux. A lui de m’imiter dans certaines taches. Messaii, Dudos, Thorez, 
pouvaient le faire deja quand ils avaient son age. Et je ne dis pas cela a la 
maniere d'un enfant. C’est pese, c’est calcule. 

Enfin, Chef, je ne sais que faire apres tout cda. Je vais ecrire encore a Moulay 
pour lui demander la permission de rentrer la-bas. Mais id. Chef, la situation est 
desastreuse. L'organisation fait son travail routinier. Pour une periode d'attente ^a 
peut aller. Mais la tete ? Le Parti ne se manifeste plus. La presse franchise, 
etrangere et le monde nous ont oublies. 

Monsieur El Khaffif n'a pas du remarquer, que le Monde de vendredi vous a 
place dans une residence privee et non forcee et surveillee. Ou est la mise au 
point necessaire ? Ce n'est la qu’un exemple... 

En attendant votre reponse, croyez. Chef, a toute ma bonne foi et a mon 
indefectible attachement a la cause nationale. 

Djaffar 19 

NOTES 

I. Pseudonyme d'Abdallah Filali membre du Bureau politique du mtlo, tendance 
messaliste. 

i. Nombre d’lnlrfl etfi Mh estimaient qn’fcr» permanent Hu parti etait pour emr 
un «arrifire et pour les plebeiens une promotion. 


3. Secretaire general du mtlo avant la scission. 



4. Siege du mtlo a Alger. 

5. Le docteur lamine Debaghine, membre de la direction du mtlo, exclu en 
decembre 1949 pour travail fractionnel. 

6. En arabe dans le teste. 

7. Ibid. 

S. Ibid. 

9. Ibid. 

• 10. Les intellectuels ne formaient pas un groupe solidaire et epousaient souvent 
les prejuges nourris A leur egard pour se faire adopter par des milieux sociaux 
qui leur etaient etrangers. 

II. En arabe dans le texte. 

IL Comite de salut public, forme en fevrier 1934 pour soulever la base du mtlo 
contre la direction sur place. 

13. 22, me Xavier-Prives, Paris, 5e, siege du MTLO. 

14. En arabe dans le texte. 

13.Ibid. 

16. Ibid. 

17. 24 mars 1934 : date de la decision du Comite central de remettre une partie 
de ses pouvoirs a Messaii. 

18. Moulay Merbacb, secretaire gfaeral du mtld, de tendance mcssallite. 

19. Signature suivie de la mention ai arabe : le professeur. La lettre comporte 
enfin en postscriptum : « HaivexrfDoi e mon adresse parisienne que vous avez 
ou au siege du Parti. » 


DOCUMENT N° 13 



PROCLAMATION DU FRONT DE LIBERATION NATIONALE 


ler novembre 1934 . auteur : fin. source : Texte roneotype distribue en Algerie et 
diffuse aux organes de presse . 

Bien que reproduite dans de nombreux ouvrages, la proclamation du FLN, en 
date du 31 octobre 1954, diffusee le ler novembre de la meme annee, ne pouvait 
pas ne pas figurer dans ce recueil Au plan politique, elle definit seulement des 
buts de guerre, contrairement aux declarations de TEtoile nord-africaine et du 
Parti du peuple algerien (1923-1946) qui se sont presentes au peuple algerien 
avec un programme de gouvernement. 

PROCLAMATION 

AU PEUPLE ALGERIEN, 

AUX MILITANTS DE LA CAUSE NATIONALE 

Alger, le 31 octobre 1954 

Vous qui etes appeles a nous juger, le premier d’une fa^on generale, les seconds 
tout particulierement, notre soud en diffusant la presente prodamation est de 
vous eclairer sur les raisons profondes qui nous ont pousses a agir en vous 
exposant notre programme, le sens de notre action, le bienfonde de nos vues 
dont le but demeure l'independance nationale dans le cadre nord-africain. Notre 
desir aussi est de vous eviter la confusion que pourraient entretenir 
Timperialisme et ses agents : administratifs et autres politlcailleurs vereux. 

Nous considerons avant tout qu'apres des decades de lutte, le Mouvement 
national a atteint sa phase finale de realisation. En effet, le but du mouvement 
revolutionnaire etant de creer toutes les conditions favorables pour le 
declenchement d’une action liberatrice. Nous estimons que sous ses aspects 
internes le peuple est uni derriere le mot d’jordre d’independance et d’action et 
sous ses aspects externes le climat de detente est favorable pour le reglement des 
problemes mineurs dont le notre avec surtout l'appui diplomatique des freres 
arabes et musulmans. Les evenements du Maroc et de Tunisie sont a ce sujet 
significatifs et marquent profondement le processus de lutte de liberation de 
l’Afrique du Nord. Anoter dans ce domaine que nous avions depuis fort 
longtemps ete les precurseurs de Tunite dans l'action, malheureusement jamais 
realisee entre les trois pays. 



Aujourd’hui les uns et les autres sont engages resolument dans cette voie et 
nous, relegues a l'arriere, nous subissons le sort de ceux qui sont depasses. (Test 
ainsi que notre mouvement national terrasse par des annees d’immobilisme et de 
routine, mal oriente, prive du soutien indispensable de 1’opinion populaire, 
depasse par les evenements, se desagrege progressivement a la grande 
satisfaction du colonialisme qui croit avoir remporte la plus grande victoire de sa 
lutte contre l'avant-garde algerienne. 

L’heure est grave. 

Devant cette situation qui risque de devenir irreparable, une equipe de jeunes 
responsables et militants conscients, ralliant autour d’elle la majorite des 
elements encore 

sains et decides, a juge le moment venu de sortir le mouvement national de 
l'impasse ou l'ont accule les luttes de personnes et d'influence pour le lancer aux 
cotes des freres Marocains et Tunisiens dans la veritable lutte revolutionnaire. 

Nous tenons, a cet effet, a preciser que nous sommes independants des deux 
clans qui se disputent le pouvoir. Pla^ant l'interet au-dessus de toutes 
considerations mesquines et erronees de personnes et de prestige, conformement 
aux principes revolutionnaires, notre action est dirigee uniquement contre le 
colonialisme, seul ennemi obstine et aveugle qui s*est toujours refuse a accorder 
la moindre liberte par des moyens de lutte pacifique. Ce sont-la, nous pensons, 
des raisons suffisantes qui font que notre mouvement de renovation se presente 
sous T etiquette de : 

FRONT DE LIBERATION NATIONALE 

se degageant ainsi de toutes les compromissions possibles et offrant la possibility 
a tous les patriotes algeriens de toutes les couches sociales, de tous les partis et 
mouvements purement algeriens de s’integrer dans la lutte de liberation sans 
aucune autre consideration. 

Pour nous preciser, nous retrains ci-apres les grandes lignes de notre 
programme politique : 

But. — Independence nationale par : 

1° — La restauration de l'Etat Algerien souverain, democratique et social dans le 



cadre des principes islamiques ; 


2° — Le respect de toutes les libertes fondamentales sans distinction de races et 
de confessions. 

Objectifs interieurs : 

1° — Assainissement politique par la remise du mouvement national 
revolutionnaire dans sa veritable voie et par la, l’aneantissement de tous les 
vestiges de corruption et de reformisme, causes de notre regression actuelle ; 

2° — Rassemblement et organisation de toutes les energies saines du peuple 
algerien pour la liquidation du systeme colonial. 

Objectifs exterieurs : 

1° — Internationalisation du probleme algerien ; 

2° — Realisation de l'unite nord-africaine dans son cadre naturel arabo- 
musulman; 

3° — Dans le cadre de la Charte des Nations unies, affirmation de notre 
sympathie a l'egard de toutes nations qui appuyeraient notre action liberatrice. 

Moyens de lutte : conformement aux principes revolutionnaires et compte tenu 
des situations interieure et exterieure, la continuation de la lutte par tous les 
moyens jusqu’u la realisation de notre but. 

Pour parvenir & ces fins, le Front de liberation nationale aura deux taches 
essentielles a mener de front et simultanement: une action Interieure tant sur le 
plan politique que de Faction propre et une action exterieure en vue de faire du 
probleme algerien une realite pour le monde entier avec l'appui de tous nos allies 
naturels. 

C’est li une tache ecrasante qui necessite la mobilisation de toutes les energies et 
de toutes les ressources nationales. II est vrai, la lutte sera longue, mais Tissue est 
certaine. 

En dernier lieu, afin d'eviter les fausses interpretations et les faux-fuyants, pour 
prouver notre desir reel de paix, limiter les pertes en vies humaines et les 



effusions de sang, nous avan^ons une plate-forme honorable de discussion aux 
autorites franchises 


si ces dernieres sont animees de bonne foi et reconnaissent une fois pour toutes 
aux peuples qu'elles subjuguent le droit de disposer d'eux-memes. 

1°) l’ouverture des negotiations avec les porte-parole autorises du peuple 
algerien sur les bases de la reconnaissance de la souverainete algerienne une et 
indivisible ; 

2°) la creation d'un climat de confiance par la liberation de tous les detenus 
politiques, la levee de toutes les mesures d'exception et 1’arret de toutes 
poursuites contre les forces combattantes ; 

3 e ) la reconnaissance de la nationality algerienne par une declaration officielle 
abrogeant les edits, decrets et lois faisant de lAlgerie une terre franchise en deni 
de l'histoire, de la geographic, de la langue, de la religion et des moeurs du 
peuple algerien. 

En contre-partie : 

1°) les interets fran^ais : culturels et economiques, honnetement acquis seront 
respectes ainsi que les personnes et les families ; 

2°) tous les Fran^ais desirant rester en Algerie auront le choix entre leur 
nationality d'origine et seront de ce fait consideres comme etrangers vis-a-vis des 
lois en vigueur ou opteront pour la nationality algerienne et, dans ce cas, seront 
consideres comme tels en droits et en devoirs ; 

3°) les liens entre la France et lAlgerie seront definis et feront l’objet d’un 
accord entre les deux puissances sur la base de l’egalite et du respect de chacun. 

AFGERIEN I 

Nous t'invitons a mediter notre Charte ci-dessus. Ton devoir est de t’y associer 
pour sauver notre pays et lui rendre sa liberte. Le Front de liberation nationale 
est ton front, sa victoire est la tienne. 

Quant a nous, resolus a poursuivre la lutte, surs de tes sentiments anti- 
imperialistes, forts de ton soutien, nous donnons le meilleur de nous-memes a la 



patrie. 

Le Secretariat. 
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DOCUMENT N° 14 (Inedit)_ 

LETTRE ENVOYEB PAR MOHAMMED KHIDER ADES EMIGRES 
ORIGINATES DES AURES. 

7 fevrier 195$ . AUTEUR : Mohammed Khider. source : archives privees . 

Cette lettre est une des premieres manifestations du fin aupres des emigres 
algeriens en France et en Belgique. C'est le nom de Mohammed Khider, ancien 
chef de la delegation du mtld au Moyen-Orient, plus connu des militants que 
Ben Bella et Boudiqf, qui est mis en avant. On remarquera la prudence de 
Khider a regard de Messali. II se contente d’expliquer, sans le citer nommement, 
que ses partisans ne sont pas a Torigine de 1’insurrection . 

Le Caire, le 7 fevrier 1955 . 

Cher frere et compatriote. 

D y a deux ou trois jours nous avons retpi la visite de notre frere Maache El 
Larbi 1 qui nous a communique ton adresse. 

De la discussion que nous avons eue avec lui il ressort qu’une grande partie des 
militants de Belgique 2 ont ete tenus dans Tignorance des conditions dans 
lesquelles s’est engagee et a evolue Taction que mene l’armee de la liberation en 
Algerie. Nous avons appris que certains responsables de la Federation de France 
essayent d’exploiter aupres de vous cette action en Algerie, action & laquelle Ils 
n'ont ete meles ni de pres ni de loiri. 

La delegation algerienne du Caire estime de son devoir de vous preciser que les 
patriotes qui ont engage le combat en Aures et en Kabylie se placent en dehors 
de toute conception de Parti ou de fraction de Parti. Le seul representant de 
Taction est l'Armee de liberation ; sur le plan politique cette action est 
representee non par un parti mais par le Front de liberation nationale 4 . 



Cher frere, si tel est le cadre dans lequel s’inscrit votre activite nous ne pouvons 
que vous en feliciter. Mais si comme nous le pensons les choses vous ont ete 
presentees autrement, la delegation algerienne du Caire se met a votre 
disposition pour vous fournir toutes indications necessaries afin que vous ne 
soyez plus a l’avenir a la merci de ceux qui essayent de vous exploiter. 

La delegation algerienne au Caire serait heureuse d’avoir le nom et l’adresse de 
vos responsables de section et de kasmas pour toutes relations a Eavenir. 

Salutations fraternelles, 

La delegation algerienne au Caire 

signe : Mohammed Khider 

notes 

1. Militant du mtld, orglurira do Aures. 

2. H existait m Belgique une forte communaute emlgree qui soutenait 
massivement le mtld. 

3. fl t'agit des partisans de Menai! qui exer^aient alors une emprise quasi¬ 
exclusive sur les militants du mtld. 

4. En novenbre 1954, la mesallstes soutenaient ga et la qu’ils etalent a l'origine 
de l'insurrection. 

DOCUMENT N° 15_ 

BOYCOTTAGE DU TAB AC ET DES ALCOOLS 
15 juin 1955, auteur : fin. source : archives privees. 

Le boycottage du tabac et des alcools lance d’abord par le mna sera repris des le 
mois de juin par le fin. 

Le FLN appelle le peuple algerien a s'abstenir de fumer et a ne plus frequenter 
les debits de boissons servant des alcools. 


Cette mesure sera non seulement un acte de foi — foi en la liberation de la Patrie 



du joug colonialiste — mais elle permettra aussi de porter un grand coup a 
l'economie imperialiste. 

En s’abstenant de l’usage des tabacs et des alcools, les Algeriens manifesteront 
unanimement leur approbation au combat liberateur que mene notre glorieuse 
Armee de liberation nationale. 

Boycotter le tabac et l'alcool, c’est enfin montrer au monde que le peuple 
algerien est mur, qu’il est capable de suivre un mot d'ordre, qu’il sait ce qu’il 
veut et ou il va. 

Vive la solidarity algerienne. 

Gloire a ceux qui sont morts pour que vive l’Algerie libre et independante. 
DOCUMENT N° 16_ 

EXTRAIT DES DIRECTIVES DU FLN A SES MILITANTS 

Juin 1955. auteur: FLN. source : Conscience maghrebine, n* 6-7, decembre 
1955, 

Au mois de juin, le FLN, a Tinstigation d'Abbane Ramdane, dont l’adhesion au 
mouvement date de fevrier 1955, adresse une serie de directives a ses militants 
d’Alger . Nous reproduisons la partie du document ou le fin fait le proces de ses 
adversaires politiques messalistes et nationalistes moderns ( udma , centralistes), 
amalgames a tort. 

DIRECTIVES 

Juin 1955 . 

Le fin est Toeil et l'oreille de 1 Armee de liberation nationale. Les militants du 
Front doivent faire l’impossible pour faciliter la tache de Tarmee sur tous les 
plans. Le renseignement doit etre le premier travail de chaque element du Front. 
Nos groupes armes ne peuvent agir avec succes que s'ils ont des renseignements 
precis. Le travail de recherche du renseignement doit aller de pair avec le travail 
de propagande journalier. 


Les militants devront continuer a demasquer les messalistes qui continuent a 



semer 
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la confusion, ainsi que les centralistes qui par lachete assistent en spectateurs & 
notre hitte lorsqu’ils ne la denigrent pas en prive. 

Nous attirons T attention des militants sur le point suivant: le FLN n’est pas la 
reconstitution du MTLD. Le FLN est le rassemblement de toutes les energies 
saines du peuple algerien. Le MTLD pensait que la liberation de TAlgerie serait 
l'oeuvre du Parti. C’est faux. Le FLN, lui, affirme que la liberation de TAlgerie 
sera Toeuvre de tous les Algeriens et non pas celle d’une fraction du peuple 
algerien, quelle que soit son importance. C’est pourquoi, le FLN tiendra toujours 
compte dans sa lutte de toutes les forces anti-colonialistes meme si celles-d 
echappent encore & son controle. 

Tractations administrations — Nationalistes dit «c moderns » 

Des bruits courent et, ils se confirment chaque jour, au sujet d’entretiens secrets 
Soustelle, Abbas, commandant MonteU (chef du cabinet militaire du 
gouverneur) Kiouane et envoye du ministere de l'lnterieur Messali 1 . 

L’administration colonialiste, tout en continuant a faire venir chaque jour des 
renforts pour briser notre action armee, se menage, d’ores et deja, une porte de 
sortie. Dans quelques temps, elle dira a la grosse colonisation, la methode forte 
n’ayant rien donne, essayons maintenant la souplesse. Elle espere par 
Tintermediate des Abbas, Kiouane et autres Messali, arreter Taction de l'Armee 
de liberation nationale moyennant quelques reformes politiques. 

C’est la une erreur grossiere. L’Armee de liberation nationale ne reconnait a 
personne le droit de parler en son nom. Seuls les dirigeants du fin qui se trouvent 
a l’interieur et a l’exterieur de TAlgerie pourront parler au nom de l’armee. 

Que ceux qui veulent aussi avoir cet honneur, retroussent les manches et mettent 
la main a la pate. C’est a cette condition et a cette condition seulement que 
l’armee pourra peut-etre les ecouter. 


NOTE 



1. Fin fevrier, d&mt mars 1953, la commandant Monteil a rendu visite en prison 
aux dirigeants centralistes BeoKhedda et Kiouane. Le 28 mari, Soustdle recevra 
des dirigeants des Oulemas (cheikh Kheireddine), des mnallitfs (Ouagouag), de 
Ftjbma (docteur Francis), des centralistes (Cherchait!). 

MH 

DOCUMENT N° 17 _ 

« CHOIX DU COLONISATEUR BT CHOIX DU COLONISE » PAR FERHAT 
ABBAS 

25 fevrier 1955, AUTEUR : Ferhat Abbas, source : Republique algerienne. n° 
54, 25 fevrier 1955. 

Les nationalistes moderns ( udma . centrantes, oulemas) ressentirent la chute du 
gouvernement Mendes-France en fevrier 1955 comme un echec vis-a-vis de 
leurs espoirs de trouver une solution pacifique au probleme algerien. Dans cet 
article, Ferhat Abbas demande l'application du statut de l'Algerie decidee par 
l'Assemblee nationale fran^aise le 20 septembre 1947, mais propose en sus « 
l'egalite de representation des Europeens et des Musulmans dans les conseils 
municipaux ». On est encore loin des objectifs du fin dont Ferhat Abbas 
admettra en avril 1956 le bien fonde. 

La chute du gouvernement Mendes-France, provoquee par sa politique en 
Afrique du Nord et notamment sa tentative d’appliquer la loi du 20 septembre 
1947 portant statut organique de l’Algerie, aura eu au moins le merite d’eclairer 
la conscience d’un grand nombre de Fran^ais sur le mensonge colonial. Le 
mythe de « la France, nation . de 100 millions d’habitants » se desagrege pour 
laisser place a la triste realite : la rapacite et la mauvaise foi des colonialistes 
d’une part, et la condition miserable des peuples colonises de l’autre. 

Ainsi, le Fran^ais moyen, apres avoir ete un revolutionnaire et un jacobin, est-il 
devenu le plus conformiste des hommes. II suit aveuglement la bourgeoisie 
dirigeante sans meme s’apercevoir que les interets de cette derniere, lies a ceux 
des feodalites coloniales, n’ont aucun rapport avec les interets superieurs de la 
nation. 


L’union fran^aise n'a pas ete realisee et ne semble pas pres de l'etre. A cet egard, 
la succession de M. Edgar Faure a M. Mendes-France apparait nettement comme 



line nouvelle manifestation d’incoherence et une contradiction. Car comment 
pourrait-on qualifier autrement T attitude d’une assemblee qui renie sa propre loi 
et desavoue T initiative d’un executif a l'instant ou celui-ci se permet de remettre 
en place les reformes qu’elle-meme a votees depuis plus de huit ans 7 

Or, voila que le nouveau president du conseil, dans sa declaration ministerielle, 
revient confirmer que « r Algerie est partie integrante de la Metropole ». 

On peut se demander a juste titre si cette integration tient compte de T existence 
de neuf milli ons de musulmans qui sont demeures, malgre 125 ans de presence 
fran^aise, un troupeau humain corveable et taillable a merci. On nous confirme 
en effet, que notre destin est desormais lie a celui des Bretons et des Alsaciens, 
tout en se gardant bien de supprimer les barrieres raciales qui ont fait de nous 
une humanite inferieure soumise a des lois d’exception. 

En verite, notre destin ne depend pas de tel ou tel ministere. Et si les 
colonialistes fran^ais reparlent aujourd’hui d’assimilation, cela ne veut pas dire 
que leur choix soit valable. Le destin de T Algerie depend avant tout de 
1’ensemble des Algeriens. Et notre attitude et notre determination nous engagent 
beaucoup plus que les imperatifs des colonisateurs. 

Nous avons Indique a differentes reprises que 1 Algerie ne saurait echapper a sa 
propre histoire... A ce titre, elle constitue, comme elle a constitue dans le passe, 
un pays a part avec son humanite, sa civilisation propre, sa langue, ses religions. 
C’est dans ce 
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cadre qu’elle devra evoluer et qu’elle evoluera. Affirmer le contraire, c’est 
incontestablement tourner le dos & la realite et se preparer des lendemains 
decevants. 

On a parle d'integration de TAlgerie, dans le respect de son originalite. Je crains 
que cette originalite ne reside essentiellement dans la sauvegarde des privileges 
raciaux et des structures feodales. Nous ne saurions donner notre acquiescement 
a une telle interpretation. Tout cc que nous avons herite du siecle de colonisation 
en matiere d’injustices et d'inegalites politiques et sociales, doit disparaitre pour 
faire place a une veritable democratic et a une egalite reelle. 


H faut preparer tous les Algeriens a une vie communautaire veritable, en melant 



davantage dans la vie publique I» deux elements ethniques qui se coudoient en 
Algerie. Mais U faut, auparavant, retablir un climat de confiance, sans lequel 
rien ne pourrait etre entrepris. Les conditions qui nous paraissent susceptibles 
d'atteindre a ce but peuvent se resumer ainsi: 

1. Respect de la loi, car comment admettre qu'un statut, vote depuis plus de 8 
ans, demeure encore lettre morte. Retour a la liberte de vote qui permettra & 
notre population de se donner les elus de son choix ; 

2. Respect de la liberte d'opinion. Liberation des emprisonnes politiques. 
Amnistie aux condamnes pour debts d’opinion ; 

3. Fin de la repression dans les Aures et en Kabylie. Liberte pour les populations 
de reintegrer leurs domiciles. Retrait des forces annees qui, aux termes de la 
Constitution fran^aise, ne peuvent participer a une guerre de reconquete 
coloniale. Franchises municipales pour les douars qui assureraient ainsi leur 
propre securite et leur propre police ; 

4. Attribution immediate de la moitie des fonctions publiques aux autochtones 
dont le droit de participation a la gestion des affaires publiques a ete reconnu par 
la Constitution; 

3. Scolarisation totale de l’enfance musulmane. Creation d'un fonds de paysannat 
destine & [dedommager] nos fellahs des terres qu'ils ont perdues par voie 
d’expropriation. L’ouverture de grands chantiers susceptibles de resorber 
1’ ensemble de la main-d'oeuvre disponible. Creation de nombreuses ecoles 
professionnelles destinees a la formation technique d'une main-d’oeuvre 
qualifiee, capable de remplacer en Algerie et en France, la main-d'oeuvre 
etrangere ; 

6. Egalite de representation des Europeens et des Musulmans au sein des 
conseils municipaux. Ce qui aura pour resultat de mettre fin a l'ostracisme de 
maires racistes qui pretendent parler au nom de l’Algerie, alors qu’ils ne 
represented meme pas la minorite europeenne dans sa totalite. 

Ces points sont facilement realisables pourvu que les pouvoirs publics fassent 
preuve d'un minimum de probite. Et ils ne mettent pas la presence fran^aise en 
danger. 


L'Uiima trouvera-t-elle demain en face d’elle des Fran^ais d’Algerie capables de 



s'asseoir avec elle a la meme table et de discuter sans arriere-pensee et sans 
reticence de ce modeste plan de travail si necessaire a notre commun avenir ? 

La parole est aux responsables frangais. 

DOCUMENT N° 18 _ 

MANIFESTE DE L’ASSOCIATION DES OULEMAS 

7 janvier 1956 . AUTEURS : Larbi Tebessi et Ahmed Tewfik El Madani. 
SOURCES: Nadir Ahmed : le Mouvement reformiste algerien : son role dans la 
formation de l’ideologie nationaliste (these de 3e cycle, Paris 1968). 

Favorable, apres Fiinsurrection du 1 er novembre, a un rassemblement unitaire 
entre organisations independantes sur la base d'une plateforme moderee, 
Fassociation des Oulemas (docteurs de la loi), reformiste, louvoie pendant une 
annee entre te fls et le gouvernement general. Mais soumise a de fortes pressions 
de la part de ses adherents, et inquiete de son manque d’emprise sur les 
evenements, elle bascule brutalement lors de ses assises du 7 janvier 1956 dans 
le camp du fin et magnifie la resistance au colonialisme. Les Oulemas n’en 
continuent pas moins a jouer le jeu de la legalite et leur association ne sera 
jamais interdite. 

Au nom de Dieu, le Clement, le Misericordieux. 

L’Assemblee generale de E Association des Oulemas musulmans d’Algerie qui a 
tenu ses assises le 7 janvier 1956 a Alger, 

Apres E audition et E approbation des rapports moral et financier. 

Apres avoir decide des directives concernant son oeuvre presente et ses visees, 

Presente au venere president le Cheikh Mohammed Bachir A1 Ibrahimi 1, et a 
tous les Algeriens valeureux de E Orient arabe, la chaude expression de son 
enthousiasme, de ses remerciements et de son admiration ; elle declare 
reconnaitre toute E oeuvre grandiose qu'ils accomplissent en Algerie au profit de 
l’Association en particulier et de la gloire de l’Algerie, de la cause arabe et de 
1’Islam, en general; 


Adresse de chaleureuses et paternelles salutations a tous les fils de l’Algerie, 



emigres pour la cause de Eetude et de la science dans les pays de T Orient arabe ; 
die les exhorte a continuer, dans la Constance et la tenacite, leur noble entreprise, 
malgre les turpitudes de la vie et les difficultes de subsistance ; 

Remercie intensement tous les Etats et gouvernements arabes qui ont si 
cordialement accueilli et si activement aide nos delegations etudiantes, de meme 
qu’elle remercie les universites de la Zitouna et Quaraouiines2 pour leurs oeuvres 
en faveur de jeunes Algeriens ; 

Adresse aux deux peuples freres en lutte — le peuple tunisien et le peuple 
marocain — ses sentiments tres affectueux de fraternite et d’amitie ; elle les 
felicite pour leur noble combat et pour ce qu’ils sont en train de realiser, au nom 
de leurs esperances finales dans la voie de la liberte complete, de l'independance 
et de la reelle souverainete nationale, elle espere que Dieu aneantira les traverses 
qui voudraient les faire trebucher ; 

Proclame, en sa qualite de membre vivant et agissant du corps de la communaute 
algerienne, qu’elle ne peut se taire devant la gravite des evenements actuels, et 
les horreurs, les infames atrocites les accompagnant, de meme qu’elle ne peut 
rester indifferente a tout ce qui concerne ce pays et son avenir ; 

Par suite, proclame en toute objectivite que l’ordre colonialiste est le seul 
responsable des malheurs devorant ce pays depuis 1830 ; c’est ainsi que le 
racisme ehonte, pilier de son ideologie, la politique de pauperisation, constituant 
a priver l’Algerien musulman de tout ce qui fait la dignite de l’etre, la guerre 
menee contre la religion musulmane jusque dans ses retranchements les plus 
sacres, la lutte contre l’enseignement arabe sous toutes ses formes, l’apatridie ou 
est plongee la masse des Algeriens, la tenta 

LES ARCHIVES DE LA REVOLUTION ALGERIENNE 

tive de depcrsonnalisation dont elle a ete l’objet, l’aneantissement de tout ce qui 
eut pu manifester sa personnalite, tout ce qui a ete accompli a l’encontre de ses 
aspirations et impose a sa volonte... C'est ainsi que tout cela a porte le peuple au 
faite du desespoir, et Ta pousse aux gestes du meme desespoir. 

Proteste avec une vehemence indignee contre les ignobles atrocites et les actes 
de barbarie qui sevissent dans toute TAlgerie, sous pretexte de reprimer la 
revolte ; 



Clame son indignation contre les brimades repetees, dont ont ete l'objet les 
ecoles de l’Association, et contre les mesures arbitraires — emprisonnements, 
amendes, detention dans les camps de concentration - dont souffrent nos 
professeurs ; 

Prie pour le repos des ames valeureuses tombees dans le martyre d'une 
repression aveugle, et appelle le peuple algerien a faire envers leurs enfants et 
leurs families ce que dictent les preceptes de 1’Islam, leur coeur et leur honneur ; 

Adresse son amitie emue et respectueuse a tous les Algeriens libres sur lesquels 
se sont refermees les lourdes portes des prisons, a tous ceux injustement detenus 
derriere les odieux barbeles et s’associe a la douleur que leur poitrine a affrontee 
avec le sourire de la Foi; elle leur rappelle qu’un peuple conscient, sensible 
comme le notre, n’oubliera pas leurs sacrifices, ils seront de ceux qui, demain, 
constitueront le magnifique edifice national. 

L’Assemblee pleniere de l’Association des Oulemas tient a remercier tres 
specialement toutes les libres volontes des quatre coins de la terre, les journaux 
honnetes et integres, ainsi que les Gouvernements libres qui, s’etant mis au 
service du Droit, de la Justice et de la Liberte, ont tant aide le peuple algerien 
dans ses justes aspirations ; elle espere que tout peuple libre, tout gouvernement 
libre, tout journal honnete prendra part a ce combat triomphant pour le Droit, la 
Justice et la Liberte en Algerie. 

Elle proclame, encore une fois, que toute politique construite sur le rafistolage 
du passe, realisee par des « reformes » qui ne sont que des avatars de l'ordre 
colonialiste, quelque appellation qu’elles prennent, ne peut etre qu’une odieuse 
et cynique derision, susceptible d’amener le desespoir du peuple algerien a son 
paroxysme le plus terrible. 

Elle indique solennellement — avec l’espoir d'etre ecoutee par les milieux 
responsables de Paris — et par le monde entier, qu’il n’est pas possible de 
resoudre d’une facion definitive et pacifique, l’affaire algerienne, autrement qu'en 
reconnaissant solennellement et sans detours : la libre existence de la nation 
algerienne, ainsi que sa personnalite specifique, son gouvernement national, son 
assemblee legislative souveraine et ceci dans le respect des interets de tous et la 
conservation des droits de chacun. 


Elle affirme qu’il ne peut y avoir de terme a l’etat de guerre actuel, ni 



(rectification d’un ordre libre nouveau, sans Pentremise de negociations loyales 
avec les representants authentiques du peuple algerien legitimement investis 
dans T effort de la lutte. 

Elle exhorte enfin le peuple a rester dans le chemin du droit, a conserver sa 
patience, & perseverer dans les oeuvres du bien, a s’unir et a oublier les divisions 
passees, afin que bientot notre peuple arrive, par sa lutte exemplaire, a cet ultime 
degre de grandeur et de merite, digne de son histoire. 

« Dis : Agissez, Dieu, son Prophete et tous les croyants, voient ce que vous 
faites. Et Dieu donne la gloire a ceux qui le glorifient. » 

Le President Le secretaire general 

Larbi Tebessi3 Ahmed Tewfik El Madani 

NOTES 

1. Cheikh Mohammed Bachir A1 Ibrahlml etait au Moyen-Orient quand edita 

V insurrection. II oeuvra aux cote* d’Ahmed Meaerna, repre sent ant de Menai!, a 
la creation d'un front unique entre les organisations existantes et 11 refusa 
d'accepter le monopole politique du FLN. Alors que Mezerna est emprisonne par 
la autorites egyptiennes a la demande du FLN, Cheikh El Ibrmhiml sera ecarte 
de la vie politique active. 

2. Universites traditionnelles. La premiere se trouve a Tunis, la seconde a Fis, au 
Maroc. 

3. Assassine en 1956 par les autorites cotonialci dans des conditions demeurees 
obscures. 

DOCUMENTS N° 19, 20. 21_ 

LES RAPPORTS POLITIQUES ENTRE LE PARTI COMMUNISTE 
ALGERIEN ET LE FLN 

Juiilet-aout 1956. auteurs : Combattants de la liberation. Parti communiste 
algerien. 


source : archives personnelles. 



Des juin 1955, le Parti communiste algerien decida de former ses propres 
groupes armes, « les combattants de la liberation », tout en cherchant le contact 
avec le fin, qui se derobe. Au debut du mois d’avril 1956, un militant 
communiste, Vaspirant Maillot, deserte en emportant un camion d’armes. 
Aussitot apres, et a deux reprises, en mai puis en juin 1956, les dirigeants du fin 
et du pea se rencontrent. Le premier entretien a lieu entre Ben Khedda et Abbane 
(fin) d’une part, Hadjeres et Hadj Ali (PCA) d’autre part. Le fin obtient la 
dissolution des « combattants de la liberation » (q:f. document 21), mais non celle 
du pea. Dans une lettre du pea au FLN en date du 12 juillet, 

(document 20), la direction communiste precede a un bilan des entretiens et 
explique ses positions. Le FLN lui demande verbalement de surseoir a la 
publication de cette lettre pour ne pas accrediter la these de la collusion entre 
nationalistes et communistes, ce qui isolerait la resistance algerienne des 
gouvernements anti-communistes. Dans une seconde lettre au FLN datee du 16 
aout (document 21), le pea refute Fargumentation du FLN. Mais il ne rendra ses 
lettres publiques qu’au lendemain de la guerre. 

DOCUMENT N° 19_ 

_COMMUNIQUE_ 

INTEGRATION DES « COMBATTANTS DE LA LIBERATION » A 
L’ARMEE DE LA LIBERATION NATIONALE. 

Combattants de la liberation. 

Organisation militaire clandestine. 

Quartier general. 

La direction des « CL » porte a la connaissance de ses membres et des Algeriens 
en lutte que tous les groupes et toutes les organisations qui les composent, dans 
les villes et les campagnes, se mettront desormais a la disposition de F Armee de 
la liberation nationale. 

Les « cl » ont ete crees dans le but de faire participer a la lutte armee 
anticolonialiste, sans exclusive, communistes et nationalistes, musulmans et 
europeens, en un mot de nombreux patriotes et democrates algeriens. 



Aujourd’hui, apres un bilan positif de plusieurs mois, les conditions politiques et 
materielles sont creees pour cette integration et la dissolution de notre organisme 
en tant que tel. 

Au moment ou les imperialistes fran^ais mobilisent toutes leurs forces pour 
tenter 

1U 
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d'ecraser dans le sang nos plus cheres aspirations et notre droit a l'independance 
nationale, notre decision patriotique ne fera que renforcer la lutte armee pour 
l'unite complete des forces combattantes. 

La direction des « CL » demande done a tous ses membres de rejoindre 1'Armee 
de liberation nationale en bloc avec tous leurs groupes, tout leur armement, tout 
leur materiel et d'accepter le controle du FLN. 

Elle leur demande de combattre dans la glorieuse armee du peuple avec la plus 
grande discipline, le plus grand courage, la plus grande loyaute et le plus grand 
esprit de sacrifice. Elle leur demande de travailler & lk renforcer en mettant a 
profit toutes leurs connaissances et leurs liaisons avec tous les milieux. 

Vive la lutte heroi'que du peuple algerien. 

Vive l'union de toutes les forces nationales et democratiques. 

Vive l'Armee de liberation nationale. 

Quelque part sur la terre algerienne U ler juillet 1956 

DOCUMENT N° 20 _ 

LETTRE DU PARTI COMMUNISTE ALGERIEN (COMITE CENTRAL) AU 
FLN 

• Le 12 juillet 1956 
Chers freres, 



All cours des entrevues qui ont eu lieu dans le courant des mois de mai et juin 
entre representants du FLN et du PCA nous vous avons fait part de la position de 
notre parti sur le probleme vital de l'union nationale dans la guerre de liberation. 

Nous avons propose la transformation du FLN en une sorte de Conseil national 
algerien de la resistance (peu importe le nom de l'organisme, qui peut garder 
l'appellation du FLN) par son elargissement notamment aux communistes 
algeriens. 

1. Sur un programme commun. De ce point de vue, nous considerons que la 
plate forme definie par le fin dans le journal tunisien VActlon constitue deja une 
base positive. De meme nous considerons comme positives les recentes prises de 
position politique du fin qui traduisent la maturite grandissante de notre 
mouvement national. 

2. Dans le respect de l'independance politique et organique de chaque parti et 
organisation. 

Vous n'avez pas admis ce point de vue. Considerant que l'adhesion au fin est 
incompatible avec l'appartenance a un parti, vous nous avez propose, entre autre, 
la dissolution du PCA et l'adhesion individuelle de scs membres au fin. En cas de 
non acceptation par notre parti de cette proposition, vous avez suggere une 
formule de cooperation fln-PCA dans un certain nombre de domaines. 

Apres avoir longuement etudie et discute ces problemes la direction de notre 
parti, immim e, a decide : 

1. De refuser l’idee de dissolution du PCA que nous estimons non conforme aux 
interets fondamentaux de la classe ouvriere et du peuple algerien. 

2. D’insister aupres de vous pour la prise en consideration de notre proposition et 
la realisation d’une union veritable, qui ne peut se faire par la suppression des 
tendances, mais dans l'action commune de tous les patriotes pour des objectifs 
communs. 

3. D'organiser dans l'immediat la cooperation avec le FLN, cooperation, qui, en 
fait, a deja commence d'une fa^on fructueuse. 

4. D'accepter, dans le but d’accroitre l'efficacite de la lutte, 1'unjfTcation militaire. 
A ce sujet un accord est deja intervenu entre votre delegation et la notre sur les 



deux points suivants : 


a. Les groupes armes de campagnes et les groupes d’action dans les villes diriges 
par les communistes et faisant partie de l'organisation militaire clandestine « les 
combattants de la liberation » s'integrent dans l'Armee de liberation nationale et 
acceptent le controle du FLN. 

b. Les militants communistes qui sont deja dans l'Armee de la liberation 
nationale ou qui en feront partie n'auront plus de liens organiques ou de liens 
politiques organises avec le pea jusqu'a la fin de la lutte armee de liberation, sans 
toutefois renoncer a leur ideal et a leurs convictions politiques. 

Ceci precise, nous tenons a vous exposer avec franchise les raisons qui ont 
motive le refus de la dissolution par notre Comite central. Tout d'abord notre 
parti est d'essence democratique. Une telle decision serait du ressort d'un congres 
souverain. Cependant, meme s'il etait possible de reunir un tel congres le Comite 
central demanderait le rejet de la dissolution. Ht id nous abordons les raisons de 
fond. 

1. Le PC A est le parti de la classe ouvriere et de la paysannerie pauvre. En tant 
que tel, il est le defenseur naturel et consequent des interets et des objectifs 
propres a la classe ouvriere et a la paysannerie pauvre. Ces interets ne s’opposent 
pas a ceux de l'ensemble du peuple, ils en sont au contraire le levain permanent. 
Le but actuel est et reste la liberation nationale a laquelle oeuvrent les Algeriens 
sans distinction de classe sodale exception faite de certains feodaux. A cette 
liberation la classe ouvriere et la paysannerie pauvre apportent effectivement la 
contribution decisive. Or e'est precisement dans la mesure ou elles sentent que la 
lutte liberatrice aboutira aussi & des changements dans leurs conditions 
materielles d’existence qu’elles partidpent avec plus d’ardeur a la lutte. 

L’existence d'un parti marxiste-leniniste fort demain, dans une Algerie liberee du 
colonialisme, poursuivra la lutte pour la suppression de Texploitation de 
l'homme, pour la remise de la terre aux paysans qui la travaillent, pour 
l'instauration d'une sodete socialiste. L’existence d'un td parti est d'ores et deja 
une garantie que les travailleurs algeriens avanceront vers une liberation 
complete e'est-adire une liberation qui sera non seulement politique, mais aussi 
economique, sociale et culturelle. 

2. Notre parti est le seul en tant que td a rassembler dans ses rangs des Algeriens 
de toutes origines, musulmans, europeens, israelites. II eprouve une legitime 



fierte d'avoir forme des patriotes consequents, non seulement parmi les 
musulmans qui subissent directement l'oppression nationale, mais aussi les 
europeens, comme en temoignent 1’action et le sacrifice d’Henri Maillot, 

Maurice Laban et tant d'autres heros qui luttent et meurent pour que vive 
l’Algerie libre et independante. 

Ce faisant notre parti a porte un coup tres dur a la politique de division raciale 
des colonialistes. II a reussi a detacher une fraction non negligeable de 
travailleurs europeens de 1’influence du colonialisme et a faire avancer ainsi la 
cause de la nation algerienne. L'existence et le renforcement du pea sont une 
garantie que cette evolution se poursuivra dan* l'interet du mouvement national. 
Sa dissolution aboutirait au contraire a un recul de cette evolution. 

3. Une dissolution eventuelle du pea apparaitrait comme une condamnation ou 
un renoncement a son passe, & ses luttes, a ses traditions. Or notre parti [est] 
conscient, tout au long de plusieurs annees de lutte, d'avoir contribue a la juste 
orientation, au developpement politique et organique et a L’essor actuel du 
mouvement national (les colonialistes qui l'ont dissout ne s’y sont pas trompes). 
C'est pourquoi le PCA ne peut 
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renoncer a apporter sa contribution originale au mouvement, a se preoccuper du 
deroulement de la lutte, a donner sa position sur ces questions d’interet general 
du mouvement grace a un contenu politique toujours plus sain. 

4. L'existence du PCArenforce la sympathie dont jouit la cause de l'Algerie chez 
tous les peuples, au sein au camp socialiste et en particulier dans la classe 
ouvriere fran^aise. Ce qui aboutit a elargir les forces anti-imperialistes solidaires 
de notre combat. 

5. Enfin l’existence du pea p dont les efforts ont toujours tendu vers la formation 
d’un Front national democratique algerien, est une garantie que cette union ira se 
renfor^ant sur le triple plan de l’unite ouvriere au sein d’une centrale syndicale 
nationale unique, de l’unite politique des forces nationales et democratiques et 
de l’unite militaire des forces armees de la Resistance. Des progres ont ete 
realises en ce sens. II importe de faire plus encore. Pour sa part le pea n’y faillira 
pas. 


Comme vous le voyez ces considerations ne s’inspirent nullement de questions 



de prestige ou d’etroits interets de parti, mais bien au contraire de l’interet 
present et a l’avenir de l’Algerie, a Pheure ou se pose pour notre peuple le 
dilemme : vaincre ou mourir. 

La cooperation qui s’instaure entre nous sera, nous l’esperons, de plus en plus 
fructueuse. Elle fera reculer la mefiance et les prejuges, tous les germes de 
division. Elle renforcera l’estime et la comprehension mutuelles entre les fils 
d’une meme patrie. Ellr fera avancer la cause de Eunion. Elle hatera l’heure de la 
victoire. 

Veuillez croire, chers confreres, a nos sentiments patriotiques. 

Comite central Parti communiste algerien 
DOCUMENT N° 21 

LETTRE DU PARTI COMMUNISTE ALGERIEN (COMITE CENTRAL) A 
LA DIRECTION DU FRONT DE LIBERATION NATIONALE 

Alger, le 16 aout 1956 

Chers freres, 

Apres avoir pris connaissance de notre lettre du 12 juillet vous avez exprime 
verbalement le desir qu'elle ne soit pas rendue publique. Nous aurions aime que 
1’argumentation, a Eappui de votre demande, nous fut exposee par ecrit. Ce qui 
aurait permis son etude plus approfondie de notre part. 

De toutes fa^ons, votre argumentation peut a notre sens se resumer ainsi: publier 
cette lettre c’est faire connaitre officiellement la cooperation entre le fin et le 
pea, ce qui d’apres vous, aurait comme consequence d’aliener a la cause 
algerienne certaines sympathies dans les pays a gouvernements anti- 
communistes ou hostiles aux communistes. Cela ralentira et l’achat des armes et 
leur acheminement vers PAlgerie. 

Cette argumentation ne nous a pas convaincu. En effet: 

1. La cooperation pga-fln, rendue publique, accroitra sur le plan national 
l’enthousiasme et la resistance de notre peuple. 



2. Elle inquietera et fera reflechir les imperialistes fran^ais et leurs soutiens 
angloamericains, et hAtera Pheure des negotiations et de notre liberation en 
revelant l’unanimite des Algeriens sans distinction politique ou d'origine 
ethnique. 

3. Les gouvernements les plus anti-communistes sont en meme temps, en regie 
gene 

raie, les plus farouchement opposes aux mouvements de liberation nationale, et 
notre peuple ne peut par consequent rien en attendre. L'exemple le plus typique 
est celui du gouvernement americain qui, sous une phraseologie « 
anticolonialiste » cache en realite un important soutien politique et militaire au 
colonialisme fran^ais. 

4. Le combat de lAlgerie est politique. La lutte armee est la continuation de ce 
combat politique par des moyens militaires. Or dans quel contexte politique 
mondial se deroule notre lutte ? L’exemple de la nationalisation du canal de Suez 
nous fournit la reponse a cette question. Qui soutient l’Egypte ? Qui la menace ? 

Pace a la collision Angleterre-Prance appuyee par les Etats unis, l'Egypte n'est 
pas seule. Elle est soutenue par tous les partis communistes du monde entier, par 
les forces mondiales de paix, par le camp socialiste, par de grands Etats comme 
l’Inde, la Chine populaire et surtout l'URSS, en un mot par toutes les forces anti- 
imperialistes internationales. 

Rendre publique la cooperation fln-pca ne fera a notre avis que renforcer la 
solidarity dont beneficie la cause de notre peuple aupres des forces anti- 
imperialistes mondiales en particulier dans le camp du socialisme et dans les 
rangs de la classe ouvriere de France et des autres pays capitalistes. Autrement 
dit la participation des communistes algeriens au combat patriotique de leur 
peuple ne peut que profiter a l’Algerie sur le double plan interieur et exterieur. 

C’est pourquoi votre argumentation ne nous a pas convaincu. Cependant, animes 
par le desir d'eliminer tout sujet de discorde a un moment crucial de notre 
existence nationale, et de faire un nouveau pas sur le chemin de l'union totale 
sans exclusive, de toutes les forces nationales et democratiques, nous avons 
decide de surseoir a la publication de notre lettre, qui a ete portee, comme nous 
l'avons deja dit, a la connaissance de nos militants, etant donne la discussion qui 
s’est instauree au sein de notre parti sur les rapports fln-pca. Nous sommes 



convaincus que notre geste unitaire aura des repercussions heureuses sur la 
cooperation FLN-PCA dans l’interet superieur de l'Algerie. 

Veuillez croire, chers freres, a nos plus amicales salutations. 

Le Comite central du pea 



US 
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DOCUMENTS N° 22 ET 23 (inedits)_ 

LETTRES DE MEZERNA 

Mars 1955 . AUTEUR ; Ahmed Mezerna. source : archives Messali. 

Apres ia scission du mtld, la delegation du mouvement au Caire (Khider, Alt 
Ahmed, Ben Bella), tres influente aupres des partisans de la lutte armee ; devient 
un enjeu d’importance pour Messali comme pour le Comite central. Chacun 
essaie de Eentrainer dans son camp. Fin octobre 1954, Ahmed Mezerna, membre 
du Bureau politique et responsable de la Commission des relations exterieures de 
la tendance messaliste, se rend au Caire avec mission d’obtenir le ralliement de 
la delegation exterieure ou de mettre en place une nouvelle representation. 

De leur cote, Hocine Lahouel et M’ Hammed Yazid de la tendance centraliste 
font, eux aussi, le voyage du Caire ; mais pour demander le report de la date de 
Tinsurrection qu’ils savent proche. Le 1” novembre qui les surprend tous en 
Egypte, les place dans une situation inconfortable. Que faire ? M. Yazid et H. 
Lahouel acceptent avec reserve, mais en connaissance de cause la reunification 
de toutes les tendances du MTLD au sein du fin. Mezerna est embarrasse. Non 
seulement, il craint de se retrouver aux cotes de dirigeants exclus par le Congres 
d’Homu, mais encore il lui faut accepter de voir Messali mis sur le meme pied 
que les autres dirigeants. Il se resoud finalement a signer le 11 janvier 1955, aux 
cotes de Mohammed Khider et Hocine Lahouel un communique indiquant « 
qu’un Comite representant le Front de liberation nationale s’est constitue au 
Caire ». Mais n’etait-ce pas renier Messali qui a lance, en decembre 1954, le 
Mouvement national algerien (mna) ? C’est la version donnee par le fin. Accuse 
d’opportunisme, Mezerna est mis a T index par le mna. Il justifie son attitude en 
precisant que le Front auquel il a oeuvre est un rassemblement d’Organisations 
autonomes et que son objectif est d’obtenir le retour au mna d’Ait Ahmed, 
Khider et Ben Bella (voir egalement le document 23). 


DOCUMENT N° 22 



MEZERNA A AISSA ABDBLLI, TRESORIER DU MNA 


Le 12 mars 1955 . 

Cher Si Aissa 

Je t'ai ecrit deux lettres pour t'accuser reception des envois que tu m’as fait et 
t'annoncer mon prochain depart pour des raisons serieuses, mais jusqu’ici aucune 
reponse de ta part si ce n'est deux telegrammes a Chadly 1 et a moi de Abed z 
me disant de renoncer au depart car un frere allait arriver, j'attends toujours, <^a 
fait huit jours. Je pense que tu pourrais tout de meme m’ecrire un mot, nous ne 
sommes pas devenus des adversaires 3 Je t’informe que Chadly re^oit un 
courrier fou, coupures de journaux, notre journal, des lettres donnant des 
nouvelles et meme les decisions prises par le mouvement avec une rapidite 
etonnante alors que je reste bouche ouverte devant cela. De grace n’ajoutez pas 
votre calvaire a celui d'ici. J’ai lu dans le n° 6 de la Voix du Peuple envoye a 
Chadly une lettre de Krim 4 ; si cette lettre m’etait parvenue ici elle aurait 
change pas mal de choses. Je t'ai informe que nous avons constitue un comite de 
dix 3 pour soutenir Y action des patriotes ; ce comite est celui pour lequel nous 
nous sommes mis d'accord moi et Kheffif 6 . Les details je ne pourrais te les 
donner par lettre, des delegations vont parcourir le ma 7 pour la propagande. 

Je t'envoie d-joint le texte et les coupures de journaux, d'un telegramme envoye a 
Sid el Hadj 8 et que Sawt el Arab 9 n’a pas voulu publier, il serait necessaire que 
vous le fassiez publier dans le prochain numero. 

Quant a la decision que vous aviez prise contre moi je pense que vous avez trop 
hate les choses. Je comprends que vous vivez dans une autre atmosphere et je ne 
pense pas etre responsable de l’acte deloyal de Smain 10 , vous auriez pu 
attendre une explication de ma part, un crimind a droit a sa defense. Quant a la 
situation et a la gravite du probleme, je pense qu'il faut voir grand et trouver la 
solution qui ramenerait tout le monde au parti car actuellement le CC collabore 
avec leurs amis d'ici et les autres sont en contact constamment; aussi ce que 
vient de publier Paris-Presse est vraiment inquietant quant a moi; et crois-moi 
bien je n’aurais de cesse que lorsque je rendrais au Parti et a son chef leur droit 
usurpe. Je pense que j'arrive progressivement et ce n'est pas le moment de faire 
des betises pour me compliquer la situation. Je pense que Smain a fait domicile 
en Suisse pour les relations ; « attention ! » 



Je voudrais que tu m'ecrives et me donnes des nouvelles, et dans ta lettre tu me 
diras que tu as retpr la lettre de telle date. 

Bien fraternellement a vous tous. 

AHMED 

Ma nouvelle adresse : 6, place Soleiman Pacha, Le Caire. 

NOTES 

1. Chadly (parfois Chedly) el-Mekki. 

2. Pseudonyme de Filali. 

3. L'arret de la correspondance avec Mezerna est un signe de sa mise a l'index. 

4. Cette lettre qui parlait de la repression ne touchait pas aux questions 
politiques. Elle sera vivement reprochee a Krim par ses concurrents. 

3. Ce comite comprenait entre autres Khider, Alt Ahmed, Lahouel, Yazid, Bachir 
El Ibrahim (Oulema), Bayoud (udma). 

6. Autre pseudonyme de Filali. 

7. Monde arabe. 

8. Messai!. 

9. La Voix des Arabes : emission de la radia egyptienne consacree au monde 
arabe. 

10. Boudlaf qui a utilise le communique du 11 janvier 1993 contre Messali. 
DOCUMENT N° 23 (Inedit) _ 

LETTRE DE MEZERNA A SALAh HASSEN1 Cher Salah Hassen 2 
Le 18 mars 1955 

Je viens de recevoir la lettre contenant les journaux et le tract. La lecture du tract 



m’a revolte contre ces fourbes qui cherchent par tous les moyens a s’emparer du 
mouvement [le mna] mais je pense que vous etes assez vigilants pour ne pas 
permettre a ces gens de vous doubler. Quant a mon travail ici [au Caire], dites- 
vous bien encore une fois que mon seul objectif est de faire eclater la verite aux 
yeux de ceux qui ont ete trompes par une longue propagande contre le 
mouvement et son chef [Messali] et si j’ai constitue ce rassemblement des 
Algeriens au Caire, cela a ete indispensable pour redonner [au MNA] la place 
qui lui revient et trouver appui chez des gens comme Brahimi, Bayoud et autres. 
Alors que j’etais [jusqu’ici] sur des sables mouvants, [le mna] commence a 
reprendre progressivement sa place. Nous avons utilise la formule du front [le 
sigle fin] & E intention des autres mouvements [Oulemas, udma] pour entrainer 
tout le monde dans cette bataille gigantesque que mene la patrie [face] a un 
imperialisme gigantesque et non pour les militants d’un meme mouvement [le 
MTLD]. Ces derniers [Ait Ahmed, Ben Bella, Boudiaf, Khider, etc.] doivent 
reintegrer le mouvement purement et simplement s’ils sont des patriotes et 
personne ne les a autorises a utiliser mon nom et celui de Moulay. Je vais vous 
envoyer une declaration [a l’intention] des militants et je vous demande de la 
publier par voie de tract comme ils l'ont fait [eux-memes]. Je suis certain qu’ils 
passeront un mauvais moment. Ici, nous collaborons, moi et Chedly qui semble 
bien reprendre. Nous vous avons envoye une declaration sur le 18e anniversaire 
[de la fondation du PPA1 et le texte d’un telegramme & Sid El Hadj [Messali]. Je 
vous envoie ci-joint le journal Member El Cherk 3 qui a publie une declaration 
[du mna] que nous lui avons envoyee et qui etait inspiree de notre journal n° 6, 
de meme que la declaration sur le 18e anniversaire [du ppa] et le telegramme [a 
Messali]. 

Dans votre lettre, vous me dites de rester au Caire [et vous m'annoncez que] 
quelqu’un va venir. J’attends ; ^a fait dix jours. Si [« la personne » en question] 
n’arrive pas dans trois ou quatre jours, je vous informe que je viendrai moi- 
meme, car fl est indispensable qu’on se voie ; [je ne me deplace pas] pour me 
plaindre mais pour etudier la situation a la lumiere des evenements et prendre 
[ensemble] des decisions car on ne peut plus attendre, ces gens [la delegation du 
fin au Caire] travaillent et travaillent beaucoup, quoi que vous pensez. Tu me dis 
que Sid El Hadj n’a plus confiance en personne. Cela m’a bouleverse compte 
tenu de la situation : je vois dans quel etat d’esprit il doit se trouver. Je te prie Si 
Salah de lui dire, si tu as l'occasion de lui parler ou de lui ecrire, de se [rassurer]. 
Celui qui a prete serment ne trahira jamais. [Messali] peut toujours avoir 
confiance dans les hommes qui lui ont ete et qui lui resteront fideles. 



Je te charge devant Dieu [de lui transmettre mon message]. 
Bien fraternellement a vous tous. 


Ahmed 

P.S. Les adresses que j’ai sont-elles toujours valables ? NOTES 
1. Texte partiellement reecrit pour etre lisible. 

Z Pseudonyme d'Ain» Abddli. 

3. Tribune de l'Orient. 

DOCUMENT N° 24 (inedit) _ 

LETTRE D’UN DIRIGEANT DU MNA A UN CHEF MILITAIRE DE SON 
MOUVEMENT 

21 decembre 1955. AUTEUR : un dirigeant du mna. source : lettre saisie sur un 
officier deTALNet traduite de Varabe en fran^ais par la justice franchise. 

Ce document, dont nous avons pu verifier Vauthenticite, emane d’un dirigeant 
MNA d’Alger . II nous montre E impact de la scission du mtld sur la formation 
d’un nouvel echiquier politique et nous donne un apertpi des positions militaires 
du MNA fin 1955. 

Son organisation politique urbaine . plus forte et plus enracinee que celle du fin 
en 1954, lui permet d’exploiter plus rapidement que ce dernier Eappui populaire 
a Einsurrection. Nous savons que c’est elle qui a beneficie de l’apport financier 
aussi bien du monde du commerce de E emigration, que de la classe ouvriere 
algeroise ; d’ou la rancoeur de Krim et de Ouamrane, a Eegard de ses chefs et de 
ses collecteurs de fonds. 

II ne fait pas de doute qu’en 1955 certains groupes armes des Aures et de 
Kabylie, peu au fait des questions politiques, n ’ont pas encore choisi leur camp. 
Soucieux d’obtenir les meilleurs moyens de lutte (armes, fonds...)possibles, ils 
nouaient des liens avec qui pouvait les leur fournir. C’est 1956 qui constitue 
l’annee charniere dans le rapport de forces en Algerie entre le FLN et le MNA. 
le ralliement des Oulemas, de l’UDMA., des centralistes, et, sous benefice 



d’inventaire, du PCA, aide a bouleverser les rapports entre les groupes issus du 
mtld. 

Un point d’histoire evoque dans ce texte pose une interrogation : la position de 
Ben Boulaid qui, selon ce texte, serait un partisan du MNA alors qu’il a ete un 
des fondateurs du FLN: On peut avancer a cet egard plusieurs elements 
d’explication. Tout d’abord, les maquis diriges par Ben Boulaid ont re^u une 
aide materielle substantielle du MNA; ensuite, il n’y a pas eu dans les Aures de 
campagne contre Messali. Enfin, Ben Boulaid a ecrit a Messali une lettre, alors 
qu’il etait emprisonne a Constantine. Remise a Maitre Stibbe, elle n’est pas 
parvenue a son destinataire, mais au fin. On peut, a bon droit, supposer que si 
son contenu avait pu servir les buts du fin, celui-ci n ’aurait pas manque de 
1’exploiter. On peut conclure que, tout en etant dirigeant du FLN, Ben Boulaid 
avait, vis-a-vis de Messali, une position moins rigide que les autres responsables 
du Front. 

Au nom de Dieu dement et misericordieux 

Que Dieu repande sa grace et ses benedictions sur notre Seigneur Mohamed et 
ses compagnons. 

Louange i Dieu seul 

Le 21 decembre 1955 

Au frere et responsable Si Boubekeurl 

Recevez les salutations ainsi que tous les freres qui luttent, les combattants, les 
chefs militaires, les dirigeants. Si Hodne 2 El Hadj Lakdar 3 et Sid Mohamed 
Cherif. 

J’adresse mes remerciements chauds et enthousiastes au mna, a son chef Hadj 
Mes* sali, a tous les combattants et au peuple algerien en entier qui provoque 
l’enthousiasme des hommes, des femmes et des enfants demandant que vous 
continuiez a vivre, ainsi que sa glorieuse armee et le peuple de l’Auris. 

En ce qui concerne le frere Mostefa Ben Boulaid, je vous prie de lui transmettre 
les salutations du leader qui s’est grandement rejoui de son salut et de celui de 
ses freres et d’avoir echappe aux mains du colonialisme. Felicitez-Ie grandement 
au nom du Mouvement et de tout le peuple. 



Nous prions Dieu pour lui venir en aide ainsi qu'a nous-memes. Veuillez lui dire 
de nous ecrire, ainsi que le demande Sid El Hadj, et de nous adresser une lettre 
ou il nous decrira les circonstances de son evasion de la prison et nous relatera 
son odyssee depuis son depart jusqu'a son arrivee dans les montagnes des 
hommes libres : l'Aures. 

— QuTl fasse egalement une proclamation en ce qui concerne la question 
algerienne, dans le passe, le present et l'avenir. 

— II s’agit d’une declaration politique. 

— Q y parlera du mna, du leader Messali Hadj, et dira quelle est son attitude 
devant la situation presente en Algerie. 

H fera en outre une proclamation militaire au nom de l'Armee de liberation 
algerienne. 

II y commentera certaines pretentions qui divisent les fractions du peuple 
algerien. 

Je pense que vous avez compris ce que nous desirons et de quelle maniere 
doivent etre faites ces proclamations dont nous avons grandement besoin, 
notamment a l’etranger et a l'interieur ainsi quTl ne saurait vous echapper. 

Je vous prie et je prie egalement tous les freres dirigeants tels que Si El Hocine, 
El Hadj Lakhdar, Si Messaoud, Si Ammar, etc., de nous envoyer des 
proclamations militaires ou ils parleront du Mouvement et du leader. 

Tout cela publie dans les journaux fran^ais, anglais et americains. 

Nous avons, en effet, ces temps-ci, mene une grande campagne a l'etranger. 

Nous avons a deux reprises, distribue dans le monde, de l'Orient a l'Occident, 30 
millions du journal New-York Times qui a ete specialement imprime en 
Amerique, S millions du journal suisse Die Tat et S millions d’un journal 
anglais, soit 40 millions d’exemplaires de ces journaux qui ont ete specialement 
imprimes pour le compte du Mouvement 4 


C'est le frere Abed Bouhafa representant a New-York qui a precede a ce travail. 



Pour renforcer cette action, nous vous demandons ainsi qu'au frere Mustapha les 
proclamations dont il est parle plus haut. 

Je vous prie de veiller a ce que cela soit fait le plus tot possible et de nous 
envoyer les proclamations dont il s’agit sitot qu'elles seront entre vos mains. 

Je vous informe que les freres Ahmed Mezema et Chadli El Mekki sont 
actuellement en prison au Caire, a la suite d'une action mechante ourdie par les 
partisans du Front et du groupement egyptien. 

Je vous enverrai, sous peu, tous les details concernant ces freres qui sont encore 
en prison. 

Lorsque vous aurez lu les informations qui vous parviendront par Si Brahim, 
vous comprendrez les manoeuvres de tous les bandits qui se trouvent au Caire 
depuis Ben BellaS jusqu’a Lahoud et Bouda Ahmed qui sont devenus un 
instrument entre les mains du groupement egyptien lequel conclut un accord 
avec la France. 

Fes informations vous parviendront sous peu. 



mo 


Nous, actuellement, nous combattons sur de nombreux fronts ici en Algerie. 
Nous pourvoyons a l’armee, en Kabylie, et nous nous occupons de combattre les 
opposants car tous les traitres se sont unis contre nous. 

La direction du front est actuellement composee de : Ben Khedda Youssef, 

Khelil Amar6 et de tous les membres du Comite central, d'Ahmed Bouda qui est 
actuellement en Egypte avec Abdelhamid Mehri 7 et les autres traitres. 

Quoiqu’il en soit, notre succes est complet, le peuple les a condamnes ; l’armee 
se renforce de jour en jour. 

C’est le frere Si Mohamed Ben Lounis qui dirige l'armee et qui a a sa 
disposition, 600 soldats tous armes. 

Selon les informations parvenues hier, il a rassemble 1 200 fusils et 70 000 
cartouches. 

Je vous fais savoir egalement que, durant la semaine derniere, 24 soldats du 
Front se sont rallies a nous et se trouvent actuellement dans nos rangs. 

La situation s’ameliore de jour en jour. 

Le peuple kabyle a condamne Krim Belkacem et ses partisans en raison de leurs 
actes criminels. Ils ont, en effet, tue leurs freres combattants et vole 1’argent du 
peuple sans rien faire d'utile ainsi qu’ils le font ailleurs, etc 8 . 

Les freres venus des Oulad Djellal 9 travaillent activement. 

Selon les informations parvenues de cette region, un autre groupe arrivera dans 
peu de jours. Nous leur enverrons des vetements et tout ce dont ils auront besoin. 

D’apres les renseignements contenus dans votre lettre et selon Si Brahim, Si 
Hodne se trouverait actuellement dans la region de Bou Saada. Je vous prie de le 
contacter de toute urgence et de lui donner les instructions suivantes : 


II devra diriger sa troupe qu’il accompagnera de toute fa^on en Kabylie. Qu’il 



aille tout de suite voir le nomme Hadj Moussa qui se trouve au douar El 
Guetrini, region dAumale, et qu'il lui demande de se mettre en rapport avec 
l’armee de Bouira. 

Des aujourd’hui, je fais parvenir des instructions au chef militaire de Bouira, afin 
que quelqu’un, chez El Hacjj Moussa, les attende. 

Je vous prie, en outre, de surveiller vous-memes les Oulad Djellal, de vous 
mettre en rapport avec l’armee et d'inviter Si Ziane de vous remettre, sous votre 
responsabilite, tous les soldats qu’il a a sa disposition, a l’exception d’un petit 
nombre qu’il gardera avec lui. 

Vous les inviterez a se mettre immediatement en rapport avec Si El Hocine afin 
qu’il couvre le chemin parce que nous avons grandement besoin des hommes de 
l'Aures (propagande, courage, experience, activite, et ainsi que vous le savez, 
force). 

Faites cela sans retard. 

Le frere Si El Hocine nous sera d’un grand secours. 

II sera un compagnon serieux pour le frere Belounis Si Mohamed, qui 1’attend 
des a present. 

Lorsqu’il arrivera a Bouira, je le rencontrerai, s’il plait a Dieu et Dieu est avec 
nous. 

En ce qui concerne El Hadj Lakhdar, je vous fais savoir qu’il n’y a pas d’ordre 
chez lui. Nous lui avons, a maintes reprises demande de se mettre officiellement 
en rapport avec nous sur la route de Setif et il n’en a rien fait. 

Les soldats se trouvent actuellement a N’Gaous, Merouana, Ras El Aoun, dans 
les montagnes de Boutaleb et d’Azzal *0. 

Ils sont dans un etat lamentable, sans vetement ni contact. 

Nous avons actuellement a Setif une organisation solide. 

II a cependant entre les mains tout ce dont les soldats ont besoin en vetements, 
jumelles et medicaments que nous avons envoyes a leur intention. 



Nous vous prions de l’inviter a se mettre en contact avec le nomme Bouregaa 
Ali, brocanteur, me Sanaa, n° 2, a Setif. Le mot de passe est « el kezadri » (le 
retameur). 

U lui demandera tout ce dont O a besoin. 

H donnera pour instructions & tous ses soldats, dans toutes les regions d’etre en 
contact permanent avec Setif ou nous avons toutes les facilites d’autant qu’il a 
des soldats qui se trouvent dans les montagnes Boutaleb pres de Setif. 

Pour ce qui est de N'Gaoua, les contacts doivent etre pris avec Si Said, imam de 
la mosquee de N’Gaous.Qs lui demanderont aussi de les remettre en rapport 
avec Setif. Us utiliseront toujours le mot de passe « el kezadri ». 

L’action doit etre combinee dans cette region. Ses soldats devront faire tout leur 
possible pour occuper les montagnes de Boutaleb et notamment celles des 
Madhid et de Bordj Bou Arreridj. La aussi nous avons des contacts permanents 
avec Setif. 

Les soldats de Bouira, de Maillot et de Guenzet 11 feront leur possible pour etre 
en contact avec ces montagnes qui sont la clef du departement de Constantine. 

El Hadj Iakhdar devra se mettre personnellement en rapport avec le responsable 
de Setif et discuter avec lui parce que ce responsable est en rapport avec Si Ali et 
Si Abelkader qui sont des hommes d’El Hadj Lakhdar. 

Pas de negligence a ce sujet. 

Qu’El Hadj Lakhdar ne commette aucune negligence dans Paction et dans 
lesdits contacts. 

En ce qui concerne Ain-Touta, c'est-a-dire Mac Mahon, je vous informe que 
nous avons, chaque semaine, envoye une grande quantite de vetements, de 
medicaments, de jumelles, etc. 

Cette semaine seulement, nous avons envoye 12 colis contenant 600 chemises de 
laine, 800 tricots, 400 cale^ons, 350 calots, 20 paletots de laine, 11 jumelles et 
30 paquets de medicaments. 


Chaque semaine nous vous enverrons 6 colis divers. 



D’apres ce que je comprends vous n’etes nullement au courant de tout cela. 
D’apres El Hadj Hamida, toutes les marchandises sont arrivees a destination. 

Cela se fait-il d’une maniere ordonnee ? 

Les distributions sont-elles faites d’une maniere reguliere. Comment se fait-il 
que certains ont de chaque article 2 ou 3 objets alors que d’autres tels que les 
soldats de Hadj Lakhdar n’ont absolument rien. 

Je vous prie de me donner immediatement les adresses des commer^ants de 
Batna, Khenchda, Tebessa, et Ain Bedir afin que j’envoie a chacun d’eux un lot 
de vetements et autres objets. II y a urgence. 

Vous est-il possible de recevoir tout ce que je vous enverrai par la voie des Oulad 
DjeUal ? Si oui, faites-le moi savoir immediatement et aussi par les voies de 
Biskra.Tolga et El Kantara. 

J'ai en ma possession un gros lot de vetements et je ne peux vous l’envoyer en 
une seule fois que par la voie d’AinTouta. 

J'ai remis a Si Brahim 2 millions et 6 montres dont une valant 19 000 Francs a 
votre intention. Vous y verrez un croissant et 2 tenailles. 

Demain je vous enverrai 10 jumelles, une machine a imprimer, une machine a 
ecrire en ca r ac ter es arabes, une autre a caracteres fran^ais et tous les 
accessoires : encre, papier, plumes et appareils photographiques. 

Je vous fais savoir que ce jour sont parvenus 20 000 ecussons. Si Brahim les a 
vus. Dans peu de jours, ils vous parviendront au milieu des vetements. Ils sont 
de nature a donner du courage. 

Quoiqu’il en soit, vous recevrez tout ce dont vous aurez besoin. Et n’oubliez pas, 
mon cher frere, que nous avons de gros frais. Et ce que nous vous enverrons est 
peu par rapport a ce que necessite 1’insurrection. 

Cette fois, dans deux ou trois jours, nous vous enverrons un camion contenant 
tout ce qu’ils peuvent desirer. 


Fuisse Dieu assurer la sauvegarde de tous. 



Je suis egalement intervenu pour que Si El Hadj Amar aille vous voir 
immediatement aussitot apres l'arrivee de Si Brahim. 

Veuillez l'attendre jusqu’a son arrivee. De bouche a oreille, il vous expliquera 
toutes les questions et vous dira ce que vous avez besoin de savoir, ce qui s'est 
passe en Algerie, a Paris, a l’etranger, au Caire, en Amerique, en Kabylie, en 
vous donnant des details precis. Tout ce que nous vous demandons, c'est de bien 
le recevoir. 

Un grand disaccord existe actuellement au sein de la societe des Oulemas, entre 
Kheireddine et Cheikh Larbi Tebessi !i . 

On peut incliner a croire que c’est Cheikh Larbi qui a le dessus. 

On dit qu'ils se sont mis d'accord pour depecher Tun deux au Caire a l'effet de 
demander a Cheikh Ibrahimi d'intervenir comme mediateur. 

Selon les lettres qu’ils vous ont envoyees, ils veulent jouer un role pour le 
compte du colonialisme ennemi. 

Nous avons la certitude que Kheireddine est un instrument de 1'administration et 
ce qui le prouve c'est l'attitude de Mezehoudi 14 apres notre rencontre a Alger. 

Prenez garde, prenez garde I 

Ils n'ont de contact avec personne, ni en Kabylie ni ailleurs. 

A nous, ils declarent qu'ils sont en rapport avec les Kabyles. Aux Kabyles, ils 
disent etre en rapport avec les Aures. Au Nord Constantinois, ils disent etre en 
rapport avec une autre section et ainsi de suite. 

Quid en ce qui concerne Saddek 15 ? 

H leur a ete presente par Abbas Turqui 16 qui leur « mai » [?J ainsi que vous le 
savez. Saddek lui a demande de l'argent et a retpi 250 000 francs. 

C’est moi qui percevais les fonds avec Saddek. II est le seul qui [une tache...) 
Saddek. 


Ne leur reponds rien au sujet des questions qu'ils t’ont posees concernant 



Saddek. 


L’administration recherche actuellement quelle a ete l'activite de Saddek avec le 
Mouvement et quels ont ete ses rapports avec les Aures. 

Elle a un grand doute. 

La Societe des Oulemas desire savoir ce qu'a fait le Mouvement dans les Aures. 
C'est la une chose que nul ne sait en dehors d'un petit nombre de responsables. 
C'est en cela que reside notre force et le secret de notre succes dans Taction, 
ainsi que de tout ce que nous ferons avec vous. 

Si vous voulez repondre a Mezehoudi, bornez vous a lui repondre que le 
Mouvement fait son devoir et que sa question est indiscrete parce que ces sortes 
de questions constituent de l'inquisition a l'instar de la police colonialiste. 

Quoiqu'il en soit, a compter de ce jour, nous donnerons nos instructions a 
Constantine afin qu'on s'occupe de lui. 

Sachez bien que les Oulemas n’ont de rapport avec personne et que ce ne sont la 
que des manoeuvres grace auxquelles ils veulent tirer profit dela revolution. 

Saddek, grace a Dieu, a echappe aux ennemis du peuple et de la revolution. 

Nous cherchons le criminel. Si Brahim vous contera ce qui s'est passe. 

Nos soup^ons se portent grandement sur les partisans du Front. 

D’accord avec Si Brahim, nous vous ferons parvenir, dans peu de jours, de 
nombreuses informations. Attendez les. Elies vous parviendront avec des livres 
de medecine, des traites portant sur les matieres religieuses, les travaux 
militaires et quelques cartes de lAlgerie etablies en arabe. 

Je vous prie de nous envoyer immediatement le contact avec Barika afin que 
nous le fassions parvenir a Setif. 

H vous parviendra, en outre, avec Si Brahim, neuf boites d'ampoules de 
fortifiants. 


EBS ARCHIVES PB LA REVOLUTION ALGERIENNE 



Certaines a dissoudre dans l'eau et a prendre par la voie buccale et d'autres & 
injecter par piqures. 

Les infirmiers arriveront sous peu chez vous. 

Tout cela vous l'utiliserez utilement, cela va de soi. 

Je vous prie, cher frere, d’agir avec toutes les possibility et le zele voulus. 
Envoyez nous, immediatement, par l'intermediaire de Si El Hadj ou Si Brahim, 
les trois proclamations du frere Mustapha. Une proclamation emanant de vous et 
une autre faite par tous les chefs de l'armee afin de dementir certaines de leurs 
allegations. 

Faites ce que nous vous demandons avec Si El Hocine, Hadj Lakhdar, Oulad 
Hellali, etc. 

Je prie Dieu de vous venir en aide, de faciliter notre marche, de nous maintenir 
dans la voie du droit et d'assurer notre victoire contre les ennemis et les 
agitateurs. 

Dieu est le plus grand. 

C'est a lui qu'appartient la puissance. 

Je vous informe que le frere Mustapha est actuellement en prison 17 . Les choses 
marchent comme vous savez et mieux encore peut-etre. 

Moi je suis seul et je combattrai jusqu'au dernier jour. 

De toute fa^on, dans deux ou trois mois, je serai avec vous. 

Je me prepare des a present pour ce voyage. 

Des a present aussi, j'organise un groupement ici, a Alger, qui prendra mes lieu 
et place. 

Mes salutations, celles de Rafaa 18 d'El Hadj 1? et de Si Moulay 20 pour vous et 
tous les freres. Signe : Bouzid 


Suit l'empreinte d'un sceau de forme circulaire ayant en son milieu un croissant 



et le sceau de Salomon ; en exergue, en caracteres latins, « MNA Alger ». 
NOTES 

1. L'identite exacte des personnages dtes dans ce texte n'a pu Etre etablie. 
Probablement s’agit-U, au moins dam «fa nombreux cas, «fa pseudonymes. 

2. Hocine Mokri, dirigeant du ppa au coun de la guerre. D soutient Messali au 
cours de la crise du mtld. II fait partie da l'aimee de BeUounii qui le fera 
assassiner pour s'etre eleve contre sa politique. 

3. Lieutenant de Ben Boulaid mort en mhne temps que lui en juillet 1956, lors de 
l'explosion d’un poste de radio piege. 

4. La campagne de presse a certainement ete importante, mais le nombre 
d'exemplaires Indique parait heu reniement invraisemblable. Peut-etre y a-t-il d 1 
ailleurs erreur dans la traduction de l’arabe en fran^ais. 

5. U y a la un argument polemique denue de tout fondement. 

6. Petit restaurateur a Alger. Lie au Dr Lamine Debaghlne, 11 avait fait «fa la 
direction du ppa au cours de la Deuxieme Guerre mondiale. 

2. Membre du Comite central, avait rejoint la delegation exterieure du fin. 

I. Krim a eu, apres fa lcr novembre, des entretiens avec Zitouni Mokhkar et 
Oulebdr, dirigeants du mna qui lui ont remis de T argent. H leur a confie en 
retour un article sur la repression en Kabylle publie par le journal messaliste La 
Voix du peuple (n* 6). Ce n'est que plus tard ven fevrier, que Krim commencera 
a se dresser ouvertement contre le mna. 

9. Village situe au sud de Biskra. 

10. VUlAgcs de la region des Aurei. 

II. Villes et villages de la Kabylle. 

12. Tresorier de PAssociation des Oulemas. D a rencontre le 28 mars 1955 le 
gouverneur general Jacques SousteUe en compagnie «fa nationalistes moderns. 



13. Leader «fa l'alfa radicale et president en exercice des Oulemas, assassine en 
1956. 


14. Membre de P Association des Oulemas, coopte ft la direction du fin (Conseil 
national de la revolution) en aout 1956. 

15. Saddek Rihani. Militant mtld puis petit commer^ant, 0 fut charge de 
l’lntendance do l'armee messaliste. D est grievement blesse fa 10 decembre 1955 
par un commsndn du fin compose de Fettal, futur chef des services speciaux de 
la presidence (1962-65), et de Bouchafa Mokhtar. 

16. Gros commer^ant d'Alger, proche des Oulemas. 

11. Mustapha Ben Mohammed, premier chef des groupes armes du mna. 

18. Membre «fa la direction du mna 

19. Messali. 

20. Moulay Mer bah, secretaire general du mna. 

DOCUMENT N° 25 (inedit) _ 

EXTRAIT D'UNE LETTRE DE MESSALI AUX DIRIGEANTS DU MNA 

Aout 1956 . AUTEUR ; Messali ♦ source : archives Afessali. 

Dans cette lettre, non datee, destinee au Bureau politique du mna, Messali Hadj 
commente une proposition d’union avec le fin qui lui aurait ete remise par un 
envoye du president Nasser « le grand frere » dans le texte . Les documents que 
nous avons consultes ne nous donnent aucune idee de la qualite de Eemissaire . 

Cette lettre nous donne un aper^u du poids du passe sur les tentatives de 
rapprochement fin — mna et nous permet de connaitre la maniere dont Messali, 
a F instar des partis de tradition bolchevique, envisage les alliances . 

Cher frere, 

Depuis que nous avons ete contacte par le FLN, par P intermediate de l’envoye 
du grand frere 1 [...] nous avions recule la date du rendez-vous qui nous avait ete 



proposee, pour etudier serieusement le contenu des propositions [sur la 
formation d'un conseil national de la resistance]. 

Cette precaution s’est averee tres juste, etant donne qu’elle nous a permis de 
fouiller la proposition elle-meme et de corriger nos freres contactes qui se sont 
laisses gagner par F acceptation de ce premier rendez-vous. Notre ami le coiffeur 
2 vous a entretenu de vive voix de ce que nous pensons de cette proposition 
apres l’avoir examinee, de meme qu'il vous a remis une analyse ecrite pour 
faciliter votre tache, afin d’eviter toute equivoque et toute erreur. 

L'ajournement du rendez-vous jusqu’au 25 nous a non seulement permis de bien 
reflechir, mais aussi il nous a permis de voir 1'evolution de la situation 
internationale a propos du canal de Suez. 

Cela egalement s'est avere juste. Aussi nous pouvons maintenant, en toute 
tranquillite et apres avoir bien etudie le contenu de cette fameuse proposition, 
preparer une reponse pour le 25 courant. 

Dans la reponse ecrite que nous allons faire a ce rendez-vous du 24 aout 1956, 
celle-ci doit contenir les prealables suivants avant la reponse definitive sur le 
contenu de la proposition du fin. 

Ces prealables sont: 

1. Liberation immediate de Mezema, Chadly, Larbi, Oulebsir et tous les autres 
detenus, soit en Egypte, soit dans les maquis FLN. 

2. Cette reponse ecrite ne peut etre remise qu'a Ben Bella, car le Parti ne peut, en 
aucun cas, discuter avec le fin par personne interposee. Dans le cas ou Ben Bella 
est absent a ce rendez-vous, il faut simplement donner lecture de ces prealables a 
celui qui le representera. 

3. Il faut exiger de Ben Bella, ou de son representant, de nous renouveler, par 
ecrit, les propositions du fin qui nous ont ete faites verbalement par l'envoye du 
grand frere. 

D’autre part, apres ces prealables, il faut demander des precisions sur le FNL, a 
savoir : 


Quelle a ete sa premiere composition au lendemain du ler novembre 1954 ? 



I2S 

— Quelle est sa composition actuelle ? Est-ce un Front, c’est-a-dire un 
rassemblement de plusieurs mouvements politiques autour d'un plan d'action 
arrete en commun ? Ou alors est-ce un parti politique auquel ont adhere I'udma, 
les Oulemas, les independants et certaines personnalites ? Que pensez-vous 
aujourd’hui et demain des centralistes et autres elements exclus qui, 
actuellement, ont rallie le fin ? 

— Quel est exactement votre programme politique ? 

Un parti politique revolutionnaire digne de ce nom qui lutte contre un vieil 
imperialisme rompu a toutes les doctrines coloniales, disposant au surplus 
d’immenses moyens d'action, doit-etre maitre de lui-meme, de ses reactions et de 
ses decisions. 

Combien de fois avons-nous ete convies a des unions, a des actions communes et 
a des marchandages. En realite, le Parti etait invite a des compromissions et a 
des deviations sous forme d’union et d’action commune. 

Union et action communes sont des termes trompeurs qui ont, de tout temps, 
impressionne nos militants, l'opinion et meme certains de nos grands dirigeants. 

En verite, les reformistes, les partisans de la politique dissimilation, soutenus 
par le colonialisme, ont toujours essaye d'entrainer notre Parti a leurs 
marchandages et compromissions pour le mouiller. Bien que soumis a des 
pressions exterieures et interieures, le MNA est reste toujours lui-meme en 
resistant a toutes les tentatives de debauchage et de compromission. 

Nous avons tenu a rappeler ce passe pour que l'on puisse examiner calmement, 
politiquement et honnetement la derniere proposition qui nous a ete faite ces 
jours derniers. 

Est-ce la premiere fois que nous avons ete invites a de telles tractations ? Non 
pas, car depuis le commencement du redressement du MNA nous avons ete 
plusieurs fois invites, soit a une adhesion au fin en dissolvant le MNA, soit a des 
actions communes ou a un regroupement de tous les membres du Parti 3 


Tout en considerant que ces initiatives sont louables en elle-meme, il faut 
toujours voir et penetrer ce qu’elles dissimulent. 



Aussi, chaque fois que nous avons ete invites a de telles activites, nous avons 
d’abord etudie les propositions en elles-memes sans oublier un seul instant de 
considerer le passe et nus oublier egalement le passe des hommes qui nous 
proposent de telles tractations. Nous croyons que la meme analyse doit etre faite 
aujourd'hui. 

Qui est l'auteur de la proposition ? C’est le FLN qui nous l’a transmise. C'est un 
envoye du grand frere. 

Quel est le contenu de la propostion ? 

Demande de nrtrMons sur Us proposition uu FLN 

Nous avons ajourne notre reponse au sujet de la proposition du FLN pour etudier 
son contenu. 

Nous voulons savoir a qui nous avons a faire, si, toutefois, nous decidons de 
prendre contact avec le fin an sujet de sa proposition. 

Est-ce un Front groupant plusieurs partis politiques reunis autour d’un plan 
d’action ou un mouvement politique obeissant a une seule direction et a un seul 
chef. 

Nous voulons egalement connaitre quelle est la position de ce fin a l’egard du 
PCA, de sa doctrine et de sa derniere soumission aux directives du fin en Algerie 
4 . 

Btant donne que le FLN a eu plusieurs politiques et plusieurs prises de position 
depuis le ler novembre 1954 a nos jours, nous voulons savoir, d’une maniere 
precise et definitive, quelle est sa politique et quelle solution preconise-t-il pour 
mettre fin a l'effusion de sang en Algerie. 

Afin d’eviter toute erreur et toute equivoque, nous demandons au fin de nous 

renouveler sa proposition par ecrit et de nous designer quelqu’un du Front a 
Paris pour tous ces contacts. 

Un envoye special du grand frere a propose, au nom de ce dernier, une reunion 
pour le 12 aout 1956 entre Ben Bella du fin et le mna pour examiner les 
propositions suivantes ; 



a. Formation (Fun Conseil national de la resistance algerienne. 

b. Dans le CNR, le mna et le fin auront une voix. 

c. Ce Conseil national de la resistance se chargera de diriger la lutte sur tous les 
fronts 

d. Le fin et le mna garderont leur independence politique. 

e. Cette reunion peut etre tenue dans un pays, au choix du mna 

f. Une fois que fin et le mna seraient d’accord, l’UDMA et les Oulemas en 
seraient Informes. 

g. Une fois Faccord conclu, Mezerna et Chadly seraient liberes. De meme, tous 
les responsables de leur incarceration reconnaitront par ecrit et publiquement 
leur faute. 

Le bureau politique du mna a fait savoir qu’avant d’accepter ou de refuser et la 
proposition et la date du 12 aout 1956, il doit etudier la proposition elle-meme 
avant de se prononcer. 

C’est pour cette raison qu'il a decide da faire connaitre sa reponse le 25 aout 
1956. Toutes ces precautions etaient indispensables pour ne rien faire qui ne soit 
correct et conforme a la ligne du Parti. 

D est a souligner que personne, dans le Parti, n’a le droit d’accepter ou de 
refuser sans que cette propostion ait ete examinee et murement etudiee par le 
Bureau politique. 

En outre, nous pouvons dire que cette propostion, etant donne son importance et 
les dangers qu'elle comporte, est du ressort du Congres lui-meme. 

Ces precautions ayant ete prises, il importe maintenant de passer & l’analyse. 

H se degage de tout cela, que trois choses doivent etre examinees a fond pour 
conclure soit d’un refus ou d’une acceptation. 


7. Qu'est-ce que le FLN ? 



Le fin est un mouvement plein de contradictions et de confusions. C’est un 
rassemblement de tous les exclus du Parti et de plusieurs mouvements 
reformistes qui se sont dissous pour adherer a ce rassemblement. 

En verite, ce n'est plus un Front de la liberation nationale, c’est plutot un 
mouvement politique auquel adherent d’autres petits mouvements d’aucune 
importance et sans influence sur le peuple algerien. Pour bien le designer, c’est 
un rassemblement d’ambitions, de pretentions differentes, de confusion et de 
desarroi. II suffit de nommer la direction du fin pour se rendre compte de cette 
absurdite politique et de ses machinations. 

2, Quels sont nos partenaires ? 

Us sont de plusieurs sortes. Tout d’abord, il y a Ben Bella, Kidher, Alt Ahmed. 
Ensuite, il y a les centralistes, Lahouel, Yazid, Bouda, Mehri, Kiouane. Par 
ailleurs, il y a Lamine, qui a ete exclu du Parti en 1950. Les dirigeants de 
l’UDMA et des Oulemas qui ont rallie le fin depuis le 23 avril 1956. Enfin, il y a 
de gros bourgeois, tel que Mechri 5 qui, de temps en temps, s’envole pour le 
Caire. 

11 importe de savoir maintenant quelle a ete Tattitude de toutes ces categories 
d’hommes a l’egard du mna d’une fa^on generale. 

Nous crayons qu’il est indispensable de rappeler quelle a ete P attitude des 
hommes du Caire a l'egard du redressement du Parti jusqu’a nos jours. Il est a 
peine utile de 

noter que tout ce rassemblement d'hommes mene a une lutte a mort contre le 
mna, depuis plusieurs decades 6 . 

En dehors de l'UMDA, des Oulemas et des communistes qui sont des adversaires 
politiques en tant que mouvements constitues, il y a les centralistes et les 
hommes du Caire qui meritent d'etre etudies a part. 

Au sujet des centralistes, ces derniers ont ete exclus du Parti pour deviation?, 
main mise sur les biens du Parti et complot contre le mna.. Ces crimes contre le 
MNA sont connus actuellement de tous les militants, du peuples algerien et de 
T opinion publique. 


En consequence, le mna ne peut, sous aucun pretexte, accepter de faire une 



union quelconque ou meme des actions communes avec ces hommes. 

Reste maintenant a dire un mot sur les hommes du Caire. 

Ces derniers se sont ranges du cote de la bureaucratie, avant, pendant et apres le 
redressement du Parti en 1953 et 1954 * 

H est a remarquer que ces derniers n'avaient pas, publiquement et franchement 
pris fait et cause pour les centralistes. Ce qui fait que, pendant longtemps, ils ont 
joue sur les deux tableaux, en accord avec la bureaucratie, pour nous extorquer 
de fortes sommes d’argent 9 et pour accomplir dans les rangs du Parti, la 
besogne de la cinquieme colonne. 

Cependant, cette attitude machiavelique ne pouvait durer et, des la fin du 
Congres d’Homu, en juillet 1954, les hommes du Caire se sont alors demasques 
en se mettant completement au service de la bureaucratie regnante. 

Au moment ou le Parti procedait a son redressement en faisant face au 
colonialisme, 

& sa repression et aux attaques violentes des centralistes, il s’est trouve face a 
face avec le CRUA, formation politique qui avait ete creee par Le Caire, en 
accord avec la bureaucratie 10 . Celle-ci fil s’agit du CRUA] avait mobilise tous 
les anciens elements de l’os contre le Parti et publiait le Patriote qui s’etait livre, 
avec violence a des attaques contre le MNA. En France et en Algerie, le CRUA 
sillonnait toutes les regions et appelait nos militants a bloquer l'argent et & se 
revolter contre le Parti. 

Centralistes et CRUA n’ont jamais cesse cette besogne de division et de desordre 
depuis 1953 jusqu’a nos jours. 

Boudiaf, Mahsas et autres elements de meme origine, etaient a l'avant-garde de 
cette abjecte besogne* L Hier comme aujourd’hui et au cours de cette periode, 
nous trouvons et rencontrons partout les memes hommes. 

Ces hommes etaient diriges du Caire par Ben Bella, Khider et le grand berberiste 
Ait Ahmed. Ce dernier ecrivait en Kabylie et essayait de soulever nos 
compatriotes contre le Parti. II y avait deja longtemps qu’il etait en contact avec 
Krim Belkacem et le sergent Ouamrane 12 . 



On se souvient qu’une delegation composee de Mezerna et de Abed 13 s’etait 
rendue au Caire le 20 octobre 1954. Elle devait faire une conquete sur notre 
representation aupres de la Ligue arabe en l’ameliorant et en la renfor^ant. Son 
arrivee a coincide avec l’avenement de la revolution algerienne du ler novembre 
1954. Cette delegation n’a pu accomplir sa mission devant l’hostilite agressive 
de Khider et ses amis. 

Elle s'est vue dans Eobligation de retourner en France pour informer le Parti sur 
les machinations du Cure. Malgre cette hostilite, Mezerna a rejoint Le Caire vers 
la fin novembre 1954 et avait essaye, vaille que vaille, de representer le Parti et 
de faire entrendre sa voix au Caire. 

C’est a ce moment la que les Ben Bella [et autres gens du Caire] avaient cree le 
FLN de toutes pieces, en obligeant Mezerna a signer une declaration, revolver en 
main H, au terme de laquelle notre Parti etait considere comme adherent au 
FLN. Rappelons aussi que les frontistes de Paris, munis d'une copie de cette 
declaration, ont essaye d'entrainer nos militants a dissoudre le Parti, a bloquer 
1’argent et a adherer au FLN. 

C’est depuis ce moment que la poignee de frontistes vivant en France menent le 
combat que nous connaissons. 

II est a souligner egalement que Ben Bella et consorts ont soumis le Parti aux 
ordres du grand frere et de ses lieutenants. En quelque sorte, le MNA qui, de tout 
temps, avait conserve sa liberte et son independance a l’egard de tous les partis 
et de tous les gouvernements, s’est trouve oppose, non seulement au fin de Ben 
Bella, Khider, mais encore & la puissance financiere et militaire du grand frere. 

II y a, dans ce cas, non seulement rebellion de la part de Ben Bella et de ses 
amis, mais encore la main mise d’une puissance etrangere a caractere dictatorial 
et fasciste sur le FLN. 

Une des consequences de cet acte a ete l’arrestation de Mezerna, de Chadly et 
d'Oulebsir sur ordre du fin avec la complicite du grand frere. Ainsi done, depuis 
juillet 1955, nous n’avons plus de nouvelles de ces freres qui sont morts ou 
vivants, dans une bastille egyptienne. 

Cette repression n’etait que le debut d’une propagande contre le mna, tant en 
France qu’en Algerie. C’est ainsi que des tracts etaient distribues a profusion 
contre le mna et Messali Hadj. 



Les hommes du Caire desormais ne s’embarassaient d'aucun scrupule et 
voulaient, par tous les moyens possibles et imaginables, detruire le MNA, meme 
au prix de la liquidation physique de ses dirigeants. C’est, sans aucun doute, 
pour accomplir une telle besogne que le fameux Tarbouche, agent de Ben Bella, 
avait declare a la police, lors de son arrestation en mai 1955, qu’il avait decide 
d’assassiner Messali Hadj pour soidisant mettre fm a la confusion dans laquelle 
se trouvait le peuple algerien IS . Et pour essayer de degager la responsabilite de 
ceux qui Font charge de commettre cet assassinat, il a declare que c’est de son 
plein gre et lui-meme qui avait pris cette decision. Ce n'est la qu’une precaution 
superflue pour essayer de mettre a l'abri les veritables instigateurs. 

Les poursuites du FLN en vue de decapiter le MNA ne se sont pas arretees la ; 
outre la propagande orduriere et injurieuse, le fin est passe a des crimes. C’est 
ainsi que des combattants de l’Armee de liberation nationale ont ete assassines 
avec une traitrise digne du fascisme mussolinien. 

Les veritables combats ont ete livres par le fin en Kabylie contre les maquis 
messalistcs. Des villages entiers ont ete ratisses par le FLN sans egard aux 
vieillards, aux enfants et aux femmes. Des militants mna rentrant en Kabylie 
furent soumis & de fortes amendes et & la torture pour renier leur attachement 
au Parti. 

A Alger, de vieux militants comme Mohamed El Mahi et Boujerida Amar, qui 
ont consacre toute leur vie au mna, ont ete lachement assassines par le FLN. 

Des lettres de menaces et. des visites etaient faites aux militants et sympathisants 
du mna pour les detourner du Parti. 

Au meme moment, des lettres etaient envoyes de Nemours et de Kabylie aux 
militants de France, leur enjoignant de payer de fortes amendes, de quitter le 
Parti, ou, dans le cas contraire, leurs parents etaient menaces d’assassinat. C’est 
ainsi que plusieurs condamnations a mort avaient ete prononcees contre des 
parents de militants travaillant en France. 

Toute cette entreprise criminelle, ordonnee du Caire et de Paris, visait a aneantir 
le MNA en vue de monopoliser la negotiation et permettre au FLN de se 
presenter comme etant le seul interlocuteur valable. 

Cette tactique procedait d’un plan preetabli entre le FLN, le colonialisme et la 
bourgeoisie fran^aise. II est & noter que le fin est en contact avec le colonialisme 



frangais depuis fevrier 1955 16 


Des accords tacites avalent ete etablis, accords et contacts qui ont ete rendus 
publics en septembre 1955 & la suite de l’entrevue entre Barrat et Krim 
Belkacem 17 A Dans ces accords. 

les veritables aspirations du peuple algerien ont ete sacrifices et remplacees par 
une sorte de statut organique de 1947, peut etre legerement ameliore». 

Les journaux, l’Express, l’Observateur, l’Humanite et Liberation, grands 
partisans du FLN, et pour cause, se sont faits les propagandistes acharnes de 
cette politique a travers toute la France et l’Azerie. A telle enseigne que les salles 
de redaction de ces journaux sont devenus de veritables sieges du fin en France. 

Le professeur Mandouze et ses Consciences maghrebines, l’ecrivain Jeanson et 
sa Colette et autres plumitifs en mal de publicite, se sont faits les champions de 
cette entreprise bourgeoise. 

Tout ce beau monde voulait, par tous les moyens, enterrer le mna pour permettre 
a Ben Bella et compagnie de s'entendre avec l'imperialisme sur le dos du peuple 
algerien. 

Sans doute, toute cette machination ne s'est pas trouvee assez forte pour 
accomplir cette besogne et c'est pourquoi les hommes du Caire, le grand frire, la 
bourgeoisie franchise, toute sa presse et le gouvernement ont oeuvre de maniere a 
renforcer les rangs du FLN en lui expediant les dirigeants de l'UDMA, des 
Oulemas, l'aide morale et materielle du PCF et du PCA et le concours de la 
bourgeoisie algerienne ». 

D'ou le pelerinage au Caire de Abbas Ferhat, Tewfik El Madani, Kiouane et 
autres Mcchri. Enfin, depuis avril 1956 & nos jours, Abbas Ferhat rode autour 
des frontieres franchises, propose sans cesse des negotiations, et tantot il menace 
et tantot il adoucit pour essayer d'attirer Tattention de la bourgeoisie franchise 
pour ne pas l'abandonner et le jeter au desespoir. 

L’Express du 3 aout a publie, sous la plume de Jean Daniel, un chaud partisan du 
FLN, un article qui est une veritable confession de la politique d'Abbas Ferhat, 
des ses esperances, de ses compromis et de ses desespoirs. C’est la, en quelque 
sorte, un aveu de l’echec de leur politique, pour ne pas dire de leur honte. 



Toutes ces orchestrations, ces voyages de Abbas & travers l'Europe, ces 
conferences de presse du Caire et toutes les attaques contre le chef du mna, 
devaient amener notre Parti a se dissoudre et a adherer au fin. Cette offensive 
savamment orchestree a dure plusieurs mois et n'a produit aucun effet sur le 
mna, sinon que tout ce tam-tam n’a fait que verifier sa ligne politique, sa lutte de 
tous les jours et la poursuite du combat pour la liberation du peuple algerien. 

II est vrai que des tentatives indirectes ont ete faites par le fin et ses agents pour 
amener le MNA a Canossa. 

C’est precisement quand toute cette entreprise a echoue qu'on a du penser au 
Caire qu'il fallait changer de tactique et entreprendre une nouvelle politique en 
vue d’entramer le MNA dans les labyrinthes frontistes. D'ou la visite de l'envoye 
special et sa proposition pour une reunion du fin et du MNA afin d'examiner les 
futurs rapports entre nous. Du coup, plus d'insulte, plus d’obligation au mna de 
se dissoudre pour s'integrer au fnl; au contraire, celui-ci et meme le grand frere, 
sont prets a reconnaitre leurs fautes, & liberer Mezema tout en nous 
reconnaissant en tant que Parti. 

Que signifie tout ce changement ? Que cache-t-il en realite ? Et comment le fin 
a-t-il ete conduit a cette nouvelle position ? 

Nous avons tenu a mettre en relief toute l'activite de nos partenaires et tout ce 
qu’ils ont fait pour decapiter le mna. Est-ce possible d’oublier tout cela et 
d’accepter leur rendez-vous et leurs propositions T Peut-on le faire sans violer les 
lois du Congres 20et l’avenir du mna 7 Est-H possible de s'asseoir & la meme 
table que ceux qui ont ete exdus et qui ont mene une veritable croisade contre le 
mna depuis le redressement du Parti jusqu’i nos jouis 7 

Est-fl possible de croire que les centralistes, les hommes du Caire, I'udma, les 
Oulemas et autres frontistes soient animes de bonnes intentions & l’egard du 
mna 7 Ce sont la autant de questions dangereuses qu’il faut examina' & fond. 

Maintenant, il importe d’examiner completement le contenu de la proposition 
pour deceler tout ce qu’elle peut cacher. 

3 . Quel est le contenu de lu proposition, ses inconvenients et ses dangers ? 

Tout d’abord, il est a remarquer que ce n’est pas la premiere fois que nous avons 
ete convies a de tels rendez-vous. En mai 1955, a son retour du Caire, Abed etait 



porteur d'une proposition a peu pres analogue, etant donne que Ben Bella nous 
invitait a une reunion en Suisse pour tenter de faire un regroupement de toutes 
les forces du Parti sous la direction de Messali Hadj. 

En decembre 1955, Lamine 2| nous a adresse la meme proposition en specifiant 
qu'elle venait de Ben Bella. On remarquera que le fin est soumis, de temps en 
temps, a une sorte d’offensive d'union. Pourquoi cela 7 Nous l’avons explique 
largement au debut de cette analyse. Oui, cette insistance demontre que, dans les 
rangs du FLN, tout ne va pas pour le mieux. 

Enfui, si, de temps en temps, le fin est dans l'obligation de s'adresser a nous, cela 
veut dire qu’il a echoue dans sa politique et qu’il a besoin de nous pour se 
redresser et revaloriser son prestige en deterioration. 

Le contenu de la proposition elle-meme a ete prepare de fa^on a reserver au FLN 
la suprematie et la haute direction de la resistance algerienne. Cette volonte se 
trouve cachee dans le passage suivant de la proposition qui dit: « Dans le cnr, le 
mna et le fin auront chacun une voix. » Plus loin, il y est dit aussi: « Une fois le 
fin et le mna d'accord, I'udma et les Oulemas seront informes. » En termes plus 
clairs cela veut dire qu’une fois le MNA entraine dans les galeres du fin, I'udma 
et les Oulemas seront invites a faire partie du cnr et disposeront ainsi d'une voix 
chacun. En fin de compte, le mna sera en minorite dans toutes les questions 
importantes, attendu qu'il aura contre lui les trois voix indiquees ci-dessus. 

Cela prouve que nous sommes devant une combinaison qui a ete preparee d’un 
commun accord par tous les membres dirigeants du fin. Le FLN aura la partie 
belle puisqu'il fera valoir les principes democratiques chers au MNAlui-meme. 

Toutes les autres questions, a savoir la formation d'un cnr qui dirigerait la lutte 
sur tous les fronts, l'independance politique du MNA et du FLN sont autant 
d’attrapenigauds. 

En acceptant de telles propositions, le MNA acceptera en meme temps toutes les 
responsabilites du FLN dans le passe et perdra, du meme coup, sa liberte 
d'action, son independance et sa dignite. 

Autre chose de plus grave encore, en composant avec le fin, le MNA se 
soumettra aux ordres du grand frere. Car, il ne faut pas l'oublier, le negociateur et 
le mediateur de cette formation du cnr, est l'envoye special du grand frere. 



Si jamais le Parti accepte de suivre cette voie, dans tres peii de temps, il 
connaitra le sort des Oulemas, de I'udma et autres Mechri. 

Si l'envoye du grand frere a fait preuve de tant d'empressement pour contacter le 
Parti et si, par ailleurs, le FLN a ete amene a abandonner ses positions pour nous 
entrainer dans sa politique du Nil, n'est-il pas possible de considerer que cette 
entreprise d'union patronnee par le grand frere ne fasse partie des preparatifs 
ayant precede la nationalisation du canal de Suez ? 

Apres tout, cela est fort possible. Au sujet de la crise egyptienne, il va sans dire 
que nous sommes d'accord avec le peuple egyptien pour qu'il puisse appliquer 
les attributs de sa souverainete sur son territoire et ses biens. Et si nous sommes 
pour la nationalisation du canal de Suez, nous ne pouvons oublier la politique du 
grand frere vis-a-vis du MNA, l'arrestation de Mezema et de Chadly et les visees 
du grand frere sur les mouvements nationalistes nord-africains. 

U1 

La situation internationale et le developpement des evenements en Algerie et en 
Afrique du Nord sont egalement pour quelque chose dans cette nouvelle attitude. 

Nous sommes convaincus que la marche en avant du mna, son prestige qui ne 
cesse de grandir et la sympathie dont il jouit aupres du peuple franqais et dans le 
monde araboislamique 23 sont autant de faits dont le fin et le grand frere ont ete 
obliges de tenir compte. 

notes 

1. Nasser. 

2. Nom code dont nous n'avons pas retrouve l'identite. 

3. U l'agit de la reunification de toutes les tendances du mtld. 

4. Le PCA accepte la dissolution de ses groupes armes, largement entames par la 
repression, au sein de I'aln. Les mi 1 itan ts de ces groupes s'engagent a rompre 
tous liens organiques avec le Parti Communiste. 


5. Abbdhahd Mecfari, elu administratif, dont l'adhesion Ait rejetee par le fin. 



6. Mouvement national algerien assimile a ena-pf a-Mtld puis au mna 
proprement dit. 


I. On voit nettement id la difficult^ de Messall A etudier la conjoncture politique 
sans reference A la scission 

du MTLD. 

8. Ce jugement ne correspond pas A la realite. La delegation du Caire etait plus 
eloignee des centralistes que ne l'etaient les partisans du Comite revolutionnaire 
pour l'unite et l'action (caUA). 

9. Au cours de la crise, les messalistes auraient donne pres de deux milli on* 
d’anciens francs a la delegation exterieure « pour eponpr ses dettes ». 

10. La delegation exterieure n'a appris la creation du crua en juillet 1934 
qu*apres coup. 

II. Les positions de Boudiaf et de Mahsas n'etaient pas les memes. Mahsas a 
appele A la neutrality mais n'a jamais soutenu le oua. 

12. Cette appreciation est manifestement fausse. Elle vise a reveiller les 
sentiments nes au cours de la crise du MTLD de 1949 (cf notre ouvrage : le FLN 
mirage et realite. Editions j.a.) 

13. Pseudonyme de Filai!. 

14. La discussion entre Mezeraa, Boudiaf et Ben Bella fut tres dure, mais sans 
plus. 

13. C'est dans des circonstances etranges que Messali apprit la decision du fnl 
d'attenter i sa vie. Apres novembre 1954, fl avait demande Aun groupe d'avocats 
de defendre, aux frais du mna, tous les Algeriens arretes, A quelque bord qu'ils 
appartiennent. C'est ainsi qu'il apprit que dans le dossier de Tarbouche, arrete en 
mai 1955 Ala suite d'un entretien avec Boudiaf, figurait un document ou il etait 
question de sa liquidation. 

16. On retrouvera sans cesse jusqu’en 1959 cette these d'une machination qui 
situe les sources de la crise du mouvement national en dehors de l'Algerie. Pour 
ce qui est de la date, U y a confusion entre les contacts pris par k Cdt Montefl, 



chef du cabinet militaire du gouverneur Jacques Soustelle, avec les dirigeants 
nationalistes moderes devenus par la suite du fin. et k fin proprement dit. 

17. L'entrevue eut lieu plutot entre Barrmt et le colonel Ouamianc, assiste 
d’Abbane Ramdane. 

18. Dans l’entrevue U etait question d'autonomie interne. Cette these n'etait pas 
au debut celle du seul MessaU. 

19. Sur ce point, nombre de dirigeants du fin, dont Ben Bcfla, ont interpreted ces 
ralliements au Front comme une tentative de 1'administration franchise de 
detourner U revolution de ses buts en le noyautant avec des elements moderes. 

20. Le congres d* Homu (juillet 1954). 

21. Lamine Debaghlne, un des responsables de la delegation exterieure du fin. 

22. C’est une affirmation —n* footoaL A cette date, le fin avait plus d'appuis 
exterieurs que le mna. 

23. A «fan-, le mna n'avait plus acces qu’A des pays comme l'lrak et l'Arabie 
Saoudite. 

DOCUMENT N° 26 (Inedit) _ 

LETTRE DE LA DIRECTION DU MNA AU PRESIDENT DU CONSEIL DE 
SYRIE 

10 mars 1957, AUTEUR : la direction du MNA. source . archives personnelles. 

Malgre sa volonte de nouer des relations avec les Etats arabes, le mna ne 
parvient a aucun resultat. Sa version des origines de 1’insurrection, manicheenne 
et inexacte, ne convainc pas. Et, partout, il se heurte au fin qui fait emprisonner 
ses representants en Egypte, les kidnappe et les assassine au Maroc, les fait 
interdire de sejour en Syrie et en Irak . Mais en mars 1957, le mna ne desespere 
pas encore de trouver un echo dans le monde arabe et essaye d’attirer 1’attention 
de ses dirigeants sur le sort de ses representants. En temoigne cette demarche 
aupres du president du Conseil de Syrie. 


MOUVEMENT NA TJONAL ALGERIEN MNA ARMEE DE LIBERA TION 



NA TIONALE A LN 


Alger, le 10 mars 1957 

A Monsieur le President du Conseil de Syrie 

Excellence, 

Le Mouvement national algerien a Ehonneur de faire part a votre Excellence de 
V emotion que souleve au sein du peuple algerien la disparition ou 
l'emprisonnement de ses militants appeles par les devoirs de leur charge de 
patriotes & se rendre dans les pays freres. 

Faisant face a une repression sanglante et a de multiples attaques ennemies tant 
politiques que militaires et policieres, le mna a cru devoir installer quelques-uns 
de ses representants aupres des peuples arabes les plus directement interesses par 
la revolution algerienne afin de resserrer avec eux les liens de fraternite seculaire 
et de concretiser dans le contact reel cette solidarity historique, linguistique et 
spirituelle a laquelle ils se referent tous pour marquer leur sympathie au peuple 
algerien en lutte. 

C'est ainsi que le MNA a ete amene a deleguer Ahmed Mezema et Chadly Mekki 
au Caire, Larbi Oulebsir 1 a Tetouan 2 et Mohamed Belbegra 3 a Rabat, ainsi 
que de nombreux autres militants en Tunisie. 

Helas, tous ces valeureux patriotes, dont E esprit de sacrifice, l’honnetete 
intellectuelle et l'ardeur combative ont servi d'exemple au peuple algerien, sont 
aujourd'hui emprisonnes ou portes « disparus » dans les pays ou l'hospitalite et la 
protection de Ehote sont sacres. Et c'est avec une profonde amertume que le 
peuple algerien constate qu’une fin aussi grave et peut etre tragique ait pu se 
produire dans les pays consideres comme la seconde patrie des Algeriens, au 
moment precis ou le MNA se trouve aux prises avec le colonialisme le plus 
forcene que Ehistoire ait connu. 

Pour le peuple algerien ces faits sont d’autant plus regrettables qu'il sait toute la 
probite, le role primordial joue dans la revolution algerienne et le caractere 
nettement populaire du mna et de son president Messali Hadj aujourd'hui 
victimes de tant d'attaques injustifiables en la personne de leurs delegues. 


La situation internationale et le developpement des evenements en Algerie et en 



Afrique du Nord sont egalement pour quelque chose dans cette nouvelle attitude. 


Nous sommes convaincus que la marche en avant du MNA, son prestige qui ne 
cesse de grandir et la sympathie dont il jouit aupres du peuple fran^ais et dans le 
monde araboislamique 23 sont autant de faits dont le fin et le grand frere ont ete 
obliges de tenir compte. 

NOTES 

1. Nasser. 

2. Non code dont nous n’avons pis retrouve l'identite. 

3. II s'agit de U reunification de toutes les tsdassai du mtld. 

4. Le fca accepte la dissolution de ses groupes armes, largement entames par la 
repression, au sein de I'alh. Les militants de ces groupes s'engagent i rompre tous 
liens organiques avec le Parti Communiste, 

3. Abbdhafld Mechri, elu administratif, dont l’adhesion fut rejetee par le fin. 

6. Mouvement national algerien assimile i ena-ppa-mtld puis au mna proprement 
dit. 

7. On voit nettement ici la difficult^ de Messall a etudier la conjoncture politique 
sans reference a la scission dnftfTLD. 

8. Ce jugement ne c or res pon d pu a la realite. La delegation du Caire etait plus 
eloignee des centralistes que ne l'etalent les partisans du Comite revolutionnaire 
pour l'unite et l'action (ckua). 

9. Au cours de U crise, les messalista auraient donne pres de deux milli on* 
d'anciens francs a la delegation exterieure « pour eponger tes dettes ». 

10. LadeJegition exterieure a'a appris la creation du chua en juillet 1934 qu’apres 
coup. 

11. Les positions de Boudlaf et de Mahsas n’etaient pas lea memes. Mahsas a 
appele a la neutralite mais a'a jamais soutenu le cmja. 



12. Cette appreciation est manifestement fausse. Elle vise & reveiller les 
sentiments nes au cours de la crise du MTUD de 1949 (cf notre ouvrage : le FLN 
mirage et realite. Editions J .a.) 

13. Pseudonyme de Fuali. 

14. La dtecanoo entre Memm, Boadtaf et Ben Beiia fut tres dure, mais sans plus. 

15. C’est dans des circonstances etranges que Messall apprit la decision du fnl 
d'attenter i sa vie. Apres novembre 1934, U avait rtrwee a un groupe d'avocats de 
defendre, aux frais du mna, tous les Algeriens arretes, a quelque bord qu'ils 
appartiennent. C’est ainsi qu'a apprit que dans le dossier de Tarbouche, arrete en 
mal 1953 a la suite d'un entretien avec Boudiaf, figurait un document ou il etait 
question de sa liquidation. 

16. On retrouvera sam cesse jusqu'en 1959 cette these d'une machination qui 
situe tes sources de la crise du mouvement national a dehors de F Algerie. Pour 
oe qui est de la date, f 1 y a confusion entre les contacts pris par le CdtMoutcU, 
chef du cabinet militaire du gouverneur Jacques Soustellc, avec les dirigeants 
nationalistes moderns devenus per la suite du fin, et le fin proprement dit. 

17. L'entrevue eut Beu plutot entre Barrit et le colonel Ouamrane, assiste 
d’Abbane Ramdane. 

18. Dans l’entrevue fl etait question d'autonomie interne. Cette these n'etait pas 
au debut celle du seul 

19. Sur ce point, nombre de dirigeants du fin, dont Ben Bdla, ont interprets ccs 
ralliements au Front comme une tentative de l'administration franchise de 
detourner la revolution de ses buts en lc noyautant avec des elements moderns. 

20. Le congres d’Homo Oufflet 1954). 

31.1 -amine Debaghlne, un des respon s a b les de la delegation exterieure du 
fin, 

22. Ccst me affirmation on fonderent, A cette date, le fin avait plus d'appuis 
exterieurs que le mna. 


23. A cette date, le mna n'avait plus acces qu'a des pays comme lTiak et l'Arabie 



Saoudite. 


DOCUMENT N° 26 (inedit) _ 

LETTRE DE LA DIRECTION DU MNA AU PRESIDENT DU CONSEIL DE 
SYRIE 

10 mars 1957 \ auteur : la direction du mna. source.- archives personnelles. 

Malgre sa volonte de nouer des relations avec les Etats arabes, le mna ne 
parvient a aucun resultat. Sa version des origines de l'insurrection, manicheenne 
et inexacte, ne convainc pas. Et, partout. Use heurte au fin qui fait emprisonner 
ses representants en Egypte, les kidnappe et les assassine au Maroc, les fait 
interdire de sejour en Syrie et en Irak. Mais en mars 1957, le mna ne desespere 
pas encore de trouver un echo dans le monde arabe et essaye d'attirer l'attention 
de ses dirigeants sur le sort de ses representants. En temoigne cette demarche 
aupres du president du Conseil de Syrie. 

MOUVEMENT NA TIONAL ALGERIEN MNA ARMEE DE LIBERA TI ON 
NA TIONALEALN 

A Monsieur le President du Conseil de Syrie 

Alger, le 10 mars 1957 

Excellence, 

Le Mouvement national algerien a l'honneur de faire part i votre Excellence de 
l'emotion que souleve au sein du peuple algerien la disparition ou 
l’emprisonnement de ses militants appeles par les devoirs de leur charge de 
patriotes a se rendre dans les pays freres. 

Faisant face a une repression sanglante et a de multiples attaques ennemies tant 
poli* tiques que militaires et policieres, le MNA a cru devoir installer quelques- 
uns de ses representants aupres des peuples arabes les plus directement 
interesses par la revolution algerienne afin de resserrer avec eux les liens de 
fraternite seculaire et de concretiser dans le contact reel cette solidarity 
historique, linguistique et spirituelle a laquelle ils se referent tous pour marquer 
leur sympathie au peuple algerien en lutte. 



C'est ainsi que le MNA a ete amene a deleguer Ahmed Mezerna et Chadly 
Mekki au Caire, Larbi Oulebsir i a Tetouan 2 et Mohamed Belbegra 3 a Rabat, 
ainsi que de nombreux autres militants en Tunisie. 

Helas, tous ces valeureux patriotes, dont l'esprit de sacrifice, l’honnetete 
intellectuelle et l'ardeur combative ont servi d'exemple au peuple algerien, sont 
aujourd’hui emprisonnes ou portes « disparus » dans les pays ou l’hospitalite et 
la protection de l’hote sont sacres. Et c’est avec une profonde amertume que le 
peuple algerien constate qu'une fin aussi grave et peut etre tragique ait pu se 
produire dans les pays consideres comme la seconde patrie des Algeriens, au 
moment precis ou le mna se trouve aux prises avec le colonialisme le plus 
forcene que l’histoire ait connu. 

Pour le peuple algerien ces faits sont d'autant plus regrettables qu’il sait toute la 
probite, le role primordial joue dans la revolution algerienne et le caractere 
nettement populaire du mna et de son president Messali Hadj aujourd’hui 
victimes de tant d’attaques injustifiables en la personne de leurs delegues. 

Pour comprendre toute la profondeur de ce sentiment du peuple algerien, il 
convient de remonter jusqu’a l’origine des evenements qui semblent i nos freres 
partager la resistance algerienne en deux clans. 

En 1953, influences par la propagande d’un neo-colonialisme actif et corrompus 
par les sieges d’elus occupes aux cotes des pires ennemis du peuple algerien, 
quelques dirigeants du Mouvement national algerien, appele alors Mouvement 
pour le triomphe des libertes democratiques gnti-P), ont litteralement abandonne 
les principes revolutionnaires de base sur lesquels a ete fonde le mna, pour tenter 
d'entrainer notre parti et, derriere lui tout le peuple nigerien dans un reformisme 
que la dignite, finteret et la conscience des Algeriens condamnent et 
condamneront toujours sans appel. 

Le president Messali Hadj et V ensemble des militants du mna se sont dresses 
energiquement contre cette deviation consideree comme une lachete & l'egard 
des peuples freres de Tunisie et du Maroc qui luttaient les armes a la main pour 
leur independance et comme une trahison a l'egard du peuple algerien qui avait 
mis tout son espoir dans la revolution et la solidarity active du Maghreb arabe. 


Dans un congres tenu le 14 juillet 1954 en Belgique, les representants elus des 
militants du MTLD ont condamne a Eunanimite la politique de ces dirigeants 



defaitistes, les ont exclus du Mouvement, ont prodame leur volonte de 
declencher la revolution liberatrice et fait confiance a leur president Messali 
Hadj pour appliquer leurs decisions historiques. 

Le fondateur du Mouvement national algerien, seconde par de nombreux 
responsables, s’est immediatement attele a cette tache aussi glorieuse qu'ardue. 

Mais les dirigeants exclus 4, qui avaient conserve par devers eux l'argent du 
Mouvement et qui beneficiaient de la complaisance du neo-colonialisme ne se 
sont pas tenus pour vaincus. Parcourant lAlgerie sous la protection policiere, ils 
diffuserent oralement et par ecrit des propos defaitistes tels que : « Messali veut 
mener le peuple algerien a l'abattoir », « Messali veut ensanglanter l’Algerie 
comme en 1945 », « la revolution pronee par Messali est une aventure » et 
d'autres formules encore faisant l'apologie du colonialisme, du reformisme 
politique et stigmatisant toute action directe contre le colonialisme faite en 
solidarity avec les peuples freres du Maghreb. 

Leurs efforts de demoralisation s’etant averes vains, ils machinerent un complot 
d'une demagogie tragique qui devait non seulement decapiter le mna mais aussi 
etouffer dans l’oeuf tout sentiment revolutionnaire chez le peuple algerien. C'est 
ainsi qu'aides par quelques elements irresponsables, groupes dans un pretendu 
Comite revolutionnaire d* unite et d'action (CRUa) 5 ils provoquerent une action 
d’eclat le ler novembre 1954. 

Cette action, qui etait prevue pour une duree ephemere, et devait alerter les 
forces repressives du colonialisme, etait destinee par ses auteurs a empecher les 
preparatifs de la revolution de s'accomplir et neutraliser les dirigeants du mna en 
les faisant emprisonner (puisqu’ils n’etaient pas avertis) afin que le corps du 
Mouvement soit repris en main par le crua, c'est-a-dire indirectement par les 
exclus reformistes. 

Les forces colonialistes agirent effectivement selon le plan machiavelique des 
exclus. Le mna etant le seul mouvement revolutionnaire en Algerie, il subit les 
foudres de la repression : ses dirigeants furent emprisonnes immediatement, sa 
presse interdite et ses organismes dissous. Tandis que les executants de l’action 
d’eclat etaient rentres chez eux aussitot apres leur premier coup dur pour etre 
cueillis par la police. 

L’attaque du CRUA a dure un jour. Mais les exclus ne s’emparerent pas pour 



autant du mna. Plus prompt pour l’action, celui-ci sans attendre la fin de ses 
preparatifs, donna ordre, le 2 novembre 15154, a ses militants de rentrer dans la 
bataille et d’ouvrir sans tarder l’ere de la revolution, en entretenant Paction dans 
la region la plus avancee : l’Aur&s. 

Une fois de plus, Messali Hadj et le Mouvement national algerien ont sauve 
l’honneur du peuple algerien et consacre dignement la solidarity maghrebine. 

Puisant sans cesse de nouveaux cadres dans sa vaste organisation, le MNA avec 
ses moyens modestes et sans s’infeoder a aucune puissance etrangere, a reussi 
depuis, a etendre Paction liberatrice a Pensemble du territoire de la patrie. 
Aujourd’hui l’Armee de liberation nationale, emanation directe du mna et 
produit de l'education ideologique donnee par Messali Hadj a son peuple, dirige 
la plus grande partie de la resistance algerienne. 

Les exclus, eux, debordes de toutes parts, ont fait cause commune avec le parti 
communiste algerien 6, les reformistes traditionnels et les administrations 
notoires pour tenter de detruire le mna et son Armee de liberation nationale afin 
de detourner le sacrifice du peuple algerien a leur profit. Sous la conduite 
d’elements douteux, leurs groupes ont livres, de la fin de I9S5 jusqu’au debut de 
1936, de sanglantes batailles aux troupes de l'Armee de liberation nationale et 
assassine traitreusement de valeureux chefs de la revolution tel que Mustapha 
Ben Boulaid, militant du MNA qui s'est couvert de gloire dans P Aures 7 . 

Ces abominables attaques menees de pair avec celles, acharnee des troupes 
fran^aises, contre les combattants mna, n'ont cependant reussi ni a briser 
Pedifice de notre mouvement, ni a empecher son renforcement considerable. 
Car, a l’interieur du pays, le peuple algerien, dont la vigilance n'a d’egal que son 
attachement a Messali Hadj, a su faire echec a l’entreprise criminelle de ces 
pseudo-patriotes aujourd’hui confondus avec les neo-colonialistes. 

C’est a l'exterieur de l'Algerie, que ces transfuges du nationalisme algerien, 
jouant dela demagogie et de la surenchere, abusant de la confiance des peuples 
freres et jouissant d’une totale impunite, se sont livres au nom d'un soi-disant 
Front de liberation nationale (FLN) a toutes sortes d'exactions sur les 
representants du mna au mepris de Phospitalite et du respect de l’autorite locale. 


Le Mouvement national algerien qui ne peut a aucun prix abandonner ses 
militants, a l’honneur d'exposer a votre excellence quelques cas caracteristiques 



dans les pays freres. 

Le cas d*Ahmed Mezerna et Chadly Mekki 

En octobre 1954, notre frere Ahmed Mezerna, membre du comite directeur du 
MNA avait ete envoye au Caire pour representer officiellement notre 
Mouvement au MoyenOrient. Sa mission consistait essentiellement a jeter les 
bases d’une solidarity active du monde arabe a l’egard du peuple algerien, a 
clarifier la situation de l’ancienne delegation devenue dissidente et a expliquer 
aux pays freres le probleme algerien sans s’immiscer dans leurs affaires 
interieures ni abandonner l’autonomie d'action du MNA. Ahmed Mezerna 
entreprit cette tache des son arrivee, avec son adjoint Chadly Mekki, qui se 
trouvait deja au Caire, mais qui etait mis a l'ecart de toute initiative par ses 
anciens collegues 8 . 

Dans le domaine de la clarification de la situation, la mission d'Ahmed Mezerna 
aboutit en fevrier 1955 a la formation d’un organisme d'union qui fut nomme « 
Front de liberation algerienne » (FLA) groupant toutes les formations 
algeriennes representees au Caire. Cet organisme commen^a bientot a agir et 
c’est alors qu'en prenant des initiatives positives sous l'impulsion des delegues 
du mna, il fut saborde en avril 1955 par les membres de l’ancienne delegation 
qui collaboraient etroitement avec les autorites policieres egyptiennes. 

Le mois suivant, en vue de reconstituer cette union nationale placee sous l’egide 
de Messali Hadj, une conference etait prevue en Suisse, notamment entre les 
delegues du mna et les dissidents algeriens du Caire. Ahmed Mezerna et Chadly 
Mekki ont ete 

pourvus legalement de visa pour y assister. Quant aux representants du mna a 
Paris, les dissidents algeriens du Caire devaient les avertir par telegramme de la 
date de la reunion. Le MNA attendit jusqu'en juin ce telegramme qui ne parvint 
jamais. Nous sumes par contre que nos freres Ahmed Mezerna et Chadly Mekki 
avaient ete kidnappes a leur depart du Caire puar les autorites egyptiennes qui 
les avaient emprisonnes (les visas qui leur avaient ete delivres auparavant 
n’etaient que des pieges) et que la reunion envisagee avait ete tenue en secret 
le23 mai 1955 entre dissidents (du Caire et de Paris)?. Ces derniers, au lieu 
d'union, avaient pris, au corns de cette reunion de graves decisions de sabotage 
de Faction liberatrice en Algerie entre autres celle d'assassiner de nombreux 
responsables du MNA qu'ils fussent dirigeants de l'ALN ou dirigeants politiques. 



Le « Front de liberation nationale » (FLN) cree organiquement quelques mois 
plus tard avec l’aide de certains elements fran^ais (neo-colonialistes, crypto- 
communistes et hommes d’eglise) toujours interesses dans ce qui peut nuire au 
mna devait appliquer ces decisions dans toute leur ignominie. 

L’emprisonnement d'Ahmed Mezema et de Chadly Mekki entre dans le cadre de 
cette politique du baillon et de la destruction pratiquee a l’egard du mna, seul 
espoir du peuple algerien. 

Le president Messali Hadj et les militants du mna ont entrepris, depuis, de 
multiples demarches aupres du gouvernement egyptien et des pays arabes et 
musulmans pour rendre la liberte a leurs freres arbitrairement sequestres. Le 
president Gamal AbdelNasser, le secretaire general de la Ligue arabe, les 
delegues arabo-musulmans de Paris Bruxelles, Berne et de Washington ont ainsi 
retpi des messages, des lettres de protestation, des demandes d’intervention ou 
des delegations d’Algeriens. 

Apres avoir pretendu pendant longtemps ignorer les faits et leur etre etrangers, 
les autorites egyptiennes les ont reconnus en essayant toutefois de les expliquer 
par des debts imaginaires qu’elles imputaient injustement aux deux delegues du 
mna. C'est ainsi que des representants egyptiens en Europe ont tour a tour tente 
de justifier « l'arrestation a de Mezema et Mekki par de pretendues affaires de 
stupefiants, de moeurs, de meurtre ou de vol. L’un d’eux, le colonel Okkacha, a 
cru devoir invoquer un imaginaire refus de paiement de loyer de Mezerna a ses 
logeurs et a reussi ainsi a soustraire une forte somme d’argent au mna a Paris, 
sans jamais donner de suite aux protestations de notre Mouvement. 

En aout 1956, le gouvernement egyptien, auquel les dissidents (devenus 
delegues du FLN), avaient confie le reglement du probleme algerien « dans 
l’interet de PEgypte et de l’Algerie », reconnut que la detention de Mezema et 
Mekki etait une detention politique. Les representants officiels de l'Egypte, 
notamment MM. Ghamaout et Nachkat, promirent au Mouvement national 
algerien la liberation de ses delegues dans les « 48 heures », a condition « qu'ils 
ne fassent pas de declaration sur leur detention ». Cette condition fut acceptee 
par le mna, mais le gouvernement egyptien qui voulait en fait que le mna 
s’aligne sur le FLN dans sa conception quant au reglement du probleme algerien 
continua a maintenir nos freres en detention. 


L’aggravation de l’affaire de Suez 1 ** devait rompre le 25 aout toute tractation 



a ce sujet, apres de multiples contacts entre Egyptiens et mna a Paris, Bruxelles, 
Geneve, Zurich et Berne. 

Le mna considere que la participation des autorites egyptiennes & 1’enlevement 
d'Ahmed Mezema et Chadly Mekki, comme leur attitude dans le maintien de la 
detention de ces patriotes est indigne d'un gouvernement arabe et contraire aux 
lois internationales sur la libre circulation. 

Le cas de Larbi Oulebsir 

Au debut de 1955, le probleme s’est pose au MNA d’etendre l’action de 1ALN 
au secteur 136 

ouest de 1 Algerie ou vivaient des milliers de ses militants, en vue d’amorcer une 
cooperation active des forces marocaines et algeriennes de liberation et 
d’intensifier leur lutte. 

II fut ainsi decide d’ouvrir la lutte armee dans ce secteur le ler juillet 1955. Une 
entreprise de cette envergure necessitait une preparation materielle serieuse. 

Pour cela, le mna ayant obtenu des certitudes quant a la facilite d’organisation et 
d’approvisionnement qu’offre le Rif marocain, depecha dans cette region, muni 
de deux millions de francs, l’un de ses responsables Larbi Oulebsir. Celui-ci 
parvint en avril 1955, sous le nom de Mohamed Chabouni, a franchir la frontiere 
et rejoindre le lieu de sa mission. La il rencontra Mohamed, responsable du LLN 
qui, avec l’aide de quelques complices, le somma de trahir Messali Hadj et le 
Mouvement national algerien et, devant le refus, le delesta de la somme d’argent 
qu’il portait et le denon^a a la police espagnole qui l’emprisonna au camp de 
Timensat comme ennemi de l’Espagne. De plus, & partir de cette date, une 
veritable chasse aux militants du MNA fut organisee dans le Rif, puis dans tout 
le Maroc, par les pseudo-patriotes du LLN qui ne se sentent combatifs qu’en 
dehors de 1 Algerie et seulement contre le mna. 

Cette basse manoeuvre des saboteurs de la revolution a prive les peuples 
marocains et algeriens du benefice de trois mois de lutte efficace. Certes, l’action 
fut declenchee le ler juillet par le mna comme prevu, mais avec des moyens plus 
faibles que ceux qui etaient possibles sans les entraves du LLN. On sait que 
celui-ci en partant de la base des preparatifs menes par le mna entreprit de mettre 
sur pied dans le Rif une organisation qui n’entra en action que le premier octobre 
en se prevalant du nom de Messali Hadj. 



En janvier 1956, une enquete effectuee par le mna aupres des autorites 
ecclesiastiques espagnoles, revela que notre frire Larbi Oulebsir n’etait plus au 
camp de Timensat. Apres la liberation du Maroc, il demeura introuvable, malgre 
nos multiples recherches. 

Le cas de Maitre Mohamed Belbegra 

Notre frere Mohamed Belbegra est cet homme qui, tout en militant activement 
au sein du mna depuis tres longtemps, defendait avec un rare courage les 
patriotes devant les tribunaux repressifs en Algerie. 

Au debut de 1956, il fut appele par son parti a poursuivre son activite en France. 

En automne de la meme annee, le mna fut invite verbalement par son Altesse 
Royale le prince Moulay Hassan a deleguer des representants a Rabat pour 
assister aux entretiens devant preceder la conference de Tunis prevue pour le 22 
octobre. Le mna designa, comme principal delegue le frere Mohamed Belbegra. 
Celui-ci qui devait passer par EEspagne, fut muni d’une lettre d’introduction de 
Monsieur AbderTahim Bouabid, ambassadeur du Maroc, a Paris, pour Monsieur 
Abdelkhalek Tories, ambassadeur du pays frere a Madrid. Ce dernier encouragea 
Mohamed Belbegra a poursuivre son voyage vers Tanger, ou il devait arriver le 
20 octobre. C'est-a-dire que le representant du mna est parti avec le visa et 
Eaccord des autorites marocaines done sous leur responsabilite et leur 
protection. 

Or, notre frere Belbegra n’a pas donne signe de vie depuis son depart. Que lui 
est-il arrive ? 

Un mandat de 100 000 francs qui lui a ete envoye sous le couvert du tresorier 
general de l’UMT, Monsieur Ahmed Hachem au siege de l’UMT [Union 
marocaine du travail] a Casablanca, a ete retourne a son expediteur. Cela 
suppose que notre frere n’etait pas arrive a Casablanca, ni a Rabat. 

D’une enquete menee par le mna, il resulte que Mohamed Belbegra a ete enleve 
par les agents du FLN des son arrivee a Tanger, au mepris de Eautorite 
marocaine. 


le mna ne manqua pas, pour cette affaire, comme pour les autres de faire de 
nombreuses demarches. 



II depecha d’abord secretement et a plusieurs reprises, un charge de mission 
aupres du gouvernement marocain. De plus a Rome, il remit & Sa Majeste 
Mohamed V, une note suri* affaire* 1 . 

A la suite de la premiere demarche, le gouvernement marocain entreprit 
sincerement une rapide enquete qui aboutit a trois versions successives : 

Premiere version : Belbegra aurait ete enleve par les agents du FLN des son 
arrivee a Tanger et assassine. 

Deuxieme version : il serait dans une « prison privee » du FLN au Maroc et 
serait bientot libere sur intervention des autorites marocaines. 

Troisieme version : il aurait ete emmene par les elements du FLN au Maroc vers 
une « prison privee » en Oranie. 

Ces hatives conclusions appellent quelques remarques : 

En premier lieu, il ressort des investigations des autorites marocaines que le fin 
agit au Maroc comme un Etat dans FEtat, sans aucun respect de la souverainete 
cherifienne, ce que le mna ne s’est jamais permis de faire dans aucun pays frere. 

En second lieu, le gouvernement marocain semble impuissant & reprimer les 
abus des elements du fin qui trouvent au Maroc le moyen de mener une action 
colonialiste au lieu de rentrer se battre bravement en Algerie. 

Le FLN, enfin, n’a jamais dispose de « prison privee » en Algerie s’etant 
toujours borne a accomplir furtivement ses forfaits sur les combattants de 
l’ALN. 

En tout etat de cause, le mna estime que la responsabilite du gouvernement 
marocain se trouve engagee dans cette affaire par le fait meme que l'enlevement 
de Mohamed Belbegra fut opere sur le territoire marocain. 

U en est de meme pour le gouvernement tunisien en ce qui concerne les 
agissements des agents du FLN a l’egard des militants du MNA en Tunisie. 

Le mna ne pretend pas empecher un gouvernement de soutenir tel ou tel 
mouvement algerien au detriment de l’autre. Il ne croit pas utile d’indiquer & un 
pays frere son devoir ou son interet et ne veut pas se defendre contre ses ennemis 



par des actes inconsideres qui porteraient atteinte a la paix et a La souverainete 
de ses voisins. Mais lorsqu’il s’agit de revendiquer le respect des lois 
internationales qui garantissent, a defaut de sentiments de fraternite, la securite 
des individus, il se sent en droit, le cas echeant, d’en appeler a 1’opinion 
publique mondiale pour rendre la liberte & ses delegues. 

Les militants du Mouvement national algerien sont aux prises avec les forces 
d’une repression farouche en Algerie et en France sans qu’aucune aide, aucune 
protection, aucune solidarity agissante ne leur vienne des pays freres alors que le 
FLN s’y refugie a l'abri des coups durs et y jouit non seulement d’un fort appui 
financier et materiel mais aussi d’une totale liberte pour saboter Faction 
liberatrice de FArmee de liberation nationale. 

Les militants du MNAn’ont pas d’autre soutien que celui du peuple algerien qui 
les epaule dans son ecrasante majorite. 

Le peuple algerien ne comprend pas les raisons pour lesquelles certains pays 
freres observent une attitude inamicale envers le mna et ce, au moment ou le 
gouvernement fran^ais, les colonialistes et leurs milices, le Parti communiste 
fran^ais et son appareil s’acharnent sur ses militants et tentent par tous les 
moyens de le decapiter. II ne comprend pas que ces memes pays puissent servir 
de caution a un groupement discredited compose d'elements heterogenes qui se 
donnent au plus offrant et n’ont entre eux aucune affinite politique ou doctrinale, 
sinon leur commune haine du mna et de son fondateur et leur egale avidite de 
pouvoir. Le peuple algerien ne pense pas que les pays freres aient pu se 
meprendre sur les promesses fallacieuses d’elements qui sont pro-egyptien au 
Caire, pro-tunisien a Tunis, pro-marocain a Rabat, pro-americain a Washington 
et pro-communiste a Alger et a Paris. 

Le mna, veritable porte-parole du peuple algerien estime que l’on ne peut 
justement protester contre Fenlevement par une police etrangere de cinq 
personnes placees sous la protection legale d’un gouvernement independant, en 
emprisonnant soi-meme ou en tolerant l'enlevement d’autres personnes sur son 
propre territoire. 

Les militants du mna qui se sont rendus en Egypte, au Maroc, en Tunisie ont cru 
en la fraternite, la souverainete et la Liberte des pays ou ils se rendaient. 


Le mna a Fhonneur de prier Votre Excellence de bien vouloir examiner la 



possibility de leur rendre la liberty afin qu’ils puissent reprendre la lutte pour 
laquelle ils ont consacre leur vie. 

Daignez agreer. Excellence, l'hommage de notre profond respect. 

La direction du mna 
NOTES 

1. Membre de la direction du mna, charge de l'approvisionnement en armes. 

2. Tetouan : ancienne capitale du Maroc sous protectorat espagnol, servait de 
base a AIN. 

3. Avocat, originaire de Mascara. 

4. II s’agit des membres du Comite central du mtld. 

3. Aborigine, le crua ■ ete une alliance entre des partisans du Comite central et 
des activistes de l’ex-cs (organisation speciale). C'est cette idee qu'a gardee 
MessaJi du fin dont la gestation lui echappait totalement. Ni Ben Bella ni Krim 
n'ont Fait parti du crua. « Son attaque n'a dure qu'un jour a : c’est maniere 
d'accrediter la these que la resistance armee suit plutot te mna. 

6. Le pea ne s'est pas dissous dans le fin. II a seulement fait integrer ses groupes 
armes d*n* I'aln (voir documents n° 19, 20, 21). 

7. Un des fondateurs du fin, victime d'un poste piege lance par les services 
speciaux fran^ais le 21 juillet 1956. II n’avalt rien & voir avec le mna 

8. Chadly El Mekki n’a pas ete mis a l'ecart par ses anciens collegues Khider et 
Ait Ahmed, mais par la direction du mtld a la suite d'une enquete faite par 
Mezema et Bouda au Caire. Du reste, le point 4 du communique, qui portait a la 
connaissance des militants son exclusion, etait libdle ainsi: « M. Chadly Mekld 
a pratique une politique d'opportunisme et de flagornerie a l'egard des 
personnalites politiques et religieuses [...] incompatible avec la ligne politique du 
Parti, que le chef national Messali Hadj a constate en personne, lors de son 
passage au Caire en 1951 a (cf. Algerie libre , n’ 56, 1" novembre 1952). 


9. Reference a une rencontre, a Berne en Suisse, entre Mohammed Boudlaf et 



Mourad Tarbouche, premier responsable de la Federation de France. 


10. La nationalisation du canal de Suez intervient le 26 juillet 1956. La tension 
ne cessera de monter jusqu'a la guerre tripartite (Israel, France, Angleterre) 
contre l'Egypte. 

U. Le roi Mohammed V fit plusieurs demarches aupres du FLN, mais sans 
succes. 

LES ARCHIVES PB LA REVOLUTION ALGERIENNE 
DOCUMENT N° 27 (inedit)_ 

PROJET DE DECLARATION COMMUNE FLN - MNA 17juin 1957. 

AUTEUR : MSA. SOURCE:archives Messalu 

Les luttes civiles entre Algeriens, entre FLN et mna, ont fait des milliers de 
victimes en Algerie et en France dans l'emigration. Au mois de juin 1957, une 
tentative de mettre fin a l'enchainement de la violence a lieu . Le mna prend 
contact a Rome avec Ahmed Mahsas, alors en rupture de ban avec le fin (pour 
son refus d'accepter les decisions du Congres de la Soummam), et met au point 
avec lui un projet de declaration qui sera soumise a Ben Bella, detenu a la prison 
de la Sante, par Mohammed Maroc, membre du Bureau politique du MNA . 
egalement detenu , Apres quarante-huit heures de reflexion, Ben Bella avise M. 
Maroc qull ne pourra pas signer la declaration « etant donne la situation 
particuliere dans laquelle il se trouvait ». Voici le texte de ce projet de 
declaration . 

DECLARATION COMMUNE 

Les responsables soussignes, du Front deliberation nationale et du Mouvement 
national algerien, detenus a la prison de la Sante, 

— declarait &rc animes du deur de voir les deux organisations oeuvrer d'un 
commun accord pour l'elaboration et l'application d'un programme susceptible de 
mettre rapidement un tome a la domination coloniale en Algerie. 

—fout appel aux combattants et aux militants des deux organisations pour eviter 
toute lutte fratidde, celle-d ne pouvant profiter qu'a l'ennemi, et pour concentrer 
tous leurs efforts contre les forces d’occupation en Algerie. 



— demandent aux combattants et aux militants des deux organisations d'operer 
un rapprochement fraternel en vue de constituer une force capable de hater la 
liberation de la Patrie, et de former, partout ou cela est possible, des comites 
d’entente bases sur la recherche commune des moyens propres a imposer la 
satisfaction des aspirations du peuple algerien. 

— condamnent avec vigueur les exactions et les massacres colonialistes 
entrepris contre le peuple algerien en lutte pour sa souverainete et son 
independence. 

— denoncent toutes les manoeuvres dilatoires, de division ou de sabotage, 
tendant a faire de la revolution algerienne l'abces de fixation de l'antagonisme 
des deux blocs. 

— saluent les officiers, sous-officiers et combattants de la glorieuse Armee de 
liberation nationale et s'inclinent avec respect devant ceux qui sont tombes au 
champ d’honneur pour une Algerie libre, democratique et sociale. 

FaltalaSante le 17Juin 1957 

Pour le FLN Ben Bella 

Pour le mna 

M. MAROC 

MD 

DOCUMENTS N' 0 28 et 28 BIS_ 

EXTRAITS D’UNE NOTE INTERIEURE SUR LE BILAN DE L’ANNEE 
1957, AL’USAOE DES MILITANTS DU MNA 

Debut 1958 : AUTEUR : direction du MNA. source : archives Messaii 

De ce document d’une trentaine de pages nous avons extrait deux textes. Le 
premier traite des conditions d’une solution du probleme algerien. La direction 
du MNA envisage deux possibility : elections d’une constituante, sous controle 
des Nations unies, suivie de negotiations entre les gouvernements fran^ais et 
algeriens ; ou bien elections ou le peuple est appele a decider de son avenir et ou 



les partis se presenteront chacun avec son programme. Le second texte traite de 
la greve des huit jours en janvier 1957 et la qualifie d’aventure. II voit les raisons 
de cette initiative a la fois dans la volonte du fin d’etre l’interlocuteur exclusif de 
la France et dans l’heterogeneite du fin qui le condamne a la fuite en avant. 

DOCUMENT N° 28_ 

EVENEMENTS DU PREMIER TRIMESTRE 1957 

Les derniers jours de l'annee 1956 et le debut de la nouvelle annee, ont ete 
caracterises par des evenements ayant trait au probleme maghrebin et algerien. 
Nous crayons qu’il est necessaire de les examiner a l’intention de nos 
responsables, de nos militants et de l’opinion de notre peuple. 

La conference de Tunis du 22 octobre 1956, qui s’est terminee d'une maniere 
melodramatique, merite qu'on l'examine a nouveau. 

Tout d'abord, il y a lieu de signaler que le FLN a ete en contact avec les agents 
du colonialisme a partir de mars 1955. Ces contacts ont existe durant les annees 
1955 - 1956. Ils ont meme pris un caractere officiel, etant donne qu'ils etaient 
effectues par des parlementaires socialistes et le secretaire general adjoint de la 
SFIO. Ils furent confirmes par les chefs fin lors de leur arrestation en octobre 
1956. Ce n'est done un secret pour personne. 

Une remarque s'impose. Ces contacts ont ainsi dure plus de dix-sept mois pour 
finalement tomber dans le silence. 

Mais le fin qui avait pris gout a ces sucettes diplomatiques, n'avait pas observe le 
silence quand il fut sevre. Comme un enfant prive de sa tetee, il s'est mis a hurler 
pour prier Tunisiens, Marocains et democrates de toutes tendances [de] 
reprendre ses contacts. Les journaux neo-destouriens publierent la genese de ces 
contacts dans le but de les relancer et presenter le fin comme etant le seul 
interlocuteur valable. Les presses americaine et fran^aise firent echo aux 
journaux neo-destouriens au sujet de ces contacts. 

Ceux-ci ont precede la Conference de Tunis du 22 octobre 1956. Il faut signaler 
egalement le discours au sultan du Maroc, qui a eu lieu a Oujda en septembre 
1956, et le voyage de Bourguiba en Suisse, ou il a rencontre les chefs FLN. 


Tout cela convergeait pour preparer la Conference de Tunis. Il se degage de tous 



ces 

efforts que le Maroc comme la Tunisie ont vole au secours du fin, qui, a tout 
prix, voulait reprendre les contacts avec le gouvernement fran^ais pour eviter la 
banqueroute vers laquelle fl se dirigeait. 

Dans quelle mesure le concours tuniso-marocain etait-il desinteresse ? Cela, 
l’avenir nous l'apprendra, etant donne que dans toutes ces rencontres et 
conciliabules, le mna b ete totalement ignore. Cette attitude a l’egard du mna. 
qui a forge le nationalisme algerien et proclame 1’independence de l'Afrique du 
Nord au moment ou le Maghreb en son ensemble se vautrait dans le 
collaboration avec le colonialisme, est pleine de signification. 

Quels sont ces problemes politiques 7 

Pour pouvoir s’adresser au peuple algerien, a tous les maquis pour leur 
demander de cesser le feu et suivre Mcssali Hadj et le mna dans cette voie, le 
Parti ne peut prendre une responsabilite qui engagerait son prestige, son passe 
politique et son avenir que dans la mesure ou les revendications nationales sont 
reconnues par le gouvernement d'une maniere officielle. 

Celles-ci sont: reconnaissance de l’Etat algerien jouissant de sa souverainete. 
Parole au peuple algerien pour des elections libres sous le controle des Nations 
unies, pour une constituante souveraine elue au suffrage universel, sans 
distinction de race ni de religion. 

Cette constituante une fois elue, designera un gouvernement qui, lui, negociera 
avec le gouvernement fran^ais la mise sur pied de l’Etat algerien et des futurs 
rapports entre nos deux peuples. 

Si, comme nous l’esperons, un accord de principe est realise, selon les donnees 
politiques avancees d-dessus, le mna pourra au cours des negodations pour 
preparer les rapports amicaux, entre nos deux peuples, faire preuve de 
comprehension et de sagesse politique sur un certain nombre de questions ayant 
trait a la minorite europeenne et aux problemes economique, social, technique et 
culturel. 


H en sera de meme pour la defense nationale et la diplomatie. 

Maintenant, il importe de revenir au cessez-le-feu, et examiner dans quelles 



conditions il doit etre applique de part et d'autre. La egalement, une commission 
des Nations unies est indispensable pour l'etablissement du cessez-le-feu et son 
controle jusqu’a la fin des negodations. D'ores et deja, nous prevoyons que 
I'ALN conservera ses armes, ses positions territoriales et se pretera s’il y a lieu, 
au controle de la commission des Nations unies. H en sera de meme pour l'armee 
fran^aise. La commission internationale s'assurera que le cessez-le-feu ne peut, 
en aucune maniere, etre utilise par les deux parties contractantes pour renforcer 
leur position militaire ou economique. 

Dans le cas ou le gouvernement rejette nos prealables politiques, exposes d- 
dessus, et s’en dent a sa declaration du 9 janvier 19S7, nous sommes prets a aller 
devant le peuple algerien pour des elections libres sous controle international. 

En consequence, le gouvernement sera tenu d’accepter les resultats du vote 
exprime par le peuple algerien. Etant donne que le gouvernement a refuse 
d’accepter les preftfa bles politiques, autrement dit, un avenir algerien negode 
avant d'aller au jugement populaire de notre peuple, fl s'en suivra que les partis 
politiques se presenteront avec des programmes propres a leur gouvernement. 
Sans aucun doute, cette attitude du gouvernement ouvrira grandement la porte 
aux surencheres et a la demagogie. 

DOCUMENT N° 28 BIS 

LA GREVE DE HUIT JOURS 

Parmi les actions spectaculaires, le fin porta ses efforts dans le domaine de la 
greve. Dans cette voie, il s'est embarque a fond sans meme penser un seul instant 
aux consequences. 

La greve est une arme a double tranchant. Quand elle est bien utilisee, elle rend 
d'excellents services. Elle permet & la fois des succes et des realisations 
pratiques. 

Mais quand elle est employee & tort et a travers, ou comme une action de 
desespoir, elle se retourne contre le peuple et le blesse profondement. 

C’est le cas du FLN. En effet, le peuple algerien a ete soumis & une rude 
epreuve a la suite des greves incessantes. Greves des ecoliers, greves des 
etudiants, greves des commer^ants, greves des femmes de menage et greves de 
non-lecture de la presse fran^aise. Telle a ete Taction du FLN pour entrainer 



notre peuple a des actions spectaculaires. 


Ces greves excessives ont fini par fatiguer notre peuple et le pousser au 
desespoir et au scepticisme. Les tacticiens du FLN qui abusaient de ces greves 
n’ignoraient pas que notre peuple etait pauvre et qu'il devait travailler tous les 
jours pour vivre et faire vivre egalement la revolution algerienne. 11 est vrai que 
quand on est loin du peuple et qu’on vit & l'ombre des palaces, on oublie ces 
verites premieres dans la lutte anti-imperialiste 1 . 

Ce qui augmenta les difficultes, c’est la duree de la greve qui n'avait aucune 
limite. Ainsi la greve des etudiants et des ecoliers qui a ete declenchee au debut 
de l'annee 19S6, dure jusqu'a ce jour. Que font les etudiants pendant ce temps ? 
Sont-ils vraiment montes au maquis ? Sans aucun doute un certain nombre 
d’entre eux, a Alger, ont rejoint I'aln. Quant a ceux de Paris, leur maquis est le 
boulevard Saint-Michel. 

Un principe revolutionnaire dit: « Allez vers l'ennemi pour le detruire, et 
revenez tout de suite & vos positions pour eviter d'etre detruit par lui. » C’est la 
une tactique elementaire que connaissent tous les partis revolutionnaires. 

Mais, chez le fin qui siege au Caire, a Paris, a Rabat et a Tunis, ce principe n’a 
aucune consideration. Mais pourquoi done le fin est amene a commettre si 
souvent des erreurs politiques et tactiques qui coutait a notre peuple tant de vies 
humaines et tant d’argent ? 

Celui-ci est arrive a cette tragique situation, parce qu'il est dechire interieurement 
et parce qu’aussi, il n'est pas libre de ses actions. Le fin ne dirige pas, au 
contraire, fl est dirige. 

11 n'est pas le maitre, mais 3 a des maitres. Dans un mouvement politique ne 
s'appartenant pas, oil il y a tant d’elements disparates, fl n’y a pas lieu de 
s’etonner quand celui-ci arrive a de telles impasses. 

D'autre pait, voulant toujours jouer au seul interlocuteur valable, celui-ci est 
accule a passer de l’intransigeance a des concessions de stmeture. Tantot, e'est 
l’independance totale qui est proclamee par Tewfik El Madani a trois mille 
kilometres des maquis algeriens. Tantot e’est Ferhat Abbas qui approche des 
frontieres franchises pour faire des declarations doucereuses a ses anciens 
maitres. A son tour, le fameux Yazid n’oublie pas sa petite declaration pour dire 
qu’il veut bien s'entendre avec les Fran^ais pourvu qu'il reprenne les contacts 



dont il a garde une saveur succulente. 

La greve du 28 janvier 1957 

Al’occasion de la onzieme session des Nations unies, le FLN a une fois de plus 
joue son va-tout. A voulait, par des actions spectaculaires et foudroyantes 
atteindre deux objectifs : passer l’eponge sur l'echec de sa politique, l'arrestation 
des cinq chefs et la fin melodramatique de la Conference de Tunis. D'autre part, 
fl voulait prouver a 1'opinion publique, qu’il etait encore puissant et qu'il voulait 
etre le seul interlocuteur. 

De telles pretentions allaient le conduire aux memes impasses que par le passe. 

C’est ainsi que la greve du 28 janvier 1957 a ete decidee en France comme en 
Algerie, pour une duree de huit jours, et a caractere renouvelable. Ce qui a 
montre le desarroi au sein du FLN, c’est la fa^on dont fut preparee cette greve. 

Non seulement une greve de huit jours au cours d’une revolution est quelque 
chose d’inconcevable, mais encore ou l’odieux rejoint le tragique, c’est que cette 
greve ellememe a ete annoncee plus d’un mois a Favance. II est permis a des 
mouvements politiques engages dans de rudes combats de faire quelques erreurs, 
mais il n’est pas permis d’avertir un mois a l'avance un imperialisme qui dispose 
de moyens inimaginables. 

Cette hysterie verbeuse des agents du FLN a permis au gouvernement de 
preparer tous les moyens pour faire echouer cette greve de huit jours. 

En effet, le general Massu fut designe specialement a cet effet. Il est muni de 
tous les pouvoirs de police et devint le chef supreme de tout l’Algerois. 

Cette action spectaculaire qui fut orchestree pendant un mois par le FLN devait 
etre declenchee le 28 janvier 1957, a l’occasion du debat sur le probleme 
algerien aux Nations unies. Cette date prevue a ete reportee, etant donne que les 
Nations unies avaient ete completement absorbees par le probleme hongrois et 
celui du canal de Suez. Cet ajournement d’une dizaine de jours a permis encore a 
l'imperialisme de se preparer et a F opinion, de se fatiguer. 

Toute cette aggravation, qui, deja, entourait la greve de partout, n’a pas un seul 
instant retenu l'attention des dirigeants fin afin de prendre des precautions 
necessaires, pour eviter a notre peuple, et surtout a nos petits commer^ants, de 



s'exposer aux coups de crosse, a des arrestations massives, au defonceraient des 
boutiques et au pillage de leur maigre marchandise. Mais les agents FLN qui 
etaient bien planques, n’avaient que faire de telles considerations. D’autre part, 
ces derniers, continuaient d’abreuver les notres de mensonges : & savoir que le 
FLN allait dedommager les commer^ants de la mise a sac de leurs boutiques, et 
que les troupes de Nasser allaient bientot faire leur apparition autour de la 
capitale. Toujours entraines dans cette impasse, les pseudonationalistes voulurent 
que leur soi-disant greve insurrectionnelle, soit une victoire totale sur 
l'imperialisme. Ales entendre, ces messieurs voulaient quelque chose de bien 
superieur a Dien-Bien-Phu. 

On sait la suite de toutes ces folies. La greve aurait pu reussir si elle avait ete 
limitee a 24 heures. 

C’est la, precisement, que s'est manifestee la sagesse politique du mna qui avait 
prevu ce qui allait arriver au FLN et a notre peuple. C’est ainsi, que le Bureau 
politique avait publie un tract au terme duquel il avait denonce cette greve 
comme une aventure bien avant son declenchement. Avoir ose prendre cette 
attitude au moment ou le fin battait le record de la surenchere, ce fut non 
seulement du courage, mais encore une maturite politique indeniable. 

Notre Parti a refuse de suivre cette aventure et a dit la verite a notre peuple, sans 
tenir compte des balivernes et des injures d’une bureaucratie qui s’est pris pour 
de vrais revolutionnaires. 

Pour le moment, bornons-nous a dire que les consequences de cette aventure ne 
sont pas terminees, etant donne que depuis cette greve, le fin est dans le desarroi 
et le dechirement. Chez notre peuple qui a ete dupe, il y a non seulement des 
recriminations, mais encore un enseignement qui, maigre son prix, sera 
considere comme une le^on tres dure. 

En Algerie, le fin a ete victime non seulement des elements irresponsables qui 
l'ont conduit & cette sanglante defaite, mais encore il a fini par devenir le jouet 
du Parti communiste algerien qui le pousse a des actes dont tt veut tirer les 
benefices. 

NOTE 

1. Lea ho rpmj» qui ont deride te grive, ce fait, te trouvaient a Alger meme. 



DOCUMENT N° 29 


LETTRE CIRCULAIRE DE BELLOUN1S A LA PRESSE 

8 septembre 1957. auteur Bellounis. Source : archives Messali. 

Refoules par le fin - aln de leurs positions initiales en Kabylie ; les groupes 
armes messalistes, se replient des la mi-J956sous la direction deBellounisen 
direction des regions du Sud ou le MNA est fortement implante. Pour echapper a 
l’asphyxie, Bellounis qui beneficie deja d'une certaine complaisance de l’armee 
fran^aise, en visage une alliance avec elle contre le fin. II faudra pourtant 
attendre le massacre de Melouza (28 mai 1957)1, pour voir Bellounis passer 
ouvertement dans le camp de la collaboration. Cette lettre circulaire a la presse 
relate ses contacts avecl 'armeefran^aise et les bases de l'accord contre le fin. 2 

Armee nationale du peuple algerien 

Algerie, le 8 septembre 1957 

Le general en chef de l'Armee nationale du peuple algerien , Si Mohammed 
Bellounis a Monsieur le Directeur du Journal 

Monsieur le Directeur, 

La presse algeroise du 6 courant a publie dans ses colonnes, une information 
faussant ainsi la realite quant a ma position en tant que general en chef 
commandant l’Armee nationale du peuple algerien en Algerie et qui necessite 
une mise au point afin que 1’opinion publique algerienne de toute origine 
comprenne le veritable dessous de cette affaire et dissipe toute equivoque devant 
l’histoire de nos deux peuples algerien et fran^ais. 

[Tout ceci est arrive par] suite d’une correspondence accidentelle echangee entre 
un capitaine et moi (Le capitaine Combatte) qui a mis au courant le haut 
commandement militaire de cette correspondance-contact. 

Notre intermediate, le capitaine Combette, prit l’initiative d’une rencontre par 
lettre que je detiens pour reference, me demandant de lui fixer une date et un lieu 
de rencontre en vue de neutraliser cette region de part et d'autre. J’ai, par 
message ecrit, fixe au 31 mai 1957, le lieu et la date de cette rencontre et l'avais 
fixe a Beni-Ilemane, mechta kasba Melouza. 



Le haut commandement par ordre du general Raoul Salan a depeche le capitaine 
Pineau, pour me contacter. Durant ce contact et apres de longues discussions ou 
j’avais expose longuement mon point de vue militaire et politique et qui ont ete 
transmis au general Salan afin de donner suite au cours d'un autre contact que 
nous avions fixe au 3 juin au lieu-dit Berarda, commune de Sidi-Ai'ssa. 

A1’ occasion de ce deuxieme contact, monsieur le capitaine Pineau, me demanda 
de definir ma position politique et ou j'ai encore expose mon point de vue 
suivant: si l’on me reconnaissait comme representant de 1 Armee nationale du 
peuple algerien et le Mouvement national algerien (mna) et Messali Hadj comme 
interlocuteur valable, je suis dispose a participer a la pacification de l’Algerie 
avec mon armee. 

LES ARCHIVES DE IA REVOLUTION ALGERIENNE 

« Apres cette pacification mon armee ne devrait pas deposer les armes avant que 
soit resolu le probleme algerien. D'autre part, ma participation etait subordonnee 
a la fourniture d'armements, d’habillement et de soins medicaux, etc. » 

Muni de ces precisions, monsieur le capitaine Pineau et moi nous nous 
separames et avons fixe pour le vendredi 7 juin notre prochain contact. A cette 
date, monsieur le capitaine est venu avec les propositions suivantes que j’ai 
acceptees : 

1. Mener le combat commun contre les frontistes et les communistes. 

2. Je garde l’Armee nationale du peuple algerien, avec son organisme integral. 

3. Une aide en armement, habillement et soins medicaux etc. 

4. L'armee (ANPA) ne deposera les armes qu*apres la solution du probleme 
algerien. Sur la base de cet accord, j'ai commence la pacification qui a eu son 
echo a travers 

l'Algerie. Malgre les inobservations et certaines restrictions dans les accords 
conclus, j'ai maintenu ma parole, afin que cesse l’effusion de sang en Algerie. A 
la date du 6 septembre 1937 et au grand regret de tous, j'ai re^u a mon quartier 
general, le lieutenant colonel Verni eres, porteur d’un message ultimatum, me 
donnant le temps au 15 septembre, d'accepter ou de rejeter les conditions 
nouvelles suivantes : 



1. Limitation de mon champ d'action qui etait a l'echelle nationale a une zone 
geographique restreinte. 

2. Imposition d'une participation civile loyale aux institutions deja existantes, 
alors que cela est Tordre administrate, contraire aux accords conclus et qui sont 
d'ordre politique, chose qui etait bannie de nos accords. 

3. L'ordre de ne faire deplacer mes troupes qu'avec une escorte de l'armee 
fran^aise et qu’aucun deplacement de mes hommes ne devait se faire sans 
laissez-passer delivre par les autorites militaires. 

4. La restriction du port de mon embleme militaire, qui sera limite a mes 
cantonnements a moins d’arborer les deux emblemes, c'est-a-dire le mien et le 
fran^ais, alors que cela n'etait pas stipule dans nos accords. 

Voila le vrai visage du probleme de ma participation a la pacification et non au 
ralliement aux autorites militaires comme le pretend votre journal qui deforme la 
realite. 

Je fais done appel & la conscience publique et a 1’opinion algerienne et fran^aise 
pour qu'elle sache bien que nous voulons que cesse V effusion de sang en Algerie 
et que les responsables se doivent d'en tenir compte. 

J'ai re^u des delegations de tous les coins d'Algerie, me demandant d'aller chez 
elles pour instaurer les principes des accords que j’ai conclus avec les autorites 
militaires, chose que je considere comme une confiance, mais qui gene les 
autorites peu soucieuses du retour & la paix en Algerie, ou durant la periode de 
quatre mois nous avons accompli un travail satisfaisant et qui est approuve par le 
peuple, les combattants et moi meme et considerons avec joie et confiance cet 
arret du combat meunier. 

J’estime de mon devoir en tant que militaire et respectueux des accords conclus, 
d'alerter l'opinion publique algerienne que ce que je decris plus haut est 
conforme a la position bien definie par le gouvernement fran^ais et Mcssali Hadj 
& maintes reprises. 

Jugez done ! je vous mets devant vos responsabilites, tout en esperant que cela 
sera porte a la connaissance du public qui a le droit de connaitre la verite. 


Recevez, Monsieur le Directeur, mon salut. 



Le chef de Formee Bellounis 

1. Ce viilafe, base du mna i eu m population m i mrrt t par lei unites rtN de la 
wilaya 3 sous la direction du capitaine Armb, decide phu tard dans un combat 
contre l’armee frangaise. 

2. Le tond de Bettounis est a l'evidence de se soustraire aux pressions du fin. 
DOCUMENT N° 30 (inedit) _ 

NOTE INTERIEURE DU MNA SUR L'AFFAIRE BELLOUNIS 

ete 1957\ auteur : la direction du MNA. source : archives Messali. 

Au cours de Vannee 1957, les tentatives de la SFIO de pieger le MNA se 
multiplient et trouvent des oreilles complaisantes. Le representant de Messali, 
Mohammed Belhadi, est d’autant plus incontrolable, que le mna , isole sur le 
plan international, coupe de ses maquis et en perte de vitesse en France, espere 
retrouver son audience par une action diplomatique. 

Cette note interieure nous livre les reactions sur le vif des dirigeants du mna au 
sujet de Vaffaire Bellounis. 

ANALYSE, CLARIFICATION ET BILAN 

Des la fin du mois de mars 1957, il y a eu un premier contact entre le 
representant du mna a Paris 1, et les representants politiques des milieux 
gouvernementaux a propos du probleme algerien. Ce premier contact a ete pour 
des echanges de vue sur les aspects differents du probleme algerien. 

Par la suite, il a eu des la premiere semaine de juillet de la meme annee un 
premier contact avec les milieux proches du Parti socialiste. Ce dernier a ete 
suivi periodiquement par les rencontres au cours desquelles des conversations 
assez larges ont eu lieu sur l’avenir franco-algerien. 

Ace sujet, il y a lieu de retenir l'essentiel de ces conversations qui se rapportent 
aux faits suivants : 


F independence politique 



— cooperation sur le plan economique 

— la minorite fran^aise 

— representation proportionnelle 

— droits de la minorite. 

De juin 1957 a la fm de l’annee, le mna et Messali Hadj ont ete amenes a faire 
des declarations et A donner des interviews comme pour renforcer et preciser 
leur position politique. Une question particuliere traitee par Messali Hadj a 
retenu l'attention de l’opinion et du gouvernement fran^ais. Celle-ci a trait a la 
possibility de la mise sur pied d’un commonwealth France — Maghreb, dans 
lequel l’Algerie jouirait du meme statut que celui de la Tunisie et du Maroc2. 
Cela permettrait la cooperation sur le plan economique en ce qui concerne toute 
l'Afrique du Nord et, en particulier, la mise en valeur des richesses sahariennes 
recemment decouvertes. 

De tout cela, il se degage que l'independance politique de l’Algerie s'avere 
comme une necessite vitale pour arriver a cette construction du commonwealth 
France — Maghreb et France — Afrique. B se degage aussi que toute 
intransigeance de la part des ultras ou du gouvernement a s’opposer a la 
reconnaissance de l'Etat algerien, ne pourrait que nuire a ces perspectives 
d’avenir et du meme coup, ferait le jeu des dictateurs et du FLN a leur service 
pour maintenir en Afrique du Nord un etat de desordre, de mefiance et de guerre 
que les staliniens souhaitent. 

C’est avec plaisir et encouragement que nous avons constate au cours des 
conversa 

lions avec nos interlocuteurs leur souci et leur desir ardent de voir le Mna et son 
chef Messali Hadj conserver leur prestige, leur dignite et tout leur credit pour 
batir avec le maximum de chance la maison franco-algerienne. 

Jusqu'a ce jour, ces conversations et ces contacts ont eu lieu par personnes 
interposees, par consequent elles conservent jusqu’a present leur caractere 
de»premiers contacts et de premiers sondages. Mais comme ils vont evoluer vers 
des contacts plus ou moins officiels, il est bon d'avoir cette analyse pour eclairer 
notre religion et etablir un premier bilan. 



Si les resultats, tout en etant limites aux caracteres de contacts, sont positifs, il y 
a quand meme trop d'ombres dans ce tableau. En effet, la repression n'a pas 
arrete de sevir contre le mna. Plus grave encore, les executions ont continue, 
malgre les promesses de nos interlocuteurs. D’autre part, les promesses de 
liberation d'un certain nombre de detenus politiques n’ont pas ete tenues. Par 
ailleurs, egalement Messali Hadj a continue a subir un regime penible qui a 
aggrave son etat de sante. Enfin, le cas Bellounis vient d’aggraver nos rapports 
dans tout ce qu’il a d’equivoque, de douteux. II vient en quelque sorte, de jeter 
un grand froid dans nos rapports, de la mefiance et de 1’incertitude quant a 
l’avenir. 

Le mna et son chef ont ete mis devant un fait accompli et par le gouvernement et 
par Bellounis lui-meme. Maintenant, il est clair que nous avons ete tenu dans 
Eignorance totale des tractations gouvernement-Bellounis jusqu'au jour ou 
celles-ci ont ete rendues publiques. Pour nous, les differentes declarations de 
Bellounis ne sont qu’une le^on bien apprise que le gouvernement lui a donne a 
faire a la presse. D’ailleurs, la presse comme l’opinion conviennent que sa 
declaration n'est qu’une repetition de celles faites si souvent par Lacoste lui- 
meme. Nous considerons le silence qui a ete fait autour des tractations, la mise a 
l’ecart de notre representant et l’attitude equivoque du gouvernement comme 
tout a fait contraires aux declarations du Docteur et de son infirmier 3 .11 n’y a 
pas de doute,nous sommes la devant une manoeuvre du pur style de la vieille 
tradition coloniale fran^aise. Pour nous, en tant que mna tres experiments a la 
lutte revolutionnaire, Bellounis a ete manoeuvre et dupe par le colonialisme 
fran^ais. En cela Bellounis a failli en son devoir, d’abord en laissant son Parti 
dans l’ignorance de ses tractations, ensuite d’avoir accepte meme les tractations, 
domaine reserve a la haute direction du Parti, et enfin d’avoir fait des 
declarations contraires a la ligne politique du Parti et d’avoir renie le mna. Par de 
tels actes, il est devenu le jouet de l’imperialisme. D’autre pait, il s’est permis de 
publier des tracts et de les envoyer en France sans avoir parle a la direction du 
Parti. Cette fa^on de s’adresser aux militants par le moyen de tracts, alors qu’il 
se reclamait encore du MNA est un acte d’indiscipline extremement grave. Il y a 
a se demander si toute cette tactique : distribution de tracts, declarations a la 
presse, allocution radiophonique, et accusation du Parti d’etre profln, n’a pas ete 
inspiree a Bellounis par le colonialisme fran^ais lui-meme. 

Si Bellounis avait ete bien intentionne, il aurait pu demander au gouvernement a 
prendre contact avec le Parti pour le mettre au courant de ses tractations avant 
leurs conclusions. Si, comme le dit la presse, il jouit d’une autonomie et d'une 



souverainete limitee sur un grand territoire, U aurait pu obtenir l'autorisation de 
prendre contact avec le MNA. Par ailleurs, ses declarations meme contiennent 
des contradictions flagrantes. Tantot il se declare seulement un chef de guerre, 
tantot il prend des positions politiques d'une extreme gravite. Toutes ces 
equivoques, ces contradictions, ces prises de position, appellent le MNA a la 
mefiance et a la vigilance. 

Que faire, alors ? 

C’est precisement pour repondre a cette question, en vue de sauvegarder 
l'honneur et la dignite du Parti, que nous avons fait cette analyse pour savoir ce 
qu'il y a lieu de faire au moment ou les contacts vont prendre une nouvelle 
forme. 

Il est a recommander que le representant du mna doit, des la premiere entrevue 
avec la personnalite officielle, exposer tous ces problemes pour demander une 
clarification nette et precise sur tout ce qui est dit precedemment. Le MNA s’il 
est pret a discuter et a construire l’avenir franco-algerien, ne peut en aucune 
maniere accepter un deuxieme interlocuteur au non du Parti; car pour lui, il 
represente a la fois la politique et le militaire. Ou Bellounis est mna, il doit par 
consequent obeir aux ordres de ce Parti; ou alors il renie le mna, alors le Parti 
doit prendre une decision adequate. 

De toute fa^on, nous demandons avant de prendre une quelconque position 
d'aller voir Bellounis lui-meme, afin d’eclairer notre Parti et de clarifier la 
situation. 

Faut-il que Tenvoi de la delegation soit un prealable ou pas ? Peut-etre il serait 
plus souple de ne pas fermer les portes de la negociation par un prealable 
premature, tout en insistant pour obtenir T envoi de la delegation. D’autre part, 
cette delegation, pour effectuer son enquete d’une maniere juste et equitable, 
devra pouvoir circuler librement, avoir des entretiens et utiliser tous les moyens 
d’information. 

1. Le cadi Mohammed Belhadi. 

2. cf. l'appel de Messali a la democratie fran^aise dans Demain (juin 1937); et 
aussi l’interview du 26 novembre 1937 a Combat. 


3. « Le docteur » designe Guy Mollet et « son infirmier » Georges Brutelle, 



secretaire-general adjoint de la SFIO, 

DOCUMENT N° 31 (inedit)_ 

RAPPORT DE LA DELEGATION EXTERIEURE DE L’UNION GENERALE 
DES TRAVAILLEURS 

ALGERIENS (UGTA) 

1957 . AUTEUR : VOTA (delegation exterieure). SOURCE : archives 
personnelles. 

Ce texte montre le caractere tactique et circonstanciel de radhesion de l’UQTA, 
nee en mars 1956, a la Confederation internationale des syndicats libres. Le but 
immediat etait d'isoler l'Union syndicale des travailleurs algeriens (UGTA), 
proche du mna, et de se donner une couverture pour la propagande du FLN en 
direction de T opinion occidentale. Se voulant differente des syndicats 
reformistes et des syndicats communistes, I'uqta est impuissante a definir, face a 
eux, une alternative. L'attitude l'egard des syndicats du futur Etat algerien n’est 
meme pas posee. 

RAPPORT D’ACTIVITE DE LA DELEGATION EXTERIEURE PENDANT 
LE STAGE DE LA CISL EN EUROPE 

Le stage auquel nous avons participe et qui a dure trois mois a ete pour nous une 
decouverte des theories syndicales, complement necessaire a nos connaissances 
pratiques [...]. Les principes reformistes, base fondamentale du syndicalisme 
occidental, paraissent & des syndicalistes de pays surexploites et ou un sous- 
proletariat vit dans des conditions materielles presque prehistoriques tels que les 
ouvriers agricoles algeriens, comme un syndicalisme peu efficace et 
embourgeoise. Tout en evitant de tomber dans le panneau communiste ou le 
syndicalisme est devenu un levier supplemental au service de partis politiques, 
nous devons nous en tenir a un juste milieu, c’est a dire a des principes sains et 
democratiques, d’une organisation au service des travailleurs et de T 
amelioration de leur situation morale et materielle, et la sauvegarde des droits 
acquis. L'organisation restant l'arme defensive et offensive de la classe ouvriere, 
encore faut-il qu'elle soit employee avec adresse et a bon escient. 

Le syndicalisme occidental auquel nous sommes actuellement affilies est surtout 
d'une fa^on systematique anti-communiste, et dans une certaine mesure 



anticolonialiste. Le colonialisme etant une tare occidental, la CISL qui incarne 
les classes ouvrieres et les gouvernements occidentaux, ne mene que timidement 
la lutte contre le colonialisme. Cette position apparait plus clairement lorsqu'on 
compare l'aide attribuee aux Hongrois, et celle qui nous est donnee « au compte- 
gouttes ». Nous n’avions pas manque de faire remarquer cette position fausse de 
la CISL, et notamment iors de is journee internationale de solidarite du 4 
novembre 1957 et dont le meeting de Bruxelles a ete l'une des principales 
manifestations de masses (presence du comite executif). La totalite des orateurs 
ont ecrase quelques larmes et jete quelques fleurs « aux freres » opprimes de 
l’au-dela du rideau de fer, d'Espagne ou d’Argentine, mais aucun mot n’a ete dit 
sur l’Algerie, pas meme dans U lams du representant du continent africain, en 
l’occurence John Tettega du Ghana. (...) 

Ce stage nous a permis de suivre de tres pres et dans tous les domaines 
1'evolution du mouvement ouvrier dans le monde, d'etudier les activites, les 
methodes les plus rationnelles, dans les syndicats, nous a aussi amene a penser a 
organiser des conferences dans le but d’initier des jeunes ouvriers aux rudiments 
du syndicalisme et, cela parmi nos militants et adherents. 

Contacts et propagande en Suisse , Allemagne, Angleterre, Belgique 

Des notre arrivee a la cisl, nous avons discute des problemes pendant entre la 
cisl et notre centrale, avec le secretariat de 1 Internationale : demande d'une 
solidarite plus large envers l'Algerie ouvriere et combattante, augmentation du 
nombre de candidats dans les futurs seminaries, prevision d'un programme de 
formation de cadres et de perfectionnement de connaissances dans le domaine 
social, rupture des relations avec l'USTA, et suspension de l’aide qui leur est 
attribuee (la presence permanente d'un des notres au siege de la cisl, comme 
employe, nous a permis d'apprendre que les messalistes recevaient une aide 
continue, interventions administratives et finances, par le canal du directeur- 
adjoint a 1’organisation). Interventions plus pressantes aupres du BIT, action 
aupres de l'ONU, etc. 

Plusieurs rapports ecrits nous ont ete reclames, nous les avons fournis, et avons 
obtenu satisfaction sur plusieurs points. Tout d’abord, lors du Comite executif du 
4 novembre 1957, nous avons pu assister et intervenir aupres de diverses 
delegations pour eliminer de l'ordre du jour, la question des reglements de 
comptes 1 et le vote d'un fonds de solidarite, en faveur des refugies algeriens. La 
mort des membres du mna . USTA, a ete vite expediee, et 10 000 000 francs ont 



ete votes en notre faveur. 


A propos des reglements de compte, des le debut de septembre, le secretaire 
general de la cisl et le directeur adjoint a l'organisation nous ont fait part de leur 
inquietude devant la suppression systematique des syndicalistes USTAet 
impressionnes par la campagne de presse et de publicite de gens trop interesses 
(trotskystes, sfio. FO), Us nous ont demande de faire une declaration, 
desavouant la violence. Nous leur avons bien explique que I'ugta est etrangere a 
ces faits, et que le fin ne fait que reagir, assez tard a notre gre, aux groupes de 
choc du mna qui pendant deux ans attaquerent les militants du Front aidant ainsi 
la police et les forces de repression fran^aise, dans leur besogne. Avant cette 
action d’un mouvement en etat de legitime defense, les protestataires 
d’aujourd'hui ne protestaient pas. 

II ne reste pas moins vrai que I'usta conserve un certain credit aupres de quelques 
organisations europeennes, credit acquis avec l'appui de fo, et un 
anticommunisme gratuit, et auquel les occidentaux sont tres sensibles. Lors de 
notre passage a Geneve, le secretaire de FInternationale des metallos et son 
adjoint, nous ont entretenus pendant deux heures et d'une voix vive, de l'affaire 
Bekhat 2 , de leur intention d’organiser sous le fanion de I'usta et sur suggestion 
de fo, les 43 000 metallos algeriens de chez Renault et d'ailleurs, afin de les 
soustraire a l'influence de la cot. Nous avons non seulement refute leurs 
arguments mais encore nous les avons mis en garde contre cette entreprise que 
nous considerions comme un acte hostile a I'UGTA et a la cisl avec laquelle ils 
entretiennent les meilleures relations. La cisl a par la suite appuye notre point de 
vue par ecrit. Nous avons fait un rapport a ce sujet a I'agta 3 et avons demande 
des details sur la situation des notres dans la metallurgie en France. Lors de la 
journee en faveur de l'Algerie organisee par le PCF, I’USTA fit appel a ses 
troupes pour participer a cette journee d'action. Le soir du 17, revirement total. 
L’usta publia un second communique, chef d’oeuvre de mauvaise foi, ou elle 
demontrait a sa fa^on le fiasco de la manifestation communiste. Cette double 
fausse manoeuvre, ajoutee a sa maladroite collusion avec les troskystes, lui 
enleva les quelques sympathisants qui lui restaient a la cisl, notamment J. Krane, 
directeur adjoint a l'organisation, et Nedzynski, chef de service economique. 

Commission d’enquete de 1’Internationale socialiste 

Le dernier congres de l'lnternationale socialiste de Vienne a decide d'envoyer 
une commission d'information en Algerie. Le secretaire de cette Internationale 



etant un ami de H. Oldenbroek, secretaire de la CISL, ce dernier prit l'initiative 
de nous presen 

ts! 

ter a la commission en question. Tout d'abord, dans un entretien de 5 heures, 
suivi de 2 autres, nous avons fait des reserves sur les methodes d'investigation de 
ce genre de commissions, et nous avons suggere un passage a Tunis de la 
commission avant de se rendre en Algerie, et une rencontre officielle avec le 
FLN. La proposition a ete retenue, mais le passage a Tunis se ferait apres Alger 
et non avant, par mesure de precaution. Nous avons arrange un rendez-vous pour 
les freres de Paris, et les avons avertis. Le MNA, pour sa part, a ete presente a 
l'lnternationale socialiste, par la sfio, et un rendezvous a ete pris pour lui a Paris, 
par l'intermediaire de fo. Dans nos entretiens avec les membres de la delegation, 
nous avons pris soin de specifier, que nous donnions notre point de vue en tant 
que syndicalistes, et non de politiciens. Ceci, afin d'eviter d'eventuelles erreurs 
par imprudence de langage. 

Affiliation de la federation algerienne des PTT a Viptt (secretariat professionnel 
international) 

Nous avions des la fin 1956, sollicite notre affiliation dans ce secteur 
professionnel, mais les difficultes de correspondence nous ont obliges a surseoir 
a la poursuite de ce but. Lors du dernier congres de la cisl a Tunis, le secretaire 
de l'lnternationale invita I'UGTA au congres de 1'iPTT a Florence. Dekkar se 
trouvant a Bruxelles se rendit en Italie. Suit son rapport: comme prevu, je me 
suis rendu au congres de l'imr, ou notre demande d'affiliation, etait a l'ordre du 
jour du comite executif de cet organisme. Le representant de l’Afrique etait 
Tunisien, et retenu par des problemes electoraux au sein de sa federation a Tunis, 
il n’a pu etre a temps au CE pour defendre notre demande, contre l'opposition fo 
qui mena^ait de quitter 1'iPTT si on y etait admis, et demanda en vain mon 
expulsion du congres. Par consequent notre affiliation a ete confiee pour etude a 
une sous-commission qui devait se reunir 45 jours plus tard a Bruxelles. En effet, 
le 2 novembre 1957, les delegues venus, de Suisse, de Grande-Bretagne, 
d'Allemagne et de Tunisie, a raison de un par pays, ont tenu leur reunion a 
laquelle le delegue fo et moi-meme etions Invites. Fetais exact au rendez-vous 
mais le Fran^ais n’y etait pas. Apres une journee de debats pendant lesquels j’ai 
ete questionne ou sollicite pour donner mon avis ou apporter des precisions. 

Etant renseigne sur les details de notre federation dont je suis Fun des membres 



dirigeants je n’avais aucune difficult^ a faire admettre la logique de notre 
affiliation. La sous-commission a recommande a l'unanimite au prochain comite 
executif de 1'iPTT Faffiliation des postiers algeriens & FInternationale. Cette 
decision sera sans aucun doute ratifiee en avril prochain. 

La reunion de la sous-commission sus-citee, a coute pres d'un million de francs. 

Activites diverses 

Dans le cadre du sejour et des deplacements organises par la CISL, nous en 
avons profite pour tenir des conferences dont l'initiative revient a diverses 
organisations politiques et syndicates, avec un auditoire selectionne, constitue 
notamment de deputes, de senateurs, et meme le vice-president du Senat beige. 

Les sujets developpes se rapportent au syndicalisme algerien et la lutte pour la 
liberation de la patrie, que veut l'Algerie combattante, l’Algerie de 1830 a nos 
jours, etc. 

Ces conferences et ces colloques, se sont tenus a Bruxelles, Charleroi, Anvers, 
Liege (ecole ouvriere superieure de Belgique), Neuchatel, Londres, Dusseldorf, 
Florence... 

La Belgique qui etait consideree comme le bastion du MNA nous devient de plus 
en plus favorable. Nous avons pu toucher trois ministres beiges, deux senateurs, 
la FGTB4, le parti socialiste, les amis de Temoignage chretien, les etudiants de 
droite, les organismes mutualistes et cooperateurs. Un accueil favorable nous a 
partout ete reserve. Des attaches sociaux des ambassades americaine, britannique 
et libanaise se sont entretenus avec nous. 

Nous avons pu reunir une cinquantaine de personnes pretes a former un comite 
Belgique-Maghreb, ou de soutien pour la paix en Algerie. Ils diffuseraient notre 
journal, nos publications, fourniraient comme ils Font deja fait une aide 
materielle (permis de sejour en Belgique, refuges, finances, etc) aux notres qui 
quitteraient la France pour les raisons de securite. La gauche socialiste qui 
possede un journal 5 qu’elle a mis a notre disposition, et qui a publie plusieurs 
de nos articles et un interview est prete a mettre a notre entiere disposition toute 
son organisation. Ils attendent notre reponse et la forme a donner a leur activite. 
Nous avons reussi a former un collectif d’avocats compose de 10 membres dont 
l’avocat et senateur Rollin, defenseur de Mossadegh. L'expulsion d’Algeriens de 
Belgique a ete suspendue depuis un mois, et la police, apres l'appel du fin aux 



travailleurs algeriens de Belgique, relache sa surveillance. Cet appel a ete 
favorablement commente par l'opinion publique beige 6 . 

Les possibility ci-dessus enumerees ne peuvent etre exploitees avec le 
maximum de rentabilite, qu’avec des decisions et des directives precises du 
Front. 

NOTES 

1. Lutta entre le FLN et le mna. 

2. Secretaire general de Pusta assassine a Paris le 26 octobre 1937. 

3. Amicale generate des travailleurs algeriens en France, regroupant la 
syndicalistes proches du fin, de la cor et de la cfdt. 

4. Federation generate des travailleurs beiges. 

5jLu gauche que dirigeait alors Ernest Glinn. 

6. Appel intervenu le en novembre 1937. 

LES ARCHIVES PB LA REVOLUTION ALGERIENNE 
DOCUMENT N° 32 ET 32 BIS _ 

LETTRE DE LA FEDERATION DE FRANCE DE L'UNION DES 
SYNDICATS DES TRAVAILLEURS ALGERIENS (USTA) AU PRESIDENT 
DU CONGRES DE LA CONFEDERATION INTERNATIONALE DES 
SYNDICATS LIBRES A TUNIS. 

6 juillet 1957, SOURCE : archives Mcssali. 

Le mtld s'effor^a pendant des annees de conquerir l’interieur des syndicats 
controles par le Parti communiste algerien. Sa scission freine momentanement 
son entreprise. Plus tard, le mna reprend a son compte le projet du mtld et cree 
en fevrier 1956, l’Union syndicale des travailleurs algeriens . A son tour, le FLN 
met en place en mars 1956, l’Union generate des travailleurs algeriens (VOTA). 
Le mouvement syndical algerien est desormais divise entre trois groupements. 
La CGT - UGSApro-communiste, l’USTA et l'UGTApro-nationalistes. 



La CGT - ugsa est membre de la Federation syndicale mondiale, L’USTA et 
l’UGTA ont demande en meme temps leur admission a la C/SL. La candidature 
de l’USTA a ete rtjetee au profit de celle de l’UGTA. Dans cette lettre, le Bureau 
de la Federation de France de l’USTA rappelle les conditions dans lesquelles a 
eu lieu l'acceptation de la candidature de l'UQTA et demande le reexamen de la 
demande d'admission en arguant, en particulier, d’une pretendue collusion entre 
l'UQTA et la CGT « communiste ». La resolution diffusee par I’usta (document n 
°2 bis) tend a prouver sa bonne foi unitaire. 

Federation de France de l’Union des syndicats des travailleurs algeriens (USTA), 
49 rue Fontaine - Paris 9* 

Tel: Tri 76-89 

a M. Le President du Congres de h Confederation Paris, le 6 juillet 1957 
internationale des syndicats libres. 

Tunis 

Cher Camarade, 

Le Bureau de la Federation de France de l’USTA, mandate par le congres de 
notre federation qui s’est tenu les 28,29 et 30 juin a Paris, vous envoie cette 
lettre qu’il vous demande de porter & la connaissance de tous les delegues 
rassembles a Tunis a 1’occasion du Congres de la cisl. 

1. Les criteres de representative des organisations syndicales algeriennes et leur 
valeur Le 26 decembre 1955, les membres de la Commission executive de 
I'USTA siegeant a Alger, decidaient, apres adoption des statuts de la Centrale, de 
les deposer legalement. Le 14 fevrier 1956, le Bureau confederal deposait ces 
statuts. 

Ainsi, en Algerie, deux organisations syndicales qui allaient demander l'une et 
l'autre leur affiliation internationale a la cisl, prenaient naissance. Ayant 
conscience du deplorable effet de cette decision sur le mouvement ouvrier 
algerien, I'usta allait, des le debut, engager le combat pour l'unite syndicale, dans 
une seule centrale libre. 



II n'a ete fait etat, pour pretexter la non-representativite de notre organisation 
syndicate, que d’un seul et unique fait: les elections syndicates a la rdta (Regie 
departementale des tramways algerois)*. En realite si Pusta n'a pas eu de 
delegues elus, c’est pour une raison bien simple : alors que Tadministration et la 
direction de la rdta, refusait l'autorisation a I'usta de presenter sa liste, I'ugta, 
elle, se voyait autorisee a presenter la sienne par cette meme direction. 

IL nous semble qu'un tel critere de representativite, a savoir le bon ou mauvais 
vouloir personnel, ne peut etre retenu par des syndicalistes. 

Quoiqu'il en soit, 1'administration colonialiste se chargea bientot, a sa maniere, 
de regler le differend ; elle commen^a par emprisonner et interner tous les 
dirigeants de I'USTA. Les dirigeants de I'ugta furent arretes ensuite. Aujourd'hui, 
en Algerie, les organisations syndicates sont dans une totale illegality et 
fonctionnent clandestinement. 

Aujourd’hui, comme hier, nous nous refusons a entrer dans le jeu sterile du bluff 
qui ne profite qu'au colonialisme. L’UGTA qui annonce 105 000 adherents 
(pourquoi pas 200, 300 ou 500 000 7) est-elle en mesure de declencher une seule 
greve sur n’importe quelle question, en Algerie ? Non. En consequence, 
constatons que le mouvement syndical algerien est divise, que, dans le cadre de 
la guerre colonialiste menee contre notre peuple en Algerie, rien ni personne ne 
peut prejuger du choix du peuple algerien et de sa classe ouvriere. Le verdict de 
la democratic, nous l'attendons avec confiance. 

2 . Comment et pourquoi la demande de I’USTA fut-elle rejetee ? 

Nous ecrivions dans le bulletin de notre organisation, edite en janvier 1957 : 

« D n’a pas tenu a nous que l'unite syndicate dans une seule centrale ne soit pas 
realisee. A ce propos, nous tenons a bien preciser notre position en rappelant les 
faits : 

« Q est clair qu’en Algerie, comme nous venons de le souligner, les problemes 
economiques et sociaux passent par la liberation politique et la mise hors d’etat 
de nuire du colonialisme. Dans ce sens, une centrale syndicate authentiquement 
algerienne ne peut se desinteresser de la lutte menee par notre peuple. 

« Mais une centrale syndicate ne peut epouser une position partisane sans nier 
son caractere de large rassemblement des salaries de toute tendance. C’est parce 



que nous avons cette conception que I'usta avait propose l’unite & I’ugta qui s’y 
est refusee. » 

Rappelons les faits : 

La commission qui devait decider l'affiliation a la cisl des syndicats algeriens 
s’est reunie a Bruxelles du 2 au 9 juillet 1956. La ce de la cisl entendait que les 
syndicats fussent unifies pour qu’une seule centrale ait a demander son 
admission. Une commission ou etaient representees l'UGTT2,I'umt3, I'usta et 
I’ugta s'est reunie des le 2 juillet au soir. L'USTA etait representee par Bensid*, 
I'ugta par Dekkar 4 et Hamid* qui declarait representer des Algeriens organises 
dans I'UGTT. 

A. Ben Salah6 apres une longue confrontation de tous les points de vue fit une 
proposition dans laquelle il demandait la dissolution des deux centrales et leur 
fusion dans une seule centrale qui aurait pris 1’appellation de l'UNTA (Union 
nationale des travailleurs algeriens) et a laquelle auraient adhere tous les 
membres de l'UOTAet de I’USTA. 

Note 1 

Note 2 


Dekkar, de I’UGTA accepta cette proposition en declarant que celui qui est 
contre l'union du peuple est l’ennemi du peuple. 

Bensid, de I'usta, apres avoir donne son accord de principe, demanda a consulter 
ses camarades qui etaient restes a Paris. 

Hamid, de I’UGTA, souleva des difficultes, pretextant que derriere les deux 
centrales syndicates, il y avait des organisations politiques, et qu'il s’agissait 
avant tout d'une question de caractere doctrinal, a resoudre par les organisations 
politiques. II demanda egalement & consulter ses camarades a Paris. 

Le 3 juillet, Bensid, representant de I'usta, apres consultation de ses camarades 
de Paris, donnait son entiere adhesion a la proposition Ben Salah. Le 
representant de I'UGTA pretexta, pour ne pas se prononcer, une soi-disant 
impossibility de contacter ses amis a Paris. 

Bensid, representant de I'usta, degagea la responsabilite de son organisation 
devant le fait que I'UGTA, en refusant la proposition Ben Salah, entendait 




maintenair la division de la classe ouvriere algerienne. 


Mais le 6 juillet, lors de la reunion de la commission consultative de la cisl, A. 
Ben Salah, oubliant sa proposition, demandait la dissolution de I'usta comme 
centrale, et son entree comme section en France dans l’UGTA. 

Ainsi, le proces-verbal des reunions demontre clairement que les problemes en 
cause ne se situaient pas sur le plan de la representativite : avant tout il y avait 
une question politique tres claire. Ben Salah est pour le parti unique. C’est son 
droit. Mais la ou il outrepasse son droit comme syndicaliste, c’est quand il veut 
que le mouvement syndical unifie ne soit ouvert qu’aux adherents du parti 
unique qu’il desire. Cette conception d'un syndicalisme totalitaire, completement 
etrangere aux principes du syndicalisme libre, A. Ben Salah vient de la defendre 
a nouveau a Tunis en proposant la dissolution de I’usta et son entree pure et 
simple dans I’ugta, ce qui, dans son esprit, implique clairement Tentree de tous 
les travailleurs algeriens au fin. 

L'usta, organisation representant la majorite de la classe ouvriere algerienne 7 
conteste a Ben Salah, comme a quiconque, le droit de decider aux lieux et places 
des travailleurs algeriens, a quelle formation politique, Us doivent adherer. Qui 
plus est, I’usta elle-meme ne formule aucune exclusive a l'egard de telle ou telle 
formation politique algerienne, estimant que la centrale algerienne libre doit etre 
ouverte & tous les travailleurs, quelles que soient leurs opinions philosophiques, 
politiques ou religieuses. 

Ajoutons que, devant les manoeuvres de Ben Salah a Bruxelles, notre 
representant, le camarade Bensid, fort du bon droit de I’usta demanda a ce 
qu’une enquete soit faite contradictoirement et sur les lieux memes. Cette 
proposition devait retenir longtemps l’attention des membres de la commission 
executive de la CISL. 

Les questions posees a cette commission etaient les suivantes : 

1. Admission du syndicalisme algerien au sein de la asL. 

2. Admission des deux centrales ou d’une seule. 

3. Complement d’enquete pour s’assurer, selon les formes normales, de la 
representativite des deux syndicats. 



La troisieme question a longuement retenu l'attention du comite executif qui en 
debattit dans la nuit du samedi 7 au dimanche jusqu'a une heure du matin. 

Un nombre egal de voix s'etait porte sur l’admission des deux centrales et sur le 
complement d’enquete. Mais de guerre lasse, une voix s’est deplacee en faveur 
de l’UGTA. Ce compte-rendu est eloquent et demontre l’entiere bonne foi de 
I’usta. 

Ajuste titre, I'USTA a estime que ce n’etait ni son role ni sa tache de se 
prononcer sur les points de vue emanant des deux formations politiques 
algeriennes. L'usta n'avait pas et n'a pas le droit de s’immiscer dans les 
divergences politiques, contrairement a ce que fait l’UGTA et ses conseillers 
tunisiens, qui epousent un point de vue parisien, qui, par la meme, devient un 
obstacle a Funite de la classe ouvriere algerienne. 

L’USTa estime que l’unification syndicate doit s'operer entre les centrales 
ellesmemes, independamment des formations politiques, par une large 
discussion democratique entre tous les militants et responsables syndicaux, de la 
base au sommet. L’USTA, assuree de l'appui de l'immense majorite des 
travailleurs algeriens, renouvelle dans ce sens ses propositions d’unite, 
indispensables a la defense efficace des interets des travailleurs algeriens. 

C'est la le sens de la resolution ci-jointe adoptee par le ler congres de la 
Federation de France de I'USTA. Les travailleurs algeriens rejettent le 
totalitarisme sous toutes ses formes et refusent, repetons-le, a quiconque le droit 
d'interpreter leurs sentiments et d'agir en leur nom. Le peuple algerien paie d'un 
prix trop eleve en misere et en sang sa volonte de vivre libre pour accepter une 
tutelle quelconque, fut-elle celle de Ben Salah. 

3. Sur des problemes du syndicalisme libre en Algerie 

Ce n'est pas sans quelque etonnement que l'usta voit la C1SL, en adoptant le 
point de vue de Ben Salah, apporter en fait son appui a la CGT communiste. 
Prenons quelque s faits : 

Melouza : a Melouza, 300 fellahs travailleurs sont tombes, victimes dans un 
horrible massacre. Constatons que seules I’uota et la CGT communiste n’ont pas 
condamne ces meurtres. 


Hongrie : de meme, seules I'ugta et la CGT communiste n’ont pas jusqu’a ce 



jour condamne la repression russe en Hongrie. 


agta : les delegues au congres de la C1SL ne savent peut-etre pas que I’UGTA et 
la CGT communiste ont fonde une amicale generale des travailleurs algeriens en 
France qui ne regroupe qu'une infime minorite de nos compatriotes emigres 8 . 
Dernierement, une reunion de l'AGTA presidee par le secretaire de la CGT de la 
region parisienne Andre Toliet, discuta devant une assistance clairsemee des 
moyens de lutter contre Tinfluence grandissante de I’USTA. Mais il y a plus. La 
presse du 28 avril a signale qu’a Lyon deux membres de l'AGTA, dirigeants de la 
CGT lyonnaise, etaient detenteurs d’un veritable arsenal (plusieurs centaines de 
revol vers, mitraillettes, grenades, etc) destine a Torganisation d'attentats contre 
les adherents de I'usta. Ces armes, en provenance de l’Allemagne de l'Est, 
marquent bien la volonte qui se profile derriere les attentats organises contre 
I’USTA*. 

Nous pourrions poursuivre cette enumeration, et nous sommes a votre 
disposition pour vous donner tout eclaircissement sur la collusion entre Tugta - 
agta et la cgt communiste. 

4. Pour une commission de la cisl chargee d*etudier les conditions de 
/’unification du mouvement syndical algerien 

Camarades, delegues au congres de la CISL, nous sommes persuades que cette 
lettre vous a permis de voir plus clairement les problemes qui se posent & la 
classe ouvriere algerienne. 

Nous vous declarons simplement ceci: I’USTA est prete & tout moment a 
discuter sur des bases saines et democratiques de l’unification du mouvement 
syndical dans notre pays. La resolution adoptee par le premier congres de la 
Federation de France de I'usta represente, a notre avis, pour tout homme de 
bonne foi, un bon point de depart pour cette discussion. 

C'est pourquoi nous vous demandons instamment de surseoir & toute decision 
qui apparaitrait, aux yeux dela masse des travailleurs algeriens, non seulement 
comme une intrusion partisane dans ses propres affaires interieures, mais 
egalement comme un coup porte a l'oeuvre d’unification du mouvement syndical 
algerien. 

L*usta sait tout ce que la cisl a fait, de la fa^on la plus desinteressee, pour aider 
notre classe ouvriere a se liberer des chaines du colonialisme. L’usta comprend 



les difficulty's devant lesquelles vous, delegues du congres, etes places, pour 
aider au reglement des problemes de l'imite dans une seule centrale libre 
algerienne. 

Mais Tusta connait son bon droit, et sait, que meme si, mal informes, vous 
preniez malheureusement une decision contraire, vous serez dans la necessite 
absolue de la reviser tot ou tard. 

Nous demandons en consequence que le congres de la CISL : 

— surseoit & toute decision concernant l'affiliation, jusqu'a plus ample informe ; 

— designe une commission chargee d’etudier les conditions de l’unification 
syndicate et de soumettre & la ce de la cisl un rapport etabli apres audition des 
parties interessees. 

L'USTA fait confiance a 1’esprit de democratic et de liberte qui anime la 
Confederation internationale des syndicats libres et reste convaincue qu’elle 
prendra une position de sagesse conforme aux interets du proletariat mondial et 
de la classe ouvriere algerienne. 

Recevez, cher camarade, nos salutations syndicalistes. 

Pour le Bureau de la Federation 

Boualem Mansour 

secretaire 

P.S. - Nous nous permettons d*envoyer copie de cette lettre a tous les membres 
de la commission executive de la CISL . 

NOTES 

1. Dis le debut de rinnxrrectioa, les employes algeriens de U iudta ont fait 
spontanement une collecte et l'ont remise au mna a l'intention des maquisards. 

2. Union generate des travailleurs de Tunisie. 


3. Union du travail. 



4. Dirigeant de la Federation des postes-telegraphes et telephone (rrr). 


9. Sans doute pseudonyme d'Ahmed Talcb, alors membre de la Direction de la 
Federation de France du 

FLN. 

6. Alors ancien secretaire du 1’UCnT et representant de cette centrale a la cisl, 
futur ministre de l'Economie tunisienne. 

7. Jusqu'a fut 1937, l'implantation de l*usta dans les entreprises etait plus 
importante que celle de I'uota, mais ton rayonnement restait limite aux militants 
du mna. En Algerie, seuls les syndicats fran^ais Force ouvriere et cftc etaient 
toleres. 

I. Amicale generale des travailleurs algeriens creee par le fin. 

9. Argument polemique faisant un amalgame entre les adherents algeriens aota 
deltCOT, qui dependaient du fin, et une orientation politique liee i la cot 
fran^aise. Quant aux armes en provenance de la hda, il est derisoire de le fonder 
sur une simple information de presse. 

Contrairement a ce que laisse czxdre ce document, U n'y avait aucune collusion 
entre la cot et I'agta, composee, die, de militants de la COT et de la cftc. Pour des 
raisons nationalistes, le fin s'etait interdit de creer des syndicats en France. Alors 
qu'avant novembre 1934, F emigration ouvriere etait representee par des militants 
du mtld. la ccrr a mil a profit les divisions nationalistes pour nomma fc des 
postes de representation les cadres syndicaux algeriens affilies au fcf. 

DOCUMENT N° 32 BIS. _ 

RESOLUTION SUR L’UNITE DU MOUVEMENT SYNDICAL ALOERIEN 

1. L’usta est la centrale syndicale de la classe ouvriere algerienne qui rassemble 
tous les salaries algeriens, a quelque opinion politique, philosophique ou 
religieuse quTls appartiennent. 

2. L'USTAne pose aucune condition a F adhesion a la centrale algerienne que de 
manifester en toute occasion et en toute circonstance une solidarity active et de 
respecter les statuts de Forganisation. 



3. L’usta affirme que 1’unite du mouvement syndical algerien exige que la 
centrale soit independante de toute formation politique et de tout gouvernement, 
ce qui ne signifie pas pour autant que les syndiques n’aient pas le droit de 
preferer une organisation politique a une autre. D'autre part, I’usta, centrale 
syndicate d’un pays actuellement encore colonise, ne saurait rester neutre 
politiquement. Le droit des peuples a disposer d’eux-memes est un principe de 
base du syndicalisme ; I'usta lutte pour le droit du peuple algerien a disposer de 
son sort et de son avenir. 

4. L’usta estime qu’il n’y a pas d’autre methode, pour assurer l’unite du 
mouvement syndical algerien et son independance a l’egard de toutes les 
formations politiques et de tous les gouvernements, que l’exercice plein et entier 
de la democratic syndicate A tous les echelons, garantissant a chaque syndique, a 
quelque tendance qu’il appartienne, un droit legal pour defendre librement son 
point de vue. 

5. Independance et democratic syndicate etant assurees par les statuts, seuls ceux 
qui expriment des forces etrangeres au peuple algerien peuvent poursuivre leur 
oeuvre de division du mouvement syndical algerien. Le premier congres de la 
Federation de France de I’USTAreaffirme que toute la classe ouvriere 
algerienne peut et doit etre rassemblee dans une seule centrale syndicate 
nationale, independante et democratique. II lance le plus solemnel appel a tous 
les Algeriens encore abuses pour qu’ils prennent conscience des interets 
historiques de notre peuple et declare que I’USTA est prete a tout moment a 
discuter de l’unite syndicate dans le respect des principes definis dans cette 
resolution. II y a place pour tous dans la centrale democratique de la classe 
ouvriere algerienne. 

DOCUMENT N° 33_ 

PROCES-VERBAL DU CONGRES DE LA SOUMMAM 

20 aout 1956. auteur : fln-aln. source : archives personnelles . 

En 1956, l'objectif d’Abbane Ramdane, appuye par Krim Belkacem etait de 
reunir un Congres du fin pour lui donner une plate-forme politique et une 
direction. Ce Congres, tenu dans la vallee de la Soummam, le 20 aout 1956, 
adopte un programme, definit les structures du FLN -aln et affirme la primaute 
du politique sur le militaire et de l'interieur sur l’exterieur 



Convoque pour renforcer la coherence du mouvement, il amenera de grands 
progres dans ce sens mais provoquera aussi des luttes entre les dirigeants qui ne 
se cicatriseront 

S e longtemps apres l’lndependance. 

f proces-verbal du Congres pose un probleme. Dans la liste des suppleants, on ne 
trouve pas le nom de Mahsas, qui pourtant, figurait dans la liste des membres du 
Conseil de la Revolution qui a ete rendue publique . II y a, par contre, deux 
sieges reserves a l’UGTA qui n’ont jamais eu de titulaires . II semble bien 
qu’apres le Congres, la direction executive ait precede d’elle-meme a des 
modifications dans la composition des organismes dirigeants. 

ARMEE ET FRONT DE LIBERATION NATIONALE ALGERIENNE 

PROCES-VERBAL 

de la reunion du 20 aout 19S6, des responsables de l'Oranie, l*Algerois et le 
Constantlnois. 

Membres presents : 

— Ben M*Hidi, representant de l’Oranie, president de seance. 

— Abbane, representant le fin, secretaire de seance. 

— Ouamrane, representant de lAlgerois. 

— Krim, representant la Kabylie. 

— Ben Tobbal, adjoint de Zighoud. 

— Zighoud, representant le Nord-Constantinois. 

Membres absents : 

— Ben Boulald Mustapha, representant les Aures-Nemenchas 1 

— Si Cherif 2 , representant le Sud (excuse api'es avoir adresse son rapport a la 
reunion). 



ORDRE DU JOUR 


1. Raisons et objet de la reunion. 

Z Compte-rendu : 

a) Organique : decoupage, structure, PC 

b) Militaire : effectifs, unites, composition, armement. 

c) Finances : recettes, depenses, caisse. 

d) Politique : etat d'esprit des combattants et du peuple. 

3. Plate-forme politique et les trois brochures. 

4. Uniformisation : 

a) Organique : decoupage, structure, mutations, PC. 

b) Militaire : unites, grades, insignes, decorations, soldes et allocations 
familiales. 

c) Politique : les commissaires politiques et leurs attributions. 

d) Administration, assemblies du peuple. 

5. Le FLN : doctrine, statuts, reglement interieur, les organismes de direction : 
cnra— cce et commissions. 

6. aln : terminologie (moudjahed, moussabel, fiday), phase actuelle, extension et 
developpement offensif. 

7. Rapport fin — aln : rapport interieur — exterieur, la Tunisie, le Maroc, la 
France. 

8. Materiel 

9. Calendrier de travail: militaire, politique, materiel, cessez-le-feu, 
negotiations, onu, gouvernement provisoire. 



10. Divers : Kabylie. Aures, etc. 

SEANCE OUVERTE A 8 HEURES 

/ — Objet et raisons de la reunion Expose de Ben M’Hidi et Abbane. 

II — Compte-rendu 

1. Zone n° 2 : rapport ecrit, lu par Zighoud. 

Observations : manque de l’effectif, militants du FLN et decompte des armes de 
guerre (voir resume du rapport a la suite). 

2, Zone n°3 : rapport verbal presente par Krim. La zone comprend la haute, la 
basse et la petite Kabylie. Elle est divisee en trois petites zones, elles-memes 
divisees en dix regions subdivisees en trente secteurs. 

Effectifs au depart du ler novembre 1934 : 430 moudjahidines. En caisse un 
million de francs. 

Effectif actuel: militants fin: 87 044 ; moussebilines : 7 470 ; moudjahidines : 

3 100. 

Les unites : le groupe commande par un sergent (arif) se compose de dix a vingt 
hommes. Trois groupes forment une section commandee par un adjudant 
(moussaftd). 

Limites de la zone : Jijel — Setif — Bordj Bou Arreridj — M’Sila — Aumale 
— Ain Bessem — Pales tro — Menerviile — Mediterranee. 

Armement: 404 fusils de guerre, 106 mitraillettes, 8 fusils-mitrailleurs, 4 fm 
Bart,4 FM 24/29, 4 423 fusils de chasse. 

Finances : en caisse, 443 millions de francs. 

Observations : actuellement rentree mensuelle moyenne de 110 millions de 
francs. Depenses mensuelles moyennes de 53 millions de francs. Reste a verser : 
55 millions de francs. 


Etat d'esprit du peuple et des combattants : tres bon, mais inlassablement tout le 



monde nous demande des armes, le peuple est solidaire et participera, le cas 
echeant, a un soulevement general. Le cas des harkas des Ourabahs et ralliement 
des populations des douars Erziche et Drfia-El-Mizan. Le cas des harkas 
d'Ourabah, probleme en voie de solution. Le cas du douar Erriche, douar 
messaliste ratisse par les notres. Une partie du douar a effectivement demande la 
protection de la France. Cas douars Nezlioua — 

Dr&a-El-Mizan : douars qui ont ete toujours refractaires au patriotisme, aucune 
exaction n’a ete commise par les notres, les douars n’ayant jamais ete penetres. 

3. zone n e 4 : rapport ecrit lu par Ouamrane. 

Effectif au depart du ler novembre 1954 : 50 moudjahidines. 

Effectif actuel: militants FLN: 40 000 ; moussebilines : 2 000 ; moudjahidines : 
1 000 . 

Les effectifs des regions : Berouaguia — Medea — Champlain — Boughari — 
Thnietel-Nad — Miliana — Tenes — Orleans ville — Cherche», ne sont pas 
compris dans les chiffres d-dessus. 

Armement: 5 FM dont un FM Bart, 200 fusils de guerre, 80 mitraillettes, 300 
pistolets, 1 500 fusils de chasse. 

Finances : 200 millions de francs en caisse. 

4. Zone n° 5 : proces-verbal presente par Ben M’Hidi. 

Limites de la zone : departement d’Oran, Mostaganem, le Sud, Mascara, 
ColombBechar. 

Effectifs au depart du ler novembre 1954 : 60 moudjahidines (50 durent etre 
arretes ou tues). 

En caisse au ler novembre 1954 : 80 000 francs. 

Effectif au second declanchement, ler octobre 1955 : 500 moudjahidines ; 500 
moussebilines.. 


Effectif au 1** mai 1956 : moudjahidines : 1 500 ; moussebilines : 1 000. 



Armement au ler mai 1956 : 35 millions de francs dont 25 millions a Eexterieur 
(RO 3 


Etat d’esprit de la population et des combattants : tres bon, les rapports fin — aln 
et peuple sont excellents, un rapport plus precis et plus actuel sera demande a 
Oran. 

5. Zone n° 6 : rapport verbal presente par Ouamrane a la place de Si Cherif ; la 
zone n° 6 est nouvellement creee. Elle comprend les territoires des communes 
d’Aumale, Sidi-Alssa, Am-Boussif, Celiata. Ces regions sont atteintes par nos 
groupes. Les communes de Djelfa, Laghouat, M'zab, a Eextreme sud algerois ne 
sont pas encore penetrees. 

Effectifs actuels : militants fin : 5 000 ; moussebilines : 100 ; moudjahidines : 
200. Armement: 100 fusils de guerre, 1 FM, 10 mitraillettes, 50 pistolets, 100 
fusils de chasse. 

Finances : 10 millions de francs verses a la zone n° 4. 

III — Plate-forme politique et trois brochures 

Lecture, critique et discussions de ces documents ont ete faites. 

IV — Uniformisation a. Organique du point decoupage ; 

1" zone : Aures — Nemenchas 

limites : au nord : Montesquieu, Sedrata, El-Guerrah, Setif ; au sud : le Sahara et 
le ConUntinois ; a l’ouest: Bordj Bou Arredidj, M’Sila, Bou Saada, El Oued, 
Djellal; a l’est: U frontiere tunisienne. 

2* zone : Nord-Constantinois 

Limites : au nord de la Calle a Souk-el-Tenine ; au sud : Setif, route 
AlgerConstantin* jusqu’a El-Guerrah, prolongee jusqu’a la frontiere tunisienne 
en passant 

I«2 

par Segus — Montcalm — Sedrata — Montesquieu ; a l'ouest: Setif, Kherrata, 



Soukel-Tenine ; a l'est: la frontiere tunisienne. 


3 e zone : Kabylie 

Limites : au nord : Souk-el-Tenine, Courbet Marine ; au sud : ligne de chemin de 
fer Alger-Constantine jusqu'a Setif avec le prolongement de Bordj Bou Arredidj 
— M'Sila — Ain el Hadjel — Aumale — Ain-Bessem — Palestra ; a l'ouest: 
Courbet — Marine — Menerville ; a l'est: Setif — Kherrata — Souk-el-Tenine. 

4 e zone : Algerois 

Limites : au nord : Courbet Marine — Tenes ; au sud : Bouira — Ain-Bessem — 
Bir Ghbalou — Berrouaguia — Boughari — Tiaret; a l’ouest: frontiere du 
departement d’Oran ; a l'est: Courbet Marine — Menerville — Palestro — 
Thiers — Bouira — Ain-Bessem. 

Nota : Alger et les communes limitrophes : Hussein-Dey, Kouba, El-Biar, 
Bouzareah, Birmandreis, Saint-Eugene, ne dependent pas de la zone n° 4 et 
constituent une organisation autonome. 

5 e zone : Oranie Limites : departement d’Oran. 

6 e zone : Sud-Algerois 

Limites : au nord : Burdeau — Boughari — Berrouguia — Bir-Ghbalou — 
AinBessem ; des autres cotes : le Sahara algerois. 

Nota : la ville de Setif appartient a la zone n° 3 (Kabylie) : cependant, 
l'organisation de la ville de Setif devra tout faire pour rendre service aux zones n 
° 1 et 2. 

A dater de ce jour, le terme zone est remplace par wilaya, la region devient 
mintaka, le secteur (kism) devient region (nahia). 

Les PC : la direction collective etant erigee en principe, tous nos organismes 
deliberants devront le respecter scmpuleusement. Le RC est compose du chef 
(politique ou militaire) representant central de l’autorite du FLN. 11 est entoure 
d’adjoints et collaborateurs qui sont des officiers au nombre de trois, s'occupant 
des branches militairespolitiques-renseignements-liaisons. II y a des PC de 
wilaya, zone, region, secteur. 



Les mutations : la mutation est prononcee par l'organisme immediatement 
superieur auquel appartient E element. Le principe de la mutation a tous les 
echelons est admis. 

b. Militaire : Unites. Le groupe (fawdj) est compose de 11 hommes dont un 
sergent et deux caporaux ; le demi-groupe comprend 3 hommes dont un caporal; 
la section (ferka) est composee de 35 hommes (3 groupes + le chef de section et 
son adjoint); la compagnie (katiba) comprend 110 hommes (3 sections + 5 
cadres). 

Les grades : les grades usites en Kabylie ont ete adoptes, a savoir : 

— Djoundi Aouel (caporal).: un V rouge renverse qui se porte sur le bras droit. 

— Arif (sergent).: deux V rouges renverses. 

— Arif aouel (sergent-chef).: trois V rouges renverses. 

— Moussaad (adjudant).: un V rouge souligne par un trait blanc. 

— Moulazem (aspirant).: une etoile blanche. 

— Moulazem thani (sous-lieutenant).: une etoile rouge. 

— Dhabet aouel (lieutenant).. : une etoile rouge et une blanche. 

— Dhabet thani (capitaine).: deux etoiles rouges. 

— Sagh aouel (commandant).: deux etoiles rouges et une blanche. 

— Sagh thani (colonel).: trois etoiles rouges. 

LES ARCHIVES DB LA REVOLUTION ALGERIENNE 

Draa-El-Mizan : douars qui ont ete toujours refractaires au patriotisme, aucune 
exaction n’a ete commise par les notres, les douars n’ayant jamais ete penetres. 

i. zone n° 4 : rapport ecrit lu par Ouamrane. 

Effectif au depart du ler novembre 1954 : 50 moudjahidines. 



Effectif actuel: militants FLN: 40 000 ; moussebilines : 2 000 ; moudjahidines : 
1 000 . 


Les effectifs des regions : Berouaguia — Medea — Champlain — Boughari — 
Thnietel-Nad — Miliana — Tenes — Orleansville — ChercheU, ne sont pas 
compris dans les chiffres d'dessus. 

Armement: 5 FM dont un FM Bart, 200 fusils de guerre, 80 mitraillettes, 300 
pistolets, 1 500 fusils de chasse. 

Finances : 200 millions de francs en caisse. 

4, Zone n° S : proces-verbal presente par Ben M'Hidi. 

Fimites de la zone : departement d’Oran, Mostaganem, le Sud, Mascara, 
ColombBechar. 

Effectifs au depart du ler novembre 1954 :60 moudjahidines (50 durent etre 
arretes ou tues). 

En caisse au ler novembre 1954 : 80 000 francs. 

Effectif au second declanchement, ler octobre 1955 : 500 moudjahidines ; 500 
moussebilines.. 

Effectif au 1* mai 1956 : moudjahidines : 1 500 ; moussebilines : 1 000. 
Armement au ler mai 1956 : 35 millions de francs dont 25 millions & l’exterieur 

(Rf) 3 

Etat d’esprit de la population et des combattants : tres bon, les rapports FLN — 
aln et peuple sont excellents, un rapport plus precis et plus actuel sera demande a 
Oran. 

5. Zone #i° 6 ; rapport verbal presente par Ouamrane a la place de Si Cherif ; la 
zone n° 6 est nouvellement creee. Elle comprend les territoires des communes 
d’Aumale, Sidi-AIssa, Ain-Boimif, CeUata. Ces regions sont atteintes par nos 
groupes. Les communes de Djelfa, Laghou&t, M’zab, a l'extreme sud algerois ne 
sont pas encore penetrees. 

Effectifs actuels : militants fin : 5 000 ; moussebilines : 100 ; moudjahidines : 



200. Armement: 100 fusils de guerre, 1 FM, 10 mitraillettes, 50 pistolets, 100 
fusils de chasse. 

Finances : 10 minions de francs verses & la zone n e 4. 

III — Plate-forme politique et trois brochures 

Lecture, critique et discussions de ces documents ont ete faites. 

IV — Uniformisation a . Organique du point decoupage : 

1" zone : Aures — Ncmenchas 

Limites ; au nord : Montesquieu, Sedrata, El-Guerrah, Setif; au sud : le Sahara 
et le Contantinois ; & l’ouest: Bordj Bou Arredidj, M’Sila, Bou Saada, El Oued, 
Djellal; a l'etf : la frontiere tunisienne. 

2? zone : Nord-Conataatinois 

Limites : au nord de la Calle a Souk-el-Tenine ; au sud : Setif, route 
AlgerConsUndne jusqu'a El-Guerrah, prolongee jusqu’a la frontiere tunisienne 
en passant 

par Segus — Montcalm — Sedrata — Montesquieu ; a l’ouest: Setif, Kherrata, 
Soukel-Tenine ; a Pest: la frontiere tunisienne. 

3 e zone : Kabylie 

Limites : au nord : Souk-el-Tenine, Courbet Marine ; au sud : ligne de chemin de 
fer Alger-Constantine jusqu’a Setif avec le prolongement de Bordj Bou Arredidj 
— M’Sila — Ain el Hadjel — Aumale — Ain-Bessem — Palestra ; a l'ouest: 
Courbet — Marine — Menerville ; a l'est: Setif — Kherrata — Souk-el-Tenine. 

4* zone : Algerois 

Limites : au nord : Courbet Marine — Tenes ; au sud : Bouira — Ai'n-Bessem — 
Bir Ghbalou — Berrouaguia — Boughari — Tiaret; a l'ouest: frontiere du 
departement d'Oran ; a l'est: Courbet Marine — Menerville — Palestro — 

Thiers — Bouira — Ain-Bessem. 



Nota : Alger et les communes limitrophes : Hussein-Dey, Kouba, El-Biar, 
Bouzareah, Birmandreis, Saint-Eugene, ne dependent pas de la zone n° 4 et 
constituent une organisation autonome. 

5 e zone : Oranie Limites : departement d'Oran. 

6 e zone : Sud-Algerois 

Limites : au nord : Burdeau — Boughari — Berrouguia — Bir-Ghbalou — 
AinBessem ; des autres cotes : le Sahara algerois. 

Nota : la ville de Setif appartient a la zone n° 3 (Kabylie); cependant, 

V organisation de la ville de Setif devra tout faire pour rendre service aux zones n 
° 1 et 2. 

A dater de ce jour, le terme zone est remplace par wilaya, la region devient 
mintaka, le secteur (kism) devient region (nahia). 

Les PC : la direction collective etant erigee en principe, tous nos organismes 
deliberants devront le respecter scmpuleusement. Le PC est compose du chef 
(politique ou militaire) representant central de l'autorite du LLN. II est entoure 
d'adjoints et collaborateurs qui sont des officiers au nombre de trois, s’occupant 
des branches militairespolitiques-renseignements-liaisons. Q y a des PC de 
wilaya, zone, region, secteur. 

Les mutations : la mutation est prononcee par l’organisme immediatement 
superieur auquel appartient V element. Le principe de la mutation a tous les 
echelons est admis. 

b. Militaire : Unites. Le groupe (fawdj) est compose de 11 hommes dont un 
sergent et deux caporaux ; le demi-groupe comprend 3 hommes dont un caporal; 
la section (ferka) est composee de 35 hommes (3 groupes + le chef de section et 
son adjoint); la compagnie (katiba) comprend 110 hommes (3 sections + 5 
cadres). 

Les grades ; les grades usites en Kabylie ont ete adoptes, a savoir : 

— Djoundi Aouel (caporal).: un V rouge renverse qui se porte sur le bras droit. 


Arif (sergent).: deux V rouges renverses. 



Arif aouel (sergent-chef).: trois V rouges renverses. 


— Moussaad (adjudant).: un V rouge souligne par un trait blanc. 

— Moulazem (aspirant).: une etoile blanche. 

— Moulazem thani (sous-lieutenant).: une etoile rouge. 

— Dhabct aouel (lieutenant).: une etoile rouge et une blanche. 

— Dhabct thani (capitaine).-.: deux etoiles rouges. 

— Sagh aouel (commandant).: deux etoiles rouges et une blanche. 

— Sagh thani (colonel).: trois etoiles rouges. 

Chef de wilaya : colonel, ses trois adjoints seront des commandants. 

Chef de zone : capitaine, ses trois adjoints seront des lieutenants. 

Chef de region : sous-lieutenant, ses trois adjoints seront des aspirants. 

Chef de secteur : adjudant, ses trois atteints seront des sergents chefs. 

Nota. — : les commissaires politiques auront les memes grades que les officiers 
de 1'organisme auquel Us appartiennent. Une etoUe et un croissant rouge se 
porteront sur le calot (a faire par chaque wiiaya). Les galons seront faits par la 
wilaya n° 3. 

Decorations : le CCE est charge de l'etude de cette question. Tous ces grades 
seront provisoires. Ala liberation du pays, une commission militaire sera 
chargee d’etudier chaque cas et de pourvoir au reclassement de ces grades dans 
V Armee nationale. Le grade de general n'existera pas juqu’a la liberation du 
pays. Les nominations, cassations et retrogradation des officiers sont prononcees 
par la CCE sur la proposition du chef de wiiaya. Les sous-officicrs sont nommes, 
casses ou retrogrades par le chef de wilaya. Les caporaux sont nommes ou casses 
par le chef de zone. 

Soldes et allocations familiales : chaque moudjahed touchera une solde suivant 
le bareme suivant 4 : 



Soldat. 1 000 francs par mois 
Caporal. 1 200 francs par mois 
Sergent. 1 500 francs par mois 
Sergent-chef. 1 800 francs par mois 
Adjudant.2 000 francs par mois 
Aspirant.2 500 francs par mois 
Sous-Ueutenant.3 000 francs par mois 
Lieutenant.3 500 francs par mois 
Capitaine.4 000 francs par mois 
Commandant. 4 500 francs par mois 
Colonel.«.5 000 francs par mois 

Infirmiers et infirmieres seront assimiles aux sergents et toucheront 1 300 francs 
par mois. Les medecins militaires seront assimiles aux aspirants et toucheront 
une solde de 2 500 francs par mois. Les medecins seront assimiles aux 
lieutenants et toucheront une solde de 3 500 francs par mois. 

Seuls les articles de toilette seront & la charge des moudjahidines, tout le reste a 
la charge de l'Armee. 

Allocations familiales : tous les moudjahidines charges de famille seront 
secourus mensuellement. Cependant, il sera fait appel au patriotisme de chacun 
pour epargner les deniers de la Revolution. Des directives seront donnees dans 
ce sens aux chefs de groupes et aux commissaires politiques. Les moussebilines 
seront secourus sur la meme base que les moudjahidines, lorsqu’ils 
accomplissent une tache permanente de 30 jours sur 30 ; il leur sera attribue la 
moitie du secours lorsqu’ils ne sont utilises que 15 jours par mois, et le quart du 
secours lorsqu’ils ne sont utilises qu'une semaine par mois. Les prisonniers et les 
families des morts seront secourus sur la base suivante : 



— pour les campagnes : 2 000 francs de base + 2 000 francs par personne. 

— pour les villes : 5 000 francs de base + 2 000 francs par personne. 
c. Politique : les commissaires politiques et leurs attibutions. 


Les taches principales des commissaires politiques seront: organisation et 
education du peuple. Propagande et information. Guerre psychologique (rapport 
avec le peuple, la minorite europienne, les prisonniers de guerre). Les 
commissaires politiques donneront leur avis sur les programmes et de Paction 
militaire, et de l’ALN, finances et ravitaillement. 

d. Administration : assemble» du peuple (voir etude n* 2). 

Les assemblies seront ilues. Elies seront composees de5 membres dont un 
president et s’occuperont des itats civils, affaires judiciaires et islamiques, 
affaires financiers et iconomiques, police. 

V — Le FLN 

Doctrine, statuts, reglement interieur, organisme de direction : cnra — CCE — 
Commissions. 

Doctrine : (voir documents). 

Statuts et reglement interieur : le CCE est charge de leur elaboration. 

Les organismes de direction : Le Conseil national de la revolution algerienne 
(CNRA). Le cnra est compose de 34 membres (17 titulaires et 17 suppliants). 

LES TITULAIRES 

1 — Ben Boulaid Mustapha 

2 — Zighoud Youcef 

3 — Krim Belkacem 

4 — Ouamrane Amar 


5 — Ben M’Hidi Larbi 



6 — Bitat Rabah 

7 — Abbane Ramdane 

8 — Ben Khedda Ben Youssef 

9 — A'issat Idir 


10 — Roudiaf Mohammed 




Chapter Notes 


1. * Bennd est actuellement detenu a la prison de la Sante, (note de V auteur de 
la lettre). 

2. 1S5 



11 — Ait Ahmed Hocine 

12 — Khider Mohammed 

13 — Ben Bella Ahmed 

14 — Lamine Mohammed 13 — Abbas Ferhat 

16 — El Madani Tewfik 

17 — Yazid M'Hamed 
LES SUPPLEANTS 

1 — Adjoint de Ben Boulaid 

2 — Ben Tobbal Lakhdar 

3 — Mohammedi Said 

4 — D e hiles Slimene 

5 — Boussouf Abdlhafid 

6 — Mellah Ali 

7 — Benyahya 

8 — Ledjaoui Mohammed 

9 — Malek * 

10 — Dahlab Saad 

11 — UGTA 

12 — UOTA 


13 — Louanchi Salah 



14 — Thalbi Tayeb 
13 — Mehri Abdelhamid 

16 — Francis Ahmed 

17 — Si Brahira 6 

Nota : la convocation du CNRA est faite par le CCE, s’il le juge indispensable 
ou sur la demande de la moitie plus un de ses membres ; les deliberations du 
cnra ne sont valables que si 12 membres (titulaires ou suppleants sont presents ; 
en principe le CNRA se reunira une fois par an tant que les hostilites dureront). 

Le Comite de coordination et d'execution (cce) : 

11 est compose de Ben M'Hidi, Abbane, Ben Khedda, Krim, Dahlab. Ce dernier 
est encore en prison et sera remplace definitivement par Malek. 

Nota : un membre du CCE ou un delegue dument accredite par cet organisme est 
habilite pour controler toutes les activites de nos organismes, a l'interieur et a 
l'exterieur du pays. Les membres du cce ont pouvoir de controler les organismes 
politiques, militaries, economiques et sociaux, etc, tous les trois mois. 

Les commissions : le cce est charge de controler et de constituer diverses 
commissions qui ont pour siege Alger. 

VI — ALN 

Terminologie : (moudjahed, moussabel, fiday), developpement extensif, offensif. 

A l'avenir, seuls les termes suivants seront utilises : 

el moudjahed : c'est le soldat de Lain, el moussa bel: c'est le partisan. 

el fiday : c'est l'element du commando charge d'effectuer des raids sur les 
centres. 

La jonction entre les groupes de toutes nos zones est virtuellement chose faite. II 
Importe de reprendre l’initiative des operations et de developper nos actions sur 
tous les plans. 



VII — Rapport FLN - ALN 

(Rapport interieur et exterieur, situation au Maroc, en Tunisie et en France). 
Rapport fin — aln : 

Primaute du politique sur le militaire. 

Dans les PC, le chef politique-militaire devra veiller a maintenir l'equilibre entre 
toutes les branches de la revolution. 

Rapport interieur-exterieur : primaute de l'interieur sur l'exterieur avec le 
principe co-direction. 

Situation en Tunisie : expose actuel. Avons envoye une delegation composee de 
4 membres auxquels sera joint Benaouda qui sera plus particulierement charge 
de l'acheminement du materiel de la Tunisie sur l'Algerie. 

Situation au Maroc : expose fait, la delegation est dirigee par Thalbi Tayeb sous 
le controle de Boudi&f. 

Situation en France : Le rapport de la federation a ete lu et les principaux voeux 
ont ete adoptes. Une lettre signee de tous les responsables a ete adressee au 
comite federal. 

VIII — Materiel 

Aucune mutation d’armes ne sera faite entre les wilayas, vu que le materiel que 
nous detenons est du materiel de recuperation. A l'avenir, le cce est seul habilite 
pour faire une repartition equitable en tenant compte de la situation de chaque 
wilaya. 

IX — Calendrier du travail [ et X-Divers ] 

Reprendre l’initiative des operations militaires a tout prix ; declenchement des 
operations militaires, offensive a partir de... Le premier novembre sera un 
anniversaire, la greve generate sera observee, le boycottage des ecoles fran^aises 
est maintenu, les elections Lacoste seront boycottees. L’usage de la force armee 
sera fait si les responsables le jugent utile. 



Cessez-le-feu et negociations : seul le CNRA est habilite pour ordonner le 
cessez-lefeu dont le cadre sera fixe par la plate-forme ONU. D'ores et deja, 
l’interieur devra fournir tous les elements d'information que nous detenons pour 
faciliter la tache de nos representants delegues a l’ONU. 

Gouvernement provisoire : cette affaire sera etudiee. La solution suivante a ete 
adoptee : envoi de Zighoud et Si Brahim avec les pouvoirs etendus pour regler le 
cas Souk-Ahras — Nemenchas. Envoi de Ouamrane, Si Cherif, Amirouche avec 
les pouvoirs pour solutionner le probleme du Sud et des Aures. 

Le CCE vrillera et sera tenu au courant de toutes les situations par cinq delegues. 
Le CCE est seul habilite pour trancher en dernier ressort. 

Les tribunaux : aucun officier, quel que soit son grade, n'a plus le droit de 
prononcer une condamnation a mort. Les tribunaux a l'echelle secteur et zone 
seront charges de juger les civils et les militaires. L'egorgement est formellement 
interdit a l'avenir, les condamnes a mort seront fusilles. L'accuse a le droit de 
choisir une defense. La mutilation est formellement interdite, quelles qu'en 
soient les raisons que l'on puisse alleguer. 
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Prisonniers de guerre : il est formellement interdit d’executer les prisonniers de 
guerre. A l’avenir un service des prisonniers de guerre sera cree dans chaque 
wilaya ; il aura surtout pour tache essentielle de populariser la justesse de notre 
lutte. 

Livret individuel: a l’avenir, chaque moudjahed sera dote d’un livret individuel. 
Immatriculation : chaque wilaya proposera un modele au CEE. 

Permissions : les permissions sont retablies. 

Service de sante : chaque nouvelle recrue passera une visite medicale si possible. 
Zone n° 2 : 

Effectif au depart du ler novembre 19S4 : 100 moudjahidines. 

Effectif actuel: moudjahidines : 1 669 ; moussibelines : 5 000. 



Armement: 13 FM, 325 fusils de guerre, y compris les mitraillettes, 3 750 fusils 
de chasse. 


Finances : 203 500 000 francs. 

Etat d'esprit des combattants et du peuple : satisfaisant. 

Observations : tout le territoire frontalier de la Tunisie est controle par les Aures, 
alors qu’il a ete toujours entendu que la region de Souk-Ahras devra etre 
rattachee au Nord-Constantinois. 

NOTES 

1. Au moment de la tenue du Congres, les participants n'ignorent pas la mort de 
Ben Boulaid. 

2. Pseudonyme d*Ali Mellah. 

3. Responsable des Finances. 

4. II s’agit bien entendu d’anciens francs dans tous les chiffres indiques. 

5. Abdel mal ek Temam. 

6. Brahim Mezhoudi. 

DOCUMENT N° 34 

LETTRE DE BEN BELLA A LA DIRECTION EXECUTIVE DU FLN 

debut automne 1956. AUTEUR : Ben Sella, source : archives personnelles . 

La delegation exterieure n’a pas ete representee au Congres de la Soummam. 

Des reception du proces-verbal de la reunion. Ben Bella, ecarte avec Boudiaf de 
la direction executive, conteste la validite du Congres et de ses decisions. Une 
copie de cette lettre a ete saisie sur Ben Bella lors de son arrestation le 22 
octobre 1956 . 

Je viens de recevoir la plate-forme politique et le proces-verbal de la reunion du 
20 aout, ainsi que la lettre explicative d'Hansen 1 . 



Compte tenu, (Tune part, de votre intention de rendre publiques les decisions lors 
de l'anniversaire de la revolution du ler novembre prochain et, d’autre part, de la 
gravite de certaines de ces decisions escamotant soit intentionnellement, soit par 
omission certains points doctrinaux contenus dans la charte rendue publique le 
ler novembre 19S4, je me permets de vous demander fraternellement de surseoir 
a la publication de ces decisions jusqu'a ce qu’une confrontation des points de 
vue de tous les freres habilites a cet effet, soit faite. 

En effet, ni les freres de l’Oranie, ni ceux du Constantinois autres que ceux du 
NordConstantinois moins Souk-Ahras, ni ceux de l'exterieur qui ont attendu 
patiemment huit jours a Rome d'abord et quinze jours & Tripoli ensuite, le signal 
promis par Hansen pour rentrer au Pays, n’ont participe a l'elaboration d'un 
travail si capital que ses decisions remettent en cause des points doctrinaux aussi 
fondamentaux que celui du caractere islamique de nos futures institutions 
politiques, entre autres, (...] y ont ete prises. 

Ces decisions ont ete, en outre, assorties d’autres decisions consacrant la 
presence d’elements au sein des organismes dirigeants du Front, qui sont une 
veritable aberration des principes les plus intangibles de notre revolution, et qui, 
si on y prenait garde, finiraient, je pese les mots, a lui tordre une fois pour toutes 
le cou. 

En tous cas, d’ores et deja, ces decisions pretait a controverses. Ce serait prendre 
des risques tres graves que de les rendre publiques. C'est bien pour prevenir ces 
risques parce que sachant pertinemment qu’une reponse apres etude serieuse de 
ces documents par tous les freres habilites a le faire, avant la fin du mois 
d’octobre, est impossible, que je vous ecris des maintenant. 

le vais aussitot communiquer tous les documents aux freres presents et nous 
vous les renverrons le plus tot possible. 

Je vous demanderais de faire parvenir une copie de cette lettre a chacun des 
freres ayant participe a votre conference. 

NOTB 

1. Facadoayma d'Abbane. 


DOCUMENT N° 35 



REPONSE DE BEN BELLA AUX DIRIGEANTS DU FLN EN ALGERIE 


debut 1957 . AUTEUR : Ben Bella. SOURCE : document saisi sur un des 
dirigeants de la Federation de France, soit Taleb, soit Lebjaoui, en fevrier 1957. 
Reproduit partiellement dans le Figaro des 20/21 juillet 1957. 

L'un des reproches formules a l'egard de Ben Bella par les participants au 
Congres de la Soummam est de n'avoir pas repondu a l'attente des combattants 
en leur acheminant les armes dont ils avaient grandement besoin. Arrete le 22 
octobre 1956, Ben Bella repondra a ce grief, formule dans une lettre qui lui a ete 
adressee par le cce (premier texte) par un long rapport redige a la prison de la 
Sante (deuxieme texte) et saisi en fevrier 1957sur des dirigeants de la Federation 
de France qui l'avaient reproduit en plusieurs exemplaires. 

Les griefs des partisans au Congres 

Permettez-nous, apres cet expose, de vous faire part d’une critique de fond qui 
vous est faite par tous les freres congressistes et les combattants en general. 

II s’agit du probleme du materiel — des freres vous reprochant de n'avoir 
pratiquement pas fait grand-chose pour ravitailler le maquis en armes. 

Avant le declenchement de l'insurrection vous aviez promis, notamment le frere 
Ben Bella, de diriger beaucoup d'armes sur le pays. A notre connaissance, au 
premier trimestre 1956, en dehors de 450 pieces qui ont penetre en Oranie et une 
centaine aux Nementchas, vous n'avez pas effectue d'envois ... 

n est de notre interet a tous de ne pas vous cacher la verite, meme si elle est 
amere. 

Au congres, et dans le maquis, les freres combattants ont ete furieux de votre 
carence dans ce domaine, d'autant qu'on nous reclame des armes de partout. 

La reponse de Ben Bella 

Voila qui est clair. Pour vous done, ainsi que pour tous les congressistes, notre 
action dans ce domaine se serait soldee par un echec complet. 

Puisque vous insistez sur « notre interet a tous a ne pas nous cacher la verite, 
meme si elle nous est amere », permettez-nous de vous dire, nous aussi, la verite 



meme si elle est amere, et elle le sera inevitablement. Nous vous dirons done 
que, contrairement a votre jugement, nous estimons que vous n'etes pas qualifies 
pour porter une condamnation aussi grave que definitive, car vous ignorez tout 
ou presque tout de ce qui a ete fait. Bien plus, nous estimons, quant a nous, que 
notre action a ete des plus efficaces. 

Venons-en aux faits : 

Vous avancez les chiffres de 450 pieces pour l’Oranie, et d'une centaine pour les 
Nementchas. Soit. II serait aise de demontrer l'inexactitude flagrante de pareils 
chiffres pour les Aures, car le moins que l'on puisse dire e'est que la source de 
vos renseignements (Omar Ben Boulaid) n'est pas complete, ce dernier 
n’exer^ant son commandement que sur une tres infime partie de cette zone et 
ayant rompu ses relations avec les autres secteurs des le debut de l'insurrection. 
Mais vous prenez la precaution de dire que telle parait avoir ete la situation au 
premier trimestre 1956, en d'autres termes au moment de la rentree de Ben 
M'H'idi. 


En effet cette precaution est vraiment necessaire, car depuis cette rentree 
beaucoup d'eau a passe sous les ponts, puisque environ : 

8 200 armes etaient deja acheminees, soit en voie d’acheminement, une partie 
etant 

1 » 

en Libye, I*autre deja en Tunisie, celle reservee au departement d'Oran ayant ete 
acheminee a l’interieur, meme pas deux semaines apres le debarquement: soit 2 
000 pieces environ pour I'Oranie (toutes acheminees a l'interieur du pays). 

2 500 pieces ayant ete acheminees par la Tunisie (reparties a l'interieur). 

I 000 pieces a Tripoli en voie d'acheminement. II y a lieu de presiser que, a 
l'epoque, le temps d'acheminement pour chaque lot de 400 pieces de Tripoli a la 
frontiere algerotunisienne etait de 48 a 72 heures. 

A ces chiffres, il y a lieu d’ajouter la recuperation realisee soit en Tunisie, soit au 
Maroc, soit en Espagne, et qui s'eleve, rien que pour le Maroc, a 900 pieces. 
Precisons que plus de 1/10 de cette dotation etait fourni, en armes semi-lourdes. 
FM et mitrailleuses lourdes, 1/4 environ de l'ensemble, en mitraillettes, que 



l’uniformite du materiel etait realisee dans line grande mesure, et que les 
munitions representaient environ le quadruple du tonnage de l'armement en 
pieces, soit environ : 

500 balles par fusil. 

500 balles par FM 

1 000 balles par FM 

2 000 balles par mitrailleuse 

Pour faire un bilan sincere, les precisions suivantes doivent etre apportees : 

1. Environ 3 000 pieces qui devaient parvenir en Oranie ont ete saisies 
dernierement; 

2. 2 000 fusils et 500 mitraillettes etaient entreposes a Alexandrie et attendaient 
la premiere occasion pour etre embarques, representant les dons faits par l'lrak et 
la Syrie, lot auquel il faut ajouter 65 mortiers que j'ai moi-meme achetes ; 

3. 500 mitraillettes Thompson, 100 mortiers de 45 mm, avec 100 obus chacun 
achetes en Italie, avec licence syrienne en voie d'acheminement sur Latakieh 
(Syrie) avant d’etre renvoyes a Alexandrie. Tout ce lot a ete paye ; 

4. Enfin, trois jours avant ma venue a Rabat, j’obtins lors d'une entrevue avec 
Abdel-Nasser, la promesse d’une aide immediate de 5 000 fusils anglais a 10 
coups, 500 FM avec supports anti-aeriens, 3 000 grenades defensives. D'ailleurs, 
le lendemain meme de cette entrevue, je suis alle mettre la main avec Fathi a la 
sortie de tout ce lot des magasins de l'annee pour l'entreposer dans le depot 
reserve specialement pour nous. A cela et conformement & ce qui a ete entendu 
avec Ben M’Hidi avant son depart, il faut ajouter l'achat de : 

1. Un bateau de 350 tonnes qui a fait deja deux voyages. L'un sur l'Oranie avec 1 
500 pieces. L’autre sur Tripoli avec 4 500 pieces, dont 100 FM, 30 mitrailleuses, 

1 400 mitraillettes, le restant en fusils anglais a 10 coups. 

2. Un second achat: un bateau rapide devant faire les cotes algeriennes, en 
particulier la Kabylie, a equipage entierement algerien, excepte le capitaine qui 



est allemand. Voila les donnees essentielles sur les activites exterieures dans le 
domaine militaire. Voila les faits. 

II reste evidemment que les wilayas 2, 3, 4, 6, n'ont en rien beneficie de notre 
action ; mais alors, a qui la faute ? Croyez-vous sincerement que la conjoncture 
que nous vivions a l'exterieur permettait par exemple de faire du nombre de 
pieces dont nous disposions un partage proportionnel au nombre de wilayas ? 
Devions-nous, entre autres hypotheses, suspendre tout envoi sur les regions ou 
celui-ci s’averait possible, sous pretexte qu'il fallait subordonner cette operation 
a un egal envoi vers chacune des autres regions 7 Ou plutot ne fallait-il pas, 
conscients de la particularity de notre lutte, ne pas heriter a produire notre effet la 
ou les drcontances le permettaient ? De quel droit decretez-vous d'autorite que 
nous n’avons pratiquement pas fait grand-chose 

pour ravitailler le maquis en armes par le seul pretexte que les wilayas 2, 3,4, 6, 
n'ont rien re^u, alors que les autres wilayas, plus favorisees, pour des raisons 
independantes de notre volonte (geographie), ont re^u le materiel annonce ci- 
dessus ? II faut done deduire que pour vous, l'Algerie ce sont les wilayas, 2, 3, 4, 
6, et seulement ces wilayas 7 

Vous me permettrez alors de vous dire que ga ne serait pas penser en 
responsables presidant aux destinees d'une revolution nationale. 

Le congres ayant rassemble precisement ces seules wilayas 2,3,4, et 6, 
defavorisees sans que nous y soyons pour rien, et, pour reprendre vos propres 
termes, « les freres congessistes et combattants », nous reprochant de « n’avoir 
pratiquement pas fait grand-chose pour ravitailler le maquis en armes », je vous 
dis fraternellement que, personnellement: 

1) Je recuse votre jugement. Je le recuse d’autant plus que Abbane, dans une des 
ses lettres que nous gardons toujours, avait pretendu que les freres de Kabylie et 
du Nord Constantinois avaient l’impression que Ben Bella et Boudiaf « faisaient 
du favoritisme », et que le meme Abbane a ecrit, comme je le soulignais plus 
haut en parlant de nous : « Us ne pensent pas a nous parce que nous sommes des 
Kabyles » ; 

2) Que je considere que vous nous fournissez la meilleure preuve de ta 
nonrepresentativite du congres, quand, faisant fi du jugement des autres freres 
des zones non representees au congres, vous dites : « Les freres congressistes et 



combattants vous reprochent de n’avoir pratiquement pas fait grand-chose pour 
ravitailler le maquis. » 

DOCUMENT N° 36 (inedit)_ 

L'ACTION INTERNATIONALE DU FLN PAR M'HAMMED YAZID 

juillet 1957. AUTEUR :M*Hammed Yazid. source : archives personnelles . 

M'Hammed Yazid representant du FLN a New York t redigea ce document a 
l'intention du CNRA qui devait se reunir le 20 aout 1957 . fl y recapitule d'une 
maniere concise l'action internationale du fin de novembre 1954 a juillet 1957. 

1. L'objet de ce rapport est de tracer les grandes lignes des activites de la 
delegation exterieure en vue d’internationaliser la question algerienne depuis le 
ler novembre 19S4. Nous analyserons brievement les grandes conferences et 
sessions internationales qui ont marque les differentes etapes de cette activite. 
Nous laisserons de cote l'aspect « arabe » (Ligue arabe et pays arabes) de Taction 
pour l'internationalisation de la question algerienne 1 . 

2. Les directives transmises a la delegation exterieure au debut de novembre 
1954 par M. Boudiaf, envoye par les freres de l’interieur, se ramenaient sur le 
plan politique a : 

a) Faire sortir le probleme algerien du cadre fran^ais ; 

b) Porter le probleme algerien a la hauteur des problemes tunisien et marocain 
sur le plan international; 

c) Faire saisir les Nations unies (Conseil de securite ou assemblee generale) de la 
question algerienne. Notre seule Charte politique etait le texte de TAppel lance 
par le FLN le ler novembre 1954. 

3. Notre premiere preoccupation etait de faire reconnaitre la delegation 
exterieure comme reelle expression de la Resistance algerienne. La constitution 
d'un front commun exterieur avec les Tunisiens et Marocains devint alors une 
necessite absolue. II est indispensable de noter que l’appui inconditionnel qui 
nous a ete donne par les representants & Texterieur du Neo-Destour et de 
Flstiqlal a ete Tun des elements gui nous a permis d’accomplir notre tache, 
surtout durant la periode difficile de 1955 2 . Cet appui nous a ete d’une grande 



aide particulierement pour la preparation de la conference de Bandoeng 3 et de 
la 10* session de l'assemblee generale des Nations unies 4 . 


4. La premiere decision duplication des directrivcs de l’interieur a ete de 
concentrer nos premiers efforts sur les pays arabes et les pays d'Asie du sud-est. 
Pendant que les freres restes au Caire etaient charges de faire pression sur la 
Ligue arabe, une delegation etait envoyee en Asie avec mission de preparer une 
eventuelle conference afroasienne dont on commen^ait & parler alors 3 . 

5. La delegation exterieure rencontra au Caire une grande reticence de la part des 
pays arabes pour engager d’autre action que celle des declarations et 
communiques « prudents ». Le gros obstacle, aussi etonnant que cela puisse 
paraitre, etait l’aspect juridique de la question algerienne. Seule l’Arabie 
Saoudite nous accorda son soutien et apres de longues discussions ce fut elle 
seule qui signa, le 5 janvier 1955, la lettre adressee au president du Conseil de 
securite, lettre attirant V attention du Conseil sur la situation en Algerie mais ne 
demandant pas de reunion. 

6. La delegation chargee du travail en Asie du sud-est devait concentrer ses 
efforts sur les puissances dites de Colombo (Birmanie, Ceylan, Inde, Indonesie 
et Pakistan). 

Les Premiers ministres de ces cinq pays devaient se reunir a Bogor (Indonesie) 
les 28 et 29 decembre 1954. Les deux delegues arriverent en Indonesie quelques 
jours avant la conference. Le souci essentiel etait de faire mentionner la question 
algerienne dans le communique final. Le memorandum soumis par la delegation 
et redige au Caire faisait de la « reconnaissance du droit a V auto-determination » 
la pierre de touche de nos positions politiques. Malgre de longues discussions 
avec les cinq Premiers ministres et leurs conseillers, le resultat recherche ne fut 
pas atteint. Le communique final ne fit mention que de la Tunisie et du Maroc. 

L’argument qui nous fut oppose etait bien simple : « aux pays arabes de prendre 
d'abord position nettemerit », ce qui n’etait pas le cas a l’epoque. Neanmoins, les 
cinq Premiers ministres ayant decide de convoquer une conference afro-asienne 
pour avril 1955, il ne restait plus qu’a preparer cette conference. 

7. La preparation de la conference de Bandoeng fut faite selon deux lignes. 
Premierement: mise sur pied d’une delegation nord-africaine unique qui aurait 
un statut d’observation (il nous etait apparu que la question algerienne ne 
pourrait se frayer un chemin vers 1’internationalisation que dans son contexte 



maghrebin) 6. Deuxiemement: tournee de propagande en Indonesie, en 
Birmanie, aux Indes, au Pakistan et a Ceylan, ce qui fut fait entre janvier et avril 
1955. 


8. La delegation nord-africaine a la conference de Bandoeng (18 avril 1955) 
presente un memoire commun avec une annexe sur lAlgerie. Le memorandum 
demandait & la conference de soutenir le droit du peuple algerien a 

1’autodetermination et demandait a ce que la question algerienne soit portee 
devant les Nations unies. Nous parlions egalement d’assemblee constituante 
souveraine. On sait que la conference adopta a l'unanimite une resolution 
exprimant son soutien pour notre droit a Pautodetermination et a l’independance, 
allant ainsi plus loin que nous l’esperions. 

9. Au lendemain de la conference de Bandoeng, des espoirs etaient permis pour 
la 10 e session de 1 Assemblee generale des Nations unies. Nous nous mimes a 
preparer cette assemblee generale en collaboration avec le bureau de I’lptiqlal a 
New York. C’est ainsi que le 26 juillet 1955, une requete signee par 13 pays fut 
envoyee au secretaire general demandant l’inscription de la question algerienne a 
l’ordre du jour. Le 22 aout 1955, du Caire nous adressions aux pays membres 
des Nations unies un memorandum a P assemblee generale « de hater la creation 
de conditions necessaries : un reglement pacifique du probleme algerien » en 
nous appuyant sur Particle de la Charte des Nations unies sur le « droit a 

1 autodetermination ». 

10. La decision description de la question algerienne a l’ordre du jour de la 
session fut prise en seance pleniere a une voix de majorite malgre un avis 
defavorable du bureau. Les chances de succes etant minces, nous avons fait du 
debat pour l’inscription a l’ordre du jour un debat sur le fond. Le retrait de la 
delegation fran^aise devait cependant avoir ses effets. Parmi ceux qui avaient 
vote en notre faveur (pays dAfrique, dAsie et d Amerique latine), de 
nombreuses delegations commencerent a regretter leur vote, car elles ne 
croyaient pas au retrait de la delegation fran^aise. Sur ce, est venue se greffer la 
question de Padmission de nouveaux membres, la plupart etant afro-asiens ; le 
vote de la France etait indispensable pour l’obtention de 7 voix au Conseil de 
securite. On vit alors se dessiner un mouvement en vue d’obtenir un nouveau 
vote sur l’inscription de ia question, en vertu d’une disposition de Particle 22 de 
la charte des Nations unies. Plusieurs delegations qui avaient vote pour 
l’inscription nous ont avise qu’elles avaient des instructions de renverser leur 
vote. Une motion demandant un nouveau vote fut depasse par la Colombie, 



manoeuvree par la France. Devant 
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la menace de voir la premiere decision purement et simplement annulee, le 
groupe afro-asien a prefere adopter une attitude de demi-retrait devant preserver 
les chances que nous avions pour la session suivante. Ce calcul devait s’averer 
juste. 

11. La periode entre le 10° et la 12 e session de l'Assemblee generale des 
Nations unies a ete consacree a la reprise en mains des gouvernements des pays 
succeptibles de nous aider sur le plan international. Des delegations ont ete 
envoyees en Asie, dans les pays arabes et en en Amerique Latine. En juillet 
1956, une importante delegation a ete envoyee & Brioni pour remettre un 
memorandum aux trois chefs de gouvernement (Inde, Egypte et Yougoslavie). 
C’est durant cette periode que la delegation exterieure a mis l'accent, dans toutes 
ses lettres, sur « la reconnaissance du droit a l’independance » comme prealable 
& toute negociation franco-algerienne. 



NOTES 


1. Cet aspect avait ete particulierement suivi par Mohammed Khider et Ben 
Belia avant octobre 1956, puis par le Dr. T .amine Debaghine apres cette date. 

2 . Les delegations du Neo-Destour et de lTstiqlal, a l'exterieur, etaient 
respectivement dirigees par Saiah Ben Youssef et Allai El Fasti. 

3. L'Idee de cette conference qui eut lieu en Indonesie (18/24 avril 1955) avait 
ete lancee par le Premier ministre indonesien Aii Sostroamidjodjo pendant la 
Conference de Colombo (28 avril, 2 mai 1954) qui reunissait les representants de 
pays asiatiques neutres (Inde, Pakistan, Ceylan. Birmanie. Indonesie), desireux 
de voir nne solution pacifique mettre un terme au conflit Indochinois et de 
favoriser la detente. Elle eut un enorme retentissement dans le Tiers-Monde. Y 
ont participe Nehru, Nasser, Soekarno. Chou En-lai, etc. 

4 . Bte 1955. 

5. En ont fait partie Hodne Lahoud et M. Yazid. 

6. La delegation nmd-africaine sera presidee par Saiah Ben Youssef. 
DOCUMENT N° 37 _ 

PROCES-VERBAL DE LA REUNION DU CNRA 

28 aout 1957. auteur : cnra. source : archives personnelles . 

La reunion du Conseil national de la revolution algerienne au Caire (20/28 aout 
1959) revient sur certaines decisions du Congres de la Soummam et revise la 
composition des organismes dirigeants, en depit de l'opposition d 9 Abbane 
Ramdane. 

Les travaux de la reunion ordinaire du cnra de Tannee 1957 ont eu lieu au Caire 
entre le 20 et 28 aout 1957. 

Etaient presents : Abbane, Abbas, Amara, Benaouda, Ben Khedda, Benyahia, 
Boumediene, Boussouf, Dahlab, Dhilles. Bentobbal, Francis, Krim, Lamouri, 



Mezhoudi, Ouamrame, Taalbi, Tewfik El Madani, Yazid, Lamine, Mehri, Cherif 
Mahmoud. 

Ferhat Abbas est designe president de seance et Mohamed Ben Yahia secretaire. 

Ramdane Abbane donne lecture du bilan des activites du cce sortant. Ce bilan est 
adopte a T unanimite. 

Lors des debats qui eurent lieu au cours des seances, le cnra a decide d’elargir 
ses organismes de direction. A cet effet, il a vote a l’unanimite la declaration des 
principe s suivants : 

«Le cnra est compose de 54 membres. II constitue Eorganisme souverain de la 
revolution. II se reunit une fois par an en session ordinaire. II peut 8tre convoque 
en session extraordinaire soit par le CCE a la majorite simple, soit par les deux- 
tiers des membres du CNRA. 

Le CCE est charge d’appliquer la politique elaboree par le cnra ; il est investi ou 
renverse par le CNRA a la majorite des deux-tiers. 

Durant les intersessions du cnra, le cce a des pouvoirs etendus sur tous les 
problemes, sauf ceux qui engagent l’avenir du pays, par exemple : negotiations, 
arret des hostilites, alignement sur un bloc ou sur un autre, solution 
internationale au probleme algerien, intervention d’une troisieme partie dans le 
conflit franco-algerien, etc. 

Le CCE est responsable devant le cnra. 

D’autre part, et toujours dans le meme ordre d’idees, le cnra a vote a Tunanimite 
la resolution suivante : 

« Considerant que les freres arretes et emprisonnes sont parmi les hommes qui 
ont prepare, organise et decide le declenchement de la revolution du ler 
novembre 1954. 

« Considerant que ces freres n'ont pu assister au congres du 20 aout 1956 pour 
des raisons independantes de leur volonte. 

« Considerant qu’il est de l’interet general que ces freres, malgre leur 
emprisonnement, restent associes aux organismes de direction et d’execution. 



« Considerant, par ailleurs que T extension que prend notre revolution commande 
que les organismes de direction et d’execution doient etre completes et elargis. 

« Le cnra decide : 

1. La designation a titre honorifique de Ait Ahmed, Ben Bella, Bitat, Boudiaf et 
Khider comme membres du cce. 

2. De porter a neuf, les membres du CCE et a 54, celui de cnra. » 

Par ailleurs, le cnra dans le but de dissiper toutes les equivoques a vote a 
Tunanimite la resolution suivante : 

« Considerant que certaines positions affirmees par le congres du 20 aout 1956 
ont 

LES ARCHIVES DE LA REVOLUTION ALGERIENNE 
re^u une interpretation equivoque. 

« Considerant que la revolution algerienne doit etre dirigee dans la clarte, 
condition essentielle pour maintenir Tunite du peuple algerien. 

«Le cnra reaffirme : 

1° Tous ceux qui participent & la lutte liberatrice, avec ou sans uniforme, sont 
egaux. En consequence, il n'y a pas de primaute du politique sur le militaire, ni 
de difference entre l’interieur et Texterieur. 

Tous les membres du CNRA sont titulaires. 

2° Le but de la revolution algerienne demeure l’institution d’une republique 
algerienne democratique et sociale qui ne soit pas en contradiction avec les 
principes fondamentaux de l'islam. » 

Abbanc et Dhilles se sont abstenus lors du vote sur le principe de T absence de 
difference entre l'interieur et Texterieur. 

Le CNRA a ensuite precede a T election des 9 membres du CCE 


Ont ete elus a Tunanimite : 



Abbanc, Abbas, Bentobbal, Boussouf, Krim, Lamine, Mahmoud, Mehri, 
Ouamrane. 

Enfin le cnra a donne pleins pouvoirs au CCE pour designer les 20 nouveaux 
membres du cnra lors de sa prochaine reunion. Les candidatures seront deposees 
aupres de Abbas, doyen d’age, dans les 48 heures, par tout membre du cnra qui 
en exprime le desir. 

La seance est levee a 22 h 30 

Le president de seance Lerhat Abbas 

Le secretaire Mohamed Benyahia 

DOCUMENT N° 33 (inedit) _ 

EXTRAIT D UNE LETTRE DE KRIM RELATIVE A L'OUVRAGE DE 
MOHAMMED LEBJAOUI « VERITES SUR LA REVOLUTION 
ALGERIENNE » 

1970. auteur :Krim Belkacem. SOURCE: archives personnelles. 

Dans son ouvragea Verites sur la revolution algerienne » publie chez Gallimard 
en 1970 ; Mohammed Lebjaoui relate les circontances de Vassassinat d’Abbane 
Ramdane (decembre 1957). Mis en cause, Krim Belkacem, qui sera assassine a 
Francfort quelques mois apres la parution de l’ouvrage, conteste la version 
donnee par Mohammed Lebjaoui, dans une lettre envoyee a quelques militants 
du FLN. 

Je viens d 1 achever la lecture de l'ouvrage publie par Mohammed Lebjaoui sous 
le titre : Verites sur la revolution algerienne. 

Tout en appreciant les efforts de l'auteur pour eclairer quelques episodes obscurs 
de la revolution algerienne, je me permets de relever sous sa plume certaines 
imputations inexactes. 

En l'occurrence, il ne s'agit pas de colorer quelques reputations mais de ramener 
chacun a ses exactes limites. Lebjaoui m'a effectivement demande de preciser, a 
l'intention de ses lecteurs, certains aspects particulierement douloureux de notre 
combat. J'ai accepte de le faire en toute objectivite et bonne conscience. U s'est 



cependant abstenu de me soumettre la partie de son texte relatant notre dialogue. 
Sans doute nourrissait-il deja le dessein de trahir un peu tout le monde et la 
verite ! 


Les temoignages dont il orne son recit sont souvent fragmentaires et partiaux : 
d'ailleurs, l'auteur prend vite un ton peremptoire. II tranche et condamne, comme 
s’il incarnait a lui seul toutes les vertus militantes. Une lutte de guerilla qui a 
dure plus de sept annees et qui a coute tant de vies humaines pouvait-elle etre 
reduite a quelque episodes cruels relates sans grand souci d’objectivite ? 

Malgre ma repugnance a polemiquer avec des narrateurs sans envolee morale, je 
tiens a retablir les faits et & contester quelques recits denues de tout lien concret 
avec la realite. J'en arrive meme & me demander quels sont les mobiles qui ont 
pu conduire Mohammed Lebjaoui a jouer ce role de temoin frivole, d'ailleurs 
discutable et discute. 

L’auteur gonfle sans cesse le role mineur qu'il a joue durant les annees de lutte. 

D avait, certes, ete designe au Congres de la Soummam de 1956, comme 
membre suppleant au Conseil de la revolution. En juin 1959, un conseil des 
colonels lui a retire son titre intermittent. Ces derniers avaient tenu compte de la 
reaction defavorable de 1’ensemble des cadres de la revolution, a la suite 
notamment d'une contestation agressive d’Ahmed Ben Bell a. Le captif d'Aulnoy 
n'avait pas admis certaines decisions du Congres de la Soummam relatives a la 
composition des organismes de direction, y compris celle du cce. 

Le preambule de l'ouvrage incrimine insinue que les relations pames dans 
d’autres publications documentees seraient fantaisistes. 

C'est beaucoup dire et c'est meme calomnier avec legerete. Ainsi, les deux 
premiers tomes de l'oeuvre monumentale de l'honnete Yves Courtiere — Les Fils 
de la Toussaint et le Temps des Leopards — refletent generalement toute la 
verite, en depit de quelques versions insuffisamment verifiees. J'ai d'ailleurs 
complimente Mr. Courrierc pour son souci constant de la verite, qu'elle fut 
attrayante ou deplaisante. 

Revenons a M. Lebjaoui et & son roman. Ala page 12, il evoque en particulier 
les conditions dans lesquelles a ete constitue le premier comite de six membres 
qui a 


declenche l'insurrection du ler novembre 1954. Il dte avec insistance 22 noms 



mais ne precise pas qu’apres la scission des partis d'avant-garde au sein du 
Comite central, dans les differentes regions du pays et a l'echelle nationale, les 
militants eprouves ont ete rapidement regroupes. C'est ainsi qu'a Tizi-Ouzou, 23 
responsables dont la plupart etaient des maquisards traques, ont ete rassembles. 
Ils prirent aussitot parti pour l'action projetee. J'ai eu le redoutable honneur d'etre 
designe a l'unanimite pour representer le departement de Kabylie. Mon adjoint 
etait le futur colonel Ouamrane. Quant aux anciens membres de 1’ organisation 
secrete, au nombre de 22, ils avaient designes Boudiaf pour les representer. Je 
rappelle qu'il n'existait alors que 2 bastions solides dans tout le pays : la Kabylie 
et les Aures. C'est en vue d’une action prochaine que j’ai eu par la suite des 
contacts suivis avec Boudiaf, Didouche Mourad et Ben Boulaid. Ce dernier 
representait les Aures avec 1 700 militants a ses cotes. La Kabylie alignait 
environ 1 600 militants experiments et controles. C'est & partir de nos contacts 
de routine que commencerent les reunions qui devaient preparer le 
declenchement de Taction. Un peu plus tard la creation plus structuree et elargie 
du fin a ete decidee. 

Dans les autres regions, les divisions qui avaient oppose centralistes et 
messalistes se prolongeaient; au coeur de cet ensemble mal decante se situait le 
crua qui ne devait pas survivre a la mise en place du FLN. 

Le fin a ete un creuset ou se sont fondus tous les partis et mouvements. Apres 
s’etre dissous, fli devaient adherer a l'organisation unique. Les militants etaient 
ensuite integres individuellement. 

Seul le Parti communiste algerien avait deserte le combat commun auquel il 
entendait participer comme parti autonome. II refusait de se dissoudre 
prealablement. Cependant certains de ses militants reprirent leurs libertes et ne 
tarderent pas a rejoindre l’organisation combattante du FLN. 

J’en arrive a un episode douloureux, systematiquement obscurci et deforme par 
des narrateurs partisans. II s’agit de la fin dramatique d'Abbane Ramdane. 
Contrairement aux imputations de M. Lebjaoui, voici relatee dans toutes ses 
phases de son debut prometteur a son denouement cruel, la vie de ce militant. 

C’est moi-meme qui l'avait designe dis 1955 au poste de chef de la zone 
autonome d’Alger, charge particulierement de certaines liaisons avec l’interieur 
du pays. 11 avait helas 1 aussitot entrepris de creer son clan d'amis 
inconditionnels afin d’imposer son autorite deja exigeante a toutes les forces 



revolutionnaires. Son travail fractionnel et son action sectaire attiraient sur lui 
1’attention mefiante de ses compagnons de lutte. 

Au congres du Caire d'aout 1955, son cas fut soumis a l'appreciation des 
responsables. Ces derniers venaient de decider de remanier profondement le Cce. 
L'arrivee recente parmi nous de Ferhat Abbas, du docteur Lamine Debaghine et 
dAbdelhamid Mehri permit de completer et d’equilibrer la composition [de 1'] 
instance supreme. De plus en plus conteste. Ben Khedda et Dahlab en furent 
aussitot ecartes. Une derniere chance a ete alors offerte a Abbane Ramdane par 
les congressistes. II est inexact de pretendre, comme le fait tranquillement 
Lebjaoui, que les agissements dAbbane etaient ignores de nos trois nouveaux 
camarades. Conscients de ses moyens d'action reduits, Ferhat Abbas se deroba 
lorsqu'il eut fallut affronter Abbane pour le ramener a un comportement moins 
dominateur. Abbas avait ete formellement charge par les membres du cce 
d'adresser un ultime avertissement a Abbane. Un climat de haine etait ainsi 
entretenu et ce dernier l'attisait sans moderation. 

Peu de temps apres, Mahmoud Cherif re^ut un rapport emanant d'un officier 
superieur de l'ALN operant aux frontieres. Mahmoud Cherif revela & regret aux 
membres du CCE qu'Abbane entretenait des contacts secrets avec le 
commandant Hadjali 1. Deja moralement dissident, ce dernier avait accepte de 
mettre en mouvement ses bataillons en direction de Tunis pour « nettoyer a le 
CCE et deboucher sur une dictature omnipo 

tente d'Abbane Ramdane. Cette revelation d'une action grave et criminelle 
amena les cinq colonels membres du cce a se constituer en tribunal de salut 
public. Ce tribunal de fait condamna Abbane a l'emprisonnement. Cette sentence 
moderee devait permettre de gagner un peu de temps et de contraindre Abbane a 
une reflexion salutaire. 

Malheureusement, Abbane allait tomber dans un guet-apens minutieusement mis 
au point par les services de Boussouf. Ce dernier n’acceptait pas la decision des 
colonels, pretextant que nous etions en revolution et que nous ne disposions pas 
de prisons sures. J'affirme que ce guet-apens aurait pu entramer egalement mon 
assassinat et celui du Mahmoud Cherif. 

Un Boussouf desempare et cruel — cruel parce que craintif et soup^onneux — 
etait alors capable de tous les crimes. Sa reputation d’homme sanguinaire n'est 
pas une legende. 



Les conditions dans lesquelles fut sacrifie Abbane Ramdane m'inciterent avec 
Mahmoud Cherif a en informer exactement tous nos camarades du CCE, Ferhat 
Abbas en tete. 

En temps de guerre, on n’etale pas au grand jour les cruautes d'un dirigeant qui 
ne repugnait jamais a verser le sang d'autrui. Le cce devait finalement annoncer 
« la mort au champ d’honneur » de l'infortune compagnon de route. En prenant 
une telle liberte avec la tragique realite, l'organisation supreme avait tenu a 
honorer Eactivite ancienne d’Abbane Ramdane et la grande dignite de sa famille. 
II tenait egalement compte des conditions atroces de sa mort dont E exclusive 
responsabilite — devant Dieu et devant les hommes — incombe a Boussouf. 

La version de Lebjaoui est done incomplete. Elle detourne constamment le 
lecteur des circonstances exactes d’un drame qui hantera toujours ceux qui l'ont 
vecu. 

II serait fastidieux de reprendre dans le detail le recit annecdotique de Lebjaoui. 
Ce dernier s’attribue volontiers et a tres bon compte le beau role. II ne peut 
abuser que les amateurs. 

Avec le recul du temps, ceux qui n’ont pas vecu quotidiennement notre combat 
et son tragique contexte peuvent nous reprocher certains errements. Mais, une 
guerilla de 7 ans devait susciter d’autres drames moins spectaculaires, moins 
impressionnants et pourtant presque quotidiens et reels. Pour en revenir a 
Lebjaoui, il est exact que le cce l’avait charge de prendre contact avec les 
dirigeants tunisiens, notamment avec le president Bourguiba. A ma 
connaissance, rien ne nous opposait alors au chef de l'Etat tunisien. La mission 
de Lebjaoui visait a obtenir l'appui de la Tunisie a notre combat, au lendemain de 
la crise provoquee par Ben Bella et son clan. Leur porte-parole, Ali Mahsas sc 
trouvait comme par hasard a Tunis. Quant a Abbane Ramdane, bien que mis en 
cause, il n’avait inspire aucun tract contre le president tunisien qui n'a jamais 
cesse de soutenir notre lutte de liberation, meme si certains de nos precedes 
l*irritaient. 

Je crois devoir ajouter que Lebjaoui etait venu d'Alger a mon PC de Kabylie 
pour nEoffrir sa participation a Faction du fin. Depuis que le cce avait ete 
installe a Alger, ses membres se reunissaient clandestinement chaque jour. 
Abbane etait charge de prendre contact avec une commission de redaction dont 
faisait partie Lebjaoui et son beau-frere Amar Ouzegane. Le role effectif de 



Lebjaoui ne debordait jamais ce cadre assez limite. Designe enfin en qualite de 
responsable de la Federation de France du fin, il n’allait pas tarder a se faire 
capturer par la police fran^aise. 

NOTE 

1. Commer^ant d'Ain Beida rallie fin ; s'occupait des compagnies de ravi 
taillemeut aux frontieres orientales. 




Le FLN a la recherche d’un second 
souffle 


DOCUMENTS N° 39 A SO 

Au printemps 1958, la direction du fin se repartit les taches (doc, n° 39) et 
renoue avec Ben Bella sans pour autant rassocier a la direction (doc. /i° 40). 

Au plan militaire, le verrouillage des frontieres et le regroupement des 
populations rurales dans des camps commencent a produire leurs effets sur les 
activites de I'aln. Cependant, l'amelioration de l'armement et l'existence de « 
sanctuaires » en Tunisie et au Maroc interdisent tous les espoirs quant a une 
relance de la revolution algerienne et a une internationalisation du conflit, 
d'autant qu'aux frontieres tunisiennes et marocaines, les incidents se multiplient. 

Le 8 fevrier, l'aviation fran^aise bombarde le village tunisien de Sakiet-Sidi- 
Yousscf faisant de nombreuses victimes . La tension monte au Maghreb. 

Pour hater l'avenement de l'Algerie independante, mais aussi pour conjurer toute 
intervention egyptienne dans les affaires de l'Afrique du Nord, la Tunisie et le 
Maroc agitent a nouveau l'idee d'une conference maghrebine. Elle aura lieu a 
Tanger (27 — 29 avril) et prendra des decisions hardies. 

La conference fait du droit a l'independance la condition de la solution du conflit 
franco-algerien, reconnait le fin comme representant exclusif de l'Algerie, 
preconise l'evacuation des troupes fran^aises et recommande la constitution, 
apres consultation des gouvernements marocain et tunisien, d'un gouvernement 
algerien. 

Delicate en Afrique du Nord et sur le plan international, la situation du 
gouvernement fran^ais n'est guere meilleure en Afrique . Madagascar revendique 
son independence. Le Cameroun est en proie a une lutte armee dirigee par 
l'Union des populations camerounaises (VPC). En cote d'ivoire, Houphoiiet 
Boigny reclame ta constitution d'un ensemble federal franco-africain forme de 
territoires autonomes. En Guinee, Sekou Toure rejette toute perspective de 
balkanisation de l'Afrique occidentale. 



Tiraillee entre plusieurs tendances, la bourgeoisie franchise n'est pas preparee a 
prendre un engagement historique a meme de la sortir du bourbier colonial. Les 
gouvernements qui se succedent administrent la crise. Face a la montee des 
perils, la decomposition du pouvoir legal atteint son degre limite au mois de mai. 

L'eventualite d'une negotiation en Algerie accroit l'inquietude du peuplement 
europeen et de l'armee gui exigent un gouvernement de salut public. 

L \execution, le 9 mai, de trois soldats fran^ais par I'aln en signe de represailles 
contre celle de condamnes a mort algeriens, leur donne l'occasion de se 
manifested le 13 mai, en prenant d'assaut le gouvernement generai et en creant 
un Comite de salut public. 

La IV* Republique s'effondre. Le general de Gaulle prend le pouvoir avec 
l'appui de l'armee. La nouvelle situation modifie les donnees de la guerre franco- 
algerienne. 

Le general de Gaulle tente d'isoler le fin en Afrique du Nord a un moment ou la 
propagande pour une Algerie fran^aise se fait plus active. 

Le 14 Juin, il accepte l'evacuation des postes fran^ais de l'Ouest et du Sud 
marocains. Le 17 Juin, il passe avec la Tunisie un accord sur le retrait des 
troupes fran^aises, partout sauf a Bizerte. 

Ces concessions suscitent un disengagement relatif de la Tunisie et du Maroc, 
suivi de pressions pour inflechir les positions du fin. Cette politique apparaitra 
clairement lors de la conference de Tunis (17 — 20 juin 1958). 

Inquiet du ralentissement de l'approvisionnement en armes du a l'efficacite de la 
ligne Morice et soucieux de ne pas donner prise aux manoeuvres du general de 
Gaulle, le fin cherche son second souffle. 

Trois idees se font jour au cours des debats au sein de la direction : 

1. La formation d'un gouvernement algerien. Les rapports de la commission 
constitute a cet effet sont un indicateur precieux des idees et des pratiques des 
dirigeants du fin ( doc. n° 44 a 49). 


2. Le recours a l'action armee en France (doc. n 0 50). 



3. L'alliance avec les pays de l'est pour se procurer l'armement necessaire a 
I'ALN et une aide diplomatique. 

Si la constitution d'un gouvernement defendue par Alt Ahmed dis 1957 et par 
Ben Sella en 1958 (doc. n° 40) fait l'unanimite, il n'en va pas de meme de 
l'action armee en France (doc. n* 41 et 43) et de l'alliance avec les pays de l'Est 
(doc. n Q 41, 42, et 43). 

DOCUMENT N° 39 (Inedit)_ 

REPARTITION DBS TACHES ENTRE LES MEMBRES DE LA DIRECTION 
EXECUTIVE DU FLN 

4 avril 1959, L SOURCE : archives personnelles. 

Le CCS reuni en seance le 4 avril decide la creation de huit departements 
centraux ainsi denommes et repartis : 

1. Departement de la Guerre comportant: a» Commandement general. 

St2 

b. Repartition et acheminement a l’interieur de Farmement et du ravitaillement. 
Le frere Krim Belkacem a ete place a la tete de ce departement. 

2. Departement de FArmement et du Ravitaillement qui compte quatre services 
principaux : 

a. Approvisionnement en armes (prospection et achat). 

b. Ravitaillement et habillement. 

c. Acheminement des fournitures jusqu’aux frontieres. 

d. Controle et expertise technique et commerciale. 

Le frere Ouamrane Omar a ete place a la tete de ce departement. 

3. Departement des Communications et Liaisons generales comportant trois 
services. 



a. Communication radio et autres moyens de liaison. 

b. Renseignements et contre-renseignements. 

c. Ecoles des transmissions. 

Le frere Boussouf Abdelhafid a ete place a la tete de ce departement. 

4. Departement des Relations exterieures comportant trois services. 

a. Afrique du Nord. 

b. Arabe et Afro-Asiatique 

c. Europe et Amerique 

Le frere Lamine a ete place a la tete de ce departement. 

5. Departement des Finances comportant trois services. 

a. Budget. 

b. Biens et materiel. 

c. Compte et controle. 

Le frere Cherif Mahmoud a ete place & la tete de ce departement. 

6. Departement de l’Interieur et de V Organisation administrative comptant trois 
services : 

a. Administration. 

b. Organisation du FLN au Maroc et en Tunisie. 

c. Organisation du FLN en France. 

Le frere Bentobbal Lakhdar a ete place a la tete de ce departement. 

7. Departement des Affaires sociales et culturelles comportant quatre services. 



a. Refugie. 

b. Croissant rouge. 

c. Syndicats. 

d. Edudiants. 

Le frere Mehri Abdelhamid a ete place a la tete de ce service. 

8. Departement de la Presse et de TInformation comptant trois services. 

a. Propagande a l’exterieur. 

b. Propagande a l’interieur. 

c. Documentation generale et publications. 

Le frere Abbas Ferhat a ete place a la tete de ce service. 

DOCUMENT N» 40 (inedit) _ 

LETTRE DE BEN BELLA AJCRImTBENTOBBAL ET BOUSSOUF 

26 avril 195$* AUTEUR : Ben Beita. source : archives personnelles . 

Nous vous accusons reception de votre courrier a savoir : une lettre de 
Belkacem, une d*Abdelhafid et une d’Amar qui nous ont occasionne une vive 
joie 1 . Nous saluons 

avec satisfaction ce geste, le premier en son genre depuis notre arrestation et 
nous prions bien de faire de cette tentative le commencement d'une collaboration 
fructueuse en meme temps que T amorce d'une parfaite entente dans l'interet 
superieur de notre patrie. 

En verite, nous n'avons jamais desespere de voir un jour se normaliser nos 
relations. H est, en effet, impensable qu’une revolution telle que la notre, puisse 
se laisser egarer par une ou plusieurs personnes 2 quand ces dernieres sont 
animees d'un esprit malsain, partout interesse et partout malfaisant. 

Nous ne pouvons done que vous encourager dans cette voie de Eassainissement. 



11 est de notre devoir a tous, si nous tenons a sauver la revolution et l'Algerie de 
demain, de nous montrer intraitables sur ce chapitre de l'epuration, aussi faut-il 
etre juste et aller jusqu’au fond des choses, autrement nous ne ferons que pallier 
au plus urgent en laissant le mal continuer ses ravages. 

De notre part, nous considerons qu'un grand pas vient d’etre fait; le devoir vous 
commande, vous qui etes libres, de ne pas vous arreter la, si vous etes logiques 
avec vous-memes et si votre but est de faire une oeuvre salutaire. 

Nous ne pouvons que vous appuyer dans la chasse de tous les germes de 
decomposition qui ont pu se faufiler dans notre sein. N’oubliez pas que la lutte 
nous a deja prives d'un bon nombre de cadres irrempla^ables, que la poignee qui 
reste se sent cette imperieuse necessite de serrer ses rangs et de faire barrage a 
tous les aventuriers et opportunistes de tous poils qui cherchent desesperement a 
s’infiltrer parmi nous pour se refaire et continuer les jeux dangereux des clans et 
des partis qui ont illustre leur passe encore tout recent pour etre vite oublie. 

Incidemment, nous touchons ici au probleme des hommes dans la revolution, 
probleme capital qui merite, a notre sens, un petit developpement. 

Al'exemple de tous les sujets que nous nous proposons de soulever par la suite, 
vous remarquez qu'il s'agit beaucoup plus d'une approche que d’un 
developpement sur le fond qui exige de poser tous nos problemes et de les 
penser, compte tenu de tous les facteurs touchant a la revolution dans son passe, 
son present et son avenir. Ignorant en grande partie les derniers developpements, 
nous ne pourrons, en consequence, comme nous venons de le dire, qu'avancer 
quelques principes et formuler certaines suggestions que nous jugeons utiles et 
urgentes. 

A propos des hommes, nous faisons une nette difference entre ceux qui ont ete a 
la base de la revolution ou en sont les produits les plus purs et ceux que les 
circonstances lui ont adjoints d'une fa^on ou d'une autre. Confondre entre ces 
deux categories, tel qu'il a ete fait a 1’occasion du 20. 8. 56 3 , c’est tout 
simplement faire une grossiere erreur de jugement, lourde de consequences. 

Abandonner ce critere de base equivaut, en definitif, a une demission 
prejudiciable & tous les points de vue. Les exemples dans l'histoire des 
revolutions sont trop nombreux pour avoir a vous les citer : Chine, Egypte, [...J 4 
. Ace sujet, nous nous faisons un devoir de vous signaler deux cas d'espece sur 



le compte desquels nous emettons toutes les reserves : 


1. Lamine** nous avions deja attire votre attention, immediatement apres notre 
arrestation, sur son cas, et nous vous repetons, s'il le faut mille fois, le danger de 
cet individu. D’une ambition effrenee, maniaque de persecution, soup^onneur, 
intrigant par nature, incapable du moindre effort intellectuel, nous ne 
comprenons pas pourquoi, ni comment, il a accede a une aussi haute 
responsabilite. Nous pensons que depuis le temps vous vous en etes fait une 
opinion assez exacte pour tolerer encore plus longtemps sa presence parmi vous. 

2. Boumendjel: ce dernier est tout simplement un malhonnete et un indesirable 
dont le nom seul salit la revolution 6 .Un rapport circonstancie le concernant 
vous a ete adresse par les ex-responsables de la Federation, dont Louanchi et 
meme Lebdjaoui, 

remis a Hansen 7 du temps qu'il etait a Tunis. II est demeure sans reponse alors 
que l'interesse semble de jour en jour prendre du poids dans vos services. Faut-il 
ajouter a cet etat de service peu reluisant, le role qu'il a joue depuis 1936 8 pour 
mieux vous edifier 7 Le dernier voyage a Tanger ne fait que confirmer nos vues. 

Toujoun dans ce chapitre des hommes, nous partageons entierement votre point 
de vue au sujet de la designation des membres du cnra parmi ceux de l’interieur. 
Seulement, nous insistons pour que ce choix soit tres juste et equitable pour 
eviter de creer des mecontentements dans les rangs. Nous estimons que certains 
freres emprisonnes tels que Ben Alla 9 .Bouchai'b lc ! FadliATerbouche 12 . 
Madi A et combien d’autres meritent un examen tout particulier. 

De notre cote, nous vous proposons deux candidatures : Lachref i*et Guerras 1 * 
ce dernier ex-responsable de France, bien connu par Abdelhafid. Par la meme 
occasion nous formulons des reserves les plus expresses sur la reconduction ou 
mandat de membre de Lebdjaoui. 

En conclusion a ce chapitre, et pour repondre a un passage de la lettre de 
Belkaccm, le probleme qui se pose a la revolution concernant les hommes, ne 
peut pas etre envisage sous le seul aspect de la valeur de chacun, compris dans le 
sens de capacites. Ce qui importe pour une revolution c’est se faire son echelle 
des valeurs d’apres laquelle elle doit classer les individus en utilisant chacun la 
ou il est susceptible de rendre le mieux, ce qui necessite des principes rigoureux, 
un grand effort d’organisation, unedisdpline ferme sous l’egide d’une autorite 



collective, homogene et coherente. 


Le deuxieme point en importance est celui que pose notre collaboration a vos 
travaux. A cet effet, nous voudrions tant vous convaincre que notre participation, 
en depit de notre situation actuelle, est non seulement possible mais souhaitable. 
Nous estimons aujourd’hui que les freins et les suspicions qui avaient bloque nos 
echanges avant ce jour, n’existent pratiquement plus et, par consequent, nous 
sommes obliges de faire des efforts d'imagination pour comprendre vos 
reticences. II est inutile de vous enumerer les avantages d’une telle collaboration 
et nous vous laissons maitre de la decision dont vous supporterez l’entiere 
responsabilite. Neanmoins, nous tenons a vous eclairer sur certains aspects de 
cette question qui semble a la base de votre crainte d’entretenir des relations 
regulieres avec nous. Ces deux questions qui se posent sont: les possibility de 
liaison et le secret. 

Pour le premier point, nous vous faisons savoir que nous disposons actuellement 
de trois defenseurs au Maroc 1 ® tout disposes a assurer la navette a tour de role 
pour eviter de les bruler ou d’attirer l’attention de la police par le va-et-vient 
frequent s’il s’agissait d'un seul. De votre cote, nous ne voyons pas la moindre 
difficult^ de faire parvenir votre courrier au Maroc, soit par votre canal propre, 
soit par valise diplomatique. 

Pour ce qui est d’id, nous avons notre systeme pour faire entrer et sortir ce que 
nous desirons. D'ailleurs, sur ce point, nous prenons nos responsabilites et soyez 
certains que toutes les precautions sont prises pour evita les accidents. En outre, 
rien ne nous empeche d’utiliser des codes, de l'encre sympathique, de l’eau de 
riz ou autre moyen susceptible d’assurer un maximum de chance de securite. II 
s’agit, avant tout, de se convaincre de l’utilite de nos echanges et de l’interet 
qu’elles represented pour la cause ; quant aux moyens, nous serions des 
incapables si nous ne les trouvons pas. 

Pour le second aspect: le secret, nous vous prions de nous dire quand il nous a 
ete saisi un seul papier depuis que nous sommes id. II y a P affaire du rapport de 
BB 1 ? dont Boumendjd peut vous dire plus longuet ou notre responsabilite est 
entierement degagee. S'il y a un responsable, c’est bien Lebjaouil*et surtout 
ceux qui lui ont donne les consignes imbeciles de reproduire les documents en 
plusieurs exemplaires et d'en garder quelques-uns en reserve pour les 
perquisitions eventuelles. C’est ce qui arriva d’ailleurs, et cela malgre nos 
demandes reiterees de nous rendre 1’original pris & la meme 



occasion avec tout le fatras d'archives qu’empilait ce « responsable » qui ne 
connait de E organisation et de la clandestinite que le nom. 

En dehors de ce cas, nous ne voyons pas ce qui peut encore motiver vos 
apprehensions, au point de vous empecher de concretiser une collaboration entre 
nous, laquelle ne peut etre que profitable a tous. 

En dernier lieu, nous pensons, comme les fois passees, faire notre devoir que 
d’insister sur notre desir d'aider, dans la mesure de nos moyens, aux solutions 
des problemes innombrables que pose la revolution en y apportant notre 
contribution. 

Le troisieme partie, nous la consacrons a quelques suggestions, en tete 
desquelles nous pla^ons la question de la constitution A d'un gouvernement dont 
lettre 21 nous a ete communiquee, il y a bientot dix mois. Vous nous dites que 
vous l'etudiez depuis le temps, ce qui nous rejoint, mais nous voudrions savoir 
quelles sont les raisons qui ont motive ce long retard que nous avons eu peine a 
comprendre. 

Nous aurions aime trouver dans votre courrier une reference a cette question 
vitale qui represente pour nous une initiative capable de transformer la situation 
de fond en comble et de mettre la France dans une situation intenable, sans 
compter les repercussions qu'elle aura dans le monde entier. Nous n’ecartons pas 
l’idee d’une reticence de la part des freres marocains et tunisiens mais le 
probleme d'aujourd'hui est de savoir si ces derniers sont resolus a continuer la 
politique de la chevre et du chou ou de prendre franchement position pour 
l'Algerie. Comme appui a leur these, ils peuvent invoquer qu'une eventuelle 
reconnaissance des pays de l'Est equivaut a un alignement avec toutes ses 
implications et entraine automatiquement un durcissement des Americains, alors 
qu’en realite la reconnaissance et l'alignement sont deux choses differentes et 
sans aucun rapport. A ce sujet, nous n'arrivons pas a trouver ces raisons majeures 
que vous invoquez et nous vous saurions gre de nous les communiquer si, 
parfois, elles existent en dehors de ce que nous venons d’exposer plus haut. 
Comme vous le constatez, nous tenons particulierement a connaitre votre 
opinion sur ce point et surtout & vous voir mettre sur pied un executif le plus 
rapidement possible, avant qu’il ne soit trop tard. 

Notre deuxieme suggestion se rapporte a nos relations avec les Marocains qui, 
d'apres ce que nous savons, sont loin d'etre bonnes. 



Nous ne demontrons rien pour souligner la necessite d’un accord ou tout au 
moins d’une bonne entente avec ces freres, compte tenu de notre politique 
general e nordafricain* et surtout de 1’importance du Maroc en temps que base 
militaire et de logistique indispensable a nos previsions de guerre. Pour ce, une 
representation plus importante du Front devra etre decidee a y demeurer en 
permanence pour etre en contact constant avec eux en adoptant une politique 
plus active, capable de les entrainer en les talonnant sans repit. H est faeiie de 
constater des carences mais il est utile de les combattre, d’autant plus quand il y 
va de l’avenir de tout le Maghreb. Notre absence d'une place aussi vitale ne peut 
que facilita? le jeu et les intrigues des Fran^ais qui s’acharnent a nous couper 
d'un bastion aussi vital. 

PGlitiqiicuieiu et mffi tairemem, nous resterons commandes par cet imperatif 
capital qu’est le facteur nord-africain et nous n'avons pas le droit de nous figer 
dans une position negative faite de rancoeurs et de critiques steriles en arguant 
de l’immobilisme et du manque de maturite politique de nos voisins ou en 
pronant des attitudes protocolaires qui font passer Famour-propre sur l'interet 
national. Dans ce contraste, notre cas qui n’a vu de votre part aucune sorte 
d'exploitation peut en l'occurence vous servir comme levier tant aupres du Palais 
que des formations politiques. Loin de nous l'idee de vouloir par ce moyen nous 
faire une propagande personnelle, nous demeurons convaincus que le silence qui 
a suivi notre rapt est pour beaucoup dans la situation lamentable actuelle. 

IM 

Sans vouloir rappeler ce « lachage » incomprehensible pour ne pas dire plus, ne 
pourriez-vous, tout au moins, utiliser cet atout dans l’interet superieur ? 

En dernier lieu, toujours dans le domaine des suggestions, nous pensons que 
dans toute la gamme des pressions a exercer sur nos ennemis, vous devez 
prospecter du cote des pays arabes, grands fournisseurs de petrole a FEurope, le 
moyen de mener une action bien preparee et concertee en vue de couper ce 
carburant a la France 2 ? 

Cette question a ete effleuree par certains journaux en parlant des eventuelles 
consequences de la prolongation de la lutte en Algerie et il est hors de doute de 
se representer le coup morte! qui serait porte a toutes les activites fran^aises dans 
le cas d’une reussite. La simple menace sur les compagnies petroliferes, 
fournisseurs des Fran^ais, est capable de provoquer une veritable panique dans 



les milieux industriels et financiers, sans compter les repercussions inevitables 
sur la machine de guerre ennemie et les craintes d’une generalisation touchant 
tout le monde occidental. Le sujet est tres vaste pour etre developpe dans une 
suggestion de quelques lignes et nous vous laissons le soin de l’iplucher plus en 
detail. 

Conference de Tanger 2 3. 

Nous ne pouvons qu’effleurer le sujet, itant donni qu’il necessiterait une analyse 
de la situation au Maghreb et de la politique fran^aise. Ce que vous avez dija fait 
vousmemes, nous l’espirons. 

La formation de federation ou de confederation d’Etats dans le monde offre peu 
d'exemples d’unitis d’action, d’expiriences communes, de communautes 
affectives et d’intirets, comparables a celle qui a marque l’histoire recente des 
pays du Maghreb. 

La Conference de Tanger aurait done pu etre le couronnement de cette poussee 
unificatrice comme e’est le cas dans les autres pays freres qui, eux, en sont 
arrives au stade institutionnel de cette unification. 

Malheureusement, nous nous retrouvons au point de depart. La Conference est 
une conference de partis et non de gouvernements et nous en sommes encore a 
parler du soutien de l’Algirie. 

Cette anomalie resulte, a l’origine, d'un « disengagement militaire ». C’est, il 
faut le rappeler, la lutte commune et ses developpements en puissance, qui ont 
accelere T accession du Maroc et de la Tunisie a l'independance. L’arret de la 
lutte commune a provoque l’isolement militaire de l’Algerie. Mais l’Algerie a eu 
la sagesse politique d'accepter et de soutenir la politique positive de l'accession a 
l’independance des deux pays freres 24 . Elle a done fait face avec courage et 
esprit constructif aux consequences du « disengagement militaire » qui sont sans 
pricident dans l’histoire des pays colonisis et les plus graves qu'un pays en 
guerre puisse jamais accepter. Mais elle avait l’espoir de la compensation d'un 
engagement politique plus efficace et plus hardi de la par des deux Etats 
indipendants. Or, sans miconnaitre les gestes de solidariti de la Tunisie et du 
Maroc, I’« engagement politique » s'est aviri incohirent et inconsiquent. 
Incohirent du fait de beaucoup d'iquivoques et du manque de coordination 
politique et diplomatique et autres. Inconsiquent, e’est-a-dire pas a la mesure de 



l’intransigeance fran^aise et de « l’echelle terrifiante » de la guerre 
determination ; done, non seulement l’anarchie ou « desengagement militaire » 
n’a pas ete compense par un engagement politique accru mais il y a egalement 
des signes certains de « desengagement politique ». 

C’est a la lumiere de ces donnees que le role de la Conference doit etre aborde. 

Elle aura pour but essentiel de relancer 1’ engagement politique pour le rendre 
plus coherent et plus consequent. Engagement politique signifiant: politique 
militante de soutien de tous les plans. 

Cependant, cet engagement politique qui doit conduire Eunification du Maghreb 
passe inevitablement par la creation d’un gouvernement algerien provisoire qui 
mettra 

fin d’abord aux contradictions qui entourent la qualite des « Algeriens » qui sont 
a la fois un gouvernement et un parti, sans l’etre et tout en l’etant, et portera tout 
le poids du Maghreb aux cotes de l’Algerie. 

Comme la Conference de Tanger est a l’echelon des partis, nous devrions 
l’amener a faire, entre autres, trois principales recommandations : 

1. Convocation d'une conference a trois & l’echelle gouvernementale dans le 
plus bref delai; si possible, arreter la date et le lieu, ce qui est possible puisque 
l’lstiqlal et le Neo-Destour sont en meme temps gouvernementaux. 

2. Demander au fin de creer un gouvernement ou une autorite legale. 

3. Comite de coordination. 

La deuxieme recommandation ne peut etre acceptee que dans la mesure ou les 
freres marocains et tunisiens seront persuades de notre determination de former 
le gouvernement et de les mettre devant le fait accompli, le cas echant. Nous 
supposons que les bruits relatifs & la creation de Comite de liberation sont de 
source fran^aise. C’est une voie de garage destinee a saboter l’idee d’un 
gouvernement en exploitant les tendances au mimetisme de la resistance 
fran^aise dont le Comite de liberation n’a jamais eu l’autorite qu'exerce le cce. 


NOTES 



1. Belkacem Krim, Abdelhafid Boussouf et le colonel Amar Bouaouda. 

2. Apres P assassinat d'Abbane, on lui imputera la responsabilite des mauvais 
rapports de la direction avec Ben Bella et Boudiaf. 

3. La direction du fin designee au congres de la Soummam comprenait a la fois 
des initiateurs de Pinsuneciion (Ben M’hidi, Krim) et des elements venus au fin 
aines s’etre opposes a son declenchement (Ben Khedda, 

4. Mot illisible sur le manuscrit. 

5. Lamine Debaghine, alors membre du cce et responsable des relations 
exterieures. 

6. La violence des propos de Ben Bella contre Lamine et Boumendjcl s’explique 
par le role qu’ils ont joue entre 1936 et 1937 en se rangeant aux cotesd'Abbane 
et Krim. La severite des jugements doit done Sue relativisee. Au corns de la crise 
du fin en 1962, A. Boumendjcl, alors membre du Cnra, sera d’ailleurs le 
porteparole du groupe de Tkmcen dont Ben Bella etait le leader. 

7. Pseudonyme d'Abbane. 

8. Ce n’est qu’eu 1938, a Poccasion du proces de Messali, et non en 1936 que 
Boumendjcl, qui fut un des premiere intellectuels a appuyer PEtoile nord- 
africaine, rompra avec le courant nationaliste radical. 

9. Responsable de la ville d’Oran jusqu'en 1956. Arrete a cette date. 

10. Membre du Comite des 22, arrete en 1936. 

11. A. Fadd, un des premiers partisans de l'insurrection, arrete en 1936. 

12. Premier responsable du fin en France, arrete en 1955, libere en 1961. 

13. Responsable du fin en France, arrete en 1935, libere en 1938, assassine par 
les milif** a Souk-Ahras. 

14. Militant du fin. arrete le 22 octobre 1956 avec Boudiaf, Ait Ahmed, Khider 
et Ben Bella. 



13. Ancien militant de Poas ; responsable de la region mtld de Lyon en 1934 ; 
membre de la direction du fin en France jusqu’en aout 1936. 

16. Me El Hacbemi Chcrif, Me Abdembmane El Youssouf et Me BcndicUoun. 

17. Ben Bella. Cf doc. n* 33. 

18. Ce rapport qui porte sur le bilan de P activite logistique de la delegation 
exterieure, a ete remis a Me Boumendjd, alors avocat de Ben Bella, a T intention 
du cce. A cette periode, Boumendjel faisait partie de la direction de la Federation 
de France. D fut alors accuse par Ben BcUa et Boudiaf d'avoir effectue de 
maniere tendancieuse sa mixtion de liaison entre le cce et eux. 

19. Membre du craiAet responsable de la Federation de France en 1957. 

20. lire : constitution. 

21. Lire : au sujet de laquelle lettre nous a ete... 

22. C*ot le premier document ou U est fait allusion a Farme du petrole. En fait, 
e’est depuis le debut qu’il etait attendu des pays arabes qu'ils rompent leurs 
relations avec la France et done s’abstiennent de lui livrer du petrole. 

23. Conference regroupant le Neo-Destour, l’lstiqlal et le fin pour wminw ta 
question algerienne. 

24. B serait plus juste de dire qu’etie l'a subie. Ce® du moins ce que pensait Ben 
Bella avant le Congres de la Soummam et meme longtemps apres. 

DOCUMENT N° 41 (inedit)_ 

RAPPORT AU CCE PAR LE COLONEL OMAR OUAMRANE, 
RESPONSABLE DE LA DIRECTION DE L’ARMEMENT ET DU 
RAVITAILLEMENT GENERAL (AL N-FL N-BUREAU CENTRAL DU 
CAIRE). 


S juillet 1958. AUTEUR : Omar Ouamrane. SOURCE: archives privees. 
I SECRET] 



L’heure est grave. 


La revolution algerienne qui avait en peu de temps embrase tout le pays et 
bouleverse le dispositif politico-militaire colonialiste suscitant ainsi V admiration 
du monde entier, cette revolution marque le pas et faut-il meme reconnaitre 
qu’elle regresse. 

I. SITUATION 

A. Situation interieure 

1. Aspect militaire : 

L’aln qui a atteint une puissance respectable par ses effectifs et son armement 
sub it actuellement de lourdes pertes (plus de 6 000 moudjahidines tombes en 2 
mois dans la seule zone de Duvivier 1, l’ennemi ayant augmente ses moyens et 
adopte sa tactique (ecole Bigeard) 2 . 

Si au cours de l’annee ecoulee nous avons pu acheminer a l'interieur un 
armement assez important, le renouvellement et l’approvisionnement en 
munitions est actuellement tres difficile a cause du bouclage des frontieres. 

Les pertes en cadres competents, formes politiquement ne sont malheureusement 
pas compensees par la promotion de jeunes suffisamment aguerris. 

Le peuple, soutien indispensable de la Revolution a subi une repression terrible. 
La disparition des cadres politiques, des jeunes en general, la repression sous 
diverses formes ne peuvent qu’amoindrir sa resistance et reduire son apport a la 
revolution. 

2. Aspect politique : 

L’unite retablie & la base est menacee au sommet. Le CCE tiraille par des 
contradictions de personnes et de conceptions est reduit a Timmobilisme. 

La revolution a fait des pas de geants en 1955-56. Le congres de la Soummam 
malgre ses erreurs, ses fautes et les malentendus qui en sont nes a constitue un 
plafond. 11 a su donner a la revolution un embryon de doctrine, un programme 
et surtout une organisation a Techelle nationale, il nous a fait sortir du stade « 
fellaguisme» 3 . 



Depuis aucun progres, aucune initiative. Au lieu de corriger les erreurs du 
congres en les depassant, en allant de l'avant nous avons tourne en rond et perdu 
notre temps & nous disputer sur le congres lui-meme. 

Ce faisant nous sommes tombes dans Timmobilisme, dans la stagnation. 

L’esprit revolutionnaire a disparu chez tous les dirigeants cadres et militants, 
pour laisser place a l’embourgeoisement, a la bureaucratie, et a l’arrivisme. La 
fraternite algerienne a cede la place a la course aux honneurs, aux rivalries, a 
l'esprit de clan et de region. Le degout et le decouragement se sont empares des 
meilleurs. 

B. Situation exterieure 

Nous avons T impression qu'une fois passe le vent d’admiration pour la jeune 
revolution algerienne, une fois passe le mouvement d'indignation pour les 
massacres et tortures, perpetres en Algerie, l'interet pour la cause algerienne s'est 
refroidi. 

LES ARCHIVES DE LA REVOLUTION ALGERIENNE 

Nous voyant installes dans la guerre, le monde s’y habitue egalement. II 
continuera a tourner aussi longtemps que durera la guerre d’Algerie et s’il le faut 
jusqu’au dernier Algerien. 

En dehors des manifestations rituelles des afro-asiatiques, des declarations 
habituelles sur les droits du peuple algerien, aucune intervention exterieure 
efficace pour venir en aide a notre pays heroique et martyr. 

Al’ONU nous avons essuye deux echecs successifs, car il faut bien le dire, si la 
premiere inscription du probleme a Tordre du jour est une victoire, nous etions 
en droit d’attendre par la suite autre chose que des resolutions platoniques. 

Sur le plan maghrebin, la derniere conference de Tunis 4 a montre que nous 
avons ete davantage les instruments que les moteurs et beneficiaires de la 
politique combinee. 

Victimes de l'alliance occidentale nous risquons egalement d’etre victimes de 
l’indifference sovietique et des faiblesses et contradictions afro-asiatiques. 



C. Situation de l'ennemi 


Si notre insurrection a d’abord surpris la France, si notre dynamisme des 
premiers temps a ebranle le dispositif politique et militaire adverse, le 
colonialisme a fini par se ressaisir des qu’il nous a vu marquer le pas. L’ennemi a 
reussi a stabiliser la situation et a nous porter des coups terribles sur les plans 
militaire, politique, diplomatique. 

L’avenement du general de Gaulle renforce considerablement la puissance de 
l'ennemi. 

Sur le plan moral, la France decouragee, divisee se ressaisit, reprend confiance 
en sa grandeur et espoir en la victoire. 

Sur le plan militaire, le corps expeditionnaire reprend foi et confiance, trouve un 
regain d'esprit offensif et ne manque pas dorenavant de recevoir tous les moyens 
dont il aura besoin. 

Enfin sur le plan diplomatique, de Gaulle, capable de grandes initiatives, risque, 
si ce n’est pas deja fait de barrer definitivement la voie occidentale et de 
neutraliser le bloc oriental. Q a deja reussi a nous couper partiellement de nos 
propres freres (Maroc et Tunisie). 

2. COMMENT EN SOMMES-NOUS ARRIVES LA ? 

La situation est trap grave pour perdre notre temps a faire le proces des 
personnes, a chercher des culpabilites individuelles. 

La responsabilite est collegial e et c’est une auto-critique collective qu’il convient 
de faire. 

Si methode revolutionnaire signifie action sur tous les plans, par tous les moyens 
en vue (non d’ameliorer) mais de transformer radicalement la situation, nous 
devons reconnaitre que nous ne sommes pas des revolutionnaires authentiques. 

L’action revolutionnaire exige d’adapter a chaque moment les conceptions, les 
methodes et les. moyens au niveau de la lutte c’est-a-dire a la situation reelle. 

Pour notre part nous sommes restes au niveau 19S6. 



A . Sur le plan militaire 


1. Strategie : Nous devions et nous avions prevu l’ouverture d'un second front, 
en France meme. Malheureusement la direction de la federation a ete confiee 
pendant longtemps a des incapables et des reformistes. Cela n’a pas permis 
d'engager Paction ni meme de la preparer. Une annee au moins a ete «in«i 
perdue 5 

2. Tactique : Nous nous sommes cantonnes dans la guerilla et Putilisation des 
armes classiques et [avons] sous-estime les sabotages et Putilisation des engins 
modernes de destruction, Pattaque contre les centres nevralgiques du dispositif 
logistique ennemi (voies de communications — reserves de carburants — usines 
— marine — aerodromes...). 

B. Plan politique 

Malgre l’existence d'une aln puissante, malgre P adhesion unanime de la nation, 
malgre le remplacement des structures coloniales par notre propre organisation, 
nous nous battons depuis bientot 4 ans, dans le cadre perime d’un mouvement 
politique revendicatif. 

Toute notre politique consistait en effet a reclamer, a exiger notre independence ; 
nous l’exigeons de l’adversaire, nous voulons que nos freres, nos amis, l’ONU la 
reconnaissent. Nous la demandons a tous sauf a nous-memes, oubliant que 
l’independance se proclame et ne se donne pas. 

A une politique effectivement revolutionnaire qui fait table rase des institutions 
et constitution fran^aise, aux initiatives audacieuses, concretes qui font sortir la 
Nation du cadre colonialiste, nous avons prefere le verbiage pseudo- 
revolutionnaire, Pextremisme et l'lntransigeance de positions figees. Nous nous 
sommes fourvoyes dans l’impasse du prealable*en exigeant pour ainsi dire la 
capitulation de la France. 

A nous en tenir au « prealable » a continuer d'exiger de la France la proclamation 
de notre independence, nous attendrons longtemps a moins que nous disposions 
de Parme atomique, seule capable pour le moment d’intimider l'ennemi. 

En verite, a regarder de pres, la revendication d'independance est reformiste. 

Cela peut paraitre paradoxal, mais il n’en demeure pas moins que toute 
revendication meme extreme est de nature reformiste ; elle suppose l'acceptation 



de l’adversaire. 


Plus grave encore, en reclamant l'independance nous reconnaissons que jusqu’a 
cette reconnaissance la France detient legalement la souverainete algerienne. 

C. Pian diplomatique 

1. Monde arabe : au lieu d’en etre le ciment et le moteur nous sommes devenus 
l’objet des rivalries personnelles et les jouets de politiques etroitement 
nationales. 

a. Maghreb : de la mefiance excessive, du debut de la revolution nous sommes 
tombes dans une confiance aveugle. 

De frere et partenaire egal, les gouvernements marocain et tunisien ont fait de 
nous un mine ur ou un incapable. (Cf. Ben Barka dans A1 Istiqlal: « nous devons 
devenir le porte parole du fin et assumer pour lui Faction politique ». En 
definitive nous avons servi d’epouvantail, d’instrument de chantage a l’egard de 
la France. Notre lutte a abouti a l’independance de deux pays freres, notre 
carence politique la consolide a notre detriment, car pour l’heure, gouvernements 
de Tunis et du Maroc s’ingenient a nous faire patienter. 

En un mot « nous faisons la guerre pour le roi de Prusse ». 

b. Moyen Orient: certes nous avons re^u des pays arabes une aide morale et 
materielle appreciable. Mais sur le plan diplomatique, leur action en rangs 
disperses n’a pas ete efficace. Les resultats n’ont jamais depasse les resolutions « 
negre-blanc » de l'ONU. 

Nous n’avons pas reussi a faire taire les contradictions mineures qui les rongent, 
nous n’avons pas reussi a les unir autour d'une cause qui apparemment leur 
semble chere. 

Nous n*avons pas obtenu d’eux la seule action efficace : le boycottage 
economique de l'Occident et notamment le chantage au petrole. 

2. Bloc afro-asiatique : son action est necessairement limitee, mais nous aurions 
du depasser dans nos rapports le stade « Croissant rouge .7. 

3. Bloc occidental: avec ce bloc nous en sommes encore aux appels aux grands 



principes de liberte, democratic, principes auxquels nous sommes sans doute les 
derniers a croire. Sortis des principes nous passons a la menace gratuite et sans 
suite. 

Nous continuons a parler du passe (« E Algerie a jadis constitue un Etat ») ou du 
present (tortures...) oubliant que l’avenir seul compte (projets politiques — 
economiques — sort de la minorite europeenne). 

4. Bloc sovietique : malgre leur appui moral, et politique (votes a I'onu) nous 
avons continue a ignorer l'existence d’une dizaine d’Etats qui forment le bloc le 
plus puissant a Eheure actuelle. 

San s doute avons nous ete guides par la prudence ne voulant pas faire de notre 
pays une nouvelle Espagne ou une nouvelle Coree. 

Mais si des inconvenients, des risques existent quelle politique revolutionnaire 
n’en comporte pas ? 

Que pouvons-nous attendre de plus de E Occident qui finance, arme et soutient 
politiquement la France ? 

En ouvrant les yeux, nous constatons que le chantage et la politique de balance 
ont parfaitement reussi a divers pays. 

Au lieu d'une action exterieure audacieuse et tapageuse nous adoptons une 
diplomatie timide et timoree. Bourguiba, « l'occidental », va nous devancer a 
Moscou. 

3. QUE FAIRE ? 

Sortir des senders battus, de l'impasse, briser les cadres etroits et perimes de 
notre politique et de notre diplomatie. 

II est temps, grand temps de nous mettre a la hauteur de notre revolution et de 
notre peuple. 

Q est urgent de relayer les efforts et les sacrifices de l’interieur par une action 
politique et diplomatique vraiment revolutionnaire 


H faut cesser de speculer sur nos martyrs. II ne faut pas attendre que le sang de 



nos morts change seul le cours des evenements. 

Le cce organe supreme a un role a jouer, une responsabilite a assumer. 

L'heure est a l’audace, aux Initiatives. Notre intelligence politique doit suppleer 
a notre faiblesse numerique et materielle. 

A. Sur le plan politique : il est necessaire d’effectuer une reconversion totale de 
nos conceptions : abandonnons a jamais le style revendicatif — cessons de lutter 
ou d'exiger dans le cadre « fran^ais ». 

II est temps de donner a la nation algerienne, a l’Algerie independante qui lutte 
contre la reconquete coloniale, le statut juridique digne d'elle, le statut d’Etat 
souverain. 

Proclamons done E independence, offrons ensuite a l’adversaire des negotiations 
sur le reste, tiest-a-dire sur les questions de detail: evacuation de Earmee 
colonialiste, garantie a la minorite. Une fois sortie du cadre de la souverainete 
fran^aise, une fois retablie dans son cadre, l’Algerie pourra se payer le luxe de 
faire quelques concessions de forme afin de gagner l’opinion etrangere. 

En ce qui concerne la formation du gouvernement je vous renvoie a mediter 
l'etude remarquable et les suggestions du frere Ait Ahmed 8 . 

Dans le choix de la date, il y a lieu de tenir compte des evenements. 

L'utilite de se presenter cette fois a I’onu avec du « nouveau », la necessite de 
rattraper un long retard, de repondre a l'impatience de l'opinion algerienne, la 
necessite enfin de ne pas attendre la consolidation du regime de Gaulle, tout cela 
implique la formation du gouvernement avant le mois de septembre. 

Serons-nous reconnu ? 

Sans doute cette initiative dejouera les plans Bourguiba, Belafredj, mais 
pourront-ils resister a leur opinion publique 7 

Quant aux autres pays arabes, il y a tout lieu de penser qu'a cause meme des 
rivalites, les divers Etats nous reconnaitront. 


Un certain nombre d'Etats afro-asiatique ne manqueront pas egalement de nous 



reconnaitre. 


En ce qui concerne les pays communistes nous pensons que compte tenu de leur 
ideologic, de leur politique arabe actuelle, il ne manqueront pas de nous 
reconnaitre*. 

Cela suppose cependant que nous prenions contact le plus tut possible avec les 
gouvernements interesses. 

En tout etat de cause, il serait parfaitement inutile de retourner a Ponu pour 
pleurnicher par la voix de Mondji Slim et Belafredj 10 . 

B. Plan diplomatique : changer de style, de methode, prendre des initiatives ; 
assez de pleurnicherie, faire une politique 20 e siecle — discuter relations 
economiques — culturelles —politiques — enfin il est temps d'agir en majeur 
sans passer par personnes interposees ; ne jeter l'exclusive sur aucun pays — 
tenir compte des recentes experiences qui ont montre toute l'efficacite d'une 
politique de balance et de chantage — utiliser cette politique a l'echelle mondiale 
et aussi a Pechelle du monde arabe entre occidentaiistes et neutralistes. 

C. Plan militaire : preparons le 2 e front en France ne serait-ce pour le cas d’une 
guerre intensifiee par de Gaulle. 

Dans cette perspective n'y a-t-il pas lieu de recruter des techniciens etrangers et 
de rechercher des moyens puissants pour frapper brutalement les points sensibles 
de l’economie fran^aise ? 

CONCLUSION 

La situation est grave mais non desesperee. Elle rappelle dans une certaine 
mesure celle de 1954. 

Faute de perspectives revolutionnaires les dirigeants d'abord se disputaient les 
honneurs et se rejetaient les responsabilites. 

Le crua est venu sortir le mouvement national de l'impasse et l’Algerie de la 
catastrophe. 

Aujourd’hui egalement seules des initiatives audacieuses, seule une action unie 
vraiment revolutionnaire nous sortiront de l'enlisement, et nous meneront a la 



victoire. 


II est temps, juste temps de nous ressaisir. 

Devant nos morts, devant les survivants, devant Dieu notre responsabilite est tres 
lourde. Sachons l’assumer avec honneur. 

Aujourd’hui le destin de l’Algerie est entre nos mains. 

Nous en serons les liberateurs ou les assassins. 

Fait au Caire le 8 juillet 1958. 

NOTES 

1. Baptise Bouchcgouf apres l'independance. 

2. Ecole de contre-guerilla installee a Ben M'hidI, ex Jeanne d'Arc, pres de 
Skikda. 

3. Du nom de fcllag, an sens propre bandit. Ce nom, dont le pluriel est fellaga a 
ete utilise par l'armee fran^aise pour qualifier la resistance tunisienne. 
Fellaguisme est utilise Id dans le sens « d’actions eparses » et « sans 
coordination a. 

4. 4 e conference maghrebine en date du mois de juin (cf. doc. n° 91). 

3. Ce jugement concerne la direction de la Federation qui a ete arretee en fevrier 
1937. En faisait partie Louaochi et Taleb Ahmed. 

6. Jusqu'a U formation du Gouvernement provisoire de la Republique algerienne, 
le fin exigeait de la France la reconnaissance de l'independance comme prealable 
a toute discussion. Ce mot d'ordre avait pour but de contenir U tendance a la 
conciliation sans principe. 

7. C'est-a-dire le stade de la demande d’aide aux refugies. 

8. Sur ce document qui notifiait la reussite de la formation d'un gouvernement cf. 
Ait Ahmed : Ma guerre et l'apres-guerre — Editions de Minuit. 1964. 

9. Les evenements ulterieurs montreront que ce pronostic n'etait valable que pour 



la Chine, la Coree du Nord et le Vietnam, autrement dit les pays qui n’etaient pas 
membres de I'onu. 


10. Respectivement ministres des Affaires etrangeres de Tunisie et du Maroc. 
DOCUMENT N° 42 Gnedlt) 

RAPPORT AU CCE DE FERHAT ABBAS : ELEMENTS CONSTITUTIFS 
D’UNE POLITIQUE FLN 29 juillet 195$. AUTEUR : Ferhat Abbas, source : 
archives personnelles. 

I - INTRODUCTION. 

La guerre d'Algerie est une guerre d'independance. Le peuple algerien qui la 
conduit depuis bientot quatre ans, lui a imprime son style, donne son caractere. 
Tout cela est devenu parfaitement clair et de portee mondiale. Le soldat algerien 
est un heros de legende, un symbole de courage. 

(Test la un « capital » enorme, cree de toutes pieces, qu'il nous faut conserver. 

L'aln doit rester la pierre angulaire sur laquelle repose notre revendication 
essentielle : l'independance. 

Mais depuis deux ans, la guerre d'Algerie a deborde des cadres de nos frontieres. 
Elle tend, de plus en plus, a devenir une « question internationale » avec tout ce 
que cette position implique de multiples servitudes. Ces servitudes se traduiront 
pour nous en « victoires » diplomatiques ou en « defaites » selon que notre 
action est dirigee, coordonnee ou bien laissee a la merci des improvisations 
journalieres. 

De la vient la necessite de degager les elements constitutifs d'une politique 
generale du FLN valable pour le present et susceptible de s'adapter, en toutes 
circonstances aux conditions nouvelles creees par un monde en voie devolution 
et de transformation. 

II y a un grand lien entre les attitudes theoriques et Taction politique. C'est done 
les contours d'un « ensemble permanent » qu’il faut definir pour permettre a une 
lutte concrete, determinee par des faits precis, de s'engager et de se developper 
sur le plan international sans trahir les principes generaux de notre revolution et 
sans perdre de vue l'objectif fondamental. 



C’est dans cet « ensemble permanent » que, par ordre de priorite, doivent venir 


s’inscrire les donnees d’une politique generale et les imperatifs d’une action 
continue et coordonnee. 

n — DEUX PROBLEMES PRIORITAIRES : L'ARMEE ET LES FINANCES 

L’Algerie n’est sortie du cadre des affaires strictement franchises qu'a partir du 1 
,f novembre 1954. Le jour ou des Algeriens ont pris les armes pour revendiquer 
leur independance, le monde entier a commence a s'interesser a leur sort. 

Malgre les promesses faites, de 1939 a 1945, par les grandes puissances en 
guerre et malgre la promulgation de la Charte de San Francisco, contresignee par 
la quasiunanimite des peuples, le regime colonial a survecu a la 2 e guerre 
mondiale. Cette guerre dite de liberation nationale n’a ete vraiment liberatrice 
que pour les peuples de l’Europe soumis a Eoccupation et a la domination nazie. 

En d’autres termes, et pour ne citer qu’un exemple, les allies ont libere la France 
sans que cette derniere le leur demande puisque 80 % des Fran^ais etaient acquis 
au regime du marechal Petain et se sont refuses, par contre, de se pencher d’une 
maniere generale sur le triste sort des peuples colonises. C’est ainsi que 
l’Algerie, quoiqu’ayant servi de point de depart pour la liberation de l’Europe, 
est restee soumise a la domination franchise, c’est-a-dire au droit du plus fort. 

La Charte des Nations unies, qui devait donner naissance a un monde sans 
violence, s’est arretee a mi-chemin, entre le droit des peuples a 1’independance et 
les interets egoi'stes des grandes puissances. Et les petits peuples, promus a 
1’independance, sont devenus de simples « pions » entre les mains des grandes 
nations a la recherche d’une politique de suprematie mondiale. 

II ne faut pas se leurrer. L'ONU n'est meme pas une academie de bonne morale. 
Pour l’instant du moins, elle est un instrument que le clan le plus fort utilise 
contre le clan le plus faible. Et la voix des peuples opprime ne devient 
perceptible pour les « Grands » que le jour ou les interets de ces derniers 
risquent d’etre menaces. 

Nous pouvons denoncer et regretter cet etat de choses. Force nous est d'en tenir 
compte. Le tete-a-tete de la France et de l’Algerie, c’est-a-dire du loup et de 
l’agneau, risque de durer tant que la guerre d’Algerie n’aura pas menace les 
interets des « Grands ». 



Et si l’agneau est, une fois de plus, devore par le loup, aucune des grandes 
democraties ne se souciera de son sort et ne fera la chasse au loup. 

D’ou l’obligation pour le FLN de « penser » sa politique generate en fonction de 
ce labyrinthe de fausse democratic, d’absence de morale, de contradictions 
majeures et de calculs sordides. Dans un monde ou le petrole compte plus que la 
vie des peuples, fl faut etre fort pour avoir droit a la vie. Sinon on est condamne 
a disparaitre. 

Notre politique generate ne peut done prendre corps et avoir quelques resultats 
que si elle a pour assises : 

a) La combativite de Lain. 

b) La resistance et E adhesion du peuple algerien. 

c) Une politique financiere a l’echelle des besoins de l’armee et du peuple. 

Si ces assises, veritables piliers de la revolution algerienne, sont mis en cause, si 
notre armee est reduite, pour une raison ou pour une autre, a l’impuissance, si la 
resistance des masses populates se desagrege, il n’est guere besoin d’avoir une 
politique generate et de perdre son temps dans les chancelleries et devant les 
instances internationales. Tout sera perdu, irremediablement perdu. L’Algerie 
deviendrait une nouvelle Palestine. 

Financer la guerre, armer nos soldats, nourrir notre peuple, sont des taches capita 

les. SI dans ce domaine nous manquions d'imagination, d’initiative, d’audace, 
nous deviendrions, par la force des choses, de simples charlatans. En tout etat de 
cause, nous n'aurions pas ete a la hauteur de notre mission. 

Et nous ne devons pas oublier que la guerre d'Algerie a trop dure. Le monde qui 
nous entoure finira par s’en lasser et par s'y habituer. II oubliera de penser que le 
sang coule journellement en Algerie. 

Quant a notre peuple, nous savons que sa resistance releve du miracle. C’est un 
don de Dieu. Mais est-ce une raison pour la considerer comme eternelle ? Toute 
resistance humaine a ses limites. Un peuple qui a sur le dos, depuis quatre ans, 
une armee fran^aise de 700 000 hommes qui l'affament et l'assassinent s'expose 
a l'extermination ou a la resignation. Nous commettrions une erreur fatale et 



nous ferions un faux calcul si nous nous installions dans la guerre, sans ouvrir 
des perspectives et donner des raisons d'esperer a ceux qui souffrent et qui 
meurent. 

L'attentisme est, dans notre cas, une attitude mortelle. C'est dans la mesure ou 
nous saurons associer les imperatifs de la guerre et les necessites de la « guerre 
pour la paix » — qui ne sont contradictoires qu’en apparence — que nous aurons 
oeuvre dans l'interet bien compris de notre peuple. 

in — EVITER LA BUREAUCRATIE 

Notre reussite, ou notre echec, depend d'abord de nos methodes de travail. Le 
cce, depuis surtout un an, a fait faire un grand progres a la revolution algerienne. 
Celle-ci est sortie peu a peu des cadres regionaux pour s'elever au stade national. 
Ala direction, la cooperation entre les elements disparates et qui s’ignoraient les 
uns les autres, est devenue un travail d’equipe, une veritable direction collegial e 
ou les facteurs « confiance » et « fraternite » commencent a jouer un role 
determinant. 

Tout cela est parfait. Mais, attention, nous ne sommes pas un gouvernement 
assis, d'un pays aux institutions normales. Croire que la revolution algerienne 
pourra etre dirigee du Caire, des bureaux de la rue Moudiriet El Tahrir est une 
erreur. La revolution vit d’un mouvement, de la mobilite. Dans notre situation, la 
« bureaucratie », la « paperasserie » nous conduiraient a Timmobilisme et a la 
carence. 

fl nous faut done adopter une methode de travail en rapport avec la guerre qui se 
poursuit en Algerie. Repartir les taches, diviser le travail, organiser des « equipes 
activistes » sans pour cela detruire ce qui a ete acquis et sans porter atteinte a « 
l’unite » qui a ete realisee au sommet, me parait susceptible de faire progresser 
notre cause et de rendre notre combat plus decisif. 

Les activistes de ces equipes specialises peuvent etre par exemple, groupes en 
trois commissions : 

1. Commission de la Querre : Krim et un certain nombre de techniciens. 

2. Commissions des Finances : Cherif Mahmoud et un choix de techniciens. 


3. Commissions des Affaires exterieures : Dr. Lamine et des militants 



competents. 


Ces commissions auront leur liberte de mouvement, et la liberte d’initiative. 

Elies 

jouiront des avantages d’un « organisme specialise ». Leur travail sera, de ce 
fait, entoure d'un maximum de garantie. Pas aussi lourdes que le cce, ces 
commissions n’en seront que plus efficaces. Et cette efficacite rendra les 
membres du cce plus disponibles. 

Beaucoup de problemes, parmi ceux qui se posent a nous ne peuvent pas etre 
regies par un simple travail de bureau. Un exemple : ce n’est pas d’un bureau 
qu'on peut regler la question des frontieres orientales au Maroc i ou notre 
differend avec le gouvernement tunisien sur le pipe-line 2 . Et encore moins 
alimenter et equilibrer notre budget. 

Les membres du CCE seraient alors beaucoup plus libres pour etre partout et 
nulle part. Quand l’ennemi les croira au Caire, ils seront en realite a Rabat, a 
Tunis, a Madrid, a Belgrade, a Riad, a New York, a Londres et partout ou les 
appelleront les interets de l'Algerie en guerre. 

Par l'intermediaire de nos commissions specialises, le travail en profondeur 
restera ininterrompu, notre vigilance ne se ralentira pas, la revolution restera en 
marche ; et nous pourrions alors aller de l'avant sans perdre notre temps dans des 
reunions ou Putile est souvent noye dans le superflu. 

IV — DONNEES ELEMENTAIRES DE NOTRE POLITIQUE EXTERIEURE 

Lorsque la commission de la Guerre et celle des Finances seront a pied d'oeuvre, 
les conditions d’une bonne politique exterieure seront remplies. Cette politique 
pourrait alors se payer le luxe de prendre des initiatives hardies, d’etre 
audacieuse, d’aller de l'avant sans risquer pour autant, de s'egarer dans la « 
jungle » de la diplomatie internationale. 

Pour le fin, qui n'a pas encore une vie officielle sur le plan international, il y a le 
reel, le probable, le possible et celui qui l’est moins. La sagesse nous 
recommande de nous en tenir au reel et au possible. Le reste, nous le laissons a 
Dieu. 

La guerre d'Algerie, c’est-a-dire la promotion de notre pays a l’independance, 



pose un certain nombre de problemes qui se ramenent tous a l'histoire de 
l'expansion de l’Europe en Afrique et en Asie. De quelque maniere qu'on aborbe 
ces problemes, on aboutit ineluctablement & la trilogie suivante : 

A— Le probleme algerien est d'abord un tete-a-tete de la France et de l’Algerie, 
un tete-a-tete de pays colonisateurs avec peuples colonises. 

B — Le probleme algerien s’inscrit dans le contexte nord-africain. C’est aussi un 
probleme qui releve de 1’ ensemble arabe et de la guerre du petrole. 

C — Le probleme algerien est un probleme qui pose les rapports de la chretiente 
avec l’islam. 

Ce schema peut apparaitre trop simple. C’est fait a dessein. En limitant nos 
points de repere, nous voyons plus clair et nous pouvons mieux « coller » au 
reel. 

11 va de soi que chacun de ces trois points souleve des incidences 
economicomilitaires qui s’etendent tres loin dans le monde et qui peuvent poser, 
a leur tour, d’autres problemes dont l’importance ne peut etre ignoree. 

Voyons maintenant comment le fin a la lumiere des solutions qu’il apportera aux 
problemes ci-devant poses, peut faire echec a l’ennemi en neutralisant sa 
propagande et en entravant son action diplomatique. 

A — Rapports France-Algerie . 

La « decolonisation » de l'Asie et de l’Afrique est aujourd'hui universellement 
admise. La France ne se fait plus aucune Illusion. Le fin a acquis la certitude que 
la lutte qu’il mene contre le regime colonial est devenue sympathique a tous les 
peuples. C’est son meilleur argument et son meilleur theme de propagande. 

Sur quoi s'appuie done la France pour justifier la guerre d'Algerie ? 

— Sur la presence de la minorite europeenne et la puissance economico- 
politique que repre sente cette derniere. 

— Sur la solidarity atlantique et le pacte de I’otan qui englobe l’Algerie. 

— Sur la defense de 1’Occident, les necessites de la strategie militaire et 



l’equilibre en Mediterranee. 


— Sur la valeur de la « culture occidentale » comparee & « l’anarchie orientale 
». 

— Sur la « decolonisation » de l'Algerie par 1’integration et 1’octroi de la qualite 
de 

Fran^ais Apait egale aux 10 millions d’Algeriens. 

— Sur la menace du communisme. 

— Sur les richesses petrolieres du Sahara. 

— Sur ses propres interets economiques, l’Algerie etant un marche reserve aux 
produits fran^ais. 

Quelles sont les puissances qui restent particulierement receptives et sensibles a 
de tels arguments et qui apportent a la France un appui sans reserve ? 

Les Etats-unis d'Amerique, l'ltalie, la Belgique, la Hollande, l’Angleterre, le 
Portugal, le Canada, l'Australie, la Nouvelle Zelande, l'Afrique du Sud. 

Ce secteur de 1’opinion internationale est le plus franchement hostile a 
l’independance de l’Algerie. II forme une « forteresse » pour la defense des 
interets fran^ais. 

La logique veut que ce soit dans ce secteur que le fin doit porter le maximum 
d’effort. C’est la qu’il doit frapper fort, porter le « fer rouge » a la plaie 
colonialiste, toucher et ebranler les opinions publiques. 

Pour cela le CCE doit opposer avec precision et nettete des arguments acceptables 
et irrefutables & tous les arguments avances par la France. 11 doit adopter sur 
chaque probleme pose, une attitude presque doctrinale et faire preuve a la fois de 
souplesse, d’opportunite et de fermete. 

C’est la aussi qu'il est necessaire de pratiquer la politique du depassement. 
Repondre a la tactique de la France par une autre tactique susceptible de 
deplacer le probleme. Exemple : a 1’integration, repondre par la formation d’un 
gouvernement algerien. Al’alliance atlantique, repondre par le renforcement de 



la conference de Tanger. Au referendum du general de Gaulle, repondre par une 
ouverture d’une autre nature, etc. 

Ne pas oublier que c'est dans ce secteur que les nuances ont leur valeur. Le fin 
est la en face de publics avertis pour lesquels chaque mot compte. Mais c’est sur 
ce terrain que le fin doit accepter de se battre avec le maximum d’efficacite. 
C’est sur ce terrain que les positions de la France peuvent etre minees. C’est la 
qu’il nous faut provoquer des breches. 

Autre indication. Ces nations forment le bloc le plus riche du monde. Leurs 
moyens d'action et de pression sont immenses. Nous les trouvons devant nous 
partout. Si le Laos, par exemple, nous a toujours ete hostile, c’est parce que, 
financierement, il depend de la France. Si le Japon, les Philippines, les Indes 
conseillent la moderation au sein du groupe afro-asiatique, c’est parce que 
l’influence des usa et de l'Angleterre y sont tres grandes. Si les republiques de 
l'Amerique du Sud ne votent pas a l'ONU comme nous le voudrions, c’est parce 
qu’elles sont tributaires du dollar americain, etc. 

Le secteur URSS est nettement anti-colonialiste. Par principe, ii soutient la cause 
des peuples colonises. Mais ce secteur ne compte que huit nations, plus la 
Yougoslavie. Et parce qu’il est entoure de l’hostilite du monde entier, son 
influence est nulle sur le monde non-communiste. 

Ideologiquement, les peuples arabes sont anti-communistes ; les republiques de 
l’Amerique Latine sont anti-communistes (meme le peronisme qui avait en 
Argentine l’appui de la classe ouvriere, etait anti-communiste); les pays 
Scandinaves sont anticommunistes, l’Espagne est anti-communiste, la Grece et 
l’Autriche sont anticommunistes. 

II en resulte que pour 1’instant, etre accuse de sympathie pour le communisme, 
c'est s’exposer a passer au camp des « isoles ». C’est pourquoi 1’utilisation, pour 
notre cause, des peuples communistes, ne doit en aucun cas, se transformer en 
adhesion au bloc communiste. 

Les vingt republiques de l’Amerique Latine sont par tradition anti-colonialistes. 
S’etant liberties par une revolte armee contre l’Espagne, elles regardent avec 
sympathie la guerre que nous faisons a la France et souhaitent notre victoire. 

Malheureusement, tous les gouvernements de ces republiques sont entre les 
mains 



des usa. Quand les Americains laissent la liberte de vote, une grande majorite de 
ces pays votent pour nous. C'est la pour l'instant une verite constante. 

Les peuples Scandinaves sont anti-colonialistes, mais demandent a etre eclaires 
sur les theses soutenues par la France. 

Les peuples de Bandoeng et d’Accra 3 nous sont acquis parce que, comme nous, 
ils ont connu et souffert de la colonisation europeenne. Nous ne devons pas les 
negliger sans pour autant cristalliser nos meilleurs efforts dans cette partie du 
monde. 

Pour conclure, la politique exterieure la plus efficace et la plus rationnelle serait 
celle qui attaquerait la France : 

— Chez elle, en repondant a ses arguments et en divisant son opinion publique. 

— En la harcelant de contre-propositions susceptibles d'interesser l'opinion 
publique mondiale. 

— En obtenant, par l'intermediaire des pays communistes fran^ais l’appui des 
communistes fran^ais. 

— En nous installant chez ses amis pour l’attaquer la ou elle est puissante. 

— En l’empechant en Asie et en Afrique de corrompre nos allies naturels, soit 
directement, soit par l’intermediaire des usa et de l’Angleterre. 

B — Rapport Algerie-Maghreb et monde arabe 

L'Algerie est un pays nord-africain. C’etait vrai hier, c'est vrai aujourd’hui. Cela 
sera encore vrai demain. Les trois pays du Maghreb sont tributaires les uns des 
autres. Leur destin est commun. L’asservissement de Fun provoque 
l’asservissement des deux autres et, reciproquement, l’independance de Fun 
entraine ineluctablement l’independance des deux autres. 

C’est la une fatalite de l’Histoire qui s’est constamment verifiee. Elle est 
commandee par la nature meme de leur humanite et par leur geographie. 

Une Algerie en guerre ne saurait done se passer de l’apport de la Tunisie et du 
Maroc. Sa guerre est egalement leur guerre. Les deux pays commandent notre 



victoire ou notre defaite. Chacun de nous doit etre parfaitement conscient de 
cette solidarity. 


D’ou la necessite pour le FLN de ne laisser, a aucun prix, ses relations se 
deteriorer avec les gouvernements tunisien et marocain. Patience, habilete, 
efficacite : tels sont les trois postulats de nos relations avec les deux peuples 
freres. 

Cette position est necessaire. Mais elle n’est plus suffisante. Un autre facteur 
intervient. Les quatre annees de guerre ont rendu l’Algerie beaucoup plus 
sensible a l’existence et a revolution du monde arabe. Les contre-coups de la 
guerre d'Algerie — guerre de Suez, doctrine Eisenhower, bataille des petroles — 
ont cree entre les peuples arabes une solidarity de fait. Le stade sentimental est 
desormais depasse. Qu’on le veuille ou non, le probleme algerien devient chaque 
jour davantage une partie d’un tout. 

Or, l’Orient arabe tend a s’eriger en « pays non engages ». Le neutralisme 
politique de l’Egypte et de la Syrie s'est revele comme une formule payante et 
pleine de promesses. Elle fait tache d'huile. H est probable que tot ou tard, elle 
s’imposera a tout les peuples arabes. 

Le fin ne devrait pas contrarier son evolution, meme si, pour 1’instant, elle 
comportait quelques risques, (risque de se couper de Bourguiba, par exemple). 
Les risques Han« l'union sont moins dangereux que de pretendus avantages 
acquis dans la division. Un front unique chez tous les Arabes serait plus rentable 
a long terme qu’un ralliement individuel a un quelconque camp, meme s’il 
s’agissait de celui des plus puissants et des plus riches. 

C — Rapport de la chretiente et de l'lslam 

Le peuple algerien est de religion musulmane. La France, par contre, a acquis au 

LES ARCHIVBS DE LA REVOLUTION ALGERIENNE 

cours de son histoire le titre de « fille ainee de l’Eglise ». Cela place la guerre 
d’Algerie dans un contexte affectif et sentimental. 

Nous crayons que l’humanite a depasse le stade des luttes religieuses. C’est vrai 
en partie. Mais des qu'on aborde l’analyse des reflexes intimes des hommes, 
nous decouvrons les sequelles d’un lourd heritage religieux. C’est un ecrivain 



russe qui vient d’ecrire un livre dont le titre est significatif, L'homme ne vit pas 
que de pain 4 . Cela signifie que tous les hommes trainent derriere eux leur passe 
et leur attachement instinctif a un ideal spirituel. 

La France joue cette carte. Par tactique, elle essaye, quand il s’agit de l’Algerie, 
de placer le probleme dans le contexte religieux et racial. Elle pousse la 
mauvaise foi jusqu’a faire appel a la vieille haine heritee des croisades et de la 
lutte seculaire de la croix contre le croissant. Le mot de Georges Bidault, apres la 
deposition de S.M. Mohammed Y, doit etre attribue aux vieux croises et non pas 
aux professeurs d’histoire moderne. 

En Amerique du Sud, en particulier, on decouvre que la propagande fran^aise, en 
faveur de la colonisation en Algerie est surtout orientee vers la defense de la 
chretiente contre l’islam. Elle est appuyee par de nombreux missionnaires 
fran^ais installes dans ces pays latins. 

On reste etonne devant l’efficacite de tels slogans. Le monde chretien qui s’est 
reconcilie avec le judaisme, reste ferme quand il s’agit de l’islam. 
Incontestablement, nous sommes, en ce domaine, devant les relents des luttes 
d’antan. 

Les grandes peurs du Moyen-Age et le souvenir des menaces que l’islam a fait 
peser sur 1’Europe chretienne ne sont pas encore effacees. 

Sur ce tableau de fond vient se greffer l’hostilite agressive de l’Etat d’Israel et 
des sionistes dissemines a travers toux les continents. Un grand nombre de ces 
sionistes sont installes, dans la societe chretienne, aux leviers de commande. Par 
la presse, par la radio, par la banque, ils attisent le feu contre le monde arabe et 
contre l’islam et par voie de consequence, s’opposent a la promotion de 
l’Algerie a l’independance. 

Si le peuple algerien etait de confession chretienne, il est fort probable que son 
droit a l’independance serait deja chose acquise. Cet aspect particulier de notre 
probleme doit etre constamment present a notre esprit. Force nous est de 
chercher a en attenuer les effets. 

Aux slogans de la France, nous devons done repondre par des mots d’ordre 
efficaces et par des positions doctrinales sans bavures. Le peuple algerien doit 
apparaitre comme un artisan sincere de la reconciliation de toutes les religions, 
de l’islam et du judaisme, de l’islam et de la chretiente. Sa lutte doit s’imposer 



au monde entier comme une lutte patriotique et non une guerre de race ou de 
religion. 


A cet egard, le FLN se doit de multiplier ses contacts avec le derge catholique et 
protestant. B doit multiplier ses appels au Souverain Pontife. B doit etre present 
partout ou des rapports avec l’islam et la chretiente sont evoques. 

De la meme fa^on, il doit rassurer les Juifs d’Algerie et d’Afrique du Nord sur 
leur avenir et leur donner des raisons de temoigner en faveur de la purete de 
notre combat et de rallier notre revolution. Ne pas craindre de prendre contact 
avec les rabbins de Paris, de Londres, de New York, du Caire et des grandes 
capitales du monde. 

Voila, en bref, et simplement exposes les contours d’une plate-forme qui pourrait 
utilement servir de base a notre action diplomatique. Pratiquons la politique de 
nos moyens mais sachons utiliser tous nos moyens. Le succes sera au bout de 
nos efforts. 

APheure ou j’ecris ces lignes, les agences de presse annoncent la recrudescence 
de nos combats en Algerie. Partout PALN attaque et fait subir de lourdes pertes 
a Parmee colonialiste. 

Comme notre armee, attaquons ! Ayons confiance les uns aux autres, ayons con 

fiance en nous-memes. Avec l’aide de Dieu notre mission sera remplie et notre 
peuple libere. 

Ferhat Abbas u Caire, le 29. VIL1958. 

NOTES 

1. Region Figuig-Bechar : au cours de l'annee 15SB, les accrochages entre 
l'annee marocaine et l'annee nationale de liberation furent nombreux (cf. doc n° 
53). 

2. Cf. doc n" 52 bis. 

3. La conference d'Accra (13 avril 1958) a reuni les pays africains independants 
qui voulaient se concerter sur les problemes du continent. Y ont participe : 
l'Egypte, le Soudan, le Maroc, le Ghana, le Liberia, la Tunisie et la Lybie. Le 



statut de la delegation algerienne a ete discute au cours d'une seance a huis-clos. 
II ftit decide de consacrer une reunion a l’audition des delegues du fin. 

4. Allusion a l’ouvrage de Doudinstev, posterieur a la destalinisation. 

DOCUMENT N° 43 (laedit)_ 

RAPPORT AU CCE DE KRIM BELKACEM : CONSIDERATIONS SUR LA 
SITUATION AU 5 AOUT 195B. 

5 aout 1958. AUTEUR : Krim Belkacem . SOURCE : archives privees. 

Devant une situation mondiale marquee par des evenements importants et graves 
qui se deroulent au Moyen-Orient et egalement en Afrique, le monde risque, a 
tous moments, d’etre plonge dans une guerre d’extermination totale. 

H est a esperer que la guerre sera evitee, aucun des deux puissants ne la desirant 
actuellement, d’autant plus qu’un des deux blocs se trouve favorise par une 
serieuse avance de moyens decisifs. 

Cette etude se propose de degager ce qui interesse plus particulierement notre 
lutte de liberation, dans le cadre de la situation mondiale actuelle. 

Elle traite des points suivants : 

1. La lutte du peuple algerien a l’interieur du territoire national. 

2. La lutte des representants algeriens a l’exterieur. 

3. L’influence de notre lutte sur les deux pays freres voisins. 

4. Les consequences de notre combat sur notre ennemi. 

3. Le referendum fran^ais et le peuple algerien en lutte pour son independence. 

6. La lutte du peuple algerien et les pays arabes. 

7. Le peuple algerien et les autres peuples d’Afrique sous domination 
colonialiste. 

8. Le groupe afro-asiatique et la guerre d’Algerie. 



9. La guerre d’Algerie et l’Occident — Attitudes de certains pays de l’Amerique 
du Sud. 


10. Le bloc russe et la guerre de liberation du peuple algerien. 

11. La prochaine session de l’ONU et le probleme algerien. 

12. Conditions de developpement dans le cadre algerien pur. 

LA LUTTE DU PEUPLE ALGERIEN A LTNTERIEUR DU TERRITOIRE 
NATIONAL 

La lutte ouverte le ler novembre 1954 ne s’arretera qu’avec la reconnaissance de 
Tindependence du peuple algerien. 

Aucune conjugaison de moyens, si puissants soient-ils, ne peut arreter 
definitivement le combat mene pour atteindre cet objectif. H restera toujours et 
eternellement une equipe d'hommes pour combattre et il viendra toujours de 
nouvelles generations pour assurer la releve et continuer la mission sacree. 

H est vrai que, bientot, la cinquieme annee de guerre va commencer ; il est vrai 
que les Fran^ais, soutenus par T Occident, peuvent longtemps encore tenir contre 
la volonte de notre peuple. D est encore vrai qu’une partie de notre peuple peut 
faiblir ou meme ceder devant tant d'horreurs et de cruaute. Ce sera, pensons- 
nous, contraint et force qu'il le fera, done contre sa volonte et malgre lui, ce qui 
nous renforce dans notre conviction que le combat doit-etre mene avec ardeur et 
energie, jusqu’a son terme logique, par tous les moyens a notre disposition. 

D’autant plus que tous les renseignements que nous avons nous apprennent que 
le peuple a bon moralqu’Q est decide a arracher sa victoire et qu'il consentira a 
tous les sacrifices nouveaux. 

L'armee de liberation nationale, consciente d’une mission noble et historique 
dont elle veut etre digne, sure de sa force et confiante dans l’avenir de l'Algerie 
martyre, attend de pouvoir, avec des moyens a la hauteur de la tache, prouver au 
monde qu’elle constitue une realite nouvelle dans le domaine militaire. 

Elle est convaincue qu’il faut marcher et gagner pour ne pas mourir. Elle est a 
l'image de la nation. Elle constitue la garde, qui acceptera la mort, mais toujours 
refusera de se rendre. 



LALUTTE DES REPRESENTANTS ALGERIENS A L’EXTERIEUR 


La mission des representants de la revolution a l’exterieur est claire : 

1. Exploiter, sur le plan de la propagande, le combat du peuple algerien uni 
derriere son armee et ses dirigeants, pour l’independance. 

2. Mener Paction diplomatique pour atteindre ce but. 

3. Obtenir le maximum d'aide politique, financiere et materielle pour soutenir le 
peuple au combat. 

II est done essentiel qu'un choix severe et serieux des representants a l'exterieur 
de la revolution soit fait. Le personnel designe doit etre « trie sur le volet » et 
selectionne pour les qualites morales et la competence en meme temps que 
l'esprit de devouement a la revolution. Dans chaque pays, la representation devra 
etre assuree par une delegation comprenant: 

• 1 responsable, 

• 1 suppleant ou adjoint, 

• 2 conseillers (finances, culturel, propagande, collecte), 

• 1 attache militaire (recuperation materiel de guerre et liaison avec ecoles 
militaires), 

• 1 secretariat avec dactylo. 

Ainsi composees les delegations obtiendront un rendement meilleur et plus 
profond. 

Le serieux indispensable sera obtenu par la selection du personnel, en particulier 
du responsable et du suppleant. La politique du FLN sera exposee avec plus de 
force et de conviction en raison de la competence. 

L'inventaire des personnes qui se trouvent a l'exterieur et qui sont aptes a la 
tache est a faire d'extreme urgence tant la question est d’importance. 

Le recrutement, en cas d'insuffisance, est a faire rapidement par un apport 



serieux de l'interieur de preference et aussi en France et en Europe 2 . 

INFLUENCE DE NOTRE LUTTE SUR LES DEUX PAYS FRERES VOISINS 

Dans ce chapitre, il y a lieu de separer les pouvoirs en place de la masse des 
peuples. Les peuples marocain et tunisien ont place un espoir immense dans la 
revolution algerienne : notre cause est la leur (en majorite). Les detenteurs de 
pouvoir le savent. Ils savent surtout que leur avenir est menace et que, tot ou 
tard, ils devront ceder la place. 

Par tous les moyens, ils cherchent a gagner du temps. La France leur offre une 
chance. Ils tiendront tout le temps qu’ils pourront, avec la France, aidee par 
PAmerique (la main dans la main). 

Le dernier acte du gouvernement tunisien (affaire du pipe-line) est l'indication 
que tout sera fait pour affaiblir l’Algerie au combat. Cet acte est plus grave, si 
possible, qu’une trahison. 

On sent un accord au moins entre les « conceptions, les coeurs et les pensees 
FranceTunisie ». Le gouvernement marocain est tout pret a entrer dans la voie. II 
observe. U exploite la situation en attendant. 

La diplomatic de De Gaulle a donne du courage a ceux qui se plaisent a jouer un 
jour ceci, demain cela. Tout se ramene a la trilogie : 

a) Obliger les Algeriens a accepter les conditions fran^aises pour cesser le feu et 
faire des elections. 

b) Faire un Maghreb a la hauteur d’un homme docile 3 . 

c) Executer la volonte du grand Charles en mettant a sa disposition totale 
l’economie d’un pays immense et riche de promesses (petrole, uranium, chair a 
canon, industrie, commerce, etc.). 

Tout cela pour Pambition demesuree chez un seul homme. Le Maghreb uni est 
menace gravement et dangereusement. II importe de le sauver. Cela n’est 
possible que par la suppression de la source du mal. Puisque les peuples sont 
d'accord sur une politique, il faut que leur volonte soit. 


Autant, par consequent, faire des economies par la conduite d’une action 



determinee, energique et vigoureuse qui balaie definitivement les elements 
perturbateurs. 

Tels qu’ils sont actuellement, les regimes Est-Ouest empechent les peuples vises 
d’intervenir selon leur desir dans les affaires du grand Maghreb uni. 

II y a une serieuse action a entreprendre pour monter 1’opinion publique contre 
ceux qui E empechent de faire son devoir. 

LES CONSEQUENCES DE NOTRE COMBAT SUR NOTRE ENNEMI 

Sur le plan politique comme sur celui du militaire, notre combat a porte de tres 
serieux coups a l’adversaire. 

Son economie ne peut, sans aide exterieure, continuer de supporter un appareil 
militaire dont le soutien logistique necessite des frais excessifs qui iront en 
augmentant considerablement. 

L’arrivee au pouvoir de De Gaulle, dans les conditions que l’on sait, a permis des 
speculations differentes dans les divers secteurs d'opinion. 

Aura-t-il sauve la France ? L’avenir tres proche nous le dira. Le renforcement de 
notre lutte depuis son arrivee au pouvoir, notre conduite concernant le 
referendum, la poursuite sans merci de la lutte apres celui-ci, sont de nature a 
perdre de Gaulle ; sans etre optimiste, l’avenir permet d’esperer nettement du 
mieux a notre avantage. 

Les militaires extremistes du corps expeditionnaire fran^ais n’auront pas 
toujours raison de ceux qui paient et qui donnent leurs enfants. Comment la 
France peut-elle continuer cette guerre, alors qu’elle est au combat depuis 1940 ? 
Que lui reserve demain dans le reste du monde, en Afrique surtout ? 

Voila, en ajoutant les obligations de la France envers le monde entier, des 
perspectives qu’il ne faut pss negliger pour l’avenir de notre lutte. 

Notre volonte doit, si necessaire, etre renforcee et notre decision de developpa* 
et d’intensifier nos coups, menee avec acharnement. 

La victoire totale peut-etre obtenue : il faut le vouloir et faire des sacrifices. Le 
passe couteux, si proche, l’exige, en meme temps que l’avenir si prometteur. II 



est permis d'esperer des remous profonds en France assez prochainement. 


Des accrochages qui presentent beaucoup d’interet ont deja eu lieu entre les « 
oui » et les « non »* Cette affaire promet de la bagarre. Elle est a suivre et a 
appuyer. Avons-nous un plan pour la Federation de France ? A-t-elle une mission 
5? 

LE REFERENDUM FRANgAIS ET LE PEUPLE ALGERIEN EN LUTTE 
POUR SON INDEPENDANCE 

Nous savons que le referendum ne doit pas detourner notre attention de la lutte, 
qu’il faut alimenter et renforcer vigoureusement. 

II faudra combattre avant, pendant et surtout, apres le referendum. La reprise en 
main apres celui-ci devra etre empreinte d’energie farouche. La preuve que de 
Gaulle n’est que le pire des ennemis de notre cause devra etre donnee dans le 
combat acharne a mener suivant un plan dynamique et serieux. 

Pour cela, il faut grouper des moyens importants et les mettre a le disposition des 
unites engagees, le plus tot possible, et par tous les moyens. 

De toutes fa^ons, il faut combattre le referendum avec acharnement. Le sabotage 
des voies de communication, des avant le vote et le jour du vote, l’attaque des 
bureaux de vote et de tous les convois allant de gre ou de force aux urnes, 
devront caracteriser notre volonte d'empecher le deroulement du referendum. 

Des maintenant, rien ne doit etre neglige pour prevenir notre peuple et lui donner 
des consignes strictes. 

Si Faction d’ensemble est coordonnee et menee avec ardeur, le jour du 
referendum en Algerie sera, pour Fhistoire et les observateurs justes et 
impartiaux, une journee de silence et de mort. 

Voila le but a atteindre. Tout doit-etre fait pour l’obtenir. Bien entendu, il faut 
tendre la main aux mouvements fran^ais contre le referendum et les renforcer 
dans leur conviction et resolution. 

Beaucoup de Fran^ais sont lasses de la guerre et cherchent a en finir. Il faut les 
aider. La meilleure fa^on de le faire est de les prevenir que le referendum accepte 
signifiera la guerre intensified et se generalisant en Afrique, risquant d’entrainer 
un conflit mondial. Il faut exploiter la division qui existe dans l'opinion publique 



frangaise. 


Au stade actuel, il faut s’attaquer par des attentats aux Soustelle, Chassin, Massu 
et Salan et autres ultras tueurs « d’arabes » 6 . Les consequences de pareilles 
actions reussies peuvent etre profitables. 

LA LUTTE DU PEUPLE ALGERIEN ET LES PAYS ARABES 

U est certain que tous les peuples arabes sont acquis a la cause de l’Algerie, dont 
chaque Arabe est Ber. 

Chaque Arabe (ii s'agit des masses populaires) apporte sincerement son aide, 
dans la mesure des moyens qu’il a, a la cause de l’Algerie. 

Chaque Arabe, pris dans la meme masse, a fait voeu, au moins une fois, dans 
l’intimite, de combattre sous le drapeau algerien, trouvant la un moyen 
d’affirmer son nationalisme et d’exprimer dans les faits sa revolte. 

Les gouvernements (pas tous) sont en arriere, bien loin en arriere, de la position 
de 

leur peuple concernant le probleme algerien. 

Certains gouvernements (marocain et tunisien) sont meme nettement contre les 
hommes qui dirigent la revolution algerienne. Seule, la peur des peuples, les 
maintient assez peniblement dans la voie faible de l'encouragement, du combat 
mene contre les forces fran^aises. 

On peut dire que les peuples esperent tres sincerement et avec force la victoire 
des Algeriens sur le colonialisme fran^ais. Que les gouvernements font tout pour 
maintenir leur position, ou souhaitent s'y maintenir. 

Et conclure que de grands remous sont a attendre au Maroc, en Tunisie, en 
Lybie, en Arabie Seoudite, en Jordanie, avec la victoire tant attendue des 
Algeriens7. 

II se peut, cependant, que les remous viennent nous surprendre assez 
prochainement. II est a se demander s’il ne vaut pas mieux les encourager 
franchement. 



II y a lieu de mener, par ailleurs, une propagande riche et permanente, puissante, 
dans tous les pays arabes, pour les tenir renseignes sur la situation, au. jour le 
jour. 

LE PEUPLE ALGERIEN ET LES AUTRES PEUPLES D’AFRIQUE SOUS 
DOMINATION COLONIALISTE 

Les gemissements, les plaintes, les avertissements, les prises de position partent 
et jaillissent de partout, en Afrique. 

L’Afrique est, en effet, en ebullition, particulierement les pays sous domination 
fran^aise. 

La volonte de se liberer secoue les elites, les dirigeants, tous ceux qui sont 
avertis du mal qu’il y a a etre colonise. 

Les pays considered ont un grand regard d’admiration vers le peuple algerien qui 
donne l'exemple a suivre. On doit s’attendre a des actions si la France ne cede 
pas avant (ce qu'il faut chercher a eviter). Les mouvements s’organisent et se 
preparent. II y a beaucoup a esperer pour un avenir pas si loin. 

II y a peut-etre lieu de voir de plus pres, par liaison directe, ce qui se passe 
reellement et qui semble d'un grand serieux et d’un immense interet. II faut se 
faire aider par tous ces mouvements que l'impatience d’agir ne contiendra plus 
longtemps encore. II y a tout a gagner a les contacter vite et a travailler ensemble 
suivant un plan determine 8 . 

Le declenchement d'actions a Madagascar ou au Cameroun ne peut qu’alleger 
notre fardeau. 

LE GROUPE AFRO-ASIATIQUE ET LA GUERRE D’ALGERIE 

Indiscutablement, le groupe a deja beaucoup fait pour appuyer notre lutte. La 
rentree de nouveaux peuples qui ont renforce moralement et physiquement le 
groupe ne peut que servir mieux encore notre cause. 

Une mention speciale doit etre accordee au Japon dont les declarations des 
dirigeants ont toujours ete une aide precieuse et encourageante pour nous. 


Les Afro-asiatiques ont une position forte qu’il vaut toujours mieux avoir avec 



SOI. 


Nous ne devons rien negliger pour continuer d'avoir le concours puissant et 
efficace de cette force morale avec laquelle il faut compter. II nous appartient, en 
particular, d'interesser a notre combat pour l’independance, ce bloc appele a 
influer sur Eavenir du monde. Pour cela, il faut selectionner tout 
particulierement notre representation au sein de cet organisme. Il importera aussi 
de faire une propagande serieuse, caracterisee par la mesure. 

Une documentation saine et variee doit-etre mise a la disposition des membres 
du groupe de maniere suivie. Prochainement, une conference du type Bandoeng 
va avoir 

lieu. Il est utile de la preparer minutieusement des maintenant. U serait bon d’y 
organiser un hall de propagande, avec projection de films (Porganisation des 
seances doitetre parfaite). Tout devra etre mis en oeuvre pour exploiter a fond les 
excellentes dispositions du groupe afro-asiatique a notre egard et pour chercher a 
obtenir de nouveaux soutiens. II est bon de dire id, et avant de terminer, un mot 
sur la derniere prise de position de la Russie et de la Chine. Les termes de la 
declaration commune sont claires et energiques. H serait bon d'y repondre par un 
tele gramme de remerciements. 

LA GUERRE D’ALGERIE ET L’OCCIDENT. 

ATTITUDE DE CERTAINS PAYS DE L’AMERIQUE DU SUD 

L’Amerique est responsable au deuxieme echelon des maux et des souffrances 
indescriptibles endurees par le peuple algerien. 

Nos mines qui fument encore, nos forets incendiees, nos biens nationaux 
detruits, tant de morts, tant d'infirmes, tant de pauvres algeriens vivant dans les 
montagnes et les grottes, voila un bref aper^u du resultat d'une aide americaine 
puissante aux Fran^ais. 80 de nos pertes, dans tous les domaines, dont dues a 
l’utilisation des materiels dont la marque est « USA 
».Materiellementetmoralement,rAmeriqueaaccordeala France toute l'aide 
sollicitee. La gravite de tous ces faits est a considerer serieusement pour la suite 
de la lutte. La conduite des usa envers le peuple algerien est ignoble. 

D’autres pays de l'Occident ont aide la France par divers moyens. Cette aide s'est 
limitee aux prets d’argent (Allemagne de E Quest), a un concours materiel 



moindre et moral reflechi (Belgique). 


La complicate des autres pays occidentaux est difficile a preciser de son cote 
moral. L’ltalie est en train de faire un redressement serieux. Certains pays 
nordiques ont ete recalcitrants aux demandes fran^aises de soutien. Ils ont meme 
accuse la France d’etre restee a l’epoque batarde du colonialisme vieux jeu 
(Suede-Norvege). Notre cause gagne du terrain grace, en particulier, aux 
mouvements d’opinion (Grande-Bretagne). Avant de Gaulle, la France allait se 
trouver isolee. Le chantage fait autour de ce dernier a ete payant. Voila un 
enseignement a tirer avec courage : de Gaulle aurait du trouver en face de lui un 
gouvernement algerien. II se sert largement du fait qu’il ne Fa pas trouve. 

II est possible, en menant une action intelligente et permanente, de gagner 
certains pays de l’Amerique du Sud a notre cause. Ces pays ont souffert du 
colonialisme. H faut les interesser. Tous les rapports concernant leur attitude vis- 
a-vis de nous laissent supposer que nous pouvons, de ce cote, avoir de bons 
resultats et renforcer ainsi notre position a la prochaine session de l’ONU. 

Sans hesitation, et le plus tot possible, U faut envoyer des equipes mures et 
dynamiques plaider notre cause, sans se lasser, avec franchise et honnetete. Voici 
que le Bresil menace de rompre totalement avec la politique US. 

En conclusion, l'Occident est apparemment sur le point de lacher la France, dans 
le domaine du probleme algerien. B faut l’y aider, en mettant le feu a la poudre 
partout en Afrique du Nord. Le petrole, cle du probleme, est entre nos mains. 
Soyons conscients de notre force. 

LE BLOC RUSSE ET LA GUERRE DE LIBERATION DU PEUPLE 
ALGERIEN 

Tout n’a pas ete fut, dans le passe, a cause d’un certain nombre de raisons 
bonnes ou mauvaises, pour tirer le maximum de profit de bonnes dispositions a 
notre egard, du bloc sovietique, sans avoir a s’engager, ni a hypothequer l’avenir. 

Un trait important domine la question, quand elle est vue sous l'angle du 
moudjahed, qui, dans nos montagnes, combat durement le colonialiste et voit de 
ses yeux souffrir lamentablement le peuple algerien ; le temoin visuel, lui, en 
effet, raisonne plus simplement, avec logique et de maniere implacable. Son 
soud est d'ameliorer l'etat des choses qu’il voit, le but etant definitivement 
precise. 



Si, avec des armes russes, nos unites peuvent avoir la possibility d'emporter plus 
vite la decision et de realiser ainsi tant d'economies, on voit facilement combien 
nos unites applaudiraient a une telle realisation que d’aucuns, sans etre attires 
par l’ideologie communiste, ni prets a oublier qu’avant tout, ils ont accepte de 
combattre pour donner son independence & la patrie, souhaitent voir accelerer. 

Le realisme commande de jouer gagnant et d'utiliser toutes les chances. Pour 
cela, tous les precedes peuvent, & priori, etre consideres comme bons. II 
convient, cependant, de faire les reserves voulues en ne prenant aucun 
engagement susceptible de porter atteinte a la cause pour laquelle on se bat. U 
faut un cadre precis. 

Le concours et l’aide benevole sont & prendre, d’ou qu'ils viennent, avec les 
precautions et la discretion requises. Politiquement parlant, c’est avec le nombre 
d’amis de notre cause que nous aurons faits, qu’il faut compter, pour atteindre 
nos objectifs diplomatiques. La question est importante. II s’agit de savoir le 
total du prejudice a subir en acceptant l'aide du bloc de l'Est. Que va-t-on gagner 
dans les pays de l’Amerique du Sud ? Ceux-ci ne sont-ils pas dans une position 
difficile au moment ou l’on constate que continuer d’etre pour la France, dans le 
cadre du probleme algerien, c’est prendre le risque serieux, pour l’avenir, d’avoir 
manque de sens politique et de ne pas voir ou conduit le courant de Fhistoire. 

Observons le Bresil actuel. Sans se contredire, posons une question simple : 
sommes nous si certains de gagner quelques voix dans les pays de l’Amerique 
du Sud en refusant de prendre une aide importante qui doit precipiter les choses 
? N’est-ce pas en prenant cette aide qu'on risque le mieux de gagner l’Amerique 
et le reste avec ? Qui peut dire, d’ailleurs, que l’Amerique gardera ses positions 
anciennes ? Ne faut-il pas travailler dans les deux directions ? N'est-ce pas du 
cote Amerique surtout qu’il faut manoeuvrer ? Quelle est, a ce point de vue, la 
meilleure tactique ? Ne vaut-il pas mieux s’adresser au bon Dieu qu’a ses saints 
? 

Ceci n’empeche pas, d’ailleurs, de tout tenter pour augmenter nos amis partout 
ou cela est possible. L'element decisif est qu’il faut apporter une aide puissante a 
l’interieur, en la prenant d’ou qu'elle vienne, etant persuade que ce ne sera pas du 
del sauf cas de parachutage. Que Dieu nous guide. 


LA PROCHAINE SESSION DE L’ONU Et LE PROBLEME ALGERIEN 



Extraordinairement ou normalement, l’ONU va connaitre tres prochainement de 
la question algerienne. 

U est possible que, de cette question, il n’y ait rien a attendre de nouveau. II est 
possible aussi qu’un coup de theatre se produise, venant de De Gaulle, qui peut 
aller loin, suivant l'atmosphere gnerale de la discussion Qusqu'a quitter l'ONU). 

Rien ne doit etre neglige pour obtenir raison de T opposition farouche que la 
France va manifester. II n'y a rien a menager et personne n'a a parler au nom de 
l'Algerie dont le combat est exploite par tous. Nos freres voisins (les dirigeants 
en place) ont les mains pleines de sang algerien. Ils n’ont qu’un droit, celui de 
nous appuyer s’ils veulent se racheter et se rehabiliter. Peuvent-ils d'ailleurs 
franchement etre hostiles alors que d'autres Etats chercheront a se rapprocher de 
nous ? Nous devons prendre l'affaire serieusement en main. 

On doit faire des avances au moment opportun sur le plan politique, pour gagner. 

Qu'on ne vienne pas nous le souffler ; nous avons ete assez explodes. II faut 
trouver le moyen de retourner la situation qui, apres tout, n'est pas si belle entre 
les freres voisins, d’une part, et la France, d'autre part. Nous pourrions demontrer 
que, contrairement aux declarations des leaders tunisiens et marocains (faites en 
coulisse), nous avons des hommes politiques capables de s'aligner et de depasser 
ceux-la qui nous jettent la pierre a tout propos (en cachette) 9 . 

Apres tout, il n'y a besoin d'aucun intermediate (si bien intentionne) pour 
discuter avec les Fran^ais. Nous avons tous les elements necessaries a cet effet. 

Il suffit d'abord de trouver le terrain de discussion. F'ONU peut offrir l'occasion 
de le decouvrir. Fa methode, les moyens sont du domaine de la diplomatie pure. 

Pourquoi, a titre indicatif seulement, ne pas faire arbitre de notre lutte, 
Eisenhower et Kroutchev, par exemple ? Faire appel a eux deux pour realiser un 
reglement du probleme algerien, dans le cadre democratique et paciflque 
conforme au voeu du peuple algerien. 

CONDITIONS DE DEVEFOPPEMENT DANS LE CADRE ALGERIEN PUR 

Il est necessaire de donner a notre revolution du mouvement. Nous entendons de 
partout monter une observation : le temps de la direction collegiale est depasse ; 
la revolution a besoin d'un chef ; le cce doit decider d'un gouvernement. Voiia la 
voix sage du peuple ; il faut l'entendre et accepter la responsabilite. Le peuple 



reclame un gouvernement; fl est possible que, si cela n'est pas fait, on risque de 
se voir creer des mouvements de mauvaise humeur dont les consequences 
peuvent aller en s'aggravant (cela a commence). 

Le peuple voit juste. L’ Armee de liberation nationale, attentive aux voeux du 
peuple, souhaite vivement la formation d'un gouvernement. C'est son espoir, fl 
ne faut pas la decevoir, il faut faire tres vite. Elle veut un gouvernement. Le 
peuple algerien et son armee ont toujours eu un moral excellent; leur volonte 
puissante sera renforcee des l'instant ou le gouvernement sera constitue. 

Dans le secteur peuple, il faut de l’aide de l'exterieur. Chaque wilaya doit 
recevoir de quoi secourir les populations. Il faut tout faire pour realiser cet 
objectif qui maintiendra un moral eleve. Il faut tout faire et immediatement. Il 
faut reduire les depenses de l’exterieur 10 , pour commencer. Dans le secteur aln, 
il faut mettre a execution les propositions de developpement transmises par le 
departement de la Guerre pour assurer immediatement l'efficacite indispensable. 
Les propositions citees en reference sont faites pour une epoque ; si rien n'est fait 
rapidement, elles seront bientot depassees. 

En 1954, 55 et 56, le commandement fran^ais avait, en gros, de l’ordre de trois a 
quatre mois de retard, a chaque coup, sur Lain. Ceci n’est plus vrai aujourd’hui 
car notre structure organique est vieille et elle ne correspond plus a la situation. 
Pour garder et encourager les techniciens et autres specialistes, il faut prendre 
leurs suggestions en consideration, sinon il faut savoir les degager de la 
responsabilite, surtout lorsqu’elle n'est que morale. Il faut entendre les 
avertissements et les conseils desinteresses. L’annee reclame des moyens de 
combat, il faut les lui donner en les prenant partout ou on peut les trouver. U faut 
les lui donner d’urgence pour prevenir tous les risques possibles. 

C’est a cela, et a cela seulement, que tout le temps et que toute l'activite de 
l’exterieur doit etre consacree entierement. Le reste, c’est du detail. Ce chapitre 
nous conduit a parler de la ligne Morice. Celle-ci est un obstacle serieux dont 
l'existence met la revolution en danger. Cet obstacle doit disparaitre ; sinon, la 
parade qui permettra de passer du materiel doit etre trouvee. Le concours de 
l'etranger devient alors obligatoire : 11 faut parachuter. 

CONCLUSION 

De cette etude on peut conclure a la volonte farouche du peuple algerien de 



continuer la lutte jusqu’a la concretisation de son but: l’independance. 

La methode pour y parvenir est le fait des dirigeants auxquels il fait une 
confiance totale. Le peuple, pour gagner, veut des moyens. II ne veut pas savoir 
d’ou ils viendront; ce qu'il faut, c’est qu’ils parviennent jusqu’a lui. 

L’Algerie sut que son combat est exploite par des voisins sans scrupules et sans 
honte. Elle fait la difference entre les peuples et ses dirigeants. 

Le peuple algerien souhaite que ses chefs forment un gouvernement et 
abandonnent le systeme de la direction collegiale qui paralyse le developpement, 
en raison de l'absence de « l’arbitre sage et serein dont la preuve du devouement 
a la cause nationale existe dans les faits ». 

L'Armee de liberation nationale est consciente de sa force ; elle est la garantie de 
la victoire certaine. Le peuple et Lain sont etroitement unis, pour le meilleur et 
pour le pire. Al'exterieur, il reste beaucoup a faire pour s'aligner sur l'interieur. 

La bonne volonte ne manque pas, ce qui permet tous les espoirs a l’echelle du 
monde. Les pays qui, dans le passe, ont soutenu la France dans l’affaire 
algerienne, s'interrogent aujourd'hui sur l'opportunite de continuer a apporter leur 
appui. Tout laisse esperer que la France va voir prochainement diminuer tres 
largement ses soutiens. Ses meilleurs soutiens si elle ne se plie pas aux exigences 
de la politique du monde moderne. Nous pensons qu’il y a tout a gagner a 
esperer. 

Il faut, cependant, compter sur soi-meme d’abord et faire abstraction de tout 
optimisme pour ne penser qu’au combat qui peut-etre allege par T entree en jeu 
d’autres pays d’Afrique dans la lutte de liberation pour T independence. 

Qu’Allah tout puissant nous guide et nous ouvre la voie de l'entente, done du 
succes total, et de la victoire complete sur nous-memes et sur l'ennemi. 

NOTES 

1. Ce point de vue n’est pas etaye par les messages des chefs de wilaya qui, en 
manifestant ouvertement leur mecontentement a l'egard du gouvernement, 
evoquent sauvent les sacrifices du peuple et sa lassitude. 


2. Dis janvier 1937, la Federation de France fournira a la delegation exterieure 



des cadres dont Tayeb Boulahrouf, Hafid Keramane, Cheri f Sahli, Hassan Ariz, 
qui exerceront des fonctions de representation. 

3. Allusion au president Bourguiba. 

4. Reference a la campagne du referendum pour la nouvelle Constitution 
proposee par le general de Gaulle apres son arrivee au pouvoir. Du cote des « 
non », II y avait le pcf. l’Union des forces democratiques, qui groupait les 
mendedstes, les socialistes autonomes, la Jeune republique et l'Union de la 
gauche socialiste (le futur psu), et la cot, la Federation de l'education nationale et 
le sgen affilie a la cftc Du cote des « oui », on trouve la sfio, le mrp, les 
radicaux-socialistes, le Centre republicain et tous les mouvements issus du 13 
mal. 

3. La question s’adresse i Lakhdar Bentabbal, responsable du departement de 
l’interieur dont depend la Federation de France. Un plan d'actions armees et 
d'attentats contre des personnalites politiques fran^aises etait en preparation 
depuis la mi-1957. 

6. Le 14 septembre 1938, Jacques Soustelle, alors minis tre de l'lnformation, 
echappe i un attentat. 

7. L'annee 1938 marque l’Age d'or du nationalisme arabe avec la naissance de la 
Republique arabe unie (bau), resultat de Funion entre FEgypte et la Syrie. Pour 
echapper a l’isolement, k roi Hussein de Jordanie prodame, k 14 fevrier 1938, 
l'union avec l'lrak, au sein de la Federation arabe unie. Le 14 juillet, la revolution 
eclate a Baghdad. Le roi Fay^al d’lrak et son premier ministre, Nouri Said, sont 
assassines. Des parachutistes anglais arrivent en Jordanie, tandis que les « 
marines » americains debarquent au Liban ou la guerre dvile fait rage. Le 22 
juillet, le chef du gouvernement jordanien. Ibrahim Hashim est assassine au 
cours d'une emeute. En Juillet, le coe publie un communique ambigfl, dans lequel 
U declare que k peuple algerien « est solidaire de tous les paya arabes objets de 
l'agression etrangere ». 

fl. Des 1938, la Federation de France multipliera les contacts avec les deputes de 
l'Afrique noire representes tu Parlement fran^ais. 

9. 0 n'est pas vrai que les dirigeants marocains et tunisiens jetaient la pierre « en 
cachette » i ceux du fin. Partisans d’une solution moderee, certains d'entre eux, 
dam Mehdi Ben Bar Ici et Bourguiba, revendiquaient publiquement le droit de 



prendre en charge les interets politiques du fin. 


10. La reduction des depenses de l'appareil restera un voeu pieu. Chaque seance 
du cnka pronait l'austerite mais ks depenses ne faisaient que s’accroitre. 

DOCUMENT N° 44 (inedit)_ 

RAPPORT DE LA COMMISSION GOUVERNEMENTALE SUR LA 
FORMATION D'UN GOUVERNEMENT PROVISOIRE DE L'ALGERIE 
LIBRE 

6 septembre 1958. source .- archives personnelles, 

La constitution d'un gouvernement algerien provisoire de l'Algerie libre s'inscrit 
en premier lieu dans le cadre normal de l'action et de la poursuite de la guerre 
menee par le fin. C'est aussi le pas en avant et le sang nouveau indispensables a 
la Revolution dans la phase presente de notre evolution, qui peuvent relever de la 
possibility de mettre fin A la guerre par la promotion de l'Algerie a son 
independance. 

C'est compte tenu de ce double aspect que les membres de la commission ont 
examine la question. 

L'avis de chacun d'eux a fait l'objet d'un expose traitant concurremment des 
avantages et des inconvenients d’une telle decision. Ces rapports sont joints pour 
information. 

Apres un large echange de vues, la commission recommande au cce la formation 
et la proclamation, a bref delai, d'un gouvernement algerien, les inconvenients a 
la constitution de ce dernier lui paraissent comparativement plus faibles aux 
avantages. 

I. SUR LE PLAN ALGERIEN 

En effet, la formation de notre gouvernement repond au desir profond exprime 
tant par les vaillants combattants de l’ALN que par l’ensemble du peuple 
algerien. Elle contribuera a fortifier chez tous l'idee de Tindependance, 
l'enthousiasme, la foi en la liberation et la conviction que celle-ci est prochaine. 
Par ce fait, les uns et les autres se sentiront desormais, dans le cadre de l'Etat 
algerien restaure, gouvernes au sens propre du terme par une formation jouissant 



suffisamment de l'audience Internationale. 


Al’approche du referendum, c'est meme un encouragement utile qui convaincra 
le peuple a faire echec Ala politique d’integration patronnee par de Gaulle. En 
outre, la constitution d’un gouvernement est de nature a operer un changement 
radical dans notre propre comportement psychique dans le conflit qui nous 
oppose a un ennemi qui s’est renouvele et a restaure ses forces. Ce faisant, nous 
cesserons de fait de reclamer a l'ennemi notre independence en en reprenant 
nous-memes tous les attributs. Et c’est alors que la « guerre de reconquete 
coloniale » acquierra tout son sens ; nous serons les agresses et les Fran^ais les 
agresseurs ; notre lutte se situera dans le cadre de l’Etat qui defend ses libertes et 
non plus de celui qui cherche simplement a les recouvrer. La distinction A cet 
egard parait importante. 

En un mot, la creation d'un gouvernement et sa reconnaissance, meme limitee, 
paraissent susceptibles de remuer profondement toute notre « revolution » en lui 
donnant corps et vie par le decuplement des energies, le raffermissement des 
espoirs et le retour des hesitants et des egares. 

Q. SUR LE PLAN FRANgAIS 

S'il est vrai que l'on a entendu dire et repeter a l'cnvi par les gouvernements 
successifs de l'ennemi que la formation d'un gouvernement empecherait 
d'eventuelles negociations, il convient d'observer aussi que la France n'est pas 
1’Angleterre. La consultation de son histoire coloniale A elle seule montre 
aisement qu’elle ne depose les armes, 

se rallie a la paix et accepte des negociations qu'une fois contrainte ou par 
calcuL.La remarque fran^aise quant a des facilites de negociations fait done 
partie de son action tactique et ne peut etre dictee que par son soud de s'opposer 
par tous les moyens au developpement de nos moyens d'action. 

Mais ce qui est encore plus vrai, c’est que notre adversaire a tremble plusieurs 
fois devant cette arme politique que nous detenons, cette epee de Damocles a 
l'egard de ses relations diplomatiques au moment ou de Gaulle cherche a leur 
donner un nouveau style. De la sorte, la proclamation d’un gouvernement 
algerien contribuerait a mettre fin a l'action psychologique entreprise par 
l’ennemi et a decouvrir le vrai visage politique et economique de la France. 

Ainsi sa stabilite economique et sociale realisee artificiellement pour un temps 



pourrait cesser a bref delai. 


Quoiqu’il en soit, notre decision confondra l'ennemi en detruisant ses arguments 
et en les mettant en face d'une formation homogene et offidelle, reconnue 
suffisamment sur le plan international pour constituer juridiquement, avec la 
reconstitution de l’Etat algerien, un interlocuteur irrecusable, au meme titre que 
l'etaient les gouvernements tunisien et marocain. 

m. SUR LE PLAN NORD-AFRICAIN 

La creation d’un gouvernement algerien est un prealable a toute formation 
confederate maghrebine. II ne saurait en effet y avoir d'union nord-africaine 
valablement constitute d’un point de vue juridique sans l’existence primordiale 
d'une entite politique algerienne officiellement definie. L’institution d’un 
gouvernement algerien est par ailleurs Faction, tout en restant conforme a l'esprit 
de Tanger, susceptible d’obliger la Tunisie et le Maroc d'abandonner leur 
position equivoque de collaboration avec la France. 

Mais, la commission, consdente de l'interdependance des trois pays nord- 
africains, recommande la plus grande vigilance en ce qui concerne la 
reconnaissance de ce gouvernement par les pays freres. II faut rechercher cette 
reconnaissance a tout prix. CeUc-d est necessaire dans l'interet meme de 
l’Algerie car outre qu’elle fait de notre pays un partenaire egal, elle est a meme 
de les entrainer irreversiblement dans notre sillage, voire meme sur la meme 
embarcation. Elle est aussi d'autant plus payante que les deux pays limitrophes 
sont aujourd’hui des Etats independants internationalement reconnus. Et dans le 
cadre maghrebin, nous serons alors leurs assodes et non plus leurs obliges. 

Toutefois, nous devons craindre leur opposition a cette reconnaissance, 
opposition qui ne devrait aucunement ralentir notre marche en avant, d’autant 
que leurs gouvernants doivent, quant a eux, compter avec une opposition 
grandissante en meme temps qu’avec une opinion publique qui nous est acquise. 
Neanmoins, il conviendrait de les amener a nous reconnaitre plutot en les flattant 
dans les discussions et en menant une campagne de presse discrete favorable aux 
realisations de leurs chefs d’Etat. II serait opportun de leur laisser egalement 
entendre la possibility de notre alignement sur leur politique puisque nous ne 
risquons rien a cet egard, les deux pays ayant des politiques differentes, le Maroc 
neutraliste 1, la Tunisie pro-occidentaie. De meme, faire eventuellement du 
retour du cce a Tunis une concession possible. Mais tout ceci doit etre mene en 



mettant au courant les Egyptiens de notre tactique. 


En tout etat de cause, le gouvernement algerien est un prealable a l'union 
maghrebine qui ne saurait sans lui constituer un bloc efficient d'opposition a 
l’adversaire. 

IV. SUR LE PLAN INTERNATIONAL 

Par la constitution et la reconnaissance meme limitee du gouvernement algerien, 
nous mettons fin aussi a une longue periode d’hesitation pour deboucher en plein 
dans l'arene politique Internationale. 

S’il est vrai que beaucoup de pays deploreront notre decision qu'ils interpreteront 
comme un manque de souplesse, voire meme un nouvel acte d’intransigeance, la 
plupart d'entre eux l'accueilleront avec plus de sympathie qu’on ne le pense. 
Visna-vis de ceux-ci, nous nous depouillerons de la tunique de « rebelles » qui 
les gene indiscutablement pour revetir celle de « combatants » d’une nation qui 
defend ses libertes. C’est egalement le moyen de couper court a la politique de 
De Gaulle dans ses velleites de nous isoler en perturbant les relations 
diplomatiques de Tadversaire. 

Nul doute qu'a I'ONU, nous presentant comme entite politique reconnue par 
plusieurs nations, nous nous trouverons dans une meilleure position qui 
acculerait peutetre Eennemi a des actes d’humeur profitables internationalement 
a notre cause. 

II est a prevoir que notre installation internationale et l'aide dont nous pourrons 
beneficier seront etayees et assorties l'une et T autre d’accords, de pactes et autres 
engagements aussi irrevocables. 

Ce sera en definitive le renforcement politique, materiel et financier de notre 
potentiel de lutte qui ne manquera pas de donner a reflechir a l'adversaire en 
sapant tous ses espoirs. Profitant de cette situation officielle, des ce moment 
nous pourrions preparer l’avenir et amenager les plans economiques de l’Algerie 
future par des etudes comparees de l'aide economique, technique et financiere, 
susceptible d’etre fournie par des nations amies et desinteressees. 

Un seul inconvenient d'odre international est pourtant a deplorer : 

Aujourd’hui 3 y a pratiquement unanimite en faveur de notre cause de la part des 



pays afro-asiatiques. Si celle-ci ne s’est pas manifestee chez nous par des actes, 
on peut considerer neanmoins que leur soutien moral nous est acquis 
indiscutablement. 

La formation d’un gouvernement algerien que certains d'entre eux ne 
reconnaitraient pas risquerait de modifier l'unanimite sentimentale actuelle. En 
mettant les choses au pire, cela pourrait meme conduire a la formation dans leurs 
rangs des « pour » et des « contres ». Mais c’est tout; au-dela de cette division, 
il ne peut rien se passer. 

La commission a egalement etudie le probleme souleve par la residence du futur 
gouvernement algerien. II apparait que Tinstallation d’un gouvernement a 
l'etranger implique 1’appellation « Gouvernement provisoire de l'Algerie libre en 
exil » qui laisserait dans une certaine mesure penser que celui-ci ne jouit pas 
pleinement du soutien de la population puisqu’en la circonstance il n’a pu se 
fixer dans le pays. Hors de l'Algerie, le gouvernement peut etre heberge par un 
Etat tiers ou bien il peut se considerer en territoire national par 1’acquisition 
d’une zone de quelques kilometres carres, acquise par le truchement de la « 
concession a bail avec exterritoriality ». Ce dernier precede presente 
1’inconvenient d’exposer cependant le nouveau petit territoire national aux 
attaques par bombardement de l’adversaire sans possibility de recours 
international. 

Aussi, compte tenu de ces considerations et pour eviter le complement « en exil 
», la commission recommande que le siege de ce gouvernement soit l’Algerie 
meme. Et par suite des necessites de la guerre, le gouvernement pourra 
neanmoins sieger soit au Maghreb, soit en pays amis. 

La composition politico-militaire devra repondre aux besoins de la guerre et aux 
possibilites d’une paix negociee 2. 

Enfin la commission attire l’attention du cce sur la necessity d’une adhesion 
unanime de ses membres a la solution proposee. Une equipe sans fissure est 
seule capable de tirer le maximum d’avantages d’une telle promotion. 

Fait au Caire, le 6 septembre 1958 

NOTES 

1. Sous le regne de Mohammed V, le Maroc, a la recherche d'alliances dans le 



Tiers-Monde et pour contrer la volonte de la France de creer un Etat mauritanien, 
avait une attitude nuancee a l'egard de F Occident. 

2. C'est en fonction de ces objectifs que la presidence sera donnee a Ferhat 
Abbas et la vice-presidence, a Krim. 

DOCUMENT N° 45 (inedit)_ 

CONSIDERATIONS GENERALES SUR LA CREATION D’UN 
GOUVERNEMENT ALGERIEN 

annexe au rapport de la commission (document n° 44), 

Septembre 1958. SOURCE : archives privees. 

Une telle operation suppose toute une activite diplomatique prealable, des 
sondages des gouvernements, soit directement par l’intermediaire de nos 
delegations & l’exterieur, soit indirectement par l’intermediaire des representants 
des pays amis. Nous ne parlerons pas de ce stade dans la preparation que nous 
supposerons realisee. 

La deuxieme question qui se pose, est la suivante : y a-t-il un ou plusieurs 
empechements majeurs a la creation d’un gouvernement algerien ? Sinon, y a-t- 
il, par contre, des imperatifs qui exigent la formation d'un tel gouvernement ? 

Enfin, si un tel gouvernement venait & etre constitue et, par hypothese, 
partiellement reconnu, quelles pourraient etre les consequences sur notre lutte 
(ALN-FLN-peuple) sur notre diplomatie, sur la lutte et la diplomatie de 
l'ennemi, etc. 

En dernier lieu de cette introduction, se pose une question de methode. On peut 
traiter ces questions d'un point de vue statique, en fonction de situations 
concretes : nous aurons un rapport apparemment riche, divise et subdivise, mais 
sans portee efficace parce que circonstanciel. C'est pourquoi nous preferons la 
methode dynamique, celle qui ne s'attache qu'aux constantes, en un mot a la 
methode historique. Le temps nous manque pour etoffer nos considerations par 
des exemples puises dans l’histoire, des precedents, ce qui exige recherches et 
beaucoup de circonspection. Aussi nous contenterons-nous d'une analyse 
general e nous l’avons dit, de simples considerations. 



Y A-T-IL DES EMPECHEMENTS MAJEURS A LA CONSTITUTION D’UN 
GOUVERNEMENT? 


La reponse est, en realite, simple : aucun empechement majeur ne s'oppose a la 
creation d'un gouvernement. En effet, nous avons suppose le travail de 
preparation diplomatique realise, c’est-a-dire un minimum de promesses 
formelles de la part de certains gouvernements prets a nous reconnaitre. Parmi 
ces promesses, celles des gouvernements tunisiens et marocains sont 
essentielles, primordiales. Ceci, a plusieurs titres que nous verrons par la suite. 
Que Ton sache, d'ores et deja, que le plan nordafricain constitue pour nous le 
maillon de la chaine a saisir pour pouvoir declencher le processus qui doit nous 
mener vers la solution heureuse de notre conflit. Done, le refus des Tunisiens et 
des Marocains constitue, en realite, le seul empechement majeur. 

Y a-t-il des empechements mineurs ? Oui, mais ceux-ci nous sont propres, 
dependent de nous. Ils sont de deux ordres : accord prealable de l’interieur avec 
l’exterieur sur l'opportunite et la composition et un minimum d’infrastructure 
gouvernementale. Nous verrons ce dernier point en appendice. 

Ces prealables regies, et ils ne sont pas insurmontables, tout milite en faveur de 
la constitution d'un gouvernement. C’est la un imperatif d’ordre strategique et 
non pas seulement tactique. Une telle constitution s’impose non pas seulement 
parce que tels ou tels le souhaitent et le desirent, non pas seulement pour 
repondre a telle ou telle action de l'ennemi, non pas seulement pour reussir telle 
ou telle bataille diplomatique (ONU) mais parce que, en realite, c’est 
l’aboutissement d’une evolution et en meme temps le point de depart d’un 
nouveau processus. C’est un moment historique du cours de notre revolution qui 
a realise un stade de sa constitution et qui a besoin de sa « mue » pour deboucher 
sur des avenues plus larges qui lui permettent plus de mouvement. Nous avons 
couvert un certain chemin et atteint certains objectifs. Nous commencions a 
tourner en rond, accules a Timpasse que tout le monde sentait et que certains 
explicitaient. Pourquoi ? Parce que nous n’avions pas opere a temps la 
conversion qui s’imposait en suivant l'elevation de notre niveau de lutte et en 
concretisant cette elevation par la constitution d’un gouvernement. U est temps 
de « legaliser » notre situation. Nous remplissons toutes les conditions requises. 

Ce changement d'etat, d'apparence anodine, surtout pour nous qui en sommes les 
sujets, entrainera un changement radical dans le comportement de l’exterieur a 
notre egard. La morale du siecle fait que malgre toute la sympathie due a notre 



lutte, les tiers ne laissent pas d’etre genes par notre etat actuel de « hors la loi », 
notre qualite de « rebelles ». Les autorites etablies n'ont jamais pu souffrir les « 
clandestins », « les gens travaillant dans l'ombre » et ceci aussi bien sur le plan 
interne qu’international. II nous faut notre personnalite internationale. Apres ce 
travail dans l’ombre, nous avons besoin de sortir au grand jour. 

A priori done, la constitution d’un gouvernement algerien s’impose. Quels en 
seraient les avantages a posteriori ? Nous verrons ces avantages sur le plan 
interieur puis sur le plan exterieur. Nous ferons une place speciale au plan nord- 
africain. 

L SUR LE PLAN ALGERIEN 

Le reve seculaire des peuples colonises est certes 1’independence, mais d’une 
fa^on plus concrete, un « Etat », e’est-a-dire un gouvernement. Done la 
constitution d’un gouvernement va repondre a un desir profond de notre peuple 
et, par consequent, soulever de grands espoirs en son sein. 

Par ailleurs, notre peuple, y compris les djounouds et les militants, est 
maintenant habitue aux organisations, a leurs comites directeurs. Le 
gouvernement lui offrira une « nouveaute ». Enfin, de par son temperament de 
mediterranean colore d'un relent d'orientalisme, notre peuple est sensible aux 
organes officiels, et ced en depit du caractere essentiellement populaire de notre 
revolution. Le gouvernement algerien repondra a son temperament. 

En fin de compte, la creation d'un gouvernement algerien constituera « un choc 
psychologique », a priori benefique, qui redonnera espoir, relancera 
l'enthousiasme, assolera la confiance sur des assises nouvelles et plus solides. 
Mais il faut se garder de croire qu’un tel « choc psychologique » est favorable en 
toutes circonstances. II ne l’est que s’il arrive en periode de « flux », de montee 
et de progression de la revolution ou tout au moins en periode calme, stable. En 
de telles circonstances, il accentuera, accelerera le mouvement de progression ou 
s'il s’agit d’une periode calme, « neutre », il donnera une nouvelle impulsion. 

Par contre, si un tel choc intervient en periode de « reflux », de recul, de perte de 
moral, il risque d'avoir un effet nefaste et de sensibiliser le mecontentement. 

Dans de telles circonstances, l’opinion peut s’en saisir pour en faire un grief 
contre les promoteurs. C'est pourquoi un sondage d'opinion et un travail 
d’explication prealable s’averent necessaries dans certains cas. Ces circonstances 



sont, certes, exceptionnelles. Une telle situation n’existe pas actuellement, mais 
certains signes ne laissent pas de constituer de sombres presages. 

Cette parenthese restrictive fermee, une fois notre gouvernement cree et reconnu, 
notre « revolution » sera sociologiquement et politiquement decomplexee. 

Dans la situation actuelle, il y a ce qu’on pourrait appeler F avant-garde 
revolutionnaire qui est consciente des donnees et des objectifs de notre 
revolution, qui est persuadee (raison) du cours irreversible de notre lutte. Cette 
avant-garde constitue une minorite. Le restant, la masse de notre peuple, agit et 
lutte sentimentalement, par conviction (coeur ou sentiment), par « foi » latente, 
imprecise et confuse. 

La constitution d'un gouvernement fortifiera les premiers dans leur persuasion en 
la nourrissant d’un element emotionnel necessaire, l'enthousiasme. Cette 
constitution concretisera l'elan sentimental des seconds en lui donnant un 
contenu et des assises plus solides. Elle realisera (reel) cet elan, cette foi, et les 
mettra a l'abri des fluctuations de flux et de reflux auxquelles ils sont sujets en 
periode de lutte. 

D'une fa^on generale, F amplitude des oscillations de F opinion dans le sens 
enthousiasme-decouragement sera diminuee. Le cours de la lutte se normalisera, 
deviendra plus regulier. 

La constitution d’un gouvernement operera un changement radical dans notre 
comportement psychique dans le conflit qui nous oppose a la France. 

Jusqu’ici, nous nous sommes comportes en gens qui luttent pour forcer l’ennemi 
a nous redonner les attributs de notre personnalite, presque en quemandeurs. 
Apres la constitution d’un gouvernement, nous serons dans la position de ceux 
nantis des attributs de leur personnalite, les defendant en s’opposant a Fincursion 
de Fennemi. L’expression de « guerre de reconquete coloniale » acquerra tout 
son sens. Nous serons les « agresses » et les Fran^ais « les agresseurs ». 

Nos combattants et notre peuple se sentiront (et notre propagande doit le leur 
expliquer), se considereront comme des hommes libres, nationaux d’un Etat 
libre, qui luttent pour defendre leurs libertes, celle de leur Etat, au lieu de 
chercher simplement a la recouvrer. La difference est essentielle. 


Cas limite, la constitution d’un gouvernement redonnera a reflechir aux « 



fractions marginales » de notre peuple, a celles qui par faiblesse, calcul ou autre 
mobile, ne cessent d’osciller, de balancer entre nous et l’ennemi, de venir a nous 
en periode de flux et d’aller a l’ennemi en periode de reflux, quand elles ne 
misent pas sur les deux tableaux. La creation d’un gouvernement et sa 
reconnaissance les ramenera a nous ou tout au moins ne les laissera plus a la 
disposition de l’ennemi. 

En fin de compte, la creation d’un gouvernement et sa reconnaissance, meme 
limitee, agira en lame de fonds qui remuera toute notre « revolution », donnera 
corps et vie en galvanisant les energies, en raffermissant les espoirs, en ramenant 
au bercail les hesitants et les egares, en decomplexant le « systeme ». 

H s’agira, litteralement, d'une nouvelle phase, grosse de promesses et riche en 
possibilites. 

H. SUR LE PLAN NORD-AFRICAIN 

Le champ de bataille entre nous et l'ennemi n’est plus algerien, ni fran^ais, ni 
seulement franco-algerien, mais nord-africain. C’est sur le plan nord-africain que 
nous 

2IS 

gagnerons ou que nous perdrons la guerre. L’ennemi l'a bien saisi des le debut en 
se pressant d'accorder 1’independence aux deux pays limitrophes des le 
declenchement des operations en Algerie. II ne l’a pas fait seulement pour 
concentrer ses forces sur l’Algerie, mais pour degager le probleme algerien du 
contexte nord-africain. Ce souci d’isoler l’Algerie et de la degager du contexte 
nord-africain a ete constant chez les Fran^ais. 

Notre souci, non moins constant, devrait etre de degager le probleme algerien du 
contexte fran^ais dans lequel l’ennemi cherche a nous enfermer, et ceci, en 
realisant le bloc nord-africain. Cette operation s’avere d’autant plus payante que 
les pays limitrophes sont aujourd’hui des Etats independants, universellement 
reconnus. 

C'est done surtout et avant tout la reconnaissance de notre gouvernement par la 
Tunisie et le Maroc que nous devrons rechercher et ceci a tout prix. Les 
concessions de forme sont toujours possibles, surtout connaissant le caractere 
des autorites responsables de ces pays. 



Sur le plan nord-africain, nous sommes trois. Notre position geographique, nos 
liens avec l'un et 1’autre, la presence de nos minorites dans ces deux pays, notre 
position saharienne nous portent a etre les arbitres. Notre vocation est 
actuellement affaiblie par suite de notre engagement dans la lutte qui fait de nous 
leurs obliges. Mais une fois notre gouvernement cree et reconnu par eux, nous 
reprendrons automatiquement notre avantage. Leur chantage a notre egard n'aura 
plus aucune prise, car ils seront entraines Irreversiblement dans notre sillage. En 
effet, une fois quTls nous auront reconnus, iis ne pourront plus faire machine 
arriere car leurs peuples sont sensibilises a cette question et constituent nos 
garants. Une fois reconnus par eux, nous serons leurs egaux, leurs associes et 
non plus leurs obliges. Nous pourrons alors, non seulement leur parler le langage 
libre du partenaire, mais celui de l’arbitre, a condition que nous tenions compte 
de la regie du jeu qui veut que, lorsqu’il y a trois partenaires, U ne faut jamais 
laisser les deux autres se mettre d’accord sans nous ou contre nous. De par notre 
situation, nous avons plus d'atouts pour jouer avantageusement entre eux. Nous 
sommes leur trait d’union naturel. 

Ainsi done, par la reconnaissance de notre gouvernement, ils s’engageront, sans 
espoir de retour, sur la meme voie que nous. Le destin de l’Algerie deviendra 
leur. Cette reconnaissance acquise, nous serons tous les trois embarques, pour le 
meilleur et pour le pire, sur la meme embarcation. Cette reconnaissance 
declenchera le mecanisme d'un processus fatal qui nous liera les uns aux autres, 
eux risquant de perdre, d’ou leurs hesitations. Nous aurons tout a gagner et 
recupererons au centuple, materiellement, politiquement et moralement, les 
concessions qu’on aura pu leur faire. 

D nous faut done les amener, coute que coute, a nous reconnaitre. Comment ? 

1. Les flatter dans les dissensions. Ce n’est pas nous qui dechoirons en ce 
faisant, mais eux s’ils se laissent prendre & ce jeu. 

2. Campagne de presse discrete et mesuree, flattant leur amour-propre : 
realisations de leurs chefs d’Etat, etc. 

3. Leur laisser esperer notre alignement sur leur ligne politique : nous 
n’alienerons guere notre liberte car les deux ont des politiques differentes, le 
Maroc etant neutraliste, la Tunisie pro-americaine. 


4. Laire du retour du cce a Tunis une concession & eux consentie, alors qu’au 



fond cria nous arrange. L’Egypte, avertie de notre tactique, ne pourra que nous 
approuver. 

Une fois notre gouvernement reconnu par eux, U faudrait aussitot susciter une 
reunion tripartite a 1’echelon gouvernemental pour reprendre le programme de la 
conference de Tanger et ses conclusions dans le sens de la mise sur place des 
embryons institutionnels du Maghreb arabe. Cette nouvelle conference 
redeclenchera, dans des conditions meilleures et avec autrement plus de portee, 
le mecanisme du processus de la 

formation de l’Afrique du Nord en un bloc hostile a la France, qui donnera a 
reflechir a cette derniere, notamment au moment ou toute l’Afrique noire bouge. 
Diplomatiquement, cela constituera un renversement total du rapport de force en 
notre faveur. 

En deuxieme lieu, et en coordination avec la diplomatic tunisienne et marocaine, 
c’est un rapprochement de plus en plus solide et efficient avec l’Afrique noire 
qu'il faudrait instaurer, non seulement avec les Etats libres mais avec ceux 
encore lies a la France, afin de susciter la reunion des Etats d'Afrique sur le 
probleme colonial. C’est alors que la carte saharienne pourra etre jouee par nous, 
avec tous les pays limitrophes pour commencer a jeter les bases d’un consortium 
economique. Dans cette association des pays riverains sur une base economique, 
done concrete, nous aurons une place preponderate de leader de par l'etendue 
de nos possessions. Nous y gagnerons economiquement (echanges) et surtout 
politiquement (leadership). 

Notre reconnaissance par les gouvernements tunisien et marocain, la mise sur 
pied des organes institutionnels du Maghreb arabe creeront une tension de plus 
en plus precise entre eux et la France, tension que nous pourrons meme, de 
temps en temps, exasperer par des incidents de frontieres judicieusement doses. 
Cette tension, ne serait-ce que par le recours aux instances internationales, la 
multiplication des recours aux bons offices des uns et des autres, 
internationalisera bien mieux que cent sessions a I’onu notre probleme, pour ne 
pas dire qu’elle pourra declencher un processus de negotiations sur nos 
conditions. 

C’est enfin grace a cette construction sur le plan nord-africain que l’arene 
internationale nous sera ouverte, que notre probleme hantera les officines 
diplomatiques internationales, qu’il acquerra son importance et aura sa vrai 



resonnance. La France ne pourra plus impunement massacrer nos populations, 
executer nos djounouds. Le moindre evenement pourra etre denonce avec 
efficacite aupres de F opinion publique et surtout aupres des multiples 
commissions et comites gravitant autour ou au sein de I’ONU. 

AFonu, meme la France ne pourra plus se referer a certains textes pour dire 
qu’il s’agit d'un probleme fran^ais. Ceci nous amene a la partie internationale 
pure. 

IQ. SUR LE PLAN INTERNATIONAL 

Par la constitution et la reconnaissance, meme limitee, du gouvernement 
algerien, nous sortons de l’impasse pour deboucher en plein dans l’arene 
politique internationale. La chrysalide fera eclater le cocon qui l’enserrait pour 
voler dans Fespace. Nous nous depouillons de la tunique de « rebelles » pour 
revetir celle de « belligerants ». Cet evenement brisera l’isolement dans lequel 
les circonstances et la politique de l’ennemi nous ont confines et, par une serie 
d’etat de faits 1 amorcera notre installation publique et progressive dans le 
cenacle des nations libres. De larges horizons s’ouvriront a notre diplomatie en 
vue de notre installation definitive parmi les Etats libres. Devant ces taches 
nouvelles, vitales, notre diplomatie devra faire sa propre « mue », tant au point 
de vue hommes qu'au point de vue programme et methodes d’action, car elle 
devra intelligemment manoeuvrer a travers le calcul des uns, les espoirs des 
autres, la cupidite de certains. Le metier de diplomate demande, plus que tout 
autre, « connaissance » et « sens ». 

Strategiquement, nous devrions avoir comme objectif notre accession a I'onu, 
objectif qui se traduit sur le plan politique, par notre independence. 

Pour atteindre cet objectif, tout un programme devra etre trace, une tactique 
definie : officialisation de nos groupements satellites et leur acces aux 
commissions qui gravitent autour de I’ONU. Notre propre accession, en tant 
qu’observateurs s’il le faut, puis en tant que membres aux multiples 
commissions et comites satellites de I'ONU, 

LES ARCHIVES DE IA REVOLUTION ALGERIENNE 

notamment I'unesco. Ceci nous poussera a precipiter et a favoriser le processus 
de notre reconnaissance par le plus de gouvernements possible. Les pays afro- 
asiatiques en monnayant leurs voix et leur appui pourront nous aider utilement 



dans cette voie. Les pays communistes, desireux de demeurer les champions de 
l'anti-colonialisme, pourront precipiter ce processus au sein meme du bloc 
occidental, lequel, ne serait-ce que par la formation du bloc nord-africain, verra 
les assises de sa strategie en danger. La politique marocaine, sur le plan 
mediterraneen, et celle tunisienne, sur le plan anglo-saxon, pourront nous etre 
d'une grande utilite. Nous arreterons la ces exemples, sinon nous risquons de 
sortir de notre plan diplomatique futur. 

L’essentiel, pour nous, c’est de concretiser par des accords, des pactes et autres 
protocoles, notre installation dans le concert des nations. 

Ce processus, tout en nous gagnant de nouvelles sympathies et de nouveaux 
appuis, tout en nous permettant de recevoir une aide consequente qui viendra 
renforcer poliquement, materiellement et financierement notre potentiel de lutte, 
ne manquera pas de donner a reflechir a l’ennemi, de saper son espoir de nous 
ecraser en nous isolant. 

Cette tournure nouvelle des evenements et, principalement, le debut de 
constitution du bloc nord-africain pourront degeler son opinion, rallier a l’idee 
d’independance la fraction hesitante et amorcer les negotiations. En tous les cas, 
il ne manquera plus de « pretextes » pour le faire. D aura en face de lui des 
representants valables. 

Faut-il mentionner que, du meme coup, sa pretention de reunir autour d'une table 
ronde « toutes les tendances representatives du peuple algerien » aura fait long 
feu et aura ete pratiquement aneantie par suite de notre reconnaissance. 

Point n’est besoin de poursuivre et d’entrer dans le detail. D’ailleurs, au stade 
actuel, nous ne pouvons prevoir que les grandes lignes generates. Leur 
exploitation dans le detail dependra des evenements, de la conjoncture 
consideree et, surtout, de notre travail, de notre capacite de preparation et 
d’adaptation a la situation nouvelle. 

APPENDICE 

Non seulement, tout milite en faveur de la constitution d’un gouvernement, mais, 
bien plus, la situation exige de nous cette constitution. 

Mais en constituant un gouvernement, nous accedons a un plan superieur au 
point de vue lutte. Nous entrons dans un monde nouveau qui a ses us et 



coutumes, ses regies et ses exigences. Si 1’intelligence est, avant tout, une faculte 
d’adaptation au milieu ambiant pour mieux le dominer, nous nous devons done 
de nous adapter a cette vie nouvelle, avec tout ce qu'elle exige. Nous nous 
devons de preparer 1’infrastructure gouvernementale. 

Le monde exterieur n’est interesse que par les faits et les chiffres. Seul, l’interet 
le guide. H ne nous fera credit que si nous nous montrons efficients, que si nous 
parlons son langage et faisons montre et etalage d’une claire vision de notre 
devenir, de l’avenir. Tout pacte et tout accord est une traite tiree sur Tavenir. 

Plus particulierement, notre representation a 1’exterieur devra etre plus etoffee, 
faire montre de (dus d’assurance et de connaissances des aspects reels de notre 
probleme. 11 faut reconnaitre que nous avons beaucoup a faire dan* ce domaine. 
Avec une utilisation judicieuse de notre capital humain, nous surmonterons 
facilement ce cap. 

Creer un gouvernement, e’est prendre en main les destinees de l'Etat algerien, 
traiter au nom de cet Etat, T engager dans certains domaines pour des periodes 
plus ou moins longues. Ceci exige de nous des definitions fondamentales, des 
options non moins fondamentales, en un mot un minimum de doctrine politique, 
economique et sociale. Ce sont la choses possibles, qui dependent de nous et 
exigent de notre part determination et orientation. 

fl n’entre pas dans notre propos de parler d’autres questions comme celle de la 
composition du gouvernement, du statut de notre republique (constitution 
provisoire), done des organes institutionnels de cette republique en temps de 
guerre, etc. Des commissions techniques pourront le faire et soumettre leurs 
travaux au choix et a la decision du CCE. 

Ce qu'a notre avis il ne faut pas oublier, e’est de penser a l’eventualite de donner 
ou de reserver un poste dans le gouvernement a un Algerien d’origine 
europeenne qui aura fait ses preuves. C’est une fa^on d’aborder le probleme 
epineux de la minorite europeenne. 

DOCUMENT N° 46 (inedit)_ 

NOTE DU CHEF DU DEPARTEMENT DES LIAISONS GENERALES ET 
COMMUNICATION SUR LES AVANTAGES DE LA FORMATION D’UN 
GOUVERNEMENT ALGERIEN 



annexe au rapport de la commission (document n° 44 % 

2 septembre 1958 . SOURCE : archives privees 

Depuis la venue du general de Gaulle au pouvoir en France, tout le monde 
attend, de la pait du FLN, une action non seulement militaire, mais aussi 
psychologique et politique en reponse a l’integration pronee par le nouveau chef 
du gouvernement fran^ais. 

Fa formation de notre gouvernement s’inscrit, sans nul doute, dans cette 
perspective. C’est, en effet, le renouveau attendu dans l’ordre psychologique et 
politique et dont les repercussions sont de tous ordres : diplomatique, 
economique, financier, etc. C’est le sang nouveau necessaire, a l’heure actuelle, 
a la revolution. Qui plus est, un gouvernement, s’il est par la force des choses 
paperassier, il est aussi novateur, createur, dynamique dans la me sure ou il 
restera peu peuple et compose d'elements jeunes et ardents ; il est aussi un 
soubassement indispensable a toute action qui atteint une certaine ampleur, 
comme c’est le cas de Faction du fin et de son CCE. 

Fes avantages qu’il pourrait offrir recouvrent tous les domaines que nous allons 
explorer minutieusement en les distinguant en quatre points : 

I* SUR FE PFAN AFGERIEN 

1. C’est d’abord, et cela est F evidence meme, le voeu exprime a diverses reprises 
par les combattants. Dans la wilaya n° 5, en particulier, tout le monde attend, 
avec une impatience sans cesse accrue, la formation de notre gouvernement. 

2. Q faut convenir que pour les uns et les autres, la chose n’est pas banale : il ne 
s’agit pas d’une action comme les autres. Fes combattants se sentiront — or, cela 
n'est qu’un devoir vis-a-vis d’eux — soutenus et gouvernes au sens propre du 
mot, par une formation coherente beneficiant amplement de F audience 
internationale. 

3. A l'egard du peuple algerien, travaille inlassablement par une propagande 
ennemie perfide, pernicieuse et habile, le gouvernement est de nature a renforcer 
considerablement chez lui l’idee de l’independance. Au moment ou il est 
durement touche par l'adversaire, une entite politique est aussi le moyen de lui 
faire reprendre plus que jamais foi en la liberation, foi aussi que la liberation est 
prochaine. 



4. Al'approche du referendum i, c’est done un encouragement utile et necessaire 
pour tous. Le peuple, en particulier, se convaincra de la necessite de faire echec a 
la politique d'integration mise au point par un ennemi qui n’a jamais rien 
compris ou feint de ne pas comprendre le sens de la revolution nationale 
algerienne. 

Ht 

IL SUR LE PLAN FRAN^AIS 

Le gouvernement constitue indubitablement un pas en avant de la revolution — 
pas redoute a juste titre — et plus qu'on ne le pense — par l'adversaire qui a 
tremble plusieurs fois devant cette epee de Damocles. Lacoste, lui-meme, faisant 
etat de nos divisions, ne voulait pas croire a une telle eventualite tant celle-ci est 
epouvantable pour la politique de l'ennemi et se refusait a mesurer ses 
repercussions. De Gaulle a entrepris de seduire les Tunisiens, les Marocains et 
meme les pays arabes pour saper les engagements de Tanger qui recommandent, 
en particulier, V edification de ce gouvernement. Celle-ci est done une condition 
de plus en plus indispensable et necessaire a la poursuite de notre lutte. 

2. Sur le plan exterieur fran^ais, il ne peut qu'engendrer une perturbation tres 
profonde des relations diplomatiques dont les repercussions seraient 
particulierement lourdes de consequences. Et celles-ci ne manqueraient pas 
d'etre tout a fait interessantes si la France commettait l'erreur — comme il est 
previsible — de rompre ses relations avec les pays qui nous reconnaitraient. 

Dans un tel cas, les perturbations et les remous seraient a la fois d'ordre interieur 
et exterieur et embrasseraient tant le cote politique qu'economique. 

3. Du point de vue politique interieure, les espoirs de De Gaulle risquent, par ce 
fait d'etre serieusement compromis. Il convient de noter que des troubles 
intervenant dans certaines relations exterieures de la France, cela va tout a fait a 
l'oppose des espoirs suscites par sa venue au pouvoir. Pour le moins, il faudra 
s'attendre au renforcement de V opposition qui detiendrait de la sorte des preuves 
irrefutables que le nouveau gouvernement ne ferait pas mieux que ses 
predecesseurs. Les hesitants risqueraient de balancer vers cette derniere pour peu 
que nous prenions des contacts avec les uns et les autres pour les edifier sur 
notre determination inebranlable. D'un point de vue politique done, la formation 
de notre gouvernement est de nature a gener serieusement de Gaulle dans ses 
preparatifs de referendum. 



4. L'economique, etroitement lie au politique et au psychologique, s’en ressentira 
egalement. La reprise de la confiance qu’un reglement du probleme algerien 
serait trouve avec l'homme du 18 juin a ete salutaire pour l’economie de l'ennemi 
qui a retrouve, en peu de temps, une stabilite inesperee mais encore relativement 
peu stable. Si, en effet, les prix interieurs n’augmentent pratiquement plus, la 
monnaie nationale (franc) a repris de la valeur sur les marches exterieurs, les 
capitaux detenus par les Fran^ais & l'etranger ont-pris le chemin de la France en 
meme temps que les revendications sociales (augmentations et autres...) ont 
accepte, pour un temps, de se mettre en sourdine ; toute cette amelioration est 
pratiquement artificielle et repose sur le seul facteur psychologique. 

La naissance d'ennuis pour le gouvernement fran^ais a l'exterieur de leurs 
prolongements ineluctables a l'interieur sont de ce fait de nature a tout remettre 
en cause : perte de la confiance, chute de la bourse, augmentation des prix, 
revendications sociales, difficultes de tresorerie, etc. En un mot, rapidement nous 
pourrions retrouver la situation economique critique des gouvernements 
precedents. 

5. Le gouvernement fran^ais ne pourra plus pretendre alors qu'il ne se trouve pas 
devant une formation homogene, valable, officielle. Reconnu suffisamment sur 
le plan international, le FLN, par le truchement de son gouvernement, sera 
juridiquement un interlocuteur irrecusable, au meme titre que l’etaient les 
gouvernements tunisien et marocain avant l'independance. 

m. SUR LE PLAN NORD-AFRICAIN 

1. C'est, en premier lieu, la consolidation du fin et son officialisation prealable a 
toute formation confederate maghrebine. II ne saurait, en effet, y avoir d'union 
nordafricaine valablement constitute sans une entite politique algerienne 
preetablie. 

2. Le gouvernement, c’est le premier cas, et le pas indispensable a la formation 
du bloc nord-africain, en meme temps que le moyen de mettre la France devant 
un bloc nord-africain solidement constitue. Le desir de l'ennemi de provoquer la 
division de l'Afrique du Nord et l’isolement de l’Algerie sera, des lors, tout 
simplement voue a l’echec. 

3. Dans le meme temps, le gouvernement algerien est la maniere, tout en restant 
conforme a l'esprit de Tanger, de sortir la Tunisie et le Maroc de la position 



equivoque de collaboration avec la France. En particular, pour notre voisin de 
l’Est, ce sera T occasion — si elle le desire sincerement — de mettre un terme 
au projet de construction du pipe-line d'Edjele. 

4. II est aussi vrai que notre gouvernement mettrait dans une fausse position les 
gouvernements marocain et tunisien, etant donne que les peuples de ces derniers 
accueilleraient immanquablement avec beaucoup de faveur notre decision. II les 
mettrait, en quelque sorte, devant les realites et les pousserait, malgre eux, dans 
une action plus suivie en notre faveur pour abreger la guerre et sauvegarder par 
la meme leur propre existence. 

IV. SUR LE PLAN INTERNATIONAL 

1. Cela marquerait avant tout la fin d’une longue periode d’hesitation. En effet, 
l’etranger comme les Fran^ais non hostiles a notre independance, ne 
comprennent pas’ notre moderation qu’ils mettent au compte de notre division 
interieure et de notre mesentente avec les pays freres voisins. 

2. C’est le moyen de couper court a la politique de De Gaulle dans ses velleites 
d'entente avec les pays arabes (pour mieux nous isoler) puisque les relations avec 
ces derniers connaitraient fatalement une plus grande perturbation. 

3. Dans le meme temps, par la formation de notre gouvernement, nous ne faisons 
que repondre au voeu exprime par certains pays (cf. Kowei't). 

4. Nul doute qu'a l'ONU, nous presentant avec une entite politique reconnue par 
plusieurs nations, nous nous trouvions des lors dans une meilleure position et 
aurions une plus grande audience internationale. 

5. Avec un soubassement officiel, nos possibility d’action aupres des pays amis 
qui nous reconnaitraient, deviendront plus etendues et plus efficientes, dans les 
domaines des achats et de la recuperation. 

6. Le gouvernement algerien pourra, dans l'avenir, traiter par contrat avec ses 
pairs, emprunter des fonds et du materiel, etc. 

7. De meme, il pourra officiellement preparer l'avenir de la nation algerienne en 
jetant des plans economiques etudies et en examinant, au travers de l’aide 
economique, financiere et technique qu’accepteraient de nous apporter des 
nations desinteressees, avec lesquelles des contacts auraient ete pris. 



8. Les gouvernements etrangers qui nous aideraient trop ouvertement, 
s'exposeraient aux reactions et ripostes franchises, ce qui ne manquerait pas 
d'accroTtre les difficultes de l'adversaire, emouvoir les Etats unis et engendrer 
une crise sur le plan international. 

CONCLUSION 

Enfin, et pour conclure, c’est la reponse directe et positive a la politique 
d’integration patronnee par de Gaulle. 

NOTE 

1. Le referendum pour lm nouvelle constitution franchise, auquel l'Algerie, 
considered comme un ensemble de departements, participe, a eu lieu le 28 
septembre 1958. 

DOCUMENT N° 47 (inedit)_ 

NOTE DU MINISTERE DE L’ARMEMENT ET DES LIAISONS DIRIGE PAR 
BOUSSOUF SUR LES INCONVENIENTS DE LA FORMATION D'UN 
GOUVERNEMENT ALGERIEN 1 

annexe au rapport de la commission (document n° 44). 

Septembre I9SS. SOURCE: archives privees . 

Si la formation de notre gouvernement comporte incontestablement de 
nombreux avantages, elle n’est pas — il convient de le souligner — sans 
soulever un certain nombre d'inconvenients. Ceux-ci se rapportent a la residence 
et au mode de formation du gouvernement algerien, a nos rapports ulterieurs 
avec les pays freres et afro-asiatiques et enfin aux points de vue fran^ais et 
americain. 

L PROBLEME SOULEVE PAR LA RESIDENCE 

Dans les circonstances actuelles, il parait impossible qu'un gouvernement 
algerien puisse etre forme en Algerie. De ce fait, une residence exterieure 
s’impose. 


Dans le premier cas, 3 aurait ete possible de denommer cette formation tout 



simplement a Gouvernement de l'Algerie libre ». L'administration aurait ete 
directe, avec tous les avantages que cela comporte tant du point de vue interieur 
qu’exterieur. 

Mais etant donne l’impossibilite devant laquelle nous nous trouvons, nous ne 
pouvons recourir qu'a la formation d’un « Gouvernement de l’Algerie libre en 
exil ». L’inconvenient majeur du a une telle appellation, c’est qu'elle laisse 
penser que le futur gouvernement algerien ne represente pas toute la population, 
mais une fraction seulement de celle-ci puisqu'en fait 3 n’a pu se fixer dans le 
pays. Toutefois, U convient de mentionner que ceci n’ent&che nullement la 
validite d'une entite politique a donner & notre pays. 

Sur le plan politique et pratique, 3 est possible d’acquerir n’importe ou une 
region pour y installer le gouvernement algerien. C’est ce que l'on appelle dans 
le langage international « l'exterritorialisation par la concession a bail ». 

Cependant un tel precede conduit a la perturbation des relations du concedant 
avec notre ennemi et partant, l’impossibilite de pouvoir installer ce 
gouvernement n’importe ou etant donne les bonnes relations de la France avec 
de nombreux pays. De plus, ce territoire, delimite evidemment et exigu par la 
force des choses, s'exposera aux bombardements de l'adversaire. Et sur le plan 
international une telle action ne sera plus consideree comme dirigee contre le 
pays concedant. 

L'exterritorialisation pourra etre obtenue difficilement en Tunisie et en territoire 
marocain, mais plus facilement sans doute en Lybie ou en Egypte. Toutefois 3 
importe 

de preciser qu’elle n'est pas necessaire car l'histoire nous enseigne que la plupart 
des gouvernements qui se sont formes a l'exterieur de leur territoire n'ont pas du 
recourir a cette formule. 

n. RELATIONS ULTERIEURES AVEC LES PAYS FRERES 

La formation d'un gouvernement algerien reconnu par le Maroc et la Tunisie est 
susceptible de mener — selon toute vraisemblance, sans que ce soit une certitude 
— a la rupture des relations de la France avec ces pays. C'est evidemment ce que 
nous recherchons, mais tel n'est point l'avis, malheureusement, de nos voisins. 


De la nous pouvons peut-etre nous exposer a un refus de reconnaissance de la 



part de ces derniers. Que peut-il alors se passer ? 


La defection de nos amis conduirait immanquablement a une periode de froid 
dans nos relations avec eux, susceptible meme — en allant tres loin — de 
remettre en question les accords de Tanger. En tout etat de cause, les pays freres 
ne pourraient pas — je le crois — s'opposer a l'utilisation de leur territoire par la 
revolution algerienne. 

Mais a la lumiere de la situation interieure de ceux-ci, il parait impossible qu'ils 
puissent s'opposer longtemps a cette reconnaissance. En effet, du cote marocain 
par exemple l'opposition constitute par Ben Barka et les dirigeants de l'UMT* 
(Mahjoub Ben Seddik et autres) peut exploiter une telle affaire contre Balafrej et 
son equipe gouvernementale. Logiquement il faut done escompter que les 
dirigeants marocains ayant actuellement a panser leurs blessures ne se 
permettraient pas de sc livrer a une telle opposition. 0 en est de meme aussi du 
cote tunisien ou la population mecontente de la gestion de Bourguiba se tourne 
de plus en plus vers Ben Youssef 3 . La non reconnaissance de notre 
gouvernement par le premier grossirait fatalement les rangs du second. Et pour 
peu que nous aidions ce dernier. Bourguiba peut etre sans doute serieusement 
menace. Aussi faudra-t-il s'attendre de ce cote egalement a la prise en 
consideration de notre decision. 

DL RELATIONS AVEC LES PAYS AFRO-ASIATIQUES 

Aujourd'hui il y a pratiquement unanimite en faveur de notre cause de la part de 
ces pays. Si celle-ci ne s'est pas manifestee chez tous par des actes, on peut 
considerer neanmoins que leur soutien moral nous est acquis indiscutablement. 

La formation d'un gouvernement algerien que certains d'entre eux ne 
reconnaitraient pas risquerait de modifier Punanimite sentimentale actuelle. En 
mettant les choses au pires, cela pourrait meme conduire a la formation dans 
leurs rangs des « pour » et des « contre ». Mais e'est tout; au-dela de cette 
division, il ne peut rien se passer. 

IV. POSITION DE LA FRANCE ET POINT DE VUE INTERNATIONAL 

On a dit et on le repete que la formation d’un gouvernement algerien 
empecherait d'eventuelles negociations avec la France. A cela, Q convient de 
remarquer que dans tout son comportement colonial, notre ennemi n'a ete amene 
a negocier que par la contrainte ou le calcul. Dans les deux cas, il est possible 



d'affirmer que l'existence d'un gouvernement de l'Algerie libre « en exil » ou non 
ne changera rien au comportement fran^ais. 

LES ARCHIVES DE LA REVOLUTION ALGERIENNE 

Si sur le plan international par ailleurs notre decision peut etre interpretee 
comme un manque de souplesse, voire meme un acte d'intransigeance, elle aura 
neanmoins le merite de montrer au monde la permanence de notre objectif en 
meme temps que notre determination irresistible. 

V, MODE DE FORMATION DU GOUVERNEMENT 

Est-ce le CCE qui se transformera en gouvernement ou bien doit-il designer a cet 
effet une equipe de techniciens et d’hommes competents, responsables devant lui 
7 

La premiere formule a Tavantage de rendre le gouvernement plus efficient, mais 
par contre tous risque s de points de vue divergents au sein de T equipe 
gouvernementale peuvent difficilement etre elimines. II se posera egalement le 
probleme de la designation du president du Conseil, ce qui est incompatible avec 
la forme collegiale adoptee depuis 1954 4 « 

La seconde maniere de former le gouvernement merite egalement Tattention. Si 
son avantage incontestable est de constituer une formule gouvernementale 
souple ou les dirigeants ne sont pas immuables, elle presente aussi le defaut 
d’avoir affaire a des personnes incapables de decider en dernier ressort. D’ou 
indubitablement le risque d’un gouvernement debile et pratiquement sans 
pouvoir. 

Aussi, & la reflexion, une formule mixte parait peut-etre devoir constituer la clef 
du probleme. Celle-ci sauvegarderait la collegialite au sommet en meme temps 
qu'elle donnerait une plus grande autorite & Taction gouvernementale. A cet 
effet le president du gouvernement pourrait par exemple etre le cas lui-meme et 
dans son ensemble. H designerait pour assurer les diverses fonctions des 
secretaires ou des ministres responsables devant lui. Ceci etant sur le plan 
officiel, mais pratiquement chaque membre du cce pourrait recevoir la mission 
de controler (en somme diriger) un ou deux departements, soit une formule 
comparable a ce qui existe presentement 5. 


Cette fa^on de voir la constitution du gouvernement supprime tous les 



inconvenients precites et comporte en particulier les avantages suivants : 

— la collegialite du cce est sauve ; 

— le cce peut revoquer un membre du gouvernement ou le gouvernement dans 
son ensemble ; 

— les membres du CCE controlant et dirigeant pratiquement les divers 
departements, l’action de ces derniers sera efficiente, dynamique et sans cesse 
appropriee aux exigences de la revolution. 

NOTES 

1. Ce document transmis pu le ministere de TArmement et des Liaisons 
complete le rapport du 2 septembre 1958. 

2. L r Umoo marocaine dn travail. 

5. Salah Ben Youssef, anci en secretaire general du Neo-Destour, de nouveau 
exile du fait de son opposition aux accords franco-tunisiens de 1955 et 1956 et a 
Bourguiba. Sera assassine k Francfort en septembre 1961. 

4. Bouaouf exprime, 4 travers cette note, au nom de la coQegiaiite, sa volonte de 
faire barrage a la nomination de Krim comme president du Conseil. 

5. Cette formule vite A preserver l'equilibre existant entre les leaders issus de 
Tain. 

DOCUMENT N° 4g_ 

DECISION DU COMITE DE COORDINATION ET D’EXECUTION 
RELATIVE A LA FORMATION DUN GOUVERNEMENT. 

9 septembre 1959, SOURCE: archives personnelles 

Reunion en seance ordinaire au Caire, le 9 septembre 1958. 1 : 

Apres avoir examine certains rapports des commissaires politiques en fonction i 
Tinterieur de TAlgerie ; 


Vu le sentiment exprime par TArmee de liberation nationale ; 



Compte tenu de revolution sur le plan national et international de la guerre de 
liberation du peuple algerien ; 

Vu les pouvoirs de souverainete qui lui ont ete conferes par le cnra ; 

Le cce decide la creation d’un Gouvernement provisoire algerien et arrete sa 
composition aux fonctions ministerielles et aux titulaires suivants : 

— President du Conseil: FerhatAbbas 

— Vice-president et ministre des Forces armees : Bdkacem Krim 

— Vice-president: Ben Bella 

— Ministres d’etat: Hodne Alt Ahmed 

Rabah Bitat Mohammed Boudiaf Mohammed Khider 
—Ministre des Affaires exterieures : Dr Mohammed Lamine Debaghine 

— Ministre de PArmement et du Ravitaillement: Mahmoud Cherif 

— Ministre de l’lnterieur : 

— Ministre des Liaisons generates et Communication ; 

— Ministre des Affaires nord-africaines : 

— Ministre des Affaires economiques et des Finances : 

— Ministre de F Information : 

— Ministre des Affaires sociales : 

— Ministre des Affaires culturelles : 

Secretaires d’etat en mission dans les zones operationnelles 

Lakhdar Bcntobbal Abdelhafid Boussouf Abdelhamid Mehri Dr Ahmed Francis 
M’Flamed Yazid Ben Youssef Ben Khedda Ahmed Tewfik Madani Docteur 
Lamine Khane OmarOusscdik [Mustapha] Siiunbouli 



Le Caire f le9septembre 1958 
NOIE 

I. L'annonce de la formation d'un gouvernement provisoire a eu lieu en fait le 19 
septembre 1998. 

DOCUMENT N°49 _ 

QUELQUES SUGGESTIONS POUR LA FORMATION D'UN 
GOUVERNEMENT 1 

11 septembrel958, Auteur : Mabrouk Belhocine. source: archives privees, 

1 SECRET 1 

La formation du gouvernement etant decidee, un certain nombre du problemes se 
posent: 

LES ARCHIVES DE LA REVOLUTION ALGERIENNE 

— procedure de proclamation 

— composition et structure 

— programme. 

I — PROCEDURE POUR LA PROCLAMATION 

Un gouvernement est d'autant plus representatif» plus fort, acquiert d’autant plus 
de legitimite et de confiance devant l'opinion publique et les autres 
gouvernements qu'il repose sur la confiance et le consentement d'un plus grand 
nombre et effectivement sur les forces reelles du pays. 

Par ailleurs, un gouvernement proclame a l’exterieur en pays uni, restera 
toujours entache de ce « peche » de naissance. 

En ce qui nous concerne, en vertu de nos statuts, la proclamation d’un 
gouvernement est de la competence du cnra. 

Une reunion pleniere de cet organisme n’etant pratiquement pas possible, il 



faudrait tout de meme simuler cette reunion, « faire semblant de la tenir », 
annoncer a l'avance une reunion extraordinaire quelque part en Algerie, non loin 
des frontieres. 

Les membres du cnra se trouvant a l'exterieur se feront voir a Tunis, puis 
disparaitront dans la campagne durant quelques jours. L'opinion sera alertee et 
attendra du nouveau. 

Au jour « J » l'annonce de la creation d’un gouvernement provisoire de r Algerie 
libre devra se faire 

— d’abord & l’interieur du pays par tracts 

— ensuite seulement par le service d'information. 

H est a mon sens important que la decision de principe apparaisse comme etant 
venue de l'interieur. 

Le meme jour, dans toutes les localites, tous les secteurs, le texte solennel de la 
proclamation doit etre diffuse. 

La decision de principe etant prise a l’interieur et par une assemblee la plus 
largement representative, la proclamation doit donner mandat au cce pour 
organiser le gouvernement. 

Dis lors les decisions du CCE reposant sur une volonte et un consentement 
larges auront une valeur juridique et politique. 

Une autre question se pose : faut-il proclamer d’abord l’independance de 
l’Algerie et decider par voie de consequence l’institution d’un gouvernement ou 
proceder de fa^on inverse : proclamer un gouvernement qui lui proclamera 
l’independance de la nation ? 

A mon avis la premiere solution est preferable. Que signifierait un gouvernement 
si la nation ne se considere pas comme souveraine ? 

Cette methode aura surtout le merite de nous sortir de l’impasse du « prealable ». 

Au lieu de continuer a revendiquer l’independance, fl est temps de la proclamer 
nous-memes. 



La guerre cPAlgerie deviendra ce qu’elle est effectivement une guerre de 
reconquete coloniale, et l'opinion mondiale la condamnera plus aisement. Enfin 
notre peuple, notre annee auront le sentiment desormais non d’aller a la conquete 
problematique d’un certain abstrait, mais de defendre quelque chose de reel, 
d’acquis : la souverainete retrouvee. 

II—STRUCTURE ET COMPOSITION 

Celles-ci doivent etre evidemment determinees en fonction de deux 
considerations : 

1. Efficacite dans l'organisation de la lutte liberatrice. 

2. Efficacite politique, c'est-a-dire possibility d’action sur l’adversaire et sur 
l'exterieur. 

Le nombre des departements et le choix des titulaires doivent dependre de ces 
deux considerations. 

La liste des departements pourrait etre celle-ci: 

— Presidence 

— 1 ar vice-president et ministre de la Guerre 

— 2* vice-president et ministre de T Orientation nationale 

— Ministre des Affaires etrangeres 

— Ministre de T Information 

— Ministre de l'Armement 

— Ministre des Finances et de l'Economie 

— Ministre des Affaires maghrebines 

— Ministre des Affaires civiles et sociales 

Des ministres d'Etat pourraient etre prevus pour repondre a certaines 
considerations geographiques ou politiques. 



Remarques : 1° un ministere de l’lnterieur qui siegerait a l’exterieur apparait 
quelque peu paradoxal; il serait plus judicieux de confier a un departement des 
affaires civiles et sociales les questions suivantes : 

— & l'interieur du pays : administration civile : assemblies populaires ; 

— a l’exterieur (Tunisie et Maroc seulement): refugies, etudiants, ugta. 
Croissant rouge... 

2° Le ministere de 1’Orientation nationale me semble s’imposer. Nous ne 
sommes pas encore un Etat stabilise qui fait une guerre classique. Nous sommes 
en verite une nation engagee dans une revolution. 

A cote de 1’administration, a cote de l'ALN, le fin doit rester un vaste et puissant 
mouvement revolutionnaire qui continuera a jouer le role de « levain » de la 
nation, de guide ideologique et d’ossature pour la nation. 

Organiser le FLN partout, a l’interieur comme a l’exterieur, dans toutes les 
administrations, dans l'ALN. 

En un mot, le FLN, en meme temps qu’il encadrera et eduquera le peuple lui 
apportera le souffle, l’oxygene indispensable. 

ffl — PROGRAMME OU PLATE-FORME 

Si la proclamation de 1’independence de la Nation, l'instauration d’une 
republique algerienne et la creation d’un gouvernement sont a la fols necessaries 
et de nature a stimuler notre lutte liberatrice, a enthousiasmer notre peuple et 
attirer l’attention mondiale, tout cela est fugitif et disparaitra comme brouillard 
au soleil si dans les faits, sur le fond des problemes nous n’apportons pas du 
nouveau, du constructif. 

L’instauration d’une republique et la proclamation d’un gouvernement ne 
doivent etre ou paraitre comme une simple manoeuvre tactique ou un geste 
symbolique. 

Ce nouveau pas sur le plan organique doit etre une manifestation de notre 
maturite politique, de notre prise de conscience de nos responsabilites. 

Jusqu’ici, a cote du combat militaire, nous nous sommes sur le plan politique « 



refu 

LES ARCHIVES DE LA REVOLUTION ALGERIENNE 

gies dans la revendication et la chicaya » ; nous exigions de l'adversaire qu'il 
trouve une solution au probleme algerien. 

Avec les nouvelles institutions nous devons nous proclamer et nous montrer 
responsables de l'Algerie et des problemes qui s'y posent; nous devons enfin 
presenter des solutions a la fois conformes au droit et realistes. 

Quels sont ces problemes ? Ce sont: 

— d’une part le sort et le statut de la minorite europeenne, 

— d'autre part les relations avec la France et ce qu'elle peut appeler « interets 
legitimes ». 

Sur ces points une etude approfondie aurait ete utile. Mais en bref, deux 
considerations meritent de retenir notre attention : 

1. La propagande, l'action politique, en un mot la guerre psychologique exigent 
de la generosite dans les mots. Ne pas craindre de faire de belles promesses, 
d'accorder des avantages (qui ne violent pas evidemment la souverainete) 

II ne suffit pas d'offrir aux Europeens le choix entre la citoyennete algerienne et 
le statut d'etrangers. Cela va de soi. 

II faut, que cela nous plaise ou pas, donner provisoirement des garanties plus 
allechantes (double nationality par exemple jusqu'a la promulgation de la 
constitution). 

2. Se defaire de l'idee que nos engagements d'aujourd'hui nous lient 
indefiniment. Pour tous gouvernements, les declarations, les traites ecrits meme 
sont valables «jusqu’a nouvel ordre » ; demain, debarrasses du carcan 
colonialiste, notre sol evacue, qui nous empechera de reviser nos decisions ? 


En conclusion je dois souligner ceci: a la promotion organique necessaire doit 
correspondre une promotion politique non moins urgente. 



L'heure a sonne pour nos dirigeants de se transformer en hommes d’Etat. 

Le Caire, le 11/9/1958 M. Belhocine 
NOTE 

1. Ce document a ete redige par Mabrouk Belhocine apres la decision de creer 
un gouvernement. Son auteur etait alors conseiller du colonel Ouamranc, 
membre du CCE. 

DOCUMENT N° 50 (inedit)_ 

LA NOUVELLE FORME DE LUTTE INAUGUREE LE 25 AOUT 1958 — 
SES EFFETS 

septembre 1958. source: Extraits du bulletin d'information de la Federation de 
France , sept. oct. 1958 n u 2. 

1. Ce fut d’abord un coup de semonce qui secoua l'apathie du peuple fran^ais et 
le sortit de sa tranquille accoutumance a la situation algerienne. 

2. Mais surtout Ton s'est rendu compte dans les capitales mondiales que la 
guerre d’Algerie pouvait — lorsque les Algeriens le decidaient et quand ils le 
decidaient — gronder au coeur meme de Paris. 

L’ opinion Internationale que les services d'information fran^ais, diriges par le cri 

minel de guerre Soustelle, tenterent de chloroformer, avait tendance a releguer a 
un plan secondaire sinon a oublier tout a fait, le conflit franco -algerien. Le 25 
aout 1 celui-ci s’est impose, avec une rigueur nouvelle, a l’attention universelle. 
On s’est rappele qu’une sale guerre capable de contaminer l’Occident se 
poursuivait en Algerie. On comprit que Textension sous une forme et des aspects 
particuliers — de la guerre d’Algerie au territoire fran^ais — n’etait pas une 
simple vue de l’esprit. Le virus qui mine la France colonialiste et a travers elle, 
toute Talliance atlantique avait franchi la Mediterranee. 

3. Une autre consequence qui nous interesse autant et dont la presse occidentale, 
alimentee principalement aux sources fran^aises, n’a rien dit, fut la reaction de 
notre peuple et de notre armee. II n'est pas un foyer algerien qui n'ait compris 
que, grace au sacrifice de T emigration algerienne en France, un pas decisif 



venait d’etre franchi. Le peuple franca is avait sous les yeux un aperyu faible 
peut-etre — mais non negligeable, des mefaits que la guerre causait au peuple 
algerien. Le peuple fran^ais devait comprendre que son interet meme lui 
commandait d’agir pour mettre un terme a cette lutte que ses propres dirigeants 
qualifiaient d’imbecile et sans issue. 

Peut-etre certains des notres ont-ils trouve dans l'action en France la satisfaction 
d'un desir de vengeance, ne des horreurs indicibles que leur avait fait subir les « 
pacificateurs ». Mais les commentaires explicatifs de notre action par les 
commissaires politiques, ont fini par en donner une conception plus realiste, plus 
politique et finalement plus conforme a nos veritables objectifs. 

Les combattants de Lain de leur cote, tout en saluant la bravoure des fidayines de 
Paris, de Mourepiane, du Havre, sentaient immediatement le resultat de ce 
sacrifice : les 200 000 hommes reclames par Salan au general de Gaulle, pour 
renforcer le quadrillage en Algerie, devaient etre maintenus en France pour faire 
face a la nouvelle situation creee par Taction du 25 aout. 

Ainsi notre action en France fut d'une portee militaire et psychologique certaine, 
tant aupres de Lain que du peuple algerien. 

4. En Orient, ou la situation irakienne2 prenait la vedette, F Algerie qui etait Tun 
des principaux sujets de discussions depuis pres de quatre ans, ne presentait pas 
l’importance que nos delegations souhaitaient lui voir accorder par les peuples et 
les gouvernements freres. 

Le 25 aout au matin, les journaux du Caire comme ceux de Damas ou de 
Bagdad, titraient, sur toute la largeur de leur premiere page, les exploits des 
fidayines algeriens au coeur de la capitale fran^aise. Ce fut un rush de 
journalistes de tous les pays du monde qui deferla sur le service de l'lnformation 
du cce. 

Nos bureaux du Caire recevaient des appels telephoniques des quatre coins du 
Monde. L'Algerie s’imposait une fois de plus sur la scene de l'actualite 
mondiale. 

5. En Tunisie d'autre part, Ton mesura a sa juste valeur la moderation sincere des 
Algeriens. Capables de bruler Mourepiane, ils preferaient attirer fraternellement 
l'attention des responsables tunisiens sur les inconvenients des accords passes 
avec la France pour l'evacuation du petrole d'Edjele. 



Independamment des serieuses perturbations portees au potentiel economique et 
militaire fran^ais, Faction du 25 aout se solde par un avantage psychologique au 
credit de la revolution algerienne. 

notes 

1. Date a laquelle U a ete decide officiellement de porter la lutte armee en 
France. 

2. Le 14 juillet 1938, la monarchie a ete renversee en Irak. 




La montee des perils 

DOCUMENTS N° 51A S7 

La lutte du peuple algerien qui a ete a l'origine de l'effondrement de la IV* 
republique, connait entre 1958 et 1960 de serieuses difficultes. La direction du 
LLN tarde a prendre en consideration les nouvelles conditions de la guerre 
caracterisee par la coupure entre l'interieur et l'exterieur du fait des barrages 
electrifies (ligne Morice), le regroupement des paysans dans les camps et le 
denuement des populations. 

A mesure que la solution des questions fondamentales de la guerre (choix de 
societe et des alliances interieures et exterieures, unification de l'armee, 
definition d'un programme en fonction d'une lutte inegale et de longue duree) se 
fait attendre, les groupes politiques et les forces sociales que le fin avait entre 
1955 et 1957 reprennent leur mouvement centrifuge. 

Alors que l'armee fran^aise, engagee dans sa quasi-totalite en Algerie, renforce 
ses moyens materiels et devient plus offensive, l'ALN, epuisee, privee de ses 
chefs et de ses meilleurs cadres, manque de surcroTt d'armes et de munitions. Son 
desespoir se transforme en ressentiment vis a vis de l'exterieur (doc. n* 52). 

La situation de la resistance interieure est done dramatique, mais celle des bases 
arrieres en Tunisie et au Maroc ne l'est guere moins. Divises, les detachements 
de partisans sont devenus les foyers de revoltes sans nombre. Ils se battent entre 
eux et depensent une quantite incroyable d'energie dans les rivalries internes. 

Les pressions tres vives que l'ALN subit au cours de l'ete 1959 de la part des 
autorites tunisiennes aggravent sa situation. 

Malgre toutes ces difficultes que le nouveau Conseil national de la revolution, 
coopte en novembre - decembre 1959 essayera de resoudre (doc n° 55 et 56), le 
fin maintient sa volonte d'etre le representant unique du peuple algerien (<;f. 
lettre de la direction du PCA au fin, doc. n° 51, et l'attitude d'A. Boumendjel a 
l'egard du mna, doc. n° 53) ainsi que sa fidelite a l'ideal de l'independance. En 
proie a une crise chronique dont U ne parvient pas a saisir les causes profondes, 
le QPRA gere une organisation militaire, entretient avec ses adherents des 



rapports de type pedagogique (doc. « ° 55 et n° 56) et navigue a vue (q:f. doc. n ° 
56 sur la question de la minorite europeenne et sur la langue arabe). 

LES ARCHIVES DE LA REVOLUTION ALGERIENNE 

LTmpatience devant la prolongation de la guerre exacerbe le sentiment 
nationaliste et le sectarisme ranime le gout des actions spectaculaires a caractere 
terroriste (doc. n° 55) et parfois suscite Talarmisme (doc. n ° 57) qui accentuera 
chez les chefs militaires le mepris du civil. La serenite devant les evenements et 
la confiance dans une issue heureuse du probleme algerien sont plutot rares (q:f. 
doc . n " 54), 

DOCUMENT N° SI (inedit)_ 

LETTRE CONFIDENTIELLE DU PARTI COMMUNISTE ALGERIEN AU 
GOUVERNEMENT PROVISOIRE DE LA REPUBLIQUE ALGERIENNE 

15 juillet 1959. AUTEUR : Bachir Hadj AH. SOURCE : archives personnelles. 

Dans le meme esprit que le rapport redige a votre intention en novembre 1958 et 
qui vous b ete transmis en mai dernier 1, nous vous faisons parvenir le document 
ci-joint. 11 a ete redige par un membre de TALN, Abdelhamid Boudiaf. 
S’agissant d’un militant responsable que nous avons connu de longue date 2 et 
dont nous avons apprecie le patriotisme et le devouement, nous n’hesitons pas a 
nous porter garant de sa sincerite et de son serieux. II avait prefere a l’epoque de 
sa redaction (mars 1959) pour des raisons comprehensibles qui ressortent du 
contenu meme du rapport, ne pas le transmettre par voie hierarchique et nous 
avait instamment demande de le transmettre nousmemes, par les moyens dont 
nous disposons, au gouvernement algerien. Nous avons appris depuis la 
reception de ce document, que notre camarade, apres trois ans passes dans 
TALN, avait ete demobilise avec pension. Vos services pourraient obtenir 
directement aupres de lui des precisions complementaires susceptibles de 
contribuer a l'amelioration de la situation dans les secteurs qu’il a mentionnes. 

Les diverses observations de ce document confirment l’analyse de la situation 
generate contenue dans notre precedent rapport, ainsi que la justesse des 
suggestions que nous vous adressions par la meme occasion. 


De plus, ce rapport apporte des elements nouveaux qui viennent confirmer un 
certain nombre d’indices que nous possedions deja au sujet de la discrimination 



dont ont fait l’objet nos camarades au sein de l’ALN. 

Deja, a la fin de 1956, Abdelkader Gerroudj, responsable pour Alger des groupes 
des «t combattants de la liberation » integres a I’aln, nous avait signale qu'ils 
etaient progressivement desarmes alors que leur action commen^ait a prendre de 
l’ampleur et que leurs relations avec leurs responsables directs et leurs freres de 
combat etaient tres bonnes. Une reunion avait d'ailleurs ete prevue entre les 
directions du FLN et de notre parti pour regler cette situation, projet qui ne put 
etre realise par la suite des circonstances (bataille d’Alger). De son cote, 
Abdelkader Babou, lieutenant d’intendance de l’ALN, fait prisonnier par l’armee 
fran^aise au debut de 1958, nous a egalement fait savoir, apres son arrestation, 
que les anciens « combattants de la liberation» integres dans l’ALN, alors qu’ils 
avaient activement participe a l’implantation de l’ALN et du fin dans les regions 
du ChcUifet de l’Ouarsenis, s’etaient vu ecartes de leurs responsabilites 
quelques mois apres, en butte a une defiance permanente des responsables, et 
certaines meme desarmes. Plus recemment encore, et dans un autre domaine, la 
Federation de France de notre parti nous a signale que certains de nos camarades 
ont ete menaces par des militants fin en raison de leur seule appartenance 
politique. 

Les exclusives dont ont ete l’objet nos camarades au sein de l*aln ne peuvent en 
aucune maniere etre justifiees par leur comportement au sein des unites 
combattantes auxquelles Us ont ete affectes, d'un commun accord entre le pea et 
le FLN. Aussi bien notre parti, en tant qu'organisation, que ces camarades qui 
ont fait leur devoir de soldats dans I'aln, apres la dissolution des « combattants 
de la liberation », ont respecte scrupuleusement les termes de cet accord dont 
notre lettre du 12 juillet 19S6 rappelait les points suivants : 

1* Les groupes armees diriges par les communistes et faisant partie des « 
combattants de la Uberation » s'integrent dans I’aln et acceptent le controle du 
FLN. 

2° Les militants communistes, qui sont dans I’aln ou qui en feront partie n'auront 
plus de liens organiques ou de liens politiques organises par le pea jusqu'a la fin 
de la lutte armee de la nation, sans toutefois renoncer a leur ideal et a leurs 
convictions politiques. 

La decision d'ensemble du congres de la Soummam, en jetant la suspicion sur 
tous les militants issues du Parti communiste algerien et en les ecartant de leurs 



responsabilites n'a pas repondu a la loyaute dont ces combattants et notre parti 
n'ont cesse de faire preuve. Astreints aux memes droits que leurs compagnons de 
lutte issus d'autres formations politiques, ils auraient fourni une contribution 
encore plus grande et continue dans l'interet de la lutte de notre peuple, auraient 
mis toutes leurs capacites et toute leur formation politique au service de la cause 
commune. Vous savez que des dizaines d'entre eux, parmi les meilleurs (dont 3 
membres de notre comite centraient trouve la mort et resteront dans la memoire 
de leurs freres de lutte ou des populations qui les ont vus a l’oeuvre. En 
definitive, cette exclusivite injustifiee n’a fait que porter tort a la lutte de notre 
peuple en la privant d'elements et de cadres qui ont fait la preuve de leur 
courage, de leur devouement et de leur efficacite. 

Quant a l'existence et a l'activite propre de notre parti, elles ne peuvent en 
aucune maniere servir de pretexte aux mesures edictees a la suite du Congres de 
la Soummam. Sur le plan interieur, les efforts du Parti communiste algerien ont 
tendu au renforcement de la lutte anti-imperialiste, a l'elevation du niveau 
politique des masses, a leur mobilisation autour des objectifs politiques et 
sociaux de la revolution nationale democratique algerienne, au renforcement de 
l'unite politique de notre peuple. Sur le plan exterieur, le travail de notre parti a 
contribue a accroitre la sympathie naturelle et la solidarity du mouvement 
communiste et ouvrier international envers la lutte de liberation algerienne, a 
renforcer la representativite du fin et du gouvernement provisoire. (Une autre 
attitude] de notre parti aurait ete negative pour la cause algerienne. A travers tous 
les efforts interieurs et exterieurs que nous avons entrepris, 1’ experience nous a 
confirme que c'est le maintien du parti en tant que tel qui a ete benefique a cette 
cause. Q ne fait pas de doute que l’unite d’action politique et la cooperation 
entre le fin et le PCA que nous avons vainement recherchees, nous auraient 
permis de realiser davantage encore. 

Nous pensons done, dans l'interet meme de la cause sacree de notre peuple qu'il 
est urgent de mettre fin aux exclusives et a l'hostilite a l’encontre des 
combattants algeriens se reclamant de notre ideal. Cette orientation ne peut avoir 
aucune justification valable. Par contre, elle nuit au renforcement de la lutte de 
liberation nationale. 

Pour notre parti comme pour le peuple algerien, le probleme algerien immediat 
n'est pas aujourd'hui « colonialisme ou socialisme », mais « colonialisme ou 
independence ». Toutes les positions, tous les efforts de notre parti visent a 
renforcer la lutte d’independance et l'unite nationale par-dela toutes les 



divergences ideologiques. Dans le mouvement national, il est naturel, inevitable, 
qu'il existe des patriotes ayant des conceptions differentes sur l'avenir de 
l’Algerie independante comme dans la plupart des pays du monde ; l'aspiration 
des masses opprimees a une liberation complete et au socialisme se traduit chez 
nous aussi de fa^on organique par l'existence d'un parti com 

muniste independant des autres formations politiques et dont une longue 
experience a enseigne la necessite historique. Mais l'existence des courants 
ideologiques divers et d'organisations les exprimant n'est nullement, comme l'ont 
montre encore les exemples recents de l’lndonesie, de Ceylan, de l'lrak, de Cuba, 
un obstacle a la lutte unie et anti-imperialiste, pour des objectifs communs, a 
partir du moment ou il existe pour tous les patriotes et organisations patriotiques 
une solide plate-forme politique d'union. 

Notre existence autonome en tant que parti exprimant et defendant les interets 
immediats et futurs de la classe ouvriere et de la paysannerie pauvre, c'est-a-dire 
des masses qui souffrent le plus de l'oppression nationale et de l'exploitation par 
le colonialisme, non seulement n'affaiblit pas l'unite du mouvement, mais la 
renforce, etant donne le profond souci d'union, les efforts unitaires de notre parti 
et son vif desir d'accroitre sa contribution a la lutte nationale. La preoccupation 
du gouvernement algerien et du FLN qui dirigent la lutte, doit etre d'assembler et 
d'unir tous les courants, toutes les organisatoins dans le meme combat, dans le 
respect de l'independance des organisations et de leur autonomie. Cela ne peut 
etre obtenu par des exclusives a l'egard des organisations patriotiques. 

Rechercher au contraire la participation plus active des communistes algeriens et 
du Parti communiste algerien sous diverses formes, constituerait pour notre 
peuple comme pour l'etranger, une preuve de plus de la profondeur et de l'unite 
du mouvement national et un gage de plus de la victoire. 

Il faut aussi rejeter, definitivement et completement le chantage anti-communiste 
des imperialistes occidentaux. Les evenements ont d'ailleurs fait justice des « 
raisons » de politique internationale parfois provoquees pour tenter d'ecarter le 
Parti communiste algerien de la lutte nationale. Les imperialistes americains et 
occidentaux ont appuye sans arret les colonialistes fran^ais tout en sachant 
parfaitement que le mouvement algerien de liberation n'etait ni communiste ni 
meme dirige par des communistes. Nous sommes bien convaincus que les 
contradictions entre les colonialistes fran^ais et leurs complices atlantiques 
s’aggraveraient d'autant plus que l'unite d'action et l'union entre le fin et le pea 
seraient plus solides. 



C’est pour toutes ces raisons qu’il ne nous parait ni justifie, ni realiste, dans 
l'interet de la lutte pour notre independance, de perseverer a exiger la dissolution 
de notre parti. II nous parait bien plus fructueux et plus conforme a l’interet 
national d'en finir avec la discrimination dont sont frappes les communistes 
algeriens au sein de I'aln et de les retablir dans leurs droits, comme les autres 
patriotes, de rechercher ensemble les modalites d'une cooperation plus large de 
l'unite d'action sur la base de notre programme commun dans le combat pour 
1’independance, sans negliger aucun element susceptible d'amener une lutte a un 
niveau plus eleve. Au moment ou l'ennemi met en oeuvre des moyens 
considerables pour tenter de perpetuer sa -domination sanglante, nous saisissons 
de nouveau l'occasion de cette lettre pour renouveler notre proposition d’un 
contact avec les representants du opra ou du fin et ceux du pea, contact qui 
permettrait une franche discussion au cours de laquelle pourraient etre 
examinees toutes ces questions. 

Vous connaissez & present un moyen sur et rapide pour toucher notre delegation 
exterieure ce qui faciliterait les contacts a l’interieur meme du pays. 

En attendant votre reponse, que nous esperons positive, veuillez croire a 
l'expression de nos sentiments fraternels. 

Alger, le 15 juillet 1959. 

Pour le Comite central du Parti communiste algerien, Nonae_ BachjrHadjali. 

1. Voir doc. 52 

2. Abdelhamid nom»** faisait partit du Comite central du pea 

3. Laid Lamrami. Ouorouf et Ahmad Inal. 

DOCUMENT N° 52 (inedit) _ 

LETTRE DE LA DELEGATION EXTERIEURE DU PARTI COMMUNISTE 
ALGERIEN AUX MEM 

BRES DU GOUVERNEMENT PROVISOIRE DE LA REPUBLIQUE 
ALGERIENNE. 

12 aout 1959 i AUTEUR : Larbi Bouhali. source : archives personnelles. 



Chers Freres, 


Veuillez trouver ci-inclus un rapport de Abdelhamid Boudiaf, combattant de 
l'ALN, aujourd'hui demobilise, accompagne d'une lettre d'Alger, emanant de la 
direction de notre parti. 

Nous aurions, bien sur, aime que ce rapport vous parvienne beaucoup plus tot 
mais les difficultes et les mesures de securite que nous sommes tenus d'observer 
pour ce genre de communication nous ont fait perdre quelques mois. Cela ne 
change rien au fond du probleme souleve. Selon les indications que j'ai eues au 
debut de ce mois la situation au Maroc, dont le rapport fait etat, loin de 
s'ameliorer se serait aggravee. Elle ne vous echappe pas sans doute mais nous 
croyons de notre devoir de vous exprimer nos inquietudes et de vous adjurer de 
prendre les mesures urgentes qui s'imposent. 

Pour ce qui nous concerne, nous communistes, nous affirmons notre volonte de 
contribuer de toutes nos forces au renforcement de la lutte de notre peuple et a 
l'elimination des faiblesses constatees. Pour cela un contact direct avec vous 
nous parait indispensable et urgent, contact qui ne sera pas forcement officiel. 

Dans l'attente d'une reponse, croyez, chers freres, a l'assurance de nos sentiments 
fraternels. 

Le 12 aout 1959. Larbi Bouhali. Secretaire du pea. 

DOCUMENT N° 52 BIS_ 

RAPPORT D’ABDELHAMID BOUDIAF, OFFICIER DE L'ALN (WILAYA 
IV) I 

J mars 1959 1 AUTEUR : Abdelhamid Boudiaf. source : archi ves personnelles. 

SITUATION TELLE QU'ELLE SE PRESENTE ACTUELLEMENT 

1. H y a une idee generate qui ne doit pas etre sous-estimee : e'est la 
determinlnation du peuple algerien de se debarrasser du colonialisme, ce qui met 
en relief que ni la repression feroce, ni les erreurs des dirigeants, ni la mauvaise 
organisation, ou la nonorganisation de l'octroi et l'acheminement des armes et 
munitions, n’ont entame la volonte de lutte du peuple. Elle est la, on la rencontre 
chez les djoundi, le paysan, la femme, le berger. Et e'est cette volonte qui 



soutient a l'interieur l'esprit de lutte. Elle est la plus determinante de tous. 


2. Le contenu de l'independance ne presente plus uniquement l'aspect politique. 
Les paysans revent de descendre dans les plaines recuperer les bonnes terres. Les 
jeunes ne se contentent pas d'un compromis qui ne rapproche pas l'heure de 
l'independance politique et economique. 

3. Les illusions sur Tanti-colonialisme americain se sont a jamais effacees de 
l'esprit du peuple algerien. 

LES ARCHIVES DE LA REVOLUTION ALGERIENNE 

4. Tous les regards, toutes les esperances s’orientent vers le camp socialiste. Les 
succes scientifiques de rUnion sovietique sont discutes avec ferveur. II en est de 
meme pour la Chine populaire. 

Les espoirs du peuple algerien, des combattants quant a l’aide materielle qui 
pourrait leur donner la victoire finale ne peuvent venir que de Turns et de la 
Chine populaire. 

5. Vis-a-vis du Maroc et de la Tunisie le peuple algerien dans son ensemble juge 
leur independence insuffisante. Le peuple critique severement Bourguiba et le 
roi Mohamed V pour leur manque de realisation sur le plan social et l’aide 
insuffisante qu’ils apportent au peuple algerien dans sa lutte. 

6. Etats arabes. Une tres grande sympathie pour TEgypte et Djamel Abdel 
Nasser. II est vrai que celui-ci dispose et utilise des moyens de propagande 
enormes. Par contre, ceux qui ont visite l'Egypte formulent de tres grandes 
reserves sur revolution politique du peuple egyptien, leurs eloges vont plutot aux 
Syriens et aux Irakiens. 

7. L’action psychologique et tout le travail de ce service n’ont aucune influence. 
C'est la terreur de la repression qui sert de base aux « regroupements ». 

ORGANISATION INTERIEURE 

a — Predominance du LLN b — Effacement du fin au profit de Tain. 

Quelques mois apres le premier novembre, le peuple s’est rallie au fin, 
travaillant de sa propre initiative et souvent sans direction de dirigeants, le 



peuple a riussi a vaincre toutes les difficultis et a crier des organisations 
clandestines qui, peu a peu, se sont ralliees au FLN. 


Ces organisations pinitraient tous les milieux : bourgeois, fonctionnaires, 
ouvriers, pay sans. 

Ala fin de 19S6, l’organisation clandestine couvrait toute l’Algirie. Elle faisait 
un travail politique considerable. Et meme temps, cette organisation excellait 
pour : 

— Recueillir des renseignements 

— Acheminer et cacher les militants 

— Pourvoir au ravitaillement, aux medicaments 

— Se procurer des armes 

— Denoncer les traitres, parfois meme les executer. 

Dans ce domaine, les paysans ont fait preuve d’un grand esprit d’initiative et 
surtout d’organisation. 

C’est [arrive] apres le Congres de la Soummam, ou bien Us ont iti nantis de 
responsabilites considerees comme secondaires : l’intendance. D'autres ont ete 
completement ecartes et surveilles 2. 

Le Congres de la Soummam orienta vers l'organisation des assemblies du 
peuple, — chaque douar, chaque mechta, dechra, ou boccaa itait dirigee par une 
assemblee de cinq membres ilus ; en outre le president de cette assemblee etait 
responsable clandestin d’un groupe de trois ; il est le chef et le troisieme 
personnage. Un des membres de ce groupe s’occupait des renseignements 
(police secrete) Y autre de questions militaires. 

Les assemblies du peuple s’occupaient de l'organisation ginirale, politique, 
administration, justice, iducation. 

Mais les assemblies du peuple commencerent a gener certains dirigeants 
politiques et mil i t a ir es. Elies critiquaient certaines directives, certains 
comportements, elles furent peu a peu itouffies. 



Dans certaines regions, elles se sont imposees et continuent a fonctionner malgre 
le peu d’importance qui leur est donnee. 

Des cette periode 1’organisation militaire a pris tout en main. 

Les slogans de propagande etaient anti-politiques. 

— C’est l'action qu'il nous faut. II faut aller de l'avant. 

— L'on a assez de la politique. 

— C’est elle qui nous a condamnes a toujours etre en retard, etc. 

Pire que cela : les commissaires politiques, las de 1’organisation, etaient mal 
consideres, parfois ils etaient ridiculises. 

Tout travail politique etait abandonne ; les democrates, les progressistes, Taction 
du peuple de France, l’aide politique des pays socialistes, tout cela pour les 
dirigeants etait quantite negligeable, l’orientation de l’epoque oscillant vers « 
l'Amerique et son anticolonialisme ». 

Les faits par la suite, ont prouve le contraire. Et malgre les efforts de certains 
dirigeants, le peuple, dans sa quasi-totalite, les djounouds sont anti-americains et 
jugent que seule l’aide de l'URSS peut promouvoir Faction du peuple algerien 
vers son independence totale : independence politique, economique et sociale. 

L'ouvrier des villes, le paysan des montagnes, l’intellectuel, l'artisan, le 
commer^ant, la bourgeoisie nationale, pensent generalement ainsi. 

Tous les efforts des dirigeants consistent a consolider le dispositif militaire au 
detriment du dispositif politique. 

Mais en voulant donner la predominance au militaire sur le politique, ils ont 
serieusement affaibli ce dernier. Et l’affaiblissement, et parfois la disparition de 
l’organisme politique, a eu de profondes repercussions sur l’organisation 
militaire ; certaines regions ont ete abandonnees politiquement et meme 
militairement. 

Le ravitaillement, les renseignements, la couverture de l'armee, le peuple a ete 
abandonne a l’ennemi qui y travaillait par le canal des SAS et par la terreur et la 



repression. 


ORGANISATION MILITAIRE 

Djounouds : esprit de combativite tres developpe. Capacite de combat. 

Les djounouds font preuve, malgre Tabsence de « strategie qualifiee », d’une 
grande capacite dans les combats par la reconnaissance des ruses de combattants, 
par la connaissance du terrain, par la connaissance de la guerilla, par le courage. 
Ce qui fait que dans les accrochages les pertes sont tres minimes, souvent meme 
il n’y en a pas du tout, malgre les forces considerables utilisees par Tennemi. 

Moussebilines : (suppletifs) : armes sommairement (armes de chasse, revolvers, 
grenades, quelquefois armes de guerre). 

Executent des operations de sabotage, de diversion. Montrent dans ce travail un 
esprit d'initiative tres developpe, agissant par petits groupes, connaissant tres 
bien le terrain, etudiant tous les mouvements de l’ennemi, arrivent souvent a des 
resultats d'une grande efficacite. 

Ils sont issus des tribus ou douars dans lesquels ils agissent, sont done tres lies au 
peuple. 

Agents de liaisons : ont des connaissances approfondies du terrain, peuvent se 
guider et guider l'armee parmi les chemins et les senders les moins connus. Ce 
sont les heros obscurs qui accomplissent avec la plus grande simplicity et le plus 
grand courage des missions excessivement dangereuses, s’en sortent toujours a 
leur avantage. 

EVENEMENTS POLITIQUES DETERMINANTS 1* Grive du 5 juillet 1956. 
Elle peut etre consideree comme la greve politique la plus 

LES ARCHIVES PB LA REVOLUTION ALGERIENNE 

positive qui ait ete realisee ; elle a rassemble dans cette action Tensemble du 
peuple algerien. 

2. Grive de 8 jours du 28 fevrier 1957, la plus nefaste de toutes les actions, par la 
repression qu'elle avait declenchee dans les villes, a eu pour resultat: 



a. De demanteler toute T organisation politique clandestine du fin (ouvriers, 
fonctionnaires, commer^ants qui avaient ete obliges de quitter les centres pour 
rejoindre le maquis). 

b. De porter un coup sur le plan materiel aux commer^ants. 

c. Elle a permis & l'administration, sous le couvert de l’exode, d’envoyer au 
maquis ses elements. 

3. Greve illimitee des etudiants — sans insister sur le caractere retrograde de 
cette grive sur le plan general (education), elle a permis ausi l'exode vers le 
maquis de toute une pleiade de jeunes ; parmi eux aussi, certaines brebis 
galeuses. 

CONSTITUTION DU gouvernement provisoire 

Ta constitution du gouvernement provisoire a suscite un tres grand 
enthousiasme. L'on entrevoyait au maquis la possibility d'avoir des armes et des 
munitions. Car c’est la seule chose qui tient a coeur a tout le peuple algerien. 

U ne demande que cela. Le manque d’armes et de munitions se fait de plus en 
plus sentir. 

Les embuscades se font de plus difficiles. L’ennemi fait tout pour les eviter et la 
recuperation d’armes ne se fait qu’a la faveur des embuscades. 

Done, la constitution du gouvernement laissait esperer : 

— la reconnaissance par les autres pays, 

— l’action politique qu'il serait amene a declencher, 

— les possibility d’achat ou d’octroi d'armes suffisantes pour armer les jeunes 
qui ne demandent qu’a combattre. 

Or, sur ce dernier point, rien de positif, rien ne semble avoir ete realise, et le 
peuple desespere de plus en plus, se decourage. 

Au cours de l’annee 1955 et surtout la fin de 1956, avec Torganisation de 
l’Aures, la Kabylle et surtout la region d’Alger et d’Orleansviile, il y eut un 



exces de confiance quant aux possibility de victoire. 


Debut 1957 — Elimination des communistes en wilaya 4 et plus 
particulierement dans la zone 3 (de Miliana jusqu’aux limites entre l'Algerois et 
l'Oranais). Prerogative du militaire sur la politique. 

Affaiblissement de l'organisation politique. 

Des cette epoque, le peuple a ete lui aussi peu a peu ecarte et le comportement 
de certains responsables incapables et autoritaires commen^a a lasser le peuple. 
Celui-ci accepta tous les sacrifices, subit toutes les violences de la part de 
l'ennemi aussi bien que de la part de certains responsables qui ne consolidaient 
leur autorite que par la violence, voire mime par des executions. 

Mais peu a peu, au fur et a mesure que les difficultes augmentaient ces 
responsables sentaient la necessite d'avoir la confiance du peuple. Certains ont 
ete ecartes ; d’autres mutes, d'autres enfin, s'amenderent. Au Maroc : 
l’organisation politico-militaire ayant a sa tete des incapables et meme des 
aventuriers, se maintient grace a un dispositif policier nombreux. Les dirigeants 
marocains du FLN sont des Algeriens residant au Maroc depuis assez longtemps 
et qui avaient ete compromis par leurs relations avec les anciennes autorites du 
protectorat et cette situation n’echappa pas aux Algeriens honnetes. 

Les djounouds qui arrivent du maquis sont mal accueillis, mal entretenus, ils 
constatent des choses qu’ils etaient loin de penser au maquis : la dictature, le 
favoritisme, 1’esprit de lucre de certains, le trafic des autres. Peu a peu, ils sont 
ecoeures. Et il y a un divorce total entre les djounouds et les responsables de ce 
qu'on appelle la base 15. 

II est a noter que la direction de la wilaya d'Oran ne se trouve pas au maquis et la 
direction de la zone 8 de la wilaya d’Oran 3 est aussi hors du maquis. 
Contrairement a ce qui se passe dans la wilaya 4. 

En Oranie, le grade apparait comme un aristocrate. II est completement coupe 
des djounouds. II craint les djounouds, mais est meprise parfois ha'i. 

Al’interieur de la wilaya d’Oran (zone 8) il y a une complete disorganisation et 
s’il n’y avait la volonte du peuple, la volonte des djounouds, en un mot la base 
qui maintient toute l'organisation, la zone 8 serait entre les mains de l’ennemi. 



A premiere vue, cette desorientation peut apparaitre comme le fait d’une certaine 
incompetence. Mais il serait [un] peu dangereux d’accepter cette hypothese et de 
negliger la main de l’ennemi. 

Tout cela est mis pour ecoeurer les djounouds, le peuple. 

Les djounouds, les emigres qui ont tout sacrifie a la revolution, subissent 
patiemment cet etat de choses. Mais la colere monte et un jour ou l'autre elle 
eclatera sous forme de mutinerie. Et c’est la ou est le danger 4 . 

Constatant cela : etre obliges d'accepter d'etre au cote des responsables, ou 
seulement de nous taire, comporterait pour nous une coupure avec la base. Et si 
nous devons rester, tot ou tard nous aurions ete contraints d'entrer dans une 
conspiration. 

Nous avons voulu eviter ces deux choses. 

II y a deja eu une premiere tentative qui a echoue. Les contours d’une deuxieme 
action se dessinent. Deja des rapports ont ete fournis au gouvernement provisoire 
et des noyaux se forment parmi les djounouds. 

La situation s’aggrave de plus en plus dans ce domaine. 

Le maquis proteste : pas d’arme, pas de munition, pas de medicament. On a 
l’impression d’une grande manoeuvre d’etouffement du maquis. 

Devant toutes ces considerations, nous avons decide de contacter le parti et par 
son canal, aviser le OPRA, a 1’aider a eviter une catastrophe. 

Nous n'avons nullement deserte. Car notre depart etait et est approuve par tous 
ceux qui nous connaissent; la base ne nous considere pas comme deserteurs. 
Mais comme des emissaries susceptibles de contribuer au redressement. 

Et c’est repondre aux voeux des combattants, aux voeux du peuple si nous 
pouvons contribuer a redresser la situation. 

NOTRE COMPORTEMENT EN WILAYA 4 — ZONE 33 

Apres avoir contribue a l’organisation de cette zone, apres l’avoir impulsee des 
1955, nous avons ecarte des responsabilites depuis 1957. Presque tous ceux avec 



qui nous avions travaille ont ete aussi ecartes. 


Cela fait beaucoup de remous. Cela etait mal vu par beaucoup de militants mltd 
de la premiere heure, qui nous ont vus a 1’action. 

Le peuple n’ignore pas les raisons pour lesquelles nous avons ete ecartes. U sait 
que nous sommes communistes. II a beaucoup apprecie notre devouement a la 
cause de l’Algerie, il a mis a l’epreuve nos methodes de travail. Partout ou nous 
sommes passes et toujours il nous a fait part d’une grande sollicitude. 

En plus du comportement des vivants, beaucoup de camarades sont morts en 
heros. D’autres se sont comportes en dirigeants courageux et avises. 

LES ARCHIVES DE LA REVOLUTION ALGERIENNE 

CONCLUSIONS 

1. Malgre la repression feroce, malgre les privations, les souffrances, le 
comportement de certains responsables, le peuple algerien, l’ALN, le maquis 
dans son ensemble (wilaya 4 — zone 4 et 7 de la wilaya S — une partie de la 
zone 6 de la wilaya S) (geographiquement: l'Algerois, l'Ouarsenis, et ses 
versants sud et sud-ouest, Tiaret, Frenda, monts de Saida, Relizane et toute sa 
region, Aflou et les monts d’Aflou, El Gadda) —, les monts des Ksour avec Ain- 
Sefra, El Bayed, Mecheria et tout le long de la voie ferree jusqu’a Figuig avec 
leurs responsables continueront la lutte et peuvent etre consideres en disaccord 
avec l'etat-major du Maroc. 

2. Le manque d’armes et de munitions se fait beaucoup sentir. 

3. Au Maroc, Tennemi semble avoir ses hommes dans l'organisation. 

4. La region frontaliere, Oujda en particulier, est le centre crucial pour toute 
operation de diversion du 2* bureau. 

NOTES 

!. Officier de ta wQayi IV, Abdelhamid Boudiaf gagne le Maroc en 1959. Apres 
un sejour ou, a l’insur de nombre de tes camarades de P Algerois il subit 
l'ostracisme des chefs de la wilaya V cantonnes au Maroc, il se rend dans les 
pays de l'Est a y demeure jusqu'a la fin de la guerre- Si ses affirmations sur 



l'audience des pays de l’Est dans les maquis relevent de la petition de principe, U 
n’en demeure pas moins que son temoignage sur l'etat d'esprit do combattants a 
l’egard de P exterieur sonne juste. 

2. Cette (Arase est peu claire. U est possible que des mots aient ete omis au 
moment de la dactylographie de l'original. Boudiaf parie ici de communistes et 
non des paysans. 

3. Sud Oianaii. 

4.11 y eut effectivement des mutineries en 1958 et fin 1959. 

5. Ouarsenis. 

DOCUMENT N° $3 Oaedlt) _ 

RAPPORT POLITIQUE PROVISOIRE DU GPRA PAR AHMED 
BOUMBNDJEL 

aout 1959. AUTEUR : Ahmed Boumendjel. source : archives privees 
Itres CONFIDENTIEL I 

LE GOUVERNEMENT PROVISOIRE DE LAREPUBLIQUE ALGERIENNE 
FACE A LA FRANCE 

L INTRODUCTION 

Nous sommes a la veille de la sixieme annee de guerre. La conjoncture politique 
et militaire est d'une confusion telle que les perspectives de paix sont 
extremement reduites. 

Le peuple algerien dont l'heroi'sme force l'admiration du monde, est parfaitement 
conscient de cette situation. II ne semble marquer aucune impatience et aucun 
signe de decouragement, parce que pour lui, la victoire — pour T instant—ne fait 
pas de doute. 

Encore faut-il que ses dirigeants, par un effort constant de recherche et 
d’analyse, mettent a la disposition de ce peuple, un instrument militaire et une 
politique de guerre a la mesure de ses sacrifices. 



L’Algerie est maintenant dotee d'un gouvernement officiellement reconnu par de 


nombreux Etats, qui ne presentent peut-etre pas un potentiel politique 
determinant, mais constitue neanmoins une fraction importante des peuples du 
monde. 

Implicitement, la proclamation d'un gouvernement implique l'independance de 
l'Algerie. 

Si une argutie juridique devait laisser subsister un doute quelconque, les « 
reconnaissances » — peu importe qu'elles soient de jure ou de facto — dont le 
GPRA a beneficie, l'ecartent sans discussion parce qu'elles nient l'Algerie 
fran^aise au benefice d'une Algerie algerienne. 

Des pays importants, qui pesent lourd dans le concert des nations, font done 
confiance a une Algerie qui, n'etant pas encore victorieuse, ne s'est pas encore 
definie. C'est un cheque en blanc que le Gpra doit honorer. II est en effet 
certaines situations qui porteraient un coup fatal au devenir de l'Algerie. Pour 
prendre un exemple, dont le caractere caricatural n'echappe a personne : quelle 
estime reserverait le gouvernement de Mao-Tse-Toung a un gpra oblige de 
disparaitre pour faire place a une Algerie integree ? 

C'est dire que la consecration internationale dont nous avons beneficie, eleve en 
les aggravant les responsabilites du GPRA. En d'autres termes, il ne faut plus 
raisonner en termes de tendance ou de parti, de fraction ou de faction. C'est en 
hommes d'Etat et en hommes d’action plonges dans un conflit susceptible 
d'ebranler l'equilibre mondial, qu'il faut aborder les problemes que, coute que 
coute, il faut resoudre. 

Nous estimons que la periode de tatonnements est definitivement close. Le Front 
de liberation nationale a rempli sa tache. Politiquement, il a cree une situation 
interieure et exterieure qui ont permis la constitution d'un gouvernement dont 
l'autorite internationale est a ce point incontestable que seule la France feint de 
ne pas le prendre au serieux. Le gpra travaille depuis un an. La periode de 
rodage est terminee. Sous peine de mort, il doit elaborer une politique 
constructive et dynamique a l’echelle de la guerre qui ravage notre pays. II a des 
atouts serieux qu'il ne doit pas oublier. Il mene une guerre revolutionnaire 
laquelle — une fois peses les avantages et les inconvenients — postule un risque 
permanent qu'il faut savoir assumer devant Ehistoire. 



L'objet de ce rapport est de decouvrir les elements de decisions importantes que 
doit prendre le gpra. Or, il va sans dire que tout se tient. Les incidences de la 
conjoncture Internationale ont ete quelquefois plus importantes que celles de la 
politique interieure. Et reciproquement. Dans 1’appreciation de la presente note, 
il convient de tenir compte de cet element. 

2. DU 1” NOVEMBRE 54 AU 13 MAI 1958 

La situation politique franchise doit etre examinee a travers notre objectif 
fondamental: l'independance de l’Algerie. En d’autres termes, dans quelle 
mesure nous nous approchons — ou au contraire nous nous eloignons — de la 
liberation nationale. 

Du passe, il sera question dans la mesure ou il facilitera l'explication de la 
situation presente et dans la mesure ou il permettra de preciser nos perspectives 
et de motiver des decisions fermes. 

En meme temps qu'elle unifiait tous les partis politiques, tous les mouvements 
culturels et religieux, l'insurrection posait a la France le probleme politique d'une 
nation algerienne independante, ce qui postulait l'eclatement et la disparition du 
systeme colonial. 

Immediatement, le heurt entre la France et le nationalisme algerien fut charge 
d’une incomprehension totale. 

M. Mitterrand, alors ministre de l'lnterieur de Mendes-France, declarait, aux 
accla 

mations de la grande majorite de l’Assemblee nationale fran^aise « qu’il 
n’existait qu’une seule reponse a la rebellioa : la guerre »*. 

Le cheminement de la doctrine et des mots d’ordre du FLN, la progression en 
nombre et l’equipement en materiel de Lain va prendre une dizaine de mois. 

L'offensive du Nord-Constantinois (aout 1955) va permettre a la fois 1’extension 
du conflit a toutes les wilayas et la consolidation du Front de liberation nationale 
sur les plans de l’ideologie, des objectifs, de la formation militaire et de 
l’equipement, cependant qu’a l’exterieur, la representation exterieure du FLN 
prenait forme et s’attelait a la tache delicate de la propagande et du 
ravitaillement en munitions et en armes. 



En aout 1956, le congres de la Soummara redigeait une plate-forme de lutte pour 
laquelle meme Soustdle ne menageait pas son admiration. 

Revelee fin octobre 1956 2. cette plate-forme fixait les grandes lignes de notre 
doctrine politique et determinait 1’ evolution de notre strategie militaire : « le but 
a atteindre, y est-il ecrit, c’est l’independance nationale. Les moyens, c’est la 
revolution par la destruction du regime colonialiste. » 

Pour cela, un imperatif strategique : 

« Subordonner tout au front de la lutte armee. 

Une lutte armee qui — des 1956 — a su passer rapidement de la guerilla au 
niveau de la guerre partielle ; 

— qui a su combiner harmonieusement les methodes eprouvees des guerres 
anticolonialistes avec les formes les plus classiques en les adoptant 
intelligemment aux particularites* du pays ; 

— qui a deja fourni la preuve suffisante maintenant, de son organisation militaire 
unifiee et qu’elle possede la science de la strategie englobant 1’ensemble de 
l'Algerie. » 

Tout ceci etait vrai et Pest encore. II y a lieu cependant de se demander si, eu 
egard a sa duree, la lutte ne stagne pas dans une forme de guerre partielle qui 
risque a la longue d'etre aisement « supportee » et « digeree » par un ennemi 
dont les ressources et le potentiel militaire sont immenses. Mai's ceci doit faire 
l'objet d’un autre rapport. 

La reponse du gouvernement fran^ais restait et reste inchangee. Persuadee qu’il 
s’agissait d’une revolte gregaire, sans direction et sans objectif serieux, la Prance 
prenait la responsabilite de generaliser en nombre et en ampleur les operations 
sur tout le territoire algerien. Au point que des les premiers mois de 1956, on 
pouvait parler, grace a l’intervention massive de l’aviation, de bombardement, 
d’une guerre dirigee contre les populations civiles et de genocide. [...] 


Le president du Conseil, Guy Mollet, dont le parti avait fait campagne en janvier 
1956 pour une paix en Algerie, disparaissait sous les tomates a Alger le 6 fevrier 
1956. 



Lacoste 3 rempla^ait Catrouxf 


Des lors, la guerre battait son plein avec comme perspective du cote fran^ais, le 
fameux tryptique : cessez-le-feu, negociations, elections. En meme temps, une 
loicadre qui visait a «c balkaniser » l’Algerie dans les limites d’une autonomie 
interne rigoureusement controlee, etait mise sur le chantier pour etre finalement 
adoptee, apres d’interminables discussions a la veille du 13 mai 1958 5. 

Une loi-cadre nous reconnaissant une « personnalite algerienne » diffuse que la 
France avait pris l’habitude de resumer dans certaines particularites linguistiques 
et folkloriques, dites de « statut personnel » 6. 

F’effondrement du Front republicain auquel le Parti socialiste va presider, va 
entramer a travers 1’instability ministerielle de Paris (Guy Mollet - Gaillard - 
Pflimlin) la sta 

Note 1 


bilite de Facoste, la dissolution des forces democratiques en France et, en 
Algerie, la conjonction du colonat et d’une armee de plus en plus politisee. [...] 

Fa bataille d'Alger a permis a l’Europeen, au « petit blanc » de prendre contact 
avec la realite de la guerre. Car c’est dans les villages que la fameuse minorite 
europeenne s’est installee. C’est la, qu'elle exerce sa suprematie. C’est la qu’elle 
s’organise et que s’elaborent les consignes de domination qu’elle communique et 
impose a Paris, en accord avec l’armee. 

Porter la guerre dans les villes, c'etait atteindre la fraction colonialiste d’une « 
France reelle » dont 1’incomprehension et l'intransigeance nous avaient contraint 
a la violence. Fe terrorisme dans les villes — qu’il faut apprecier en termes 
politiques — pouvait et peut encore a travers un raidissement des forces 
combattantes de l’ennemi, provoquer chez les responsables fran^ais, la prise de 
conscience de la realite nationaliste, de son invincibilite et de la vanite de la 
solution de force. A chaque instant du conflit, il peut renverser le rapport des 
forces, imposer la negociation et precipiter la fin de la guerre. 

Avec la bataille d’Alger, la torture, la repression massive, les camps de 
concentration, vont se generaliser. Fes effectifs de l'armee fran^aise vont s'enfler 
: 600 000 hommes fin 1956, 200 000 suppletifs auxquels il faut ajouter la police 
et la gendarmerie. 



L'aln s'equipe et se fortifie. Au sein du peuple, elle vit comme « le poisson dans 
l’eau ». 

Pour les Fran^ais, c’est l’annee du « dernier quart d’heure » 7 En depit de 
quelques difficultes exterieures, la France a pratiquement les « mains libres » 
pour « courir » apres une solution de force a laquelle elle ne desespere pas de 
parvenir, malgre certains remous parlementaires. 

L’annee 1958 aura ete celle de Sakiet-Sidi-Youcef * [...] et apres Tanger, c'est le 
13 mai 1958, le changement de regime et la prise du pouvoir par le « gaullisme » 
et le general de Gaulle. 

3. LA 4- REPUBLIQUE ET LA GUERRE D’ALGERIE 

Le 13 mai 1958, la guerre d’Algerie durait deja depuis trois ans et demi. Depuis 
trois ans et demi, l'aln et le peuple algerien menaient un combat acharne dont 
l’issue politique etait encore tres eloignee. 

Certes ce combat venait d’entrainer l’effondrement de la 4e Republique, mais 
c'est un resultat qui devait apparaitre, ulterieurement, comme secondaire. 

H n’en restait pas moins qu'apres ce long effort, la France — ses dirigeants du 
moins — qui n'ignorait ni les dispositions claires de la plate-forme quant aux 
garanties offertes a la minorite franchise ni notre desir de negocier, se refusait a « 
discuter » et a « prendre contact », persuadee que la capitulation etait toujours 
pour le lendemain. 

Les positions de la « minorite europeenne » en Algerie, a quelques tres rares 
exceptions pris, sont trop connues pour qu'il soit necessaire de s’y attarder. Pour 
camoufler son complexe de culpabilite, quant a son comportement passe, pour 
faire oublier ses origines non-fran^aises 9. elle faisait preuve d’un patriotisme 
ombrageux et tonitruant et d’un courage physique qui n’allait jamais au dela de 
l’epreuve du forum. Son racisme, son inculture politique, son incapacity de « 
penser » ou de « repenser » le probleme algerien ont domine les classes 
dirigeantes franchises, tant dans l’armee, qu'a Paris. 

H faut dire que le terrain s'y pretait. La notion « d’Algerie franchise » fait partie 
du patrimoine intellectuel et sentimental de la France, de toute la France, de 
l’extreme droite a l'extreme gauche. Au point que tous les Fran^ais, meme les 
plus pres de nous, meme les plus « gauchisants » et les plus marxistes 



n'envisagent pas sans trouble pro 

fond la separation. Ainsi, les plus lucides sont necessairement a la recherche de 
rimpossible compromis. Un compromis ou, chacun, du communiste au 
catholique progressiste, met ce qu*il veut: une dose variable de liberte et 
d'egalite. La encore, U y a quelques exceptions qui estiment que l'independance 
des pays sous-developpes est une « aventure necessaire ». Mais, elles sont 
malheureusement inefficaces. Le resultat, c’est que les democrates fran^ais 
divises & l'extreme sur la guerre, n’ont pu, ni faire la paix, ni empecher l’arrivee 
de De Gaulle, ni sauver la 4e Republique. 

Mieux : les communistes fran^ais votaient les pouvoirs speciaux pour faire le « 
Front populaire ». Ils ne reussirent meme pas a sauver le front republicain. 

En fait, ils ne nous faisaient pas confiance. 

Notre revolution qui s'est refusee a laisser le pea s'inserer en tant que parti — 
dans le fin leur apparaissait suspecte. Nos dirigeants, a leurs yeux, etaient de 
petits bourgeois incapables, le moment venu, de promouvoir dans le pays, un 
reel progres social. 

Les progressistes, para-communistes ou para-marxistes, isoles, servaient d'alibis 
aux gouvernements. 

La hierarchie de l'Eglise catholique nous reservait les sympathies de ses 
elements turbulents et heterodoxes IQ. a qui elle fournissait ainsi un derivatif 
pour mettre en sommeil certains problemes internes. 

II y a trois ans, un eveque catholique ecrivait: « qu'il ne fallait plus brandir 
l'Evangile, des lors que les droits de la nation et de l'armee etaient en jeu » il [...] 

Face a la minorite europeenne, a l’annee qui voulait se delivrer du « complexe 
de defaite » contractee A Dien Bien Phu, les forces democratiques etaient hors 
du circuit politique. Bien plus, & notre egard, elles faisaient preuve d’une 
incomprehension totale. Preoccupees de « survivre », elles nous demandaient de 
les « aider » — en minimisant nos revendications — pour qu’elles puissent A 
leur tour nous aider. Tout contact franco-algerien butait invariablement sur le 
compromis, toujours en de^a, de l'independance et de la liberation reelle. 


La veille du 13 mai 1938, Guy Mollet qui dirigeait le pays par personnes 



interposees, avait A ce point pourri la situation parlementaire, que les deputes a 
la tribune tenaient, en ce qui concerne l’Algerie, des propos contraires a ceux 
qu’ils exprimaient dans les couloirs. La France, incapable de se resoudre a 
accepter la resurrection de la nation algerienne, vivait sous le signe du 
mensonge. 

Cependant, il faut noter que la France n'a pas envisage pendant cette longue 
periode une position plus conciliante, si en dehors de certains sondages qui 
relevaient plus de la police que de l’esprit de negotiation, il n’y a pas eu de 
tentative de paix*, nous nous sommes trouves dans l'impossibilite de passer de la 
guerilla A la guerre classique qui, seule, engendre les victoires spectaculaires A 
la Dien Bien Phu. 

Par ailleurs, le terrorisme citadin a cesse. 

Les consequences sont connues : pas de zone franche suffisamment etendue et 
equipee militairement et economiquement pour permettre Finstallation des 
autorites officielles du gouvernement algerien. Tout le monde semble d’accord 
pour admettre qu’une revolution ne se dirige pas uniquement de l'exterieur. 

Il est maintenant publiquement et unanimement admis que si l’ALN est en 
mesure de tenir en echec l'armee fran^aise aussi longtemps qu’il le faudra, si elle 
peut susciter la mobilisation de nouveaux contingents fran^ais, elle ne saurait 
remporter de grandes batailles. 

Si bien que la victoire militaire etant ecartee des deux cotes, le temps devient un 
facteur important pour que chacun des adversaires amine Fautre A « sa solution 
». 

Note 2 


La veille du 13 mai 1958, la situation fran^aise etait a ce point deterioree que le 
colonat et l’armee craignaient, selon le mot [de] Lacoste, un « Dien Bien Phu 
diplomatique ». 

Le fin venait d'atteindre les quatre principaux buts de la guerre tels qu'ils avaient 
ete enonces dans la plate-forme : 

a — Affaiblissement total de l’armee fran^aise, pour lui rendre impossible une 
victoire par les armes. 



b — Deterioration sur une grande echelle de l'economie colonialiste par le 
sabotage, pour rendre impossible Y administration normale du pays. 

c — Perturbation au maximum de la situation en France sur le plan economique 
et social pour rendre impossible la continuation de la guerre, d — Isolement 
politique de la France en Algerie et dans le monde. 

Quatre objectifs fondamentaux que nous avons tenu a rappeler et qui restent 
toujours valables. Car de leur fluctuation dependent notre succes et les chances 
de paix negociee. [...] 

4. DE GAULLE, LA 5* REPUBLIQUE ET LA GUERRE DALGERIE 

Le 13 mai 1938 est une date importante dans la guerre d’Algerie. [Alors qu'on 
etait] sur le point d’imposer a la France notre solution, l'armee fran^aise alliee au 
colonat d’Algerie et aux forces reactionnaires de France, a renverse la 4 e 
Republique. 

L’arrivee de De Gaulle a la tete de la 4e Republique a permis incontestablement 
un redressement spectaculaire de la France a la fois a l'interieur et a l’exterieur. 

Si les specialistes discutent encore de la realite et de la perennite du 
redressement economique et social, il n’en reste pas moins que, politiquement il 
a, au depart, reuni sur son nom et sur sa politique la grande majorite du peuple 
fran^ais. De meme, des le 13 mai, FEurope et les Etats unis d’Amerique lasses 
par l'instabilite de la 4e Republique donnerent leur caution au general de Gaulle. 
Bien plus, misant sur le desir de paix de notre peuple, celui-ci, par les silences au 
cours de ses premiers voyages en Algerie, reussit a troubler quelque peu notre 
opinion publique. 

Entre en scene par la porte de droite il n'aurait sans doute pas refuse d'arriver, si 
les circonstances avaient ete differentes, par la porte de gauche. Susceptible 
d’utiliser tous les moyens, il s’etonnait en 1936 que le fin, pour Y aider a prendre 
le pouvoir, ne fit pas appel d’abord a son arbitrage. Il ne comprenait pas que nos 
messages fussent adresses & Nehru et au Pape, et non a lui. 

U est etabli maintenant que le general de Gaulle, qui avait abandonne le pouvoir 
en 1947, a su profiter de toutes les circonstances pour rendre inevitable Y appel & 
« l’homme du 18 juin ». 


Monarchiste de formation, de Gaulle revait d’un cesarisme autoritaire, d'un 



paternalisme plein de grandeur. 


De 1& decoulent des formes de pensee empruntees a la fois a Richelieu et au 
cardinal Lavigeric. De la son souci permanent de mettre son pouvoir & l'abri des 
crises. 

Par le jeu subtil des demi-oonfidences, des propos messianiques tenus a des 
supporters choisis tantot a droite, tantot a gauche, le personnage, deja aureole 
d'une gloire reelle, avait su s'entourer de mystere. En fait, au corns de sa longue 
meditation de Colombey, ii avait decouvert l’efficacite du pragmatisme dans 
l’equivoque. Tetu, il sait ce qu’il veut et ou 3 va. Avant de prendre position dans 
les faits — rarement dans les mots — il contourne l'obstacle, caresse l’adversaire 
et s’assure qu'il peut agir avec le minimum de risque. Il a une foi aveugle dans 
son pays, qu’il veut grand quel que soit le prix, ii est ainsi amene & nier 
l'insupportable imperialisme de la France que le jeu 

politique l'amene a considerer comme une forme de la generosite et de la 
fraternite de celle-ci. [...] 

Une annee a peine, a cependant suffi pour que l'univers gaulliste etale sa 
confusion, devoile ses secrets et finalement son incapacity a regler, tout comme 
la 4e Republique, le probleme algerien. 

Que veut le general de Gaulle ? 

H veut dans un premier temps, tenter de paralyser en France les adversaires de la 
guerre (c’est le cas de Francois Mauriac) 12, en divisant et en ridiculisant les 
ultras dont la betise l'exaspere. Dans une seconde etape, il veut intoxiquer, et a 
l’extreme limite, mystifier le peuple algerien avec l'espoir de le detacher de son 
expression authentique : le Gouvernement provisoire de la Republique 
algerienne. Brandissant l’epouvantail FFN pour freiner l'impatience de « 

1'Algerie de Papa », il croit pouvoir utiliser celle-ci pour apprivoiser celui-la. 

Pour de Gaulle, le fin et l'« Algerie de Papa », deux extremes qui se touchent, 
qu’il convient d'expurger l'un apres 1’autre, mais pour l'instant indispensable 
pour degager, extraire du chaos, une Algerie raisonnable, moyenne, susceptible 
d’accepter une Algerie franchise a travers un neo-colonialisme « renove ». 

D’ou le plan de ConstantinelB qui, dans l'esprit du general, est l'antidote et 
l'anesthesiant du nationalisme algerien. 



En d'autres termes, lorsque nous proclamons que l’Algerie, terre de souverainete 
algerienne, a vocation a 1’independence, le general de Gaulle proclame que 
l’Algerie terre de souverainete fran^aise, a vocation a l'integration. 

Intoxique a son tour, par son etat-major, le general de Gaulle avance lentement 
mais surement — il ne s’en cache pas — dans la voie d’une « integration de fait 
», dont il se refuse a definir le contenu et les limites finales. Ce dont il est sur, 
c’est que contre une telle politique, la guerre et son cortege de violence et 
d’oppression raciste mettent le peuple algerien en etat de moindre resistance. 

H y a la un avantage dont il tend a profiter. Ainsi, il croit pouvoir remporter 
contre le nationalisme, la course de vitesse que les deux republiques n’ont pas su 
organiser et gagner. 

Depuis le « debarquement de Sidi-Ferruch », la France, tout en se payant le luxe 
de faire et de refaire son unite, de gouter a tous les regimes, s’accroche avec 
l’energie du desespoir a la « legitimite » de sa conquete militaire. [...] 

Ainsi le peuple algerien n'aurait meme pas la possibility de se prevaloir des 
dispositions de 1’article 89 de la Constitution fran^aise qui laisse aux membres 
de la Communaute la possibility de sortir, de s'evader d’un ensemble politique et 
economique ou ils seraient en etat d'inferiorite. Dans la perspective gaulliste, il 
n'aurait meme pas, une fois integre, les moyens legaux et pacifiques d'acceder a 
un statut autonome comme le prevoyaient les articles 66 a 69 de la Constitution 
fran^aise de 1946. 

Alors qu’aucune raison — de quelque nature qu’elle soit — ne predisposait 
l'Algerie seule a etre integree* a une quelconque metropole, la reconquete 
militaire se dechaine et s'etale. Pour que la « colonie » dure et reste petrifiee dans 
ses structures, pour qu'elle constitue le stade final de toute evolution du peuple 
algerien, on s'accroche au mythe : l’unite territoriale France-Algerie. 

Fe 13 mai 1958, le general de Gaulle pour mettre fin a la degradation de l’Etat et 
pour installer un pouvoir fort susceptible de liquider le fin, le colonat pour 
defendre son systeme, 1’armee poux echapper au complexe de defaite et pour 
assurer la perennite de privileges inesperes que lui procuraient certaines « taches 
» administratives, tombe 


* De tout ion empire «douai FAlgerie est le seul pays a qui la Fiance refuse la 
moindre « personnalite ». (Note de 1’auteur du rapport). 



rent d'accord pour imposer de Dunkerque a Tamanrasset « Integration ». 

Mais pour que celle-ci fut une idee-force susceptible de mobiliser l'opinion 
publique et d'&tre opposee a l'independance, il lui fallait une consecration 
spectaculaire. Ce fut la fraternisation du forum, le 16 mai 1958 : incident 
burlesque qui a sombre dans le ridicule et l'oubli. 

Lagaillarde, le depute de Blida, a donne a la fraternisation une definition 
pittoresque et juste : 

«... Quant a la fraternisation, simple alibi, c’est une de ces parures, dont il sera 
toujours facile de se debarrasser une fois acquise et consolidee le reconquete 
militaire. » Par ailleurs, [...] pour analyser objectivement la doctrine algerienne 
du general il faut remonta 1, non aux recommandations de Brazzaville (1942) u 
. qui n'etaient qu'une serie de declarations d'intention inspirees par la peur d'une 
defaite possible, mais au discours de Constantine. Un discours en trois points 
edifiants : 

1. L'integration partielle : 

« Le comite de liberation a decide d'abord d’attribuer a plusieurs milliers de 
Fran^aismusulmans leurs droits de citoyens. » 

2. Le premier plan de Constantine : 

« .Mais c'est aussi a l'amelioration abolue et relative des conditions de vie des 
masses algeriennes que le gouvernement a resolu de s’attacher par un ensemble 
de mesures qu’il fera tres prochainement connaitre. » 

3. La collaboration : 

« En meme temps, va etre augmentee la proportion des Fran^ais-musulmans 
dans les diverses Assemblies qui traitent des interets locaux. » (du 1/4 au 1/3). 

Au demeurant, la doctrine du general de Gaulle est tres subtile. Elle est 
essentiellement evolutive dans ses manifestations exterieures. Elle tient compte 
du terrain. Elle est fonction de la resistance de l'autochtone. Le mot d’integration 
qui la resume mal, est d'abord l’aboutissement de toute une serie de mesures 
visant a « depersonnaliser et desintegrer l'indigene ». 



En fait, le regime gaulliste a retrouve, avec delectation, la vocation coloniale de 
la France et le general de Gaulle les contradictions et le confusionnisme de ses 
predecesseurs. En somme, un contexte politique plus complique et plus absurde 
que celui de la 4e Republique. 

Pour sortir de l’immobilisme des princes qui gouvernent la 3e et la 4e 
Republique, quels sont, en dehors de la guerre et de la violence, les voies et 
moyens du regime gaulliste ? 

Ceux-la memes que le tryptique de Guy Mollet avait mis en honneur : Telection 
pour engendrer l'elu qui doit faire le « reste ». Un reste mysterieux que nul n’a 
encore defini. 

Dans l'esprit du general de Gaulle, l'election devait vider le nationalisme en 
s’annexant les nationalistes. Le mandat electoral etait present comme une 
promotion glorieuse et une recompense substantielle. A une cadence acceleree, 
le nouveau systeme a cru pouvoir de gager de nouvelles elites et de nombreux 
cadres. Tant et si bien, que les sentiers du pouvoir sont maintenant encombres 
d’anes charges de reliques. 

n y a plus grave, le regime a consacre solennellement et par trois fois une des 
tares du regime defunt: la prefabrication de « l’elu » que M. Naegelen avait 
introduce chez nous en avril 1948. 

Le tout sans meme se souvenir que le racisme et le profond mepris qui sont a 
l’origine des escroqueries electorates ont precipite 1’insurrection salvatrice de 
notre peuple. 

Si l'on peut admettre que les memes maux engendrent les memes effets, il faut 
bien convenir que le regime gaulliste ne semble pas avoir decouvert le vrai 
remede. Et ce, malgre le college unique — lui-meme maintenant largement 
depasse — qui a coute tant d’efforts et qui a provoque tant de grincements de 
dents. 

LES ARCHIVES PB LA REVOLUTION ALGERIENNE 

Ccd etant, quel est et quel peut etre, le programme de ces faux-elus, dont 
T agitation parlementaire ou extra-parlementaire attire deja 1’attention ? 


Tous ces messieurs, avec les reticences d’usage, vont s’aligner sur leur chef de 



file : le professeur Lauriol, champion de l'integration. 

Certains « Fran^ais-musulmans », pour sortir le plus vite possible de 
l’inconfortable situation ou ils se sont places, vont tenter de jouer les 
intermediaries et les « hommes frontieres » pour participer — dans les milieux 
algeriens — a F intoxication et a la guerre psychologique que mene le 
gouvernement gaulliste. Ils joueront le traditionnel role « d’indigene de service » 
et de traitres patentes. Mais, Us savent qu’a leurs faits et gestes s’attachent 
l’opprobre et le deshonneur. Comme leurs predecesseurs, les benioul-oui, les 
evenements les depassent et les ecrasent. Et si le general de Gaulle, en leur 
compagnie, se sent maintenant a l’aise, c’est quril s’est regulierement adapte aux 
moeurs de la Republique defunte. 

D’autres elus, parmi les Fran^ais de souche, surveilleront de tres pres, sous la 
direction dandestine des cadres politises de l’armee, la realisation de 
l'integration, d'une integration administrative et juridique que Fon dresse contre 
l’independance nationale. 

A tout ce job monde, que compte offrir le general de Gaulle ? 

Les « inities de droite et de gauche », et les « entourages de gauche et de droite » 
ont des solutions toutes pretes qui collent au « quart d'heure Challe ». 

La « colonie » Algerie est promue au rang de « partie integrante » d'une « 
metropole » pour laquelle elle n’a jamais constitue qu’un champ d’experiences 
et, dans les moments de crise, une force d’appoint. 

Si le royaume arabe etait avec Napoleon III une vue de l’esprit, l’autonomie 
financiere de 1900 etait susceptible de laisser entrevoir un embryon d’Etat. La 
loi du 1919 apres la premiere guerre mondiale, le statut de 1941 apres la 
seconde, marquerent, quoique dans les limites strictes, une forme de 
particularisme algerien. La loi-cadre de 1937, elle-meme inspiree du « 
liberalisme calcule » de M. Defferre, quoique corrigee par la « balkanisation » 
du territoire, allait dans le sens de la decentralisation. C’etait dans le sens de « 
l'histoire » et de « la nature des choses ». 

Le regime gaulliste renverse la vapeur. II prend « Fhistoire » et la « nature des 
choses » a contre-courant. 

En faisant participer'notre pays au sein de la Republique franchise une et 



indivisible a toutes les consultations electorates, meme lorsqu'elles necessitent 
intervention des helicopteres et des flotillcs de peche pour le transport des 
urnes et des scrutateurs, il a refuse de laisser 1 Algerie « politiquement disponible 
». Ce faisant l’avenir est hypotheque. 

Pour preparer une Algerie « integree », fl fallait qu’elle fut « engagee ». Dans les 
actes. En toute hate et sans un mot. 

Dans le meme temps et, ce qui ne gate rien, on donne l’impression a l’exterieur 
— de restituer a l’Algerie une vie politique normale et « democratique ». 

Peu importe que cette vie soit artificielle et factice. Peu importe qu'elle n'ait 
aucun contenu. L’essentiel est de faire croire — toujours l'exterieur — 
exactement le contraire de la realite : qu’il y a une Algerie fran^aise ; celle des « 
profondeurs » sans doute, 1’autre celle de I’aln et des camps de regroupements 
etant constitues par une poignee d’aventuriers que l'on extermine en poursuivant 
la guerre. 

Jusqu’ou ira la France dans cette voie ? 

La reponse lui appartient. 11 faut qu’elle sache cependant qu’un appareil 
electoral aussi puissant soit-il ne saurait faire naitre une Algerie fran^aise. Le 
bulletin de vote truque, issu de la guerre et de la « pacification » ne peut assurer 
la releve ni de celle-d ni de celle-la. 

Les considerations qui precedent, eclairent la fameuse conference de presse du 
23 octobre 1958 au cours de laquelle le general de Gaulle invitait « 

1’organisation exterieure » a se rendre a Paris. 

D’ailleurs, dans des declarations au directeur de VEcho d'Oran (mars 1959), il a 
luimeme explicite cette conference, apres avoir pris un recul de sept mois. 

Son obstination a vouloir faire venir le gouvernement algerien pour ne discuter 
que du cessea-le-feu, « la paix des braves », « le drapeau blanc... des 
parlementaires », autant de manieres, parmi les plus honteuses, d’aboutir, en 
substance, a une reddition pure et simple. 

A posteriori, il se revele que Interpretation que le GPRA, dans sa reponse, a 
donne de l’evenement etait exacte. 



Fondee sur une meconnaissance totale de l’Algerie, des Algeriens et de la 
revolution algerienne, la conference du 23 octobre a pese lourdement dans 
revolution de la guerre. 

Parfaitement conscient, Charles de Gaulle s’est livre a un colonat qui a reussi a 
mettre Farmee a son service. 

Face aux ultras d’Algerie et aux « paras » mercenaries, le general a perdu une 
bataille. Avant meme de F avoir livree. 

De la situation politique franchise, il importe que nous retenions deux points 
essentiels : 

1. Dans la mesure, ou la solution par les armes, ou la solution de force est 
toujours omnipresente dans les propos et le comportement des generaux et des 
hommes politiques fran^ais, les perspectives de paix ne peuvent que s’eloigner. 

2. La solution politique qui sert de support tactique a la politique de guerre du 
regime gaulliste s'appelle l’integration. Or, « l’integration » postule la defaite 
militaire et la capitulation du fin*. 

La relance permanente de F offensive militaire vise a arracher une decision sur le 
terrain et la mise en application de l’integration veut ramener dans les details les 
plus brefs le peuple algerien dans un circuit fran^ais. 

L’application de la doctrine gaulliste a donne lieu en Algerie a des mesures 
d'ordre pratique qui ont le plus souvent un caractere spectaculaire. Ces mesures 
entrent dans le cadre de la guerre psychologique et veulent donner l’impression 
que le regime actuel rihesite pas a rompre avec certains exces de la 4e 
Republique. Leur etude, qui n’est pas du ressort de ce rapport** meriterait a elle 
seule de retenir l’attention car, elles sont susceptibles d’avoir sur F evolution du 
nationalisme algerien des incidences serieuses. 

Nous les resumons pour memoire. 

1° — La liberation de plusieurs milliers de detenus dans les camps de 
concentration. 


Cette liberation a caractere discriminatoire, a cependant touche de nombreux 
militants actifs du FLN. II semble qu’une telle operation qui n’est importante 



qu'en apparence — les liberes ont ete remplaces par un nombre a peu pres egal 
de detenus — visait a renouveler les effectifs des elus municipaux. 0 serait utile 
de connaitre le nombre d'anciens detenus qui ont ete candidats aux elections. 

2° — La repression s'accompagne d’un travail psychologique — « lavage de 
cerveau » — qui prend la forme d’une veritable reeducation. En meme temps, 
les conditions de la detention sont ameliorees et certains detenus sont meme 
envoyes dans des centres speciaux en France. La encore, il importerait de 
rechercher des cas precis ainsi que le nombre de ceux qui sont l’objet de cette 
sollicitude conditionnee. 

Note 3 

Note 4 

LES ARCHIVES DE LA REVOLUTION ALGERIENNE 

La repression prend ainsi avec le general de Gaulle une coloration paternaliste 
tres nette, que favorisent certaines circonstances politiques. C’est ainsi que pour 
repondre aux exigences des ultras, il a repris — apres une pause de 13 mois — 
les executions a mort, cependant que le lendemain, il graciait les condamnes a 
mort du proces Sous* telle, sur la requete de celui-ci. 

3° — Pour 20 % de regroupes — ceux qui sont pres des grandes villes, soit 
environ 200 000 a 2S0 000 personnes — les conditions materielles d'existence 
sont bonnes eu egard a celles qu'ils avaient connues precedemment. Il faudrait 
rechercher avec precision — pour les autres regroupes aussi — les consequences 
de ce nouvel etat de choses sur le comportement de cette fraction importante — 
pres du quart — de notre peuple. 

4° — Le regime gaulliste a trouve des Algeriens — assez nombreux — pour 
accepter des postes administratifs Importants. Il se constitue ainsi une 
infrastructure poUrico-administrative qui accepte de « collaborer » alors que 
nous sommes en guerre. 

Nous nTgnorons pas — c’est vrai d’ailleurs pour les aus — que ces promotions 
sont souvent le fait d'une pression enorme. Il n’empeche que le phenomene 
apparait et prend de l'importance en nombre, au cours de la cinquieme annee de 
guerre. Une etude speciale de ce probleme apparait indispensable. 


5° — Les investissements financiers. 




L'Algerie, pays en guerre, jouit d’une prosperite dont il est facile de connaitre 
l'origine. Des milliards y sont engloutis en plus de ceux — 270 par an — qui 
doivent etre consacres a la realisation du plan de Constantine. 

Dans quelle mesure cette prosperite — (qui] pour etre momentanee n'en est pas 
moins reelle — a-t-elle des incidences materielles et politiques sur notre peuple 
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La reponse a ces questions, qui doit venir apres une minutieuse enquete, doit 
determiner de la part du GPRA une riposte efficace. 

Si nous nous sommes attardes sur le phenomene gaulliste, c'est bien parce que 
nous considerons que le pouvoir personnel du general de Gaulle, camoufle en 
republique, constitue pour nous, un grave danger. A moins de circonstances 
exterieures exceptionnelles, le regime gaulliste est assure d'une longue vie. 

C'est avec lui que nous sommes en guerre. C’est avec lui que, demain il va 
falloir « negocier ». C'est sans doute contre lui qu'il va falloir construire la paix. 

5. LES TACHES POLITIQUES DE LA FEDERATION DE FRANCE 

Dis le debut de la revolution, il est apparu que le nombre d’Algeriens stationnes 
en France* constituait une force d'appoint qui pouvait etre par moment decisive. 
Deja fortement politises, nos compatriotes ont profite des premieres annees pour 
s'organiser tout en eliminant physiquement — c’etait une necessite a laquelle, ils 
n’avaient pas pu echapper — les derniers partisans de Messali. La Federation de 
France etait nee. 

Fortement structured des le depart, elle s’adapta tres rapidement — apres 
quelques accidents — a la clandestinite. Dans T impossibility de quitter la 
France**, les Algeriens ont ete et sont encore appeles a jouer, au cours des 
evenements, un role determinant. 

C’est dire que la responsabilite de la Federation est immense. C’est dire aussi 
qu'elle doit etre l’objet de la part du GPRA de soins particuliers. 

Note 5 

Note 6 


A notre avis, le role des cadres de la Federation de France peut se resumer dans 




les propositions suivantes : 


1. Organisation et encadrement des Algeriens en France groupes selon les 
criteres habituels : regions, activites, formation culturelle, estudiantine, 
syndicale. 

2. Aide materielle et participation au cout de la guerre d'Algerie. 

3. Soutien et protection des Algeriens pourchasses par l'ennemi et ceux sans 
travail et demies de ressource. 

4. Preparation et formation technique acceleree des petits cadres et des cadres 
moyens de la classe ouvriere susceptibles d’etre utilises. 

5. Information, surveillance, education politique et utilisation rationnelle de nos 
masses ouvrieres, de nos employes, intellectuels et refugies de toute nature. 

6. Organisation des contacts et eventuellement d'une action commune avec la 
classe ouvriere franchise, les personnalites et les formations politiques 
fran^aises. 

7. Transfert eventuel des sabotages et du terrorisme urbain en France. 

Seul 1’aspect politique des deux derniers points rentre dans le cadre de cette 
etude, 

A. Les contacts et faction solidaire avec les Fran^ais 

Compte tenu des taches illegales et clandestines que la Federation de France est 
oblige d’assumer, les contacts avec les Fran^ais ont une necessite. Le Fin n'est 
pas comme en Algerie au milieu d’un peuple engage dans la guerre. U n’est pas 
comme un « poisson dans l’eau ». II doit au contraire detecter tous ceux — 
Fran^ais ou Europeens — qui, le plus souvent, sur un plan sentimental et 
philosophique, se sentent plus ou moins concernes par le probleme algerien. 

1. Des personnes obscures, souvent courageuses et d’une grande utilite sur le 
plan de l'action directe. 

2. Des personnalites progressistes connues et des hommes politiques importants 
qui, sur le plan de la propagande et de la diffusion des mots d'ordre et des 



propositions du fin. sont d’une efficacite certaine. 


3. Des partis politiques susceptibles d’accepter eventuellement des positions tres 
avancees. 

II y a la un travail, acharne, quotidien, qui peut — s'il est bien organise — avoir 
un rendement certain. II faut quelquefois peu de choses pour orienter directement 
ou indirectement un article de grand journaliste. II faut quelquefois une simple 
visite a un personnage important pour informer tout un secteur de l'opinion 
franchise. II faut quelquefois, un contact insignifiant en apparence pour arriver a 
« sonder » les intentions de la France a l’echelle des grands responsables et 
meme de Fannee. 

B. Transfert du sabotage et du terrorisme en France 

La vie de la Federation de France a ete marquee par la lutte contre le mna, par le 
sabotage et les incendies de Fete 1958. 

La lutte contre le MNA— c’est reconnu — a ete une replique contre les 
initiatives criminelles de celui-ci en 1955 et 1956, initiatives qui ont ete 
favorisees par la police franchise 15. 

Cette lutte menee avec une rare energie devait entramer, au grand desespoir du 
gouvernement fran^ais, la disparition du mna. Le general de Gaulle n'a pas 
renonce a la multiplicite des interlocuteurs autour d'une « table ronde » dans une 
eventuelle confrontation avec les Algeriens [et] a tourne la difficult^ en liberant 
Mes sali. Avec l'espoir que celui-ci serait assez puissant pour « reconstituer » un 
mna dont il serait un jour difficile de nier la representative. La manoeuvre ne 
manque pas d’habilite. 

Elle s’est heurtee au refus des ex-partisans de Messali eux-memes. Le ralliement 
16, l'hiver dernier, de dix de ses meilleurs compagnons, a acheve la deconfiture 
du MNA 

2S1 

qui ne compte plus « d’amis fran^ais » que dans le secteur molletiste de la sfio. 

Cependant, il s'agit la d'un probleme qui peut a chaque instant changer d'aspect. 
U convient de le suivre de tres pres, a moins qu’une proposition radicale dont il 



est question dans le chapitre « proposition de decisions » soit retenu par le gpra. 


L’action contre le mna s’est deroulee dans la plupart des grandes villes de 
France. U est interessant de noter a ce propos, les reactions de F opinion publique 
fran^aise. 

Apres quelques semaines d’etonnement, les Fran^ais, y compris la classe 
ouvriere franchise, ne voyaient que des inconvenients minimes aux explications 
FLN-MNA. Elies ne les inquietaient que dans la mesure ou elles risquaient de 
les atteindre. Ils deploraient surtout les balles perdues se trompant de but. Bien 
plus, en depit des reactions connues des Fran^ais contre la police, le « flic », 
quels que soient ses mefaits, devenait son flic, c’est-a-dire un personnage dont 
l’integrite physique devait Etre respectee des lors que l’lntervenant etait un « 
Algerien ». 

Les sabotages et les incendies de l'ete dernier se presentent d'une autre maniere. 
Sommairement resumees, les observations que suscitent ce probleme sont les 
suivantes : 

— Les Fran^ais qui ont, depuis des annees, accepte que la guerre d’Algerie se 
solde — en Algerie — par des pertes en vies humaines, des destructions 
materielles et une hemorragie enorme de capitaux, n’admettent pas que la guerre 
soit transferee en France. O semble qu’il s’agisse la non d’un probleme de 
principe mais d’un refus d’accepter les perturbations ainsi apportees au confort 
traditionnel du Fran^ais moyen. Sur ce point, Leon Feix lui-meme y est alle 
Immediatement, apres Mourepiane 17 , de sa protestation, au nom du Parti 
communiste fran^ais. 

« II faut eviter, nous dit-on, de vous aliener la sympathie du peuple de France. » 
C’est la un faux probleme qui nous separe des communistes. Les donnees sont 
connues. 

Sans nier le droit de l’Algerie a T independance, Maurice Thorez l’a pose dans 
les termes suivants (Conference federale de Paris 3.3.58) : 

« Je voudrais, disait-il, repondre a une critique qui est parfois formulee a 
Fexterieur et meme a l'interieur par quelques camarades du Parti: " Pourquoi 
toujours parler d’interet national a propos de l’Algerie ? ” Parce que pour nous, 
Egouta-t-il, le souci d’etre fidele a l’internationalisme proletarien ne va pas sans 
la preoccupation des interets presents et a venir de la France. » 



Qui ne voit des lors qu'une contradiction subsiste : 


Faire coincider la position de principe (le droit a l'independance et non 
l'independance) avec « la preoccupation des interets presents et a venir de la 
France ». 

Les faits sont la, irrecusables : chaque fois que le Parti communiste fran^ais a ete 
appele a faire un choix entre l’independance de l’Algerie et les « interets 
presents et a venir de la France » 3 n’a pas hesite. II s’est prononce pour les 
derniers. 

Chaque fois que la preoccupation de « l'interet national fran^ais s’est heurte au 
souci de rester fidele a l'internationalisme proletarien », l'action du Parti 
communiste fran^ais s'est traduite par une « passivite » que les camarades de 
Maurice Thorez ont finalement critiquee et denoncee du « dedans ». [...] 

La question que nous avons pose publiquement est la suivante : 

Quelle est Faide concrete que le Parti communiste fran^ais, fidele a 
l’internationalisme proletarien et aux enseignements marxistes sur la liberation 
nationale des peuples dependants et colonises a apporte et compte apporter a la 
lutte du peuple algerien ? Bien entendu — et pour cause — nous n'avons pas 
encore eu de reponse. Cependant l'apparition d'actes de guerre sur une grande 
echelle — en pleine vacances franchises — a rapproche le danger du Fran^ais et 
le probleme du gouvernement gaulliste. 

En fait, nous y avons gagne. La realisation de certains attentats et de certains 
sabotages dans un milieu hostile sinon ennemi, a impressionne le peuple fran^ais 
et les chefs militaires. 

Nous y avons gagne en respect et le coefficient de notre representativite s’est 
accru. Sans discussion possible, le resultat a ete positif. II y a lieu a notre avis de 
reconsiderer ce probleme. Car la cessation des attentats a deja detruit l’effet 
concret de l’ete dernier. 

6. LA NEGOCIATION 

Si l’on devait s’en tenir aux positions formelles du gouvernement fran^ais et du 
OPRA il n’y a pas d’issue. 



D'une part, s’en tenant a sa conference de presse du 23 octobre 1958, le general 
de Gaulle continue d’offrir a « 1’organisation exterieure » un voyage & Paris 
pour negocier le cessez-le-feu. Comme par ailleurs, l'Algerie est de plus en plus 
engagee dans 1’ integration, il devient difficile de ne pas donner a un tel contexte 
la signification d’une capitulation. (...] 

Une negociation est surtout fonction du rapport des forces. II serait illusoire de 
supposer que la negociation avec la France sera chose aisee. C'est pourquoi, il 
faut s'y preparer dis maintenant. Pour 1’instant, le gpra n'exclut pas un voyage a 
Paris, precede d’une rencontre en terrain neutre ou, pratiquement, les 
negociateurs auront les grandes lignes d’un accord. 

Toutefois il faut agir de telle sorte que le gpra puisse a chaque instant negocier, 

« gouverner c’est prevoir » ; et notre gouvernement pour ne jamais etre pris au 
depourvu, se doit de mettre a F etude, de toute urgence, un tel probleme. 

Le but du present chapitre est de le poser. Le simple enonce des grandes 
questions que soulevera le contact des Fran^ais et des Algeriens est deja matiere 
a reflexion. 

1. Les principes 

Les interets que la France peut avoir en Algerie ne peuvent provenir que de la 
longue domination qu’elle y a exercee. 

Cependant le gpra, quelles que soient les difficultes rencontrees par le peuple 
algerien pour se liberer, ne conteste pas que la France a certains interets de fait 
en Algerie. 

11 est evident que de tels interets auront de moins en moins de chance d’etre 
sauvegardes si le gouvernement fran^ais s’obstine dans sa guerre de reconquete 
coloniale. 

De tels interets — surtout lorsque, importants, ils ont ete a l’origine de privileges 
— pourront etre precises lors des negociations et des accords prevus pour assurer 
leur perennite, fl est certain qu’en principe. Us doivent tous etre soumis a 
revision au cours de discussions precises. 


Une saine appreciation des realites prendrait plutot en consideration les droits du 



peuple algerien qu’il y a lieu de faire cohabiter avec les interets de fait de la 
France. An lieu de parler de la defense et de la protection des interets de la 
nation algerienne U y a lieu de renverser la formule et de parler des droits 
imprescriptibles de la nation algerienne et des interets de fait de la France. 

L’independance qui sera reconnue a l’Algerie est un droit naturel qui doit faire 
l’objet d’une restitution. 

La reconnaissance de ce droit n’exclut pas, de la part du GPRA, l’eventualite de 
relations avec la France. 

C’est pourquoi, il y a lieu de reserver pour plus tard l’idee d’une federation 
francomaghrebine. 

H est beaucoup plus rationnel de concevoir d’abord — et ce pour des raisons 
econo 

iniques, techniques et culturelles — une federation nord-africaine. Cette 
federation, dont la viabilite peut etre facilement organisee, pourrait, a son tour 
s'allier avec la France dans une confederation franco-algerienne. 

Cependant, il y a lieu de noter, qu’il s'agit la d’une construction delicate et qui 
necessite beaucoup de soins et de temps. II n'apparait guere possible de lier la 
reconnaissance de l'independance de l'Algerie a une telle construction. 

Il est beaucoup plus rationnel d’etre plus modeste au depart en envisageant 
sincerement une decolonisation reelle de l’Algerie, l'organisation de relations 
entre la France et l’Algerie et de laisser pour plus tard les perspectives d'avenir. 

En d’autres termes les liens qui, eventuellement, s'etabliront entre l'Algerie et la 
France doivent etre librement consentis et loyalement definis au cours d'une 
negotiation sur un strict pied d’egalite. 

Le gpra n’est pas oppose a l’idee d’une confederation franco-maghrebine et cela 
dans la mesure ou la Tunisie et le Maroc y apporteront leur adhesion. Le destin 
de l'Algerie est d’abord lie a celui de l’Afrique du Nord. Mais rien de durable ne 
peut etre entrepris entre la France et le Maghreb si le probleme algerien n'est pas 
resolu sur des bases serieuses impliquant la reconnaissance, sans arriere pensee, 
de l'independance. 



2. Quelques aspects de la procedure 


Si le gpra realise parfaitement que l’ere des autarcies de quelque nature qu'elles 
soient a disparu, il n'en demeure pas moins vigilant, persuade que 
l'epanouissement sur tous les plans de la revolution algerienne, de toute la nation 
algerienne sans distinctions de confession, postule 1’acceptation par tous — et 
par la France d'abord — d'une independence reelle de l’Algerie. [...] 

Dans un souci d'efficacite, nous pensons selon le mot d'un politique avise qu’il 
faut « vider la negociation de son contenu » avant de l'annoncer officiellement. 
Dans une pre-negociation secrete, des representants du GPRA, dont il n’est pas 
question de discuter la representative exclusive, (ce qui exclut toute formation 
parallele), prendront place, face & des negociateurs frangais dument mandates 
par leur gouvernement. 

Ces pre-negociateurs qui travailleront dans la plus grande discretion — autant de 
temps qu'il faudra — dans un territoire neutre (Suisse, Italie) auront a charge de 
mettre au point les grandes lignes d'un accord sur : 

1. Les conditions politiques d’un cessez-le-feu ; 

2. Les conditions militaires d’un cessez-le-feu ; 

3. La mise en place d'institutions provisoires chargees d’assurer l’ordre et 
d'administrer le pays ; 

4. La designation d’une commission officielle par le gouvernement algerien et le 
gouvernement fran^ais de negociateurs charges de mettre au point les 
conventions entre une Algerie independante et une France independante ; 

5. La sauvegarde des interets superieurs de la France. H en resultera : 

a — La reconnaissance par la France de la nation algerienne et de son 
independence, b — Une declaration reciproque et solennelle des parties en 
presence qui s'engageront a discuter des conventions qui regiront les interets 
superieurs de la France en Algerie, c — La constitution d’un nouveau 
gouvernement provisoire de negotiations de l’Algerie compose de 10 
representants d’Algeriens, 1 representant d’Algeriens d’origine europeenne, 1 
representant d’Algeriens d’origine israelite. 



La reconnaissance de 1’independence, la declaration visant les interets frangais, 
la constitution d'un nouveau gouvernement provisoire de negociations sont les 
trois elements constitutifs du cessez le feu. 

Ce gouvernement qui rentrera immediatement apres en Algerie aura a discuter 
avec le gouvernement franca is : 

1. le protocole qui precisera les conditions de regroupement des forces armees en 
presence ; 

2. le protocole concernant l*administration du pays et la gestion des affaires 
courantes ; 

3. la condition des personnes. Pas de double nationalite. Toutes les personnes 
domiciliees en Algerie sont algeriennes. Ceux qui recuseront la nationalite 
algerienne auront a le faire dans un delai de trois mois selon une procedure a 
determiner; 

4. les conventions concernant la defense, Fenseignement, le Sahara, l’aide 
administrative, technique et financiere, etc. et d'une fa^on generale les interets 
superieurs de la France. 

La pre-negociation terminee, on passe au stade de la negotiation officielle et 
publique qui aura pratiquement a enteriner les points ci-dessus. 

Telles sont les grandes lignes sur lesquelles une discussion peut etre ouverte. 

3. Note explicative 

Faut-il ou ne faut-il pas inclure dans le gouvernement provisoire : 

— un representant des Europeens d’Algerie 

— un representant des Israelites d'Algerie. 

a. En ce qui concerne le premier point, dans le cas ou nous acceptons 
Pintegration d’une minorite europeenne dans la nation algerienne 
(conformement a la plate-forme), il sera exige de nous une place dans les 
organes de gouvernement et de representation. 



U sera difficile de la refuser. 


Dans le cas ou nous nous alignons sur la Tunisie et le Maroc, c’est-a-dire 
considerer tous les Europeens, & Eexception des Israelites, comme des etrangers 
en leur refusant toute participation a l'activite politique, il n’y aura pas de raison 
de les accepter dans le gouvernement provisoire. 

b. En ce qui concerne le second point: 

1. II est d’abord difficile de considerer ethniquement et historiquement les 
Israelites autrement qu’indigenes. 

2. Pour des raisons de tactique internationale, un Israelite dans un gouvernement 
provisoire apaiserait les apprehensions des Etats unis, de l’Angleterre (Comite 
juif international), quant a Eorientation occidentale de la Republique algerienne. 

3. La Tunisie et le Maroc qui avaient adopte un tel principe, nous facilitent la 
tache et rendent la position defendable sur le plan de notre opinion publique. 

4. Le fait d’inclure dans un gouvernement provisoire un Europeen et un Israelite 
(progressistes bien entendu) a automatiquement des repercussions sur le plan de 
l’Algerie (diviser les elements Europeens et diminuer leur virulence) et sur 

E opinion publique fran^aise (mettre de notre cote les progressistes et les 
Fran^ais de gauche). 

7. PROPOSITIONS DE DECISION /. En Algerie 

A la lumiere de tout ce qui precede et dans le cadre des questions traitees, nous 
proposons Eapplication des decisions suivantes : 

a. Reprise des executions en reponse aux executions des prisonniers algeriens. 

Apres une accalmie qui a dure 13 mois, le general de Gaulle vient de faire 
executer 3 prisonniers de guerre 18. Sur ce point, la position du fin avait ete 
fixee avant le 13 mai 1938. Cette position avait fait l'objet de plusieurs 
communiques auxquels Lacoste n’avait pas voulu ceder : par mesure de 
represailles, il avait ete decide d’executer a notre tour des prisonniers fran^ais, 
chaque fois que Tarmee et le gouvernement fran^ais procederaient a des 
executions. 



Or, le fait de n’avoir pas repondu aux dernieres provocations du general de 
Gaulle est un signe de faiblesse dont nous ne semblons pas mesurer les 
consequences. Ce faisant, nous donnons F impression que, militairement — nous 
sommes plus faibles que la veille du 13 mai, politiquement, frappes d’un 
complexe d’inferiorite & l’endroit de 1’offensive gaulliste. 

b. Reprise et organisation rationnelle du terrorisme dans les villes de 
colonisation. 

c. Disparition physique de certains elus qui se sont presentes volontairement 
parce qu’ils croient le FLN en perte de vitesse. Ici 0 faut noter — mauvais signe 
— qu’en 1957 et 1958, ils n’auraient pas affronte les consignes du fin. 

2. En Europe 

Creation d’une edition europeenne du Moudjahld en Allemagne ou nous sommes 
accueillis aisement. 

Programme accentue dans tous les pays d’Europe ou une bonne partie de 
F opinion publique est avec nous. 

3. En France 

(Travail politique du ressort de la Federation de France). 

a. Structures : differenciation des equipes d’encadrement et des equipes 
politiques. Creation des equipes differentes pour : 

1. Travail politique clandestin. 

2. Contacts politiques discrets avec des personnalites fran^aises et etrangeres. 

3. La propagande. 

b. Creation d’une equipe mixte franco-algerienne animee et inspiree par le FLN. 
Utilisation d’intellectuels, des anciens elus, des refugies algeriens de toute 
nature. 

c. Creation & l’etranger d’un comite mixte franco-maghrebin (partis et 
personnalites de la gauche fran^aise, personnalites marocaines et tunisiennes, 



membres du FLN). Propositions Martinet, mai 1958*. 

d. Terrorisme en France (urgent) : 

— Continuer la lutte contre le mna : disparition Messali. 

— Disparition physique de certains parlementaires algeriens qui collaborent. 

— Disparition de certains Algeriens notoirement connus par leur travail 
fractionnel. 

e. Transporter la guerre en France (urgent) : 

1. Sabotages 

2. Disparition de certains Fran^ais criminels de guerre. 

Note explicative : la plupart des organismes enumeres ci-dessus ont ete crees. En 
fait, fl s’agit dans ces cas, d’ameliorer ce qui existe deja. 

LE GOUVERNEMENT PROVISOIRE DE LAREPUBLIQUE ALGERIENNE 
FACE AU MAGHREB ARABE 

1. INTRODUCTION 

Le chapitre que nous consacrons a la Tunisie et au Maroc est particulierement 
douloureux. 

* A cette date, M. Gilles Martinet l'etait deplace a Tunis pour soumettre a des 
personnalites tunisiennes (Masmoudi, en particulier) et a nous memes l'ldee d'us 
colloque franco-maghrebin tenu en S uisse ou en Allemagne avec La 
participation de militants nord-africains et de progressistes fran^ais (ty.F. 
Depreux, Sartre avaient accepte de se joindre au colloque). (Note de l'auteur du 
rapport). 

Nos relations avec nos voisins de l’Est et de l'Ouest sont a ce point deteriorees, 
qu'on est en droit de se demander si l'histoire n’est pas un etemel 
recommencement. 


Le refus du sultan de voler au secours de l’emir Abdelkader ler [et le fait]que 



celui-ci, battu par le due dAumale, se rabattit sur les confins de l'ouest, 
l'indifference des beys de Tunis que la prise de Constantine n'inquieta mome pas, 
sont des catastrophes qui doivent eclairer la formation politique de la jeunesse 
maghrebine. 

Nous n’en sommes heureusement pas la. 

U est cependant tout juste temps de tirer la sonnette d’alarme car il est des 
moments ou exaltes par leur reussite « locale », le president Habib Bourguiba et 
le roi du Maroc ne semblent pas avoir tire toutes les consequences, maghrebines 
celles-la, du « fait colonial » fran^ais que les trois pays ont subi et subissent 
encore. 

Pourtant les dirigeants des partis nationalistes nord-africains avaient eu 
l’occasion, au Caire en 1951 et en 1952, de confronter leurs experiences 
respectives**. Des engagements solennels avaient ete pris, aux termes desquels, 
aucun des pays qui s’unissaient ainsi dans l'action, ne devait cesser le combat 
qu’avec l'independance de tout le Maghreb.. 

C’etait la, a vrai dire, une simple declaration d'intention qui ne devait pas resister 
a l'epreuve des faits... 

Divise, le Maghreb va connaitre, au moment ou les structures colonialistes se 
disloquent, une ere de decolonisation par etapes que les discours de Carthage de 
MendesFrance (juillet 1954) devaient ouvrir par l’octroi de l'autonomie interne a 
la Tunisie. 

Trois mois apres, le ler novembre 1954, 1 Algerie prenait le relais et se 
soulevait. Depuis, dans une lutte a mort qui a deja fait succomber la 4" 
Republique, elle a permis a la Tunisie et au Maroc d’acceder a leur independance 
et de la consolider, cependant que plus au sud, les vastes pays dAfrique noire se 
preparaient aux taches qui attendent les hommes libres, s'organisent, luttent et 
triomphent a leur tour. 

Dans cette confrontation a Fechelle du continent africain, la place de 1 Algerie 
n’est pas la derniere. Elle attend bien sur, sa liberation de son propre effort 
d'abord, mais il n'en reste pas moins que nous avons le devoir de rappeler a ceux 
qui deja s’appretent plus ou moins consciemment a falsifier l’histoire, que le 
peuple algerien qui a assume la mission perilleuse d’etre le bouclier de FAfrique 
contre Tarmee fran^aise et l'OTAN, a des droits. 



Lorsque, de juillet 1954 a novembre 1954, Bourguiba qui etait en residence 
surveillee en France se battait pour depasser lautonomie que lui avait octroyee 
un MendesFrance particulierement coriace, il appelait de ses voeux une 
intervention de l’Algerie. Cette intervention a eu lieu alors qu’il n’etait pas 
encore libre. «Pourvu que les combattants algeriens tiennent, » aimait-il a 
repeter. 

Lorsqu'en aout 1955, les leaders marocains s'appretent a tenir face au ruse Edgar 
Faure a la conference d’Aix-en-Provence, le fin declenchait — exactement le 20 
aout 1955 la grande offensive du Nord-Constantinois, qui devait permettre a 
l’ALN de s'etaler sur toutes les wilayas. 

Le 20 aout 1955 : deux ans auparavant, le 20 aout 1953, le sultan du Maroc, un 
jour d'Aid-El-Kebir, etait arrete comme un malfaiteur et dirige sur Madagascar. 

Le peuple algerien sait venger les affronts et les turpitudes meme ceux dont scs 
freres ont ete victimes. 

Qui osera nier, que son effort est venu, a point nomme, pour se conjuguer avec 
celui du peuple marocain et imposer le retour du sultan ? Pour la premiere fois 
dans son histoire coloniale, la France ramenait de son exil pour le restituer a son 
peuple, un « chef indigene » frappe de bannissement. 

II n'est pas question pour nous de presenter une facture demesurement grossie. II 
n’est pas question non plus de laisser notre creance tomber dans l’oubli. 

LES ARCHIVES DE LA REVOLUTION ALGERIENNE 

Le gpra ne doit pas se laisser prescrire les droits du peuple algerien. Toujours 
vigilant, il doit les faire valoir et en exiger le respect. 

2. DU 1" NOVEMBRE 1554 ATANGER (AVRIL 1958) 

Des le declenchement de Finsurrection, le phenomene de l’exode inherent a tous 
les cataclysmes fit son apparition. Aux Algeriens, deja installes au Maroc (des 
fonctionnaires attires par les conditions avantageuses offertes par le protectorat) 
et en Tunisie (paysans et commer^ants, apres l'insurrection algerienne de 1870) 
sont venus se joindre des dizaines de milliers de refugies (vieillards et enfants 
pour la plupart), chasses par les operations massives des bombardiers de l'armee 
fran^aise. 



Actuellement au nombre de 200 000 (140 000 en Tunisie, 80 000 au Maroc), ces 
refugies furent accueillis — les premieres annees surtout — avec une sollicitude 
a laquelle fl convient de rendre hommage. Confrontes avec leurs propres 
difficultes — la France en se retirant, avait laisse les deux pays dans un triste etat 
— nos freres tunisiens et marocains ont fait un effort serieux a un moment ou 
l'assistance internationale — tres lente a venir — etait inexistante. 

En meme temps que Torganisation des secours, les gouvernements tunisien et 
marocain ouvraient les portes de leur administration a de nombreux Algeriens 
que la guerre avait chasses de notre pays. 

Les cadres politiques du fin et de Lain ont commence a s'installer a partir du 
second trimestre de 1956» A ce moment-la aussi, Tunisie et Maroc 
commen^aient a accueillir & titre de blesses ou de convalescents dans les 
hopitaux ou dans les maisons de repos des soldats algeriens. 

Avec le passage des armes et des munitions — surtout par la Tunisie — nous 
avions atteint le maximum de l'aide materielle qu’il etait raisonnable de 
souhaiter de nos 

voutai. 

Tout ced evolua — surtout de la part de nos jeunes elements — non sans 
quelques heurts legers et sans quelques difficultes. Ce qui necessite, de notre part 
l'implantation progressive et empirique d’une administration collaborant sans 
cesse — et ayant interet a collaborer — avec les autorites locales. 

II faut dire enfin, pour etre tout a fait exact, qu’en dehors des refugies secourus 
(qui sont offideUement de l'ordre de 80 000 en Tunisie et 40 000 au Maroc), les 
Algeriens — en plus de ce qui est depense par I'aln — qui ne travaillent pas font 
rentrer pour vivre, des centaines de millions d’argent fran^ais, ce qui est d’un 
appoint serieux pour l’economie defidtaire de nos voisins*. 

Des emissions a la radio (chaine arabe) nous etaient confiees trois fois par 
semaine. Biol plus, en Tunisie, ces emissions avaient lieu, alors que la chaine 
fran^aise etait encore entre les mains de la radio-television fran^aise 2°. 

Tunisie et Maroc denon^aient les violations de frontieres de la part de Tarmee 
fran^aise et acceptaient au nom du Maghreb des risques certains. 



Des contacts existaient a l’echelle des fonctionnaires et meme a l’echelle 
superieure. II n'etait pas rare de voir les membres du cce re^u par Bourguiba ou 
par le roi du Maroc, pour definir une tactique et une politique communes. 

* Les dernieres statistiques demontrent que l'apport de I'aln est de 300 millions 
par mois, celui des families ne travaillant pas dans le pays (9 000 au moins) est 
de l’ordre de 100 000 francs par famille et par mois. Au total, plus d'un milliard 
mensuel d’argent fran^ais autant dire que les Algeriens sur le plan economique 
ont largement remplace les Europeens qui sont partis (8 000) et dont l’activite se 
traduisait le plus souvent par des he mo r r a gies de capitaux. (Note de l'auteur 
du rapport). 

En octobre 1956, sur l’initiative du roi du Maroc, une conference devait se tenir 
a Tunis a laquelle etaient invites Ben Bella et ses compagnons. On sait ce qu’il 
advint de cette conference. II n’en reste pas moins que des 1956, Maroc et 
Tunisie etaient decides a adopter en ce qui concerne le conflit algerien, une 
politique dynamique coordonnee a l’echelle des trois pays. Le Front de liberation 
nationale etait pratiquement reconnu et de veritables seances de travail 
reunissaient les dirigeants de Tunisie, du Maroc et de l’Algerie. 

Cette situation, traversee parfois de crises locales, s'est instauree entre les 
representants des trois pays. Les positions politiques des deux chefs d’Etat, le roi 
Mohamed V et le president Bourguiba, etaient nettes quant a leur solidarity avec 
l’Algerie. Le Maghreb semblait se construire dans les faits avant meme qu’il fut 
consacre par ecrit et solennellement 41 . 

Le rapt de Ben Bella etait pour le Maroc un echec dont il ne s'est pas encore 
releve. Surtout que trois ans apres, il attend encore la liberation des victimes. [...] 

Le sabordage de la conference de Tunis, provoque par l’acte de piraterie de la 
France, ne fit que raidir le comportement de ces voisins. L’aide — et 1’assistance 
aux refugies — s’effectua avec d’autant plus d’aisance que les secours 
internationaux commen^aient d'affluer. 

L’annee 1957 voit se consolider 1’installation algerienne en Tunisie et au Maroc, 
non au detriment de la susceptibilite legitime ou de la souverainete des deux 
pays, mais au benefice de l’ordre et de la discipline. Encadres par une 
organisation hierarchisee, les Algeriens dans le denuement, se comportent 
dignement. Rarement, tres rarement, il est releve contre eux des faits delictueux, 



et le president Bourguiba lui-meme, le reconnait dans une des ses allocutions 
hebdomadaires. 


Le probleme algerien preoccupe a ce point nos voisins, qu’ils imaginent mal une 
rencontre entre eux, sans qu'il en soit question et sans que nous soyons 
convoques a titre consultatif ou a titre de participants. 

C’est ainsi qu’en decembre 1957, le president Bourguiba, invite par le roi du 
Maroc, se rend a Rabat pour mettre au point, a propos de l’Algerie, une tactique 
commune a l’Assemblee des Nations unies. Deux membres du CCE, Krim et 
Boussouf, sont la et suivent les travaux. Ils sont sans cesse consultes et c’est en 
plein accord entre eux que le roi du Maroc et le president Bourguiba offrent a la 
France leurs « bons offices » pour tenter de decouvrir, en rapprochant Algeriens 
et Fran^ais, une solution de paix 21. 

Cette offre, immediatement acceptee par le FLN, est completement Ignoree par 
la France qui tente de la minimiser et la ridiculiser par la voix de son ministre 
des Affaires etrangeres, M. Pineau. 

Elle est pourtant inseree dans la resolution finale de FAssemblee des Nations 
unies (decembre 1957) qui lui donne ainsi une consecration internationale. Ce 
qui presente pour la jeune diplomatie tunisienne et marocaine un succes certain 
qui, par la suite, ne ftit malheureusement pas exploite. 

Toute cette activite, centree volontairement sur le seul probleme crucial du 
Maghreb, ne manquait pas d’inquieter les gouvernements de la France et de 
l’alliance atlantique. Maintenue, sans meme l’intervention d’autres facteurs 
locaux ou internationaux, elle n’aurait pas manque d’avoir des resultats concrets 
pour tout le Maghreb. 

Saldet-Sidi-Youcef et son contingent de guerre va placer le Maghreb au premier 
plan de l’activite mondiale. La guerre d’Algerie et le probleme politique de notre 
indepen 

• Dans de tres nombreuses declarations a la presse, Bourguiba reconnaissait lui- 
meme l'implantation de I'aln et precisait que la chose etait a la fois Inevitable et 
normale. Bien plus, dans une de ses allocutions hebdomadaires, il annon^ait 
qu'en aucun cas, il ne s'opposerait au passage des armes chinoises que ferait 
translater le Gouvernement provisoire de la Republique algerienne. (Note de 
l'auteur du rapport). 



dance vont s'internationaliser 22, ce qui permettra a la Tunisie d’abord, au Maroc 
ensuite, de poser chacun en ce qui le concerne !a question de l’evacuation des 
troupes frangaises. 

Sakiet etait la preuve commune que les trois pays ont affronte dans une totale 
solidarity. 

Les liens maghrebins se resserrent et face a la Republique franchise en pleine 
deliquescence, tous les espoirs sont permis et deja l’on entrevoit une Algerie 
enfin independante. 

3. TANGER ET SES MOTS D'ORDRE THEORIQUES 

C’est sur l'initiative de la Tunisie et du Maroc, par le truchement du Neo-Destour 
et de l'lstiqlal alors au pouvoir, que se tient la conference de Tanger dont le 
retentissement mondial — a Tepoque — donna la mesure du potentiel qu’unis, 
les trois pays du Maghreb peuvent accumuler. 

Tanger apres Sakiet, c’est la replique constructive et paisible de peuples jeunes, 
surs de leur destin, aux rfives de reconquete de la France colonialiste. 

Face a TEurope, Tanger apparaissait comme une remontee a nos sources 
historiques. Tanger, un imperatif vital qu’il etait urgent d’affirmer. 

Tenue dans l’enthousiasme, avec Tappui chaleureux des opinions publiques, 
cette conference s’etait deliberement orientee vers des taches concretes. Acquise 
a l'unite maghrebine, elle donnait une impression de sante et de jeunesse qui 
avait frappe les observateurs. Realiste, elle tendait a faire avancer avec prudence 
les pays maghrebins vers l'unite. 

Les institutions issues de Tanger tiennent en quatre points : 

1. Consultation des dirigeants des trois pays chaque fois que la necessite s’en 
fera sentir. 

2. Refus de s'engager — seul et chacun pour soi — dans le domaine de la 
defense et de la politique 23. 

3. Mise en place d’une Assemblee consultative maghrebine composee de 36 
membres (12 pour chacun des pays) et chargee d’elaborer pour le Maghreb un 



statut de type federal. 


4. Designation d’un secretariat de la conference compose de 6 membres (2 pour 
chacun des pays), se reunissant tous les deux mois, charge de prendre position au 
nom du Maghreb sur les problemes d’actualite et de veiller a 1’application des 
decisions de Tanger. 

La conference s’est separee la veille du ler mai. Au milieu d’un grand 
enthousiasme, elle assista au defile des travailleurs marocains a Casablanca. 

Accueillis a Tunis deux jours apres, elle remit solennellement au president 
Bourguiba un exemplaire de ses decisions. Se transportant en Libye, elle fut 
re^ue par le roi Idriss qui prit acte des travaux de la conference et declara au 
cours d’une audience speciale, que la Libye ne manquerait pas de s’associer aux 
trois pays d’Afrique du Nord pour constituer le grand Maghreb. 

Nous avons tenu a rapporter les faits objectivement et chronologiquement. Car 
aussi etrange que cela puisse paraitre, la deterioration des relations entre 
l’Algerie et ses deux pays voisins va commencer au lendemain de Tanger et ira 
en s’accelerant. 

Deux mois a peine apres la conference — en juin — presque jour pour jour, se 
tient une conference a Tunis a Techelle ministerielle ; le pretexte, c’est la 
signature d’un traite d’assistance entre le Maroc et la Tunisie. 

En plein accord, les gouvernements tunisien et marocain decident d’ecarter des 
ceremonies officielles les dirigeants algeriens. Renseignements pris, la France 
etait disposee 

a examiner avec bienveillance et comprehension les contentieux franco-tunisien 
et franco-marocain. Deja des contacts a l'echelle des ambassades avaient ete pris, 
l’evacuation des troupes franchises etait en bonne voie en Tunisie. 

Le 13 mai 1958 a change la face des choses, meme pour nos freres tunisiens et 
marocains. De Gaulle est au pouvoir. II inspire confiance d'autant plus que lui- 
meme, pratiquant une politique plus nuancee que celle de la 4 e Republique, en 
donnant des satisfactions mineures, va tenter d'isoler l'Algerie. 

Les « imperatifs » de Tanger sont deja remis en discussion. Au premier contact 
des « realites », les considerations dites « nationales » reprennent le dessus.* 



L'affaire d’Edjele ou le gouvernement tunisien offre un territoire a la France 
pour evacuer le petrole algerien nous a donne une idee de la distance qui separe 
l’expression d’un ideal abstrait d’un interet sordide et immediat24. 

L'epreuve de force qui a marque cette periode est dant tous les esprits. 
ElMoudjahid saisi, n’a pu mener jusqu’au bout sa campagne de clarification. 

Pratiquement nous avons ete battus. Malgre les promesses du president 
Bourguiba, qui avait pretendu que la guerre d’Algerie serait terminee avant que 
le pipe-line puisse etre utilise, l’or noir va couler en octobre 1960. Ainsi seront 
realises deux objectifs fran^ais : 

— Faire evacuer un petrole saharien en toute securite 

— Attirer par la meme les investissements financiers fran^ais et etrangers. 

La guerre economique et psychologique subit ainsi une relance qui sera sous peu 
appreciable. 

L'affaire d'Edjele aura ete fatale a Tanger et a ses institutions vacillantes. Le 
secretariat se reunit a Tunis (juillet 1958) et a Rabat (octobre 1958) pour ne pas 
aborder les vrais problemes. II a eu la sagesse de s’eteindre, entramant avec lui 
au tombeau la conference, ses pompes et ses oeuvres. A l'exception des opinions 
publiques des trois pays qui sont severes & l’egard des trois gouvernements, la 
presse mondiale ne fait plus reference & Tanger, sauf pour s'en moquer. Dans 
cette aventure, nous avons ete perdants. 

Nous sommes encore perdants car, depuis la saisie du Moudjahid 25 nous 
faisons, a regard du gouvernement frere de Tunisie, un veritable complexe 
d’inferiority. Dans les faits, nous ne sommes plus libres... Impossible de nous 
permettre de critiquer, meme doucement, meme en frere, meme a coup 
d'insinuations, le gouvernement tunisien. Celui-ci le sait et le sent. Aussi, se 
montre-t-il toujours plus audacieux. Et comme, il ne saurait etre question de se 
comporter autrement avec les « freres marocains », le resultat, c’est que nous 
sommes transformes en muets du serail dont Bourguiba et le roi du Maroc — qui 
ne daignent jamais s'expliquer sur leur attitude — tiennent les cles. 

Acela il faut ajouter le differend Bourguiba-Nasser que relance sans arret la 
presence de Salah Ben Youssef au Caire. Amoins, que Bourguiba qui a cree le 
mythe Ben Youssef ait decide d’en faire le derivatif par excellence, le « serpent 



de mer » tunisien pour masquer l’urgence de certains problemes economiques. 

Et comme tout se tient dans les moments de forte crise, les Algeriens sont un 
tantinet youssefistes 26 . 

II faut aj outer enfin les revendications territoriales que Bourguiba d'un cote dans 
ses allocutions hebdomadaires et Allal-el-Fassi, de l’autre — dans sa revue le 
Sahara formulent. Pour prendre date, on ne sait trop si c’est contre les Fran^ais 
ou contre les Algeriens. 

Nous passons sur les affronts qu’essuient nos representants et nos ministres, sur 
la confiscation periodique de nos armes dont on n’est jamais certain qu’elles 
seront inte 

* Dans cette partie du rapport, nous nous attachons surtout i l'etude de la 
situation en Tunisie. Nos observations sont d'ailleurs valables pour le Maroc. 
Selon un accord beaucoup plus tacite qu'explicite, les 2 gouvernements 
synchronisent leur comportement. A un detail pris, nos militants qui etaient plus 
a l'aise en Tunisie, eprouvent maintenant les memes difficultes et se heurtent aux 
memes obstacles. (Note de l'auteur du rapport). 

gralement restituees, sur les prelevements (quelquefois 80 <7o des vivres et 
autres marchandises) effectue» par le Croissant rouge tunisien et les services qui 
proliferent autour du secretariat de l’interieur et des gouvemorats ; nous passons 
sur le refus de circuler oppose aux journalistes qui viennent specialement nous 
voir, sur les difficultes creees aux diffuseurs d‘El Moudjahid, pour arriver a deux 
faits relativement recents et que nous livrons a votre appreciation : 

1° Fa lettre adressee par Bourguiba a Messali 27 qui a entraine l'interdiction 
d’une conference de presse ou nous devions presenter les derniers allies du 
MNA. 

2° Fes incidents de frontieres (juillet 1959). 

En ce qui concerne Messali, les termes de la lettre ne laissent aucun doute, 
Bourguiba se reserve eventuellement la possibility de contacter d’autres 
interlocuteurs que le FEN. Fa reconnaissance officielle du GPRA ne semble pas 
beaucoup peser dans son esprit. 

En ce qui concerne les incidents de frontieres, le probleme est d’une gravite 
exceptionnelle. II a pris ces derniers temps, une acuite telle que son reglement 



repond de revolution des revendications du Maghreb, et en definitive, sa 
stabilite. 


Probleme essentiellement militaire, les incidents des frontieres n’entrent pas 
dans le cadre de cette etude. Qu’il nous suffise simplement de signaler qu’en 
consacrant une partie de son allocution hebdomadaire* a ces incidents, qu’en 
denon^ant vehementement le comportementales Algeriens dont il faisait l’eloge, 
il y a quelques temps, le president Bourguiba — qui a recueilli dans la presse 
fran^aise des eloges merites — a pris une bien lourde responsabilite. Qu’il nous 
suffise aussi de signaler sans commentaire le communique du 24 avril 1959 du 
secretariat de l’informatin tunisienne : 

« Du 17 juin 1958, date de la signature de l'accord sur T evacuation des troupes 
fran^aises en Tunisie, au Ier janvier 1959, les troupes fran^aises stationnees en 
Algerie ont provoque (en six mois) 73 incidents de frontieres dont 45 
particulierement graves. 

Ces incidents ont cause la mort de 6 Tunisiens et la disparition de 7 autres et plus 
de 11 blesses. Par ailleurs, du ler janvier 59 au 23 avril 1959 (4 mois), 64 de ces 
incidents ont ete enregistres. 

Au cours de 39 de ces incidents, il y a eu des tirs d’artillerie et de mortiers qui 
ont cause la mort de II personnes, 16 autres ont ete blessees et 21 enlevees. » 

Anotre connaissance, le president Bourguiba n’a jamais reserve la fureur de ses 
allocutions & ce genre d’incidents [...] 

4. TUNIS ET RABAT FACE A LA GUERRE D’ALGERIE ET AU 
GAULLISME 

Si on devait s’en tenir aux petitions de principe, le roi du Maroc, et le president 
Bourguiba sont pour 1’independence de 1’Algerie. 

Dans les faits, c’est autre chose depuis Tanger et depuis que le probleme des 
incidents de frontieres a ete pose. 

Dans les faits aussi, il ne semble pas que le roi du Maroc — qui doit en principe, 
rencontrer le general de Gaulle au mois d’aout soit decide a poser le probleme 
algerien dans toute son ampleur. Nous en tenant aux informations serieuses, U 
semble que, soucieux de regler le contentieux franco-marocain, le roi du Maroc 



se contenterait d’obtenir du general de Gaulle, la promesse d’une rencontre avec 
le GPRA dans des conditions qui ne seraient pas pour ce dernier une 
capitulation. 

Au demeurant, 1’opinion marocaine apparait dans son ensemble moins versatile 
que E opinion publique tunisienne entierement orientee (et desorientee par les 
equipes destouriennes). 

• Jeudi 23 juillet 1959. (Note de E auteur du rapport). 

La division de l’lstiqlal en tendances multiformes vaguement marxisante (Ben 
Barka), traditionnaliste (Allai El Fassi), syndicaliste (UMT), berberiste 
(Ahardane), l'omnipresence quasi divine du roi, de son palais qui tient la police, 
le prince heritier qui tient Earmee, ne permet pas aux classes dirigeantes 
marocaines conservatrices par essence de jouer le jeu de Bourguiba : celui de la 
souverainete nationale constamment offensee. Bien plus, un tel contexte annihile 
le travail de sape de certains hauts fonctionnaires d’origine fran^aise qui 
teleguident des services importants et autorisent certains leaders a tenir a notre 
egard et a l’egard du Maghreb des propos teintes d'une legere demagogie. Ce qui 
tout compte fait est plus agreable a entendre que les injures de Bourguiba. 

II n’empeche que dans 1’ensemble et dans ses profondeurs et sans doute aussi a 
cause de son importance et de son potentiel economique le Maroc apparait 
comme un pays plus serieux que la Tunisie. Un pays avec lequel il faut compter. 
Ce qui n'empeche pas des positions fermes a la fois sur le fond et sur la forme. 

Nous serions en bonne compagnie. En effet. Ben Barka, par exemple venu en 
droite ligne d’une monarchie constitutionnelle, ne voit de solution aux maux du 
Maghreb — et nous sommes de son avis — que dans un socialisme original 
adapte a nos pays, inspire des experiences de Mao Tse Toung. 

II serait paradoxal que l’Algerie dont l'attachement a la democratie est millenaire 
21 se contente, apres avoir chasse l’envahisseur et Eoccupant, de secouer la 
poussiere d’institutions medievales. 

Voila apres cinq ans le bilan reel de la solidarity maghrebine. Avec au passif un 
lourd contentieux algero-marocain et algero-tunisien fait de difficult^ s 
quotidiennes, de vexations, de provocations, de brutalites et de bureaucratie 
tracassiere. Cependant, fl n’est pas question de la nier, parce que cela est tres 
important — nous [sommes] installes a l’est et a l’ouest de notre pays. La 



Tunisie et le Maroc servent de plates-formes, de terrain de relais pour 
racheminement de nos missions, de nos armes et munitions et de nos troupes. 

A premiere vue, l'actif depasse le passif, quoiqu’il soit indispensable pour se 
prononcer de peser les avantages exacts, concrets, quantitatifs et qualitatifs de 
ces deux ; plates-formes. Seul le rapport militaire — qui n’est pas de notre 
ressort — peut repondre a ces questions. 29 

Ceci etant, examinons rapidement les raisons de ce comportement: 

1. H semble que de nombreux dirigeants de Tunisie et du Maroc mettent en 
doute le succes et la victoire finale de notre peuple et de son gouvernement. 

Bien places pour exploiter tous les renseignements contradictoires et orientes 
que recueillent leur police aux frontieres, ils entendent prendre leurs precautions, 
en prenant leurs distances. 

2. Ces memes dirigeants soup^onnent le GPRA de vouloir eventuellement et 
insensiblement, provoquer 1’extension de la guerre. Or, pratiquant la politique du 
« risque calcule », ils n’admettent en aucun cas que les hostilites puissent 
s’etendre a leur pays. 

L’aide qu’ils entendent consentir aux Algeriens doit, dans leur esprit, garder un 
caractere materiel. Localisee a Pinstallation des refugies, surtout civils, a 
l’assistance des populations denuees qui franchissent la frontiere, cette aide ne 
doit pas deborder et rejoindre un soutien ou une complicity militaire, source de 
complications diplomatiques et d’incidents. On veut aider, on est oblige d’aider 
sous la pression des opinions publiques, mais a la condition que leur quietude, 
leur bien-etre soient sauvegardes et leurs biens terrestres accrus rapidement. 

C'est pourquoi, ils supportent mal, soit a Tinterieur soit aux frontieres, la 
presence, Installation d’une infrastructure administrative et militaire. C’est 
pourquoi, estimant que cette infrastructure a pris trop d’extension, ils voudraient 
[diminuer] Insensible 

ment les avantages qu’au cours des cinq annees qui viennent de s’ecouler, ils ont 
pu nous consentir. 

3. La situation economique de la Tunisie et du Maroc, les structures heritees du 
protectorat qui sont restees pratiquement intactes, la solution de facilite (Edjele) 



des investissements frangais et etrangers, qui sont autant d’alienations de leur 
independance et en derniere analyse, des derivatifs — boucs emissaries — a 
caractere demagogique. 

4. La revolution algerienne par ses origines, son caractere et ses eventuelles 
perspectives inquiete la republique bourgeoise de Tunisie et la monarchie neo- 
liberale du Maroc. L’instinct de conservation pousse a une politique retracee et a 
la negation des aspirations les plus profondes des peuples. 

5. Dans le meme temps, et tout en n’ignorant rien des projets d’un colonialisme 
fran^ais qui serait libere du « cauchemar algerien », les classes dirigeantes de 
Tunisie et du Maroc semblent s’etre forgees un de Gaulle comprehensif et 
raisonnable a leur endroit. Si bien que ces memes classes qui craignent a la fois 
la revolution algerienne et la France, sont pressees de voir la guerre se terminer 
par un compromis, sans vainqueurs ni vaincus. Un compromis qui laisserait a la 
Tunisie et au Maroc la possibility de s’epanouir dans les normes bourgeoises et 
monarchiques, sans pression d’aucune sorte, surtout pas la pression des opinions 
publiques. Un compromis qui permettrait de donner aux peuples tunisien et 
marocain, un protecteur autochtone et un protectorat ou le colonisateur serait 
remplace aux places du choix du pouvoir par le colonise. 

C’est dans un tel contexte qu’il faut inscrire la declaration du president 
Bourguiba, reprise par le roi du Maroc, qui consent une alienation partielle de 
Tindependance de la Tunisie en vue d'une paix negociee en Algerie. On 
soup^onne Tun et Tautre, tant ils sont inquiets sur leur devenir, de songer a 
rentrer dans la communaute franchise. 

C’est enfin, parce que le destin de l’Afrique du Nord n’est pas encore fixe que 
les classes dirigeantes de Tunisie et du Maroc formulent des revendications 
qu’elles presentent pour memoire & la France, et demain pour de vrai, a 
TAlgerie independante (Sahara, frontieres). 

S. PROPOSITIONS DE DECISIONS 

Les situations militaire, politique, et administrative sont tellement imbriquees en 
Tunisie et au Maroc, qu’il est difficile de faire des propositions concretes. Pour 
ce faire, il importe d'avoir tous les elements d’appreciation. Ce qui n’est pas le 
cas en ce qui concerne le present rapport. 


Par ailleurs, les opinions pubUques — la notre et les autres — sont sensibilisees. 



Enfin, les avantages qui nous sont offerts par nos voisins restent encore 
substantiels. 

II faut done decider et agir avec circonspection. 

L’element dominant reste le probleme des frontieresA De l’utilite, de l’efficacite, 
de Eimportance de celles-ci dependait a notre avis, toute la politique 
gouvernementale, et partout toutes les decisions qu’il convient de prendre. 

U est certain que si, par une evolution qui risque d’etre inevitable, la Tunisie et 
le Maroc finissent par fermer leurs frontieres a I’aln et a son ravitaillement, les 
problemes politiques qui nous tient a Tunis et a Rabat doivent etre repenses 
entierement. Le pire doit etre froidement envisage. 

CONCLUSIONS 

Au terme de cette longue etude, nous aboutissons a des conclusions qui peuvent 

frapper par leur caractere radical* : Nous avons cependant estime necessaire de 
les soumettre a votre appreciation pour les motifs suivants : 

1. La guerre dure depuis 5 ans, et les sacrifices de notre peuple, pour peu que 
l’on y songe un instant, donnent le vertige. 

Si ces sacrifices devaient durer a cette cadence, il faudrait a l’Algerie — meme 
independante — l'espace de deux ou trois generations pour s'aligner 
normalement dans le concert des nations. II faut done hater la fin de la guerre, en 
utilisant au maximum, sur tous les plans, le potentiel dont nous pouvons 
disposer, car rien ne prouve que ce potentiel n’ira pas en s’affaiblissant. 

2. L'impossibilite pour I'aln d'elever qualitativement et strategiquement le 
niveau, l’etendue, le nombre et la synchronisation des combats** a des 
incidences sur le plan politique et diplomatique. 

Meme les pays qui nous aident — et surtout ceux la — exigent en fait, qu’il n'y 
ait de notre part, ni defaillance, ni ralentissement. 

L’immobilisme militaire entraine le statisme sur le plan de notre representation 
diplomatique, la reconnaissance du gpra est fonction de 1'evolution de la 
situation militaire et [du] rendement de I'aln***. Parallelement, la politique 



etrangere des pays freres et amis (le Maroc, la Tunisie, l’Egypte), les 
engagements qu'ils prennent a l’exterieur, et les servitudes qu'ils s'imposent ou 
qu’ils nous imposent-sont fonction en grande majorite de cette situation militaire 
sur laquelle ils s'informent en puisant souvent dans l’arsenal de la propagande de 
l’ennemi. 

3. Le general de Gaulle, croit que le temps travaille pour lui. Quelles que soient 
les reprobations interieures ou exterieures a caractere formel (ONU) ou 
sentimental, dont son regime peut etre l’objet, il est persuade qu’il sera en 
mesure de maintenir un climat international ou — a tout le moins — on le « 
laissera faire ». Jusqu’a ce jour, nous partageons cette opinion. 

II devient done aleatoire, sinon illusoire de compter — a moins de variations 
profondes dans le rapport Est-Ouest — sur une lassitude de la France ou sur la 
lassitude internationale. 

II faut done repenser notre strategie et nos positions politiques. 

Jusqu'ici, nous semblons avoir cru qu'il suffisait de donner la preuve materielle 
que nous pouvions tenir longtemps encore contre l'armee fran^aise, pour mener, 
dans le monde, l'appoint d’alliances substantielles, et en France, des 
perturbations qui auraient precipite une « negociation ». 

C’est la une erreur lourde. C’est vrai sans doute pendant la periode crepusculaire 
de la 4* Republique. C’est faux, radicalement faux, avec un regime autoritaire, 
une tres grande marge-de manoeuvre et de reelles possibilites de chantage. Sans 
compter une position strategique que l’OTAN et Ealliance atlantique ne 
sacrifieront jamais. 

Note 7 

Note 8 

Note 9 

LES ARCHIVES PB LA REVOLUTION ALGERIENNE 

Raymond Aron, l’observateur le plus brillant avec Walter Lipmann des affaires 
europeennes, a pris soin de nous prevenir : 

« Meme dans l'hypothese ou le general de Gaulle reprendrait sur l'armee 





d'Afrique une autorite incontestee, fl ne pourrait ni ne voudrait choisir la voie de 
la negotiation directe avec le FLN. Meme s'il envisage un compromis, le 
gouvernement fran^ais exige que le FLN renonce provisoirement a se considerer 
comme gouvernement. En d'autres termes, ce compromis, n'est possible qu'a 
condition que le fin accepte d'avoir prevu la guerre. » (Preuves juin 1959). 

En outre une derniere note particulierement realiste, du meme auteur : 

« Si la paix (celle offerte par de Gaulle) est impossible parce que l’annee et les 
Fran^ais dAlgerie sont prets a s'y opposer par la force, la pacification Qamais 
euphemisme ne s'est trouve aussi bien place) en Algerie est encore preferable & 
une guerre entre Fran^ais. » 

U devient done urgent de sortir d’une strategie « passive » qui consiste sur le 
plan militaire a resister et sur le plan politique a subir les evenements sans tenter 
de prendre certain-* risques en s’inserant, meme par des choix precis voire 
definitifs, dans le jeu international. 

Nous semblons ignorer que notre revolution a sa propre dynamique qu'il faut 
eviter de mettre au frigidaire. Nous semblons sous-estimer nos forces et nos 
moyens. Ce qui est tres grave. Nous semblons ne pas realiser le benefice 
immediat qui resulterait du poids et de la pression des opinions publiques freres 
et amies, si nos positions politiques etaient claires et concretes. 

Accepter sans prendre position politiquement voire meme diplomatiquement, 
que la Tunisie et le Maroc fassent une politique du « risque calcule » qui n’est 
autre qu'une politique anti-algerienne dirigee contre Fain et la revolution. 

Accepter, dans le meme temps et dans des conditions identiques, que le 
MoyenOrient — a travers une aide financiere toujours remise en question — 
refuse d'utiliser contre la France un des moyens serieux (le petrole) dont il 
dispose. 

Accepter sans rien dire, que FAfrique noire, sous domination fran^aise, se libere 
sous nos yeux et grace a nous. 

Accepter F abstention americaine qu'on connait finalement comme un « bien fait 
des Dieux » dont fl faut se contenter ad vitam cternam, est une duperie qu’il ne 
faut pas cesser de denoncer publiquement face a l'aide effective accordee a 
l'armee fran^aise. 



Aller en Chine et faire croire qu’on n'y a rien fait. 


Tout eda mene a un immobilisme et un vide effrayants dont nous risquons de 
recueillir les fruits amen. 

Nous sommes convaincus qu'une position energique aupres de nombreux pays 
concernes directement ou indirectement par la guerre d’Algerie — ne serait-ce 
que parce que la liberation de certains d'entre eux a ete manifestement la 
resultante de notre combat — est plus payante. 

Notre lutte et notre revolution gagneraient en serieux et en representativite. 

Si done, la situation doit rester en l'etat: entre une guerre qui peut exiger des 
aimees, un peuple mort el lem e nt blesse, des alliances d'une efficacite 
discutable, fl sera sons peu urgent de relayer l'immobili-mi uiquel nous semblons 
nous etre laisses m o m e nt a n ement condamner, par un choix politique, 
financier et meme militaire, susceptible de relancer et de revigorer tous nos 
objectifs de guerre. 

Ce choix, e'est la Chine, c*ert l'Est. Vaste probleme qu'U conviendrait peut-etre 
d’etudkr de toute ur g enc e . Ce qui n'est pas l'objet de ce rapport. 

Po*m crayons cependant ne c e s s ai r e de terminer sur cette remarque : 

Le peuple algerien, quant a lui, ne serait pas surpris par ce choix. H y verrait la 
certi 

tude d’une victoire nationale et la possibility d’une promotion sociale qui 
liquiderait en profondeur toutes les structures colonialistes de quelque nature et 
de quelque origine qu’elles soient. 

ANNEXES AU DOCUMENT N° 53_ 

Extrait du discours du president Bourguiba. 

(jeudi 23 juillet 1959) 

« Un communique recent publie il y a seulement deux jours, relate un 
accrochage survenu entre une patrouille de l’armee tunisienne et un groupe 
algerien. Le communique signale que leur identite n’est pas encore connue. 



Mais, ce qui est certain, -c’est que se sont des Algeriens, qu'il y a eu accrochage 
et echange de coups de feu. Nous ne sommes pas pour une politique de 
camouflage. Notre regime est franc et loyal. 11 fait tout son devoir a l’egard de 
nos freres algeriens et de la cause algerienne. Temoin encore les demarches 
aupres du pape et de l’ltalie dont je viens de vous parler. 

Le fait que nous remplissons notre devoir et 1’effort ecrasant que nous [nous] 
imposons dans la guerre nous permettent de nous sentir suffisamment forts pour 
dire en toute franchise a nos freres algeriens que, s’il y a une condition sur 
laquelle nous ne pouvons transiger c’est le respect de la souverainete tunisienne, 
et de 1’uniforme dvil et militaire, symbole de l’autorite qui en exerce les 
prerogatives. 

Je sais que l’accrochage survenu constitue un cas isole, qu’il est le fait 
d’elements irresponsables que le gouvernement algerien lui-meme desapprouve. 
II se peut qu’il s’agisse d’un cas d’indisdpline. Le fait n’est pas exceptionnd, il y 
a eu des precedents meme dans les troupes fran^aises. Nous avons connu a un 
moment donne le cas de Taleb Ben Larbi et de Ali Hambli. 

Mais quels que soient la raison, 1’excuse ou le pretexte, le gouvernement tunisien 
ne peut accepter ni tolerer que la souverainete tunisienne soit bafouee. U est au 
contraire pret a defendre la souverainete du pays et a reprimer les initiatives des 
aventuriers, quelle qu’en soit l’identite. 

Vous n’avez pas oublie que, pendant la periode de transition entre 
(gouvernement) l’autorite et 1’independence, l’Etat tunisien s’est trouve menace 
dans son existence par nos propres resistants qui, pour avoir pris le maquis et 
lutte contre la France, avaient leur prestige dam le peuple. N’empeche qu’a un 
moment donne, ils ont constitue une menace pour l'Etat tunisien et attente a sa 
souverainete. Malgre toute sa solitude, le gouvernement t unis ien n’a pas hesite 
& leur appliquer le maximun de rigueur et de fermete. Apartir du moment ou un 
individu devient un danger pour l’Etat, quels que soient ses etats de service et 
ses merites, ils ne sont d’aucun poids au regard de l'interet national. Parce qu’il a 
su prendre ces mesures, le gouvernement a installe l’ordre et la securite qui lui 
permettent de mener a bien 1’oeuvre de reconstruction, a l’abri des dissensions et 
de la guerre civile. C’est le fruit de la fermete appliquee a tous ceux qui, pour 
une raison ou pour une autre, ont tente de compromettre l’autorite de l’Etat et 
son prestige. 



Tout ced je le dis a nos freres algeriens, les plus proches de nos coeurs, pour 
qu’ils sachent que ce regime ne saurait tolerer que qui que se soit ou quoi que se 
soit puisse mma/w son existence ou porter atteinte a un depositaire de son 
autorite. 

Cet avertissement devait etre fait. 

Les responsables algeriens ont maintenant pris les dispositions que commandent 
la loyaute et la fraternite pour empecher le renouvellement de pareils incidents. 
Nous leur souhaitons de reussir dans leurs efforts. Je dois dire cependant que le 
gouvernement 

tunisien ne peut s'en remettre aux autres du soin de faire respecter sa 
souverainete. II dispose des moyens suffisants de la force et des armes 
necessaries pour decourager les aventuriers qu'ils soient Fran^ais, Algeriens ou 
Tunisiens. 

C'est a ce prix que nous pouvons assurer la sauvegarde du regime pour lequel 
nous avons combattu et qui, j'en suis persuade, realisera l'aspiration du peuple et 
des generations futures a la puissance, a la dignite et a la prosperity. 

n y a encore autre chose que je voudrais rappeler a nos freres algeriens. Le plus 
grand facteur du succes dans la guerilla, plus important encore que les fusils et 
les avions, c'est la sympathie du peuple qui l'entoure. La guerilla ne peut 
triompher et devenir irresistible que si elle est assuree de la sympathie du peuple 
qui la soutient parce qu'elle defend des aspirations et tend a realiser ses objectifs. 
Dans ce cas, la communion s'etablit. Nous en avons l'experience ici-meme en 
Tunisie, il y a eu la guerre des maquis qui avait le soutien du peuple et qui s’est 
terminee par l'octroi de l'autonomie interne a la Tunisie, apres le discours de 
Mendes-France. 

U y a eu une autre guerre des maquis allumee par la subversion de 1955 et qui 
n'avait pas la faveur du peuple. Vous en connaissez le denouement. Elle a tourne 
court. Les bandes se sont effritees et les anciens partisans de Ben Youssef ont 
honte de se souvenir de leur appartenance au camp de la subversion. Faute de 
sympathie, tout s’est effondre. 

A nos freres algeriens, qu'ils soient ici ou en Algerie, je recommanderais de 
veiller a ne pas s'aliener la sympathie du peuple parmi lequel ils vivent. Ce serait 
la pire des erreurs ! 



C’est ce qui arrive quand on bafoue la souverainete d'un pays, que Ton attaque 
un citoyen, que l'on porte atteinte & une femme ou que Ton arrete le conducteur 
d'une voiture. Tous ces exces sont en train de creer une malaise ; ils risquent de 
faire le vide autour de l’affaire algerienne et de miner ses chances. En tant que 
frere qui leur a donne deja preuve de ses sentiments et de ses actes en meme 
temps que celle de l'aide du peuple tunisien, je leur dirai qu'ils doivent se 
considerer comme les hotes de la Tuni 
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sie ; en raison de leur presence, le gouvernement tunisien s’expose a des risques 
qu’il ne peut assumer ; qu'ils essaient d’entrainer la paix dans la guerre ou qu’ils 
indisposent la population au point de perdre la sympathie du peuple tunisien. 

Je leur dirai que tant que durera la guerre, ils ont besoin de toutes les sympathies 
et de tous les concours, si modestes soient-ils. 

Qu’ils ne renoncent pas a tout cela et qu'ils ne se laissent pas gagner par le 
complexe de la superiority et de la force, sous le pretexte qu'ils ont des armes. Ils 
ont le plus grand besoin de patience, de cooperation et de bienveillance. 

















Voila ce que j'ai tenu a dire a l'intention du peuple tunisien et de nos freres 
algeriens qui sont nos hotes. Eprouves par la lutte qu’ils soutiennent, ils doivent 
se garder de compromettre la cause algerienne et d'obliger le gouvernement 
tunisien a defendre la souverainete du pays contre les aventuriers ou a eloigner 
d’eux leurs propres freres. Cela ne serait pas dans l'interet de la cause algerienne 
et ne rapprocherait pas l’heure du salut. C'est un conseil qu'un frere adresse a ses 
freres. C’est aussi un avertissement pour que chacun connaisse ses 
responsabilites. 

Je souhaite que la fin de l'epreuve approche et que nous puissions, en plein 
accord, rallier le cortege de la civilisation et faire notre devoir envers le peuple 
du grand Maghreb arabe. 

Les propos que je viens de tenir ne sont pas demies de franchise. Je sais 
qu’aucun chef arabe n'est en mesure de les tenir. Si je le fais, c'est parce que je 
suis sur de moi, parce que j'ai les mains propres et la conscience tranquille. Mon 
peuple est tout uni derriere moi. Tous les Tunisiens sont disposes a aider leurs 
freres algeriens dans les limites raisonnables, mais ils ne sont pas disposes a voir 
la souverainete tunisienne bafouee par qui que se soit, quelle que soit l’identite 
ou la nationality. »* 

Lettre du president Bourguiba a Messali Hadj Tunis , mars 1959 
Mon Cher Camarade, 

C'est avec un grand plaisir que j'ai appris les mesures d’apaisement qui ont ete 
prises par les autorites franchises et dont l’une t'a rendu la liberte, sur le territoire 
fran^ais. Je suis persuade que le contact avec la realite algerienne, meme vue de 
Chantilly, te permettra de voir les choses sous un angle nouveau et de 
reconsiderer certaines de tes positions. 

Je ne sais si nos amis communs (J. Rous, Stibbe ...) font transmis les idees et les 
conseils que je leur ai confies a ton intention, toutes les fois que j’ai pu causer 
avec eux de ton cas si douloureux et de la fa^on la plus courte d’y mettre un 
terme, en n’ayant en vue que l’interet du peuple algerien. 

Je puis temoigner que la liberte de ce peuple a ete le but de ta vie, que pour elle 
tu as tout sacrifie, que c'est toi qui il y a 33 ans, alors que toute l’Afrique du 
Nord etait plus ou moins resignee a la domination franchise, que l’immense 
majorite des Algeriens reclamaient le statut fran^ais, (que l'on appelait alors 



assimilation, que Ton designe aujourd’hui par integration) tu as ete le premier a 
avoir affirme l'existence de la nation algerienne et reclame pour elle la 
souverainete et l’independance. 

L’histoire dira que tu as ete le pere du nationalisme algerien. Et malgre toutes les 
repressions, ton action a forme des milliers de militants eprouves. 

Or, ce sont ces militants formes a la rude ecole de l'Etoile nord-africaine, puis du 
ppa, puis du mtld, qui constituent aujourd'hui E armature du fin, les elements de 
choc de I'aln et l'immense majorite des commissaires politiques. 

Ce qui les a detourne de toi et d'une fa^on generale de tous les « politiques », 
c’est le spectacle lamentable de leurs disputes et de leur impuissance a un 
moment donne ou aux deux extremites de l'Afrique du Nord l’action directe des 
peuples tunisiens et 

marocains bien diriges et fortement organises commen^aient a donner des 
resultats decisifs. 

Un formidable rassemblement de toutes les forces vives, de tous les elements 
valables, c'est-a-dire decides a lutter jusqu’a la victoire, s'operera au sein du 
peuple algerien qui a pu de la sorte realiser le miracle de tenir [en] echec depuis 
plus de quatre ans, avec l'aide inconditionnelle des deux peuples freres, toutes les 
forces armees franchises. J'ai beaucoup regrette que ce regroupement ne soit pas 
fait autour de toi. Mais il serait tragique qu’il se realise sans toi et plus tragique 
encore qu’il s’opere en definitive contre toi. 

Ayant vu et send tout cela par moi-meme, je t’ai conseille des la premiere fois 
d'oublier (meme pour un temps) les vieux griefs, les vieilles disputes et les 
vieilles exclusives devenues anachroniques ou ridicules et de rallier, d’une fac^on 
spectaculaire, sans reticence, le nouveau rassemblement qui avait le redoutable 
honneur de mener le terrible combat de l'independance de l’Algerie. 

Mai informe ou circonvenu, tu n'en as rien fait. Le resultat a ete ce spectacle 
navrant de luttes fratricides, de reglements de comptes entre patriotes qui, en 
affaiblissant d’autant l’effort de la nation dans une partie decisive ou son 
existence etant en jeu, a rempli tes anciens militants ou la plupart d’entre eux de 
colere, voir de fureur contre l’homme qu’ils ont entoure de leurs respects et de 
leur veneration. Ils ne comprenaient pas que l’homme dont toute la vie est un 
exemple de tenacite et un modele de sacrifice, n'arrive pas a faire le sacrifice de 



ses rancunes et de son amour propre en vue de realiser l'unanimite du peuple 
algerien, condition de sa victoire. 


D y a 12 ans, en 1947, dans une lettre secrete datee du Caire parue dans mon 
ouvrage la TUnisie et la France , j'avais adjure Fcrhat Abbas « de faire bloc avec 
Messali ». 

Je n'avais vu que l’interet du peuple algerien. Aujourd’hui encore, n’ayant en 
vue que cet interet, je te renouvelle mon adjuration de rallier, non la personne de 
Abbas, mais le FLN et tous les moudjahidines qui, sur le sol de la patrie, menent 
le combat de la liberte. 

Je suis sur que le peuple algerien retiendra ce geste du premier et du plus grand 
moudjahid algerien, comme une contribution decisive a la victoire finale de 
l’Algerie. 

Pour moi, qui connait le prix des sacrifices d’amour-propre pour avoir eu 
souvent l'occasion d'en faire durant ma vie de militant, puis de responsable, je 
tiendrai cet acte d'abnegation pour plus meritoire devant Dieu que les longues 
annees d'exil ou de prison qui ont ete ton lot ici bas. 

Voila, ce que j'avais a te dire, c'est le conseil d'un frere et d’un camarade de lutte 
dont tu connais la loyaute, le desinteressement et la lucidite. Fais le geste que je 
te demande. Je te jure que tu ne regretteras pas ... 

Ce que je souhaite, c’est de voir inaugurer cette phase nouvelle de ta carriere 
(peutetre la derniere) par un geste qui s'inspire d’une grande elevation morale et 
de la veritable grandeur, un geste qui, en mettant fin a une situation penible pour 
tous et dangereuse pour la patrie que tu as si bien meritee, c'est-a-dire a la tete du 
peuple algerien engage dans la plus terrible epreuve de sa longue histoire, mais 
fermement decide a realiser cet ideal de liberte, de dignite et de justice que tu as 
ete le premier a lui indiquer et sans lequel la yie ne vaut pas la peine d’etre 
vecue. 

Bien affectueusement, . Habib Bourguiba. 

NOTES 

En avril, k ministere de l'lnformation du Gouvernement provisoire de la 
Republique algerienne s'est vu Interdire une conference de preste ou U devait 



annoncer le ralliement des douze membres de l’etat major Messali. Ces douze 
membres qui avaient rejoint Tunis devaient etre presentes au cours de cette 
conference de preste. (Note de l'auteur du rapport). 

1. Ce rapport d*Ahmed Boumendjd a ete remis, entre autres, a Krim Belkacem. 
Au cours de l'ete 1959, k «WA, divise, avait confie aux chefs militaires, k soin 
de resoudre U crise de la direction et de designer un nouveau cnra. C'est done 
dans la perspective d'un debat politique que ce travail ■ ete fait. Mais nous ne 

savons pas s'il a ete transmis tel quel au cnra. Comme son titre l'indique, ce 
rapport n’etait pas definitif. 

2. Saisie lors de Tarrestation de Ben Sella, le 22 octobre 1936, la plate-forme a 
ete aussitot publiee par le cce soudeux de prendre de vitesse son eventuelle 
diffusion par la police fran^aise. 

3. Dirigeant de la sfio. 

4. Negociateur du retour du sultan Mohammed V sur son trone. Nomme 
president general en Algerie. Ne put entrer en fonction a cause de la capitulation 
de Guy Mollet devant les exigences des Europeens d’Algerie. 

5. La loi-cadre promulguee le 3 fevrier 1938, considerait l’Algerie comme partie 
integrante de la France (cf Journal Officiel du 6 fevrier 1938). 

6. Le statut personnel ne se resume pas dans des particularites linguistiques et 
folkloriques mais dans un statut civil decoulant de l'appartenance a la religion 
musulmane. 70 versets coraniques sur 190 consacres aux questions juridiques, 
sont reserves au statut personnel. 

7. L'expression est du president general, Robert Lacoste. 

8. Petit village tunisien, proche de la frontiere avec lAlgerie, bombarde par 
l'aviation fran^aise. 

9. La minorite fran^aise comprenait 400 000 Fran^ais de souche, 250 000 
Espagnols, des Italiens, des Maltais, 130 000 Juifs naturalises fran^ais en 1871 
en vertu du decret Cremieux. 


10. Les pretres de la Mission de France, qui etaient destines a travailler en milieu 



ouvner. 


11. Monseigneur Feltln, archeveque de Paris et aumonier de l'armee. 

12. Le bloc-notes de cet ecrivain, dans l'hebdomadaire l'Express, fustigeait les 
partisans de la guerre. 

13. Pian de developpement economique dont heritera de fait l'Algerie 
independante, puisqu'elle en appliquera les grandes lignes. 

14. II s'agit du discours prononce par la gauche le 12 decembre 1942 dans lequel 
etaient annoncees des reformes qui ont pris corps dans l'ordonnance du 7 mars 
1947. 

13. Sur les rapports FLN — mna (cf. notre ouvrage : le fin mirage et realite. 
Editions Jeune Afrique — Paris 1980). Ces affirmations ont un caractere 
essentiellement polemique. 

16. Le 19 janvier 1959, un groupe de cadres mna, dont les responsables pour la 
Belgique, le Nord et FEst de la France, ralliaient le fin. 

17. Reference aux operations de sabotage du fin contre des installations 
industrielles en France, en particulier les reservoirs de petrole de Mourepiane. 

18. Deux d'entre eux, Arezki Baghdadi, dit Abdelwahab, et Moulay Si 
M’Hammed, ont ete executes le ler juillet a Oran. 

19. La tentative la plus serieuse d'un front unique maghrebin, eut lieu en fait au 
Caire avec le congres du Maghreb arabe (13-22 fevrier 1947), groupant le ppa, le 
Neo-Destour et la Ligue de defense du Maroc. La constitution du comite de 
liberation du Maghreb arabe, au mois de janvier 1948, a ete preside par l’emir 
Abd El Krim. II comprenait H. Bourguiba et H. Thameur (Neo-Destour), Chadly 
El Mekki (ppa), Allai El Fassi (IstiqlaJ), Abdel m h ale k Tories et Mekki Naciri 
(Rif). Ce comite definit une strategie commune, mais des son retour en Tunisie 
(septembre 1949), H. Bourguiba se separe des autres partis nationalistes du 
Maghreb et de ses amis du Caire et engage une experience de reformes avec la 
France. La porte est, dis lors, ouverte e la montee des nationalismes regionaux. 

20. L'emission en arabe etait assuree par Abdelhamid Benhdouga et Aissa 
Mersaoudi. L’influence des emissions de A. Mersaoudi dans I'aln en Tunisie 



etait telle que le 19 juin 1965, Baumedienne le fera querir pour lire le 
communique annon^ant le coup d’etat. 

21. Le 22 novembre 1957, le roi Mohammed V et le president Bourguiba 
proposent leurs bons offices a la France et au fin. Le 23 novembre, le fin se 
declare favorable a leur mediation en precisant que les negociations doivent 
s’engager « sur la base de l'independance ». Le gouvernement fran^ais, lui, ne 
les accepte pas comme mediateurs. 

22. Bombardement de S&ki-et-Sidi Youssef qui provoqua l'offre des bons offices 
anglo-americains (16 fevrier) pour resoudre le conflit franco-tunisien. La 
negotiation butera sur F evacuation de Bizcrtc et sur le probleme algerien. 

23. C’etait, de fait, le point le plus important pour la Tunisie et le Maroc. Deja 
engages par des traites, ils comptaient ainsi controler le fin. 

24. Cf. doc. n" 92 bis. 

25. L’hebdomadaire du fin avait ete saisi le 22 juillet 1938. A son sommaire 
figurait un editorial denon^ant Y accord franco-tunisien concernant le pipe-line 
d'Edjcle et une note du cce au gouvernement tunisien en date du 11 juillet 1938. 

26. Tous les dirigeants algeriens, en particulier Boussouf, Debaghine et Ben 
Khedda, envisagerent, a un moment ou a un autre, mais sans esprit de suite, une 
action concertee avec Salah Ben Youssef, opposant a Bourguiba. L’etat-major de 
I'aln sera egalement tente par une alliance avec Salah Ben Youssef mais son 
assassinat a Francfort, le 11 aout 1961, a mis un terme au projet. 

27. Lettre de Bourguiba a M essai i (mars 1959) (cf. annexe au rapport). 

28. A. Boumendjel pense sans doute a ces institutions traditionnelles que sont les 
djemaas, sorte de conseils des sages, diriges par les plus Ages. 

29. On retrouve tres sauvent dans les rapports des cadres politiques des analyses 
faites independamment de la situation militaire. C'est qu'ils considered que les 
questions militaires sont du ressort exclusif des leaders issus de I'aln. 


30. Lire i la liberte d’action de nos troupes aux frontieres. 
DOCUMENT N° 54 (inedit) 



RAPPORT DU DR. LAMINE DEBAGHINE AU GPRA 1 


17 novembre 1959 . AUTEUR : Dr. Lamine Debaghine. SOURCE ; archives 
personnelles. 

A MM. le president du Conseil Le Caire, le 17 novembre 1959. 

et vice-president du Conseil, 

et MM. les ministres et sous-secretaires 

d'Etat du QPRA et delegues 

Tunis. 

Les derniers developpements de la question algerienne marques en particulier 
par la declaration du 10 novembre 1959 du general de Gaulle, appellent de ma 
part les considerations suivantes qui pourront, je l’espere, etre d'une certaine 
utilite pour l'adoption d'une ligne de conduite dans la conjoncture actuelle. 

Je tiens a vous rappeler, tout d’abord, certains precedents historiques facheux 
relatifs aux negotiations entre la France et les pays en lutte pour leur liberation 
(Syrie, Vietnam, Tunisie). Ces pays apres avoir vaillamment lutte (exemples des 
Syriens) pour obtenir leur independance avaient ete amenes a cesser le feu parce 
qu'ils etaient arrives a un accord politique avec les Fran^ais. Mais des que le 
cessez-le-feu avait ete applique, les Fran^ais s'etaient empresses de reprendre 
d’une main ce qu’ils avaient donne de l'autre (cas traite Vieux non ratifie par le 
parlement fran^ais 2 — cas Chenil 3 a un moindre degre — exemple des suites 
de la conference de Fontainebleau dans le cas de Ho-Chi-Minh). 

II s'ensuit que la question des garanties en l'occurrence est primordiale. Je pense 
qu'un cessez-le-feu ne devrait etre envisage qu'apres que nous ayons realise 
toutes les garanties afin que l'etape obtenue a la fin des combats soit: 

1 ° Une etape positive : c’est-a-dire, dans le sens de la liberation nationale. 

2° Qu'elle soit irreversible. 

3 e Qu'elle puisse constituer un tremplin d’ou le peuple algerien apres un laps de 
temps plus ou moins grand necessite par le transfert des instruments de 



souverainete, pourra acceder a son independance complete. 


Les conditions- ne peuvent etre remplies que si nous sommes assures des 
garanties suivantes : 

1. Acceptation par les Fran^ais d’une definition correcte de Fautodetermination 
impliquant la possibility d’option & l'independance avec integrite territoriale de 
l’Algerie. 

2. Des garanties de l'honnetete, de liberte et d'absence de contraintes sont 
effectivement donnees quant a F application de l'autodetermination. 

3. L'aln devra rester Farme au pied, repartie selon les positions strategiquement 
valables pour une guerre de partisans telle que la notre. La-dessus, je reviens sur 
une erreur commise dans un de mes messages precedents et qui consistait a 
permettre le regroupement de l'aln, quoique toujours maintenue sur le pied de 
guerre. En effet, une armee de partisans ne peut et ne doit pas etre regroupee, 
sinon elle offrirait une cible trop commode pour les troupes ennemies. 

Le cessez-le-feu doit consister de notre part, uniquement a faire cesser Factivite 
de l'aln dans les maquis, du jour ou 11 sera donne. L'experience de nos freres 
marocains, auxquels un probleme similaire s’est pose, est edifiante a cet egard. 

4. Avant d'ordonner le cessez-le-feu et de faire la conversion de la bataille 
militaire en une bataille politique, il y a lieu de veiller soigneusement a ce que 
l'instrument qui permettra au peuple algerien, de gagner la bataille politique soit 
efficace et bien tenu en main. 

Cet instrument etant le FLN, il importe alors de lui donner une doctrine aussi 
sommaire soit-elle ; mais precise, simple, accessible a tout le monde et capable 
de maintenir l'unite au moins jusqu'a la victoire du referendum. Il conviendrait 
de maintenir et de fortifier la cohesion interne du FLN de fa^on a instituer une 
harmonie entre tous les elements du FLN de quelque provenance qu'ils soient, en 
s’elevant au-dessus de tous les malentendus, de toutes les dissensions et de 
toutes les incompatibilites qui ont pu surgir au sein du fin depuis le ler 
novembre 1954 jusqu’a nos jours, et en recreant une atmosphere d'enthousiasme, 
d'union et de foi, telle qu'elle a existe au debut de 2a revolution. 

En conclusion, si nous arrivons a obtenir des Fran^ais, en plus d'une definition 
correcte de l'autodetermination, les garanties d'un scrutin libre, si nous arrivons 



egalement a obtenir que l'ALN ne soit ni desarmee, ni regroupee mais seulement 
rendue inactive au moment du cessez-le-feu et enfin si nous forgeons avec le 
FLN un instrument capable de gagner la bataille politique du referendum, nous 
pourrions alors considerer l'etape atteinte comme une etape positive et 
irreversible. Une telle etape pourra servir de base pour la realisation de 
l'independance nationale dans la mesure expresse ou le FLN restera un 
instrument coherent, discipline et correctement adapte a son objectif. Ces 
considerations nous amenent a la necessite de prevoir dis maintenant les 
nouvelles directions a mettre en application par le FLN, sitot la bataille du 
referendum gagnee. 

Telles sont les conditions a realiser, pour que, de notre part, un cessez-le-feu 
puisse etre envisage sans pour cela risquer de faire perdre au peuple algerien les 
benefices des lourds sacrifices qu'il a consentis jusqu’a ce jour. 

Ceci dit, il est evident, qu'il est du plus haut interet de voir ces conditions se 
realiser au plus vite. Et pour cela, nous devons 

I. Sur le plan militaire : 

— Intensifier les operations militaires. 

— Envoyer en force a l'interieur des compagnies de ravitaiiieurs en munitions. 

— Exercer une pression militaire permanente sur les ouvrages defensifs fran^ais 
le long de la frontiere tunisienne, et provoquer si possible la rupture de ces 
defenses par l'utilisation au maximum de la puissance de feu dont nous 
disposerions actuellement si toutes les munitions stockees chez les Tunisiens 
nous etaient remises (operations de guerre Ain-Zana en plus grand) 4 

II. Sur le plan diplomatique : 

II y aurait lieu de mobiliser toutes les delegations amies a FONU afin d’obtenir 
une resolution qui recommanderait aux deux parties de mettre fin au conflit par 
une application franche et loyale de V autodetermination. 

III. Sur le plan des reserves politico-strategiques : 

H conviendrait de mobiliser au maximum V opinion publique arabe en faisant 
appel aux combattants volontaires et en demandant F arret du ravitaillement en 



petrole arabe de la France, de maniere a engager les pays arabes jusqu’au seuil 
de la cobelligerance. Ceci permettrait de provoquer une crainte reelle de voir 
s'etendre le conflit algerien a tout le Moyen-Orient comme cela a failli se 
produire lors de l'agression tripartie de Suez. Cela constituerait egalement un 
moyen de pression enorme, etant donne la tendance actuelle a la detente 
Internationale caracterisee par diverses conferences au sommet et autres 
rencontres internationales. H est significatif de se rappeler a ce sujet que le mot 
d'autodetermination n’a ete prononce par de Gaulle qu’a la suite de la pression 
des puissances occidentales desireuses d’eteindre le foyer de guerre algerien, 
dont la persistance compromettrait leurs interets bien compris dans le monde 
afro-asiatique. 

LES ARCHIVES DE LA REVOLUTION ALGERIENNE 

Os trois moyens de pression conjugues seraient de nature a hater Tadoption par 
de Gaulle d'une definition de T autodetermination plus conforme a ce que nous 
sommes en droit d'esperer, c’est-a-dire impliquant le choix a l'independance 
totale avec integrite territoriale et negotiations de gouvernement a gouvernement 
pour le cessez-lefeu . 

En effet, la position de la France n’est pas moins difficile que la notre. II suffit de 
faire le graphique des declarations de De Gaulle depuis l’offre de la « paix des 
braves » jusqu'a la declaration du 10 novembre 19S9 pour se rendre compte que 
ces declarations sont de plus en plus positives, malgre de temps en temps 
certains retraits destines a apaiser les colons et l'armee fran^aise en Algerie. Et 
pourtant de Gaulle n'ignore aucune de nos difficultes. La conclusion en est que 
de Gaulle est tenu par un certain calendrier, qu'il est peut-etre contraint d’une 
maniere ou d'une autre de faire la paix au plus vite et qu'il est done appele a faire 
cette paix en se soumettant a certaines de nos conditions. 

Pour terminer, il me reste a attirer votre attention sur deux considerations : 

1. S'il est une necessite imperieuse a n’importe quel stade de notre lutte, e’est 
celle qui consiste a recreer l'atmosphere d’union et d’enthousiasme, et a faire 
disparaitre la mefiance de fa^on a ce que le fin reste un ensemble coherent ou 
toute possibility de regroupement par tendances passees ou actuelles devra etre 
exclue. 


Aussi a la bataille du referendum par exemple, tous les Algeriens devront avoir 



les memes reflexes, les memes paroles et la meme attitude face au monde 
exterieur et face a la France. En cette occurrence, toute divergence si maniee 
soit-elle dans l'attitude des Algeriens pourra avoir des consequences 
catastrophiques. Nous devons par tous les moyens presenter un front 
monolithique a la bataille decisive du referendum. 

2. En n’importe quelle circonstance, pour discuter avec la France nous serons 
toujours en meilleure posture au prealable nous disposons de l’atout 
diplomatique que constitue une resolution de l’ONU dans les termes indiques 
plus haut et si nous agissons aupres des pays arabes de sorte que ces derniers 
apparaissent comme sur le point de s’engager avec nous jusqu’au seuil de la 
cobelligerance. 

Je vous prie. Monsieur le Ministre, de croire en mes meilleurs sentiments. 

Dr. L amine Dehaqhine. 
noies 
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et offrait au reprisa* ami du rat de* rendre aParii discuter du cessez-le-fcu. II 
renouvelle, dam une confera» de ira* du 10 novembre, nu offre. A cette date, le 
<sp*a avait transfere depuis quelque* moii, ion ritge du Caire a Tunk, rae» le 
ministre dm Affaires exterieures. Lamine Debaghine, siegeait toujours au Grire. 
En mars 1939, un Btige (autour de Faffaire Andra, militant ui suicide suspect) 
l'avait oppose a Ferbat Abbas et Douoouf, respectivement president du Conseil 
et ministre des Liaisons et Communications, d'ou son inshtance sur ruaioo autour 
du rut. Peine perdue, le gouvernement ne le convoquera pas a ses reunions, 
malgre scs proteatatiooi n m Amine du atax en decembre 1959 et se retirera de la 
scene politique. 

2. MH avec fa Syrie (1943). 

3. Pmnkr minfatre taaEaen en 1951. Sur raapakncc du gouv e rn e m ent Chadk, 
cf Ch. A. Julien, l'Afrique d* Nard m wtmrat. Paris. JuDfanL reed. 1972. 


4- Pome ndfitalre dus l*Eit algerien attaque et detruit le 14 juillet 1939 par I'aln. 



DOCUMENT N° 55 (Inedit)_ 

CONFERENCE AUX CADRES DU FLN DU MAROC ET DE TUNISIE PAR 
LAKHDAR HENTOBBAL MINISTRE DE L'INTERIEUR I 

5 fevrier I960, auteur : Lakdhar Bentobbal. source ; archives personnelles. 

Mes freres, nous vous saluons en notre nom, en tant que delegues du 
gouvernement algerien, et au nom de ce meme gouvernement. Tout d’abord, 
nous vous remercions d'etre venus assister a cette reunion. Nous sommes 
heureux, en qualite de delegues du gouvernement, de vous rencontrer car ces 
contacts ne sont pas frequents, mais cette fois-ci, 0 nous a ete possible de les 
organiser et aujourd’hui, nous sommes la pour vous faire part des decisions du 
cnra qui a siege & Tripoli. 

Avant de vous exposer les contenus des textes en notre possession, textes qui 
contiennent les statuts du Front de liberation nationale et les nouvelles 
institutions du gouvernement, je vous dirai que cette lecture est devenue 
necessaire car le temps ne nous a pas permis de vous distribuer des brochures 
avant la reunion. Le temps consacre a cette lecture aurait ete employe 
uniquement aux questions et aux remarques que vous aurez soulevees. De notre 
cote, nous n'aurions eu qu’a vous eclairer et c'est tout 1 Mais nous sommes 
obliges de proceder ainsi parce que vous ignorez le contenu de ces textes. Apres 
cela, les freres vous les liront en fran^ais et en arabe et chacun de vous suivra 
avec attention tous les points. — II peut noter par ecrit tout ce qui lui paraitrait 
obscur afin de demander par la suite des eclaircissements et des explications 
necessaries — avant de passer a La lecture, nous ferons un retour en arriere afin 
que chacun de vous puisse comprendre cette revolution, quel a ete le chemin 
parcouru, quelles ont ete les difficultes rencontrees, les resultats obtenus et aussi 
comment cette revolution a-t-elle eu lieu, par quels moyens est-elle arrivee a 
obtenir certains succes et n’a pas echoue dans la voie qu’elle s’est tracee. Peut- 
etre parmi vous, y a-t-il des gens qui ont participe a son edification, c’est-a-dire 
avant son declenchement ou encore avant que ses promoteurs ne passent a la 
phase executoire. Cette revolution a ete la resultante de crises innombrables qui 
ont precede l’annee 1954, crises d’ordre individuel, crises de partis politiques, ou 
d’organisations militantes. Toutes ces crises successives, que plusieurs d’entre 
vous ont vecues et ont subies, ont pousse un groupe de patriotes a se reunir afin 
de discuter et de mediter sur la solution des nombreux problemes, solution qui 
amenerait notre peuple et notre patrie a se liberer definitivement du 



colonialisme. Les voies du salut ne se representaient a eux que sous la forme 
d’experiences que d’autres avaient vecues. Entre autres, l’exemple de nos 
ancetres qui ont vainement lutte les armes a la main, tout comme celui d’autres 
peuples dont les uns ont rencontre le succes et les autres, echoue. Ce groupe de 
militants, avons-nous dit, fort de ces experiences historiques a su tirer la le^on 
des echecs des mouvements politiques qui, avant eux et a plusieurs reprises, 
n’ont pu satisfaire les aspirations legitimes du peuple algerien, malgre les efforts 
et les sacrifices genereusement consentis. 

Ils etudieront: 

Pourquoi tel pays a suivi la voie pacifique et a reussi et pourquoi tel autre ayant 
suivi la meme voie n’est pas arrive a ses fins. Certains peuples qui apres avoir 
epuise tous les moyens de paix ont ete contraints de prendre les armes, sans pour 
cela obtenir plus de succes. D’autres, par contre, ayant suivi les 2 voies (la voie 
pacifique, et celle de la violence) ont pleinement reussi. 

Apres cette etude qui a dure des mois et a motive de nombreuses confrontations 
d’idees, ils se sont apertpis que pour arriver a leurs fins, il leur fallait reunir un 
congres qui approuverait et deciderait le recours a l'action car, a cette epoque, 
plus rien ne pouvait satisfaire ni le militant, ni le peuple, hormis la lutte armee. 

C'est pourquoi, avant 1954, le peuple a vecu dans un etat moral tres bas, dans un 
climat de suspicion, et nous savons qu'arrives a ce stade un parti politique ou une 
fraction du peuple ne peut se degager de ce marasme qu’en adoptant de 
nouvelles methodes d'action. 

Vous n'ignorez pas qu'a cette epoque, en Tunisie et au Maroc, les combats 
faisaient rage, mais en Algerie les patriotes etaient encore a s'interroger sur les 
causes de l'apathie et de la disintegration des mouvements nationaux, jadis a 
1’avant-garde du nationalisme nord-africain. 

Chaque militant ne trouvait pour reponse a ces maux que l’absolue necessite de 
la lutte armee et du sacrifice supreme, puisque la etait la seule voie dont 
dependait le salut. Malheureusement, ces patriotes algeriens ne possedaient pas 
de chef capable de leur fournir en exemple sa propre conduite, de tracer la voie a 
suivre, de leur redonner la confiance qu’ils avaient perdue, et l'espoir de voir 
leurs aspirations se concretises Ces facteurs ont oblige les patriotes algeriens de 
l’epoque a se reunir au sein du celebre comite des 222, dont vous avez entendu 



parler. Ces 22 venus de plusieurs regions representaient les differents 
departements algeriens. 

Ils se reunirent a Alger pendant 3 jours, pour decider la creation du fin et la date 
du declenchement de la lutte armee. Par la meme occasion, ils tracerent une 
nouvelle ligne de conduite et opterent pour un nouveau moyen de revendication : 
l'action armee, seule issue capable de nous conduire a l’independance nationale. 
Vous savez bien qu’a ce moment la, les 22 n’avaient pour base de depart que Les 
decisions qu’ils avaient prises a l’unanimite, et leur volonte de liberer et de 
restaurer l'Etat algerien. 

Beaucoup de compatriotes ont pense que si la revolution algerienne a vu le jour 
et pris une telle ampleur c’est parce qu’elle avait beneficie au depart d’une forte 
organisation, de capitaux importants, de grands moyens materiels ainsi que d'une 
aide etrangere appreciable. Tout cela est denue de tout fondement. Ce qui existait 
reellement, c’etait les 22 hommes decides, soutenus par quelques militants 
eparpilles dans les diverses regions d’Algerie. Ces derniers n’avaient pas perdu 
la foi, ils n’aspiraient qu’a declencher l’insurrection. Mais ces 22 hommes ne 
possedaient pas pour la plupart une tres grande autorite du point de vue 
organique. Ce fut Tune des difficultes majeures, car il n’etait nas chose aisee de 
faire inculquer aux militants la realite des choses. i! n’etait pas non plus facile de 
les convaincre pour qu'ils suivent leurs dirigeants et qu’ils sachent qu’ils ne les 
menent pas a l’aventure. Sur ie pian financier, les premiers dirigeants de la 
republique algerienne ne disposaient que de fonds derisoires. Le premier 
embryon d’organisation n’etait alimente que par quelques petites sommes que 
possedaient les militants a titre personnel. Chaque militant donnait selon ses 
possibilites pour permettre le declenchement de la revolution armee. Apres les 
premiers coups de feu du lcr novembre 1954, la propagande mensongere de 
l’ennemi s’empressa de lancer a la face du monde que la republique algerienne 
etait entitlement soutenue de l'exterieur et plus particulierement par l’Egypte. 
Mais la verite etait tout autre ; le peuple algerien a declenche la lutte armee en 
faisant appel a ses propres moyens et a ses propres energies. 

Apres la reunion qui a decide de l’heure et du jour du sursaut national, chaque 
militant du groupe des 22 commen^a a rassembler les premiers embryons d’une 
organisation, avec les moyens tres reduits dont 11 disposait. II commence 
egalement a installer les premieres structures de l’implantation de l’Annee de 
liberation nationale, a entretenir un climat de confiance chez le peuple algerien et 
a eveiller en lui le sentiment national qui n’attendait qu'une seule direction pour 



se manifester et donner libre cours a sa volonte. 


Les premiers militants n'avaient aucune directive, auctin plan d’ensemble, 
aucune coordination, le seul lien qui les unissait etait leur souci de veiller a la 
reussite du 

declenchement de la revolution qui doit necessairement mener le peuple algerien 
a l'independance nationale. 

Tous les efforts etaient concentres sur ce declenchement. Derriere lui c'etait le 
vide, aucune lipe d'action, a longue echeance, aucun programme etabli, aucune 
coordination etudiee. Toute cette carence trouvait sa cause dans le fait que le 
declenchement de la lutte armee se trouvait etre, par la force des choses, 
precipite, sans plus attendre le moment opportun qui pouvait lui garantir le 
succes. Et pour comprendre cette precipitation des evenements, il faut replacer 
notre probleme dans le contexte nord-africain et Indochinois. L'annee 19S4 etait 
marquee par trois foyers de guerre qui epuisaient la France : la guerre 
d’lndochine, la guerre de Tiinisie et celle du Maroc. 

La debacle militaire qui s'est dessine dans les rangs fran^ais apres la bataille 
historique de Dien Bien Phu a force les portes a la negociation. En Tunisie et au 
Maroc, l'esprit de negociation et de paix commen^ait a prevaloir et cela malgre 
l'engagement qui liait tous les mouvements nationalistes nord-africains et qui 
imposait formellement a chaque peuple du Maghreb de ne pas deposer les armes 
tant que EAfrique du Nord tout entiere ne sera pas completement liberee — et 
voila ce que nous craignons — nous craignons que la paix ne se retablisse en 
Indochine, en Tunisie et au Maroc, et que la France par la suite, puisse avoir 
toutes les possibilites de concentrer son potentiel militaire en Algerie et de briser 
la revolution algerienne. Devant cette situation difficile que les premiers 
militants ont prevue, la seule issue possible qui s'offrait au peuple alge- v rien, 
etait de precipiter le declenchement arme de la revolution sans attendre une 
etude minutieuse et precise de la ligne a suivre, sans attendre l'elaboration 
complete d’un programme d’action et d'une coordination a tous les echelons. 
Deux solutions s’offraient au groupe des 22 : organiser d'abord et declencher 
ensuite, ou declencher d’abord et organiser ensuite. 

Comme nous l'avions deja explique, nous etions obliges de choisir la deuxieme 
solution, c’est-a-dire tirer les premiers coups de feu et creer un climat 
psychologique favorable a l'organisation de la revolution a l’echelle nationale. 



Le groupe des 22 a decide aussi qu’une reunion devait se tenir 3 mois apres le 
declenchement pour faire le point de la situation, etudier les difficultes 
rencontrees, car il faut dire que les premiers militants ne possedaient 
pratiquement aucune experience, aucune competence dans le domaine de la 
guerre revolutionnaire qu'ils ne connaissaient que par les livres et cela n'etait 
evidemment pas suffisant. Par ailleurs ce manque d’experience ne pouvait pas 
permettre de faire un bilan precis et detaille de ce qui a ete fait; bilan susceptible 
de prevoir une strategic commune et une ligne d'action commune. 

Cette reunion n’a pas eu lieu car certaines circonstances et certaines difficultes 
ont empeche le deplacement des responsables ? Bien plus, a la suite du 
declenchement du ler novembre, les evenements ont oblige les responsables a se 
disperser et ils ne pouvaient se reunir par la suite car le peuple n’etait pas encore 
organise pour l’etablissement des liaisons. C’est le fait que les premiers militants 
partaient du faux principe que le peuple n’etait pas encore mur et forme pour la 
revolution et ce n'est qu’une fois le contact etabli que les responsables se 
rendirent compte que leur conception etait erronee quant a la maturite du peuple 
algerien. 11 faut dire que ce dernier etait depuis le ler novembre pret a repondre 
activement au sursaut national et n’attendait que le moment ou ses guides lui 
traceraient une ligne d’action et une strategic. Aucun des dirigeants de la 
revolution ne s’attendait a ce sursaut fulgurant de tout le peuple, dans toutes les 
regions, sursaut dont l’ampleur depassait de loin ce que l’on pouvait imaginer. 

Ce reveil en masse du peuple algerien a eu plusieurs avantages, mais U a eu 
aussi des inconvenients, en ce sens qu’il crea des difficultes nouvelles pour la 
revolution. Parmi les avantages, il faut souligner que ce reveil en masse a permis 
rapidement, en l’espace de 10 mois seulement, l'union totale du peuple algerien 
et son unanimite derriere le Front de liberation nationale. 

Les premiers patriotes ne voyaient cette union possible qu’apres plusieurs annees 
de lutte. Si l’union nationale qui s’est ainsi rapidement realisee derriere le fin a 
satisfait ceux des Algeriens qui etaient loin des responsabilites, loin de la 
direction de la revolution, elle n'a pas, en revanche facilite la tache a ceux qui 
vivaient la Lutte revolutionnaire armee, ceux qui etaient responsables de sa 
bonne marche et de son salut, car ils avaient souhaite que le reveil du peuple se 
fasse d'une maniere methodique, qu'il se realise petit a petit, progressivement, 
sans rapidite ni precipitation. Ce reveil progressif aurait permis aux dirigeants de 
choisir les combattants, de choisir les militants, d’operer au fur & mesure une 
selection pour tirer des elements foncierement revolutionnaires, et patriotes, des 
elements dont l’esprit de sacrifice et d’abnegation etait inebranlable. 



Mais le peuple a penetre brusquement en masse dans la revolution et cela n’a pas 
permis 1’evolution logique, methodique et progressive souhaitee. Cela n’a pas 
permis une selection des hommes et portait atteinte & la bonne marche de la 
revolution. Ce reveil en masse a facilite a l'ennemi d’etendre la repression, de 
reduire les forces vives du peuple algerien, de couper tout contact entre le peuple 
et ses dirigeants et de freiner l'elan de la revolution. De 19S5 a 1957, les 
premiers dirigeants vecurent une periode de pietinement au cours de laquelle ils 
eurent a faire face a plusieurs difficultes, a faire face & de graves problemes 
notamment ceux se rapportant a La selection des hommes, a leur entraTnement 
en vue des methodes nouvelles de la guerre revolutionnaire, methodes qui 
different totalement de celles de 1954. 

Mais helas au moment ou la revolution a pris des proportions au moment ou la 
France envisageait de retablir la paix en Indochine, en Tunisie et au Maroc et de 
transferer toutes ses troupes en Algerie, les responsables venaient a peine de 
declencher Faction armee, mais il fallait partager les hommes en deux parties, 
l'une chargee de tenir tete aux troupes ennemies, l’autre d’organiser le peuple 
parce que lorsqu’un peuple n’est pas organise, il se desagrege, il se demolit et 
l’ennemi peut facilement le demolir. 

Et ce n’etait pas la un travail facile car comme je vous l’ai dit au debut, la 
reunion des 22 qui s’est tenue & Alger n’avait pas prevu une ligne d’action 
precise englobant le commencement et l’aboutissement de la revolution. Seul un 
programme de trois mois avait ete prevu et au cours de ces trois mois, aucune 
reunion des responsables n’a ete possible, par suite de leur dispersion, par suite 
aussi de leur mort ou de leur arrestation. Plus tard, il fut difficile sinon 
impossible a ceux qui resterent, de se reunir parce que l’ennemi s’etant empresse 
d'occuper tous les passages avait rendu tout contact et toute liaison difficile. 

Et a cette epoque, chaque responsable de wilaya (a l’origine mintaka 3) etait 
oblige de vivre seul, de se procurer des armes et de F argent, en un mot, de ne 
compter que sur lui-meme. 

Le responsable de wilaya etait oblige aussi de trouver seul le moyen d'etablir des 
liaisons avec les autres wilayas et il lui fallait s’arranger pour trouver les moyens 
de communication avec l’exterieur et cela aussi n’etait pas facile. 


Au moment ou les relations inter-wilayas etaient inexistantes, au moment ou 
chaque chef de wilaya, agissait selon sa propre initiative selon une experience 



personnels, selon ce qu'il a pu contacter par lui-meme dans sa propre wilaya, a 
ce moment, eurent lieu des divergences d’appreciation, des divergences de 
tactique. 11 y eut meme des divergences de vue dans la politique a suivre ; et 
tout cela se deroulait malgre notre volonte et ce furent les circonstances qui nous 
conduisirent la ou nous sommes arrives et ce sont les circonstances aussi qui 
acculerent les responsables a faire face aux dangers tels qu’ils se presentaient; a 
suivre une politique de duree, une politique de presence, il fallait eviter toute 
pote inutile chez notre armee jusqu’au moment voulu. 

c’est-a-dire jusqu'au jour ou il serait possible de mettre au point des liaisons 
regulieres, des reunions periodiques, groupant tous les chefs de wilayas pour leur 
permettre de dresser des bilans se rapportant a une periode donnee, de confronter 
les experiences de chacun, d'etablir des rapports dans la reflexion et dans 1’action 
et a partir de la, elaborer une ligne d'action unique, une ligne d’action nationale 
que suivra tres etroitement la revolution dans l'avenir. 

La cause de toute les difficultes, je le repete, c’est la participation massive du 
peuple a la revolution. Les responsables de ce fait n’eurent pas le temps d'operer 
une selection. Et pour cela aussi ont eu affaire a des militants qui n’etaient pas 
prets a tous les sacrifices, a toutes les souffrances, qui n'etaient pas prets a faire 
face a tous les obstacles, qui ne pouvaient agir avec leur propres moyens sans 
aucun contact avec l'exterieur. Dix mois apres, l'enorme contingent qui a rejoint 
les rangs du FLN n’avait plus le meme esprit de sacrifice et d’abnegation, la 
meme sincerite revolutionnaire de la premiere heure. Il y eut entre les uns et les 
autres des divergences de motifs et d'intentions. Certains evidemment ont rallie 
la revolution pour echapper aux represailles de l’ennemi qui les savait appartenir 
a des cellules politiques. 

D en est d'autres entre 1956 et 1957, et meme en 1958 qui, sur le point d’etre 
arretes par l’ennemi ont encore rejoint nos rangs. D’autres enfin, heureusement 
peu nombreux se sont trouves du jour au lendemain malgre eux, entraines par le 
courant revolutionnaire, sans en comprendre ni le pourquoi ni le comment et 
risquent fort de n’en jamais saisir le sens. 

D'autres encore sont venus, seduits par l'attrait des responsabilites, mus par 
1’ambition. Cela nous pouvons le dire franchement parce que nous somme deux 
4 qui ont vecu la revolution depuis le debut, qui avons franchi de dures etapes, 
qui avons acquis des experiences aussi bien en ce qui concerne 1’experience 
humaine que conjoncturelle, et tout cda, nous le repetons, nous l'avons vecu, jour 



apres jour, depuis le commencement. 

Nous avons pu voir qu'il existe aussi des gens qui ont ete envoyes par l'ennemi 
pour vivre la revolution et ils ont pu s'infiltrer au sein de l'enorme masse qui a 
afflue sans que nous puissions operer le moindre controle, ni la moindre 
epuration ; nous aurions voulu n'admettre dans la revolution que des hommes au- 
dessus de tout soup^on, mais la vague nous a submerge, a entraine avec elle des 
bons et des mauvais, des gens dignes de confiance et des gens plus ou moins 
honnetes, des gens qui etaient pleins d'enthousiasme au debut et qui se sont 
refroidis par la suite. D’autres enfin se sont engages pour trouver gite et 
nourriture. On leur a offert une autre forme d'engagement qui savait allier deux 
choses : l'honneur de combattre pour son pays ajoute a la surete materielle. 

Et a cause justement de ce raz de maree qui a amene les bons et les mauvais et 
les volontaires et les hesitants, les fruits que nous cueillerons ne peuvent etre que 
frelates parce que le mode de recrutement ne se deroule pas selon des criteres 
rigoureux, pouvant permettre aux responsables de n 5 accepter dam la revolution 
que des militants qui ont fait leurs preuves, des militants experiments et 
estimes, des militants qui ont l'esprit de sacrifice, qui supportent toutes les 
epreuves, qui consentent a tous les sacrifices. 

Aujourd’hui nous sommes en train de vivre les consequences des circonstances 
du debut que six annees de lutte n’ont pas purifiees ; mais tous ces maux que 
porte la revolution en elle seront etudies par la suite. 

Nous revenons a la periode de la revolution qui a suivi le declenchement. Nous 
savons pourquoi la reunion qui devait se derouler en janvier 1955 n’a pas eu lieu 
et ce n’est que longtemps apres, le 20 aout 1956, que les responsables de la 
revolution ont pu se rencontrer et se reunir pour la premiere fois depuis le 
declenchement de la lutte armee. Avant le congres historique du 20 aout 1956, 
chaque wilaya vivait renfermee sur elle-meme, volait de ses propres ailes. 

Chaque responsable de wilaya se debrouillait tout seul pour faire vivre ses 
djounouds, organiser le peuple, diffuser des publications qui traitaient de 
politique et devait veiller a ce que cette politique soit conforme a celle enseignee 
par les autres wiiayas, et la, la tache est difficile car si les dirigeants des wilayas 
n'etaient pas des patriotes murs et intelligents, il etait possible d'avoir six 
politiques differentes, 6 strategies differentes, 6 tactiques differentes et aussi 6 
peuples differents, comme il existait 6 wilayas differentes, mais tous ces dangers 



ont ete heureusement evites parce que chaque chef etait a peu pres au courant 
des grandes lignes que devaient suivre la revolution armee et en s'aidant de ces 
grandes lignes, chaque chef a pu suivre une politique qui ne soit pas differente 
ou contraire & celle suivie dans les autres regions. Par ailleurs, l'etablissement de 
liaisons solides et regulieres inter-wilayas prit beaucoup de temps et c'etait a 
l'origine de multiples accrochages ou tomberent des moudjahids, des heros, car il 
faut dire que l’ennemi etait conscient de l’importance des liaisons et concentrait 
des forces colossales aux frontieres de wilayas pour empecher tout contact. 
Devant cette pression des forces d'occupation nous etions amenes a livrer de 
violents combats qui durerent du ler novembre 1954 au ler novembre 1955 pour 
ouvrir les liaisons entre wilayas. 

L'etablissement des liaisons inter-wilayas fut le premier succes important de la 
revolution, car auparavant chaque responsable vivait replie sur lui-meme, ne 
recevait aucune nouvelle des autres regions, aucune directive, aucun soutien 
financier, aucune aide en armes et munitions, ni de l'interieur ni de l’exterieur, et 
c’est ainsi que vecut l’Algerie durant une annee complete, et grand nombre de 
militants ignoraient completement ces realties car les chefs ne pouvaient devoiler 
ces verites sans qu’elles aient de facheuses repercussions sur le moral des 
djounouds et des militants qui sauront que leur chef n’a pas d’armes, n’a pas de 
munitions, n’a pas de fonds a sa disposition. 

Aucun chef ne pouvait dire cela a ses hommes. II se trouvait dans Pimpossibility 
de dire meme a ses adjoints que la situation etait difficile, car il craignait que 
cela porte atteinte au moral de l’armee, au moral du peuple. Durant toute une 
annee, peuple, militants et djounouds oeuvraientsans savoir ce qui se passait 
autour d'eux, marchaient sans connaitre les regions et le terrain, marchaient en se 
laissant guider par le hasard. Et ce n’est qu’eu novembre 1955 que furent 
installees les premieres liaisons. Pour arriver a tenir une reunion de tous les chefs 
a Eechelle nationale, il fallut attendre encore une annee, une annee entiere de 
travail difficile et la revolution a pu alors tenir son premier congres, elle n'a pu le 
tenir que grace au courage de ses fils, grace a tous ses militants qui sont tombes, 
une lettre ou un message a la msdn, qu’ils devaient remettre au chef de la wilaya 
voisine. 

Et malgre tous ces efforts, malgre toutes ces souffrances et tous ces sacrifices, le 
congres de la Soummam n’eut pas une importance d’un caractere national car 
certaines wilayas et certaines regions ne furent pas representees*. Mais ce 
congres, malgre ses imperfections, malgre son manque de representative a 



l’echelle nationale, a etabli quand meme une unite organique et c’etait la 
premiere fois que l’Algerie a obtenu un tel resultat, c’etait la premiere fois qu’on 
assistait a une telle coordination, a une telle centralisation, c'est-a-dire tamise en 
place d’une structure qui etait la meme partout, et c’etait la premiere fois qu'on 
avait une armee unie. Elle, qui, auparavant n’avait d’armee que de nom. Ce 
n’etait guere que les armees n'avaient pas une direction commune, ce n'etait pas 
parce que les responsables etaient incapables, mais parce qu'ils n’avaient pas 
l'occasion de se reunir et de former un etat-major a l’echelle nationale sur le plan 
operationnel. Le congres va instaurer pour la premiere fois un commandement 
unique de la revolution qui s'appelera le CCE6. Pour la premiere fois egalement, 
dans l'histoire de notre revolution, il sera defini un semblant de principes, de 
lignes beneficiant d’un souffle nouveau, d'une ame nouvelle pour reprendre sa 
marche avec 

une vigueur accrue, une confiance sans borne en l'avenir, une direction unique. A 
ce moment la, la coordination inter-wilayas fut effective, de meme que la 
coordination entre l'interieur et l'organisation exterieure fut reelle, ce qui 
n’existait pas auparavant, c’est-a-dire avant le 20 aout 1956 ; certaines personnes 
eloignees des organes centralisateurs et de tout contact permanent avec les 
responsables locaux, pensaient que des le ler novembre 1954, il existait une 
coordination a tous les echelons, un etat-major national, une tactique 
operationnelle et unie et une politique uniforme. Ceci est loin de la realite. Avant 
le 20 aout 1956, tout ce dont je vient de parler n’existait pas. Vous comprendrez 
parfaitement que les responsables ne pouvaient divulguer ce secret, ce qui aurait 
eu une incidence considerable sur le moral du militant et du djoundi. Plusieurs 
d’entre eux auraient failli a leur tache a la premiere occasion ce qui aurait 
diminue d'autant les chances du succes de notre revolution. Leur sacrifice leur 
aurait paru vain et ils n'auraient pas eu une foi inebranlable pour perpetuer la 
lutte jusqu’au but final que s'est assigne la revolution algerienne. Ces secrets 
n'ont ete partages que par les responsables et ont tout de meme constitue un 
poids non moins negligeable puisqu’ils ont ete la cause de nombreuses 
difficultes a surmonter : 

Nous avons franchi de dures epreuves, entre autres des periodes de critiques 
mutuelles, de crises morales meme, car nous avions peur de nous tromper et 
surtout de faillir a notre tache, de nous eloigner de la voie que nous avions tracee 
et d’etre depasses par les evenements, de creer des differends qui freineraient 
notre marche ou de negliger certains problemes dont 1’importance nous aurait 
echappe alors, car nous ne possedions tous — tant le peuple que nous memes — 



pour toute source d'information que la presse et la radio. Nous souffrions du 
manque de principes aussi efficaces que ceux du 20 aout 1956. 

A partir de cette date, nous etions en possession d'une plate-forme, autrement dit 
d’une ligne de conduite et de principes bien etablis qui ont donne le jour a une 
unification dans tous les domaines et a toutes epreuves, ceci pour la premiere 
fois dans l’histoire de notre revolution. Mais ce congres n’ayant point reuni tous 
les representants des differentes [regions] d'Algerie, certains responsables 
retorquant de ne pas avoir assiste aux deliberations, se sont opposes et n’ont pas 
accepte les decisions prises au conseil national? Dans certaines regions meme, 
des conflits ont eclate et freine momentanement 1’execution des directives du 20 
aout 1956 8 Malgre cela, ces conflits locaux et ces crises passageres, n'ont pas eu 
une incidence considerable sur l'ensemble de notre revolution, car il existait un 
commandement unifie, une politique unique et un seul programme. Ces crises 
n’ont tout de meme pas porte de coups mortels a notre mouvement liberateur, et 
nous avons surmonte ces difficultes supplementaires pour continuer a aller de 
l’avant. Mais depuis cette epoque, jusqu’a nos jours nous avons vu le militant, le 
djoundi, vivre dans 1’incertitude du lendemain en se posant de multiples 
questions : la revolution s’arretera-t-elle en meme temps que la proclamation de 
1’independence ? Ou bien se poursuivra-t-elle apres cette proclamation? Est-ce 
que le FLN est un front de liberation ou son role consiste-t-il aussi a construire 
l'Algerie de demain ? 

Ce sont la des questions dangereuses ; ce sont la des questions importantes que 
chacun se pose tant a l’interieur qu'a l’exterieur de l’Algerie, questions que 
chacun se pose quotidiennement aussi bien dans 1’organisation militaire que 
civile, mais personne, aucun responsable ne pouvait donner une reponse, car tous 
les problemes souleves par ces questions ne peuvent etre debattus et resolus que 
par le biais du congres. 

Reunion groupant les hommes representatifs de toutes les regions de l’Algerie, 
capables d’enqueter, d’etudier ces problemes point par point, pourtant eux seuls 
pouvaient trancher la question de savoir si le front est seulement un mouvement 
militaire de liberation ou aussi un organisme charge de batir l’Algerie future, de 
savoir egalement si le front est issu du peuple. Un front qui engloberait tout le 
peuple et qui ne toucherait 

qu'une seule couche ou certaines d’entre elles, qui demain, seraient appelees a 
dominer. Cet etat de choses nous handicaperait enormement et peut-etre meme 



que les difficultes que nous rencontrons actuellement au sein de la revolution et 
que nous n’avons pu surmonter ni eclaircir, ont touche le moral du militant et 
meme celui du moudjahid au combat. Le militant s’imaginerait que l’ideal pour 
lequel il combat est non fonde. Pour sa part, le djoundi s’imagine, non 
seulement, qu’il est une simple proie aux balles ennemies mais encore que les 
droits dus a ses freres qui lui survivront seront leses, puisqu'ils n'ont aucune 
garantie qui les assure. Or ces garanties constituent la definition meme du front 
et l’explication de son programme, qui n’est autre que la ligne de conduite dans 
notre lutte contre l’ennemi et dans notre marche vers la liberation de notre patrie. 
Elies sont egalement a la base de notre doctrine qui nous [reunira] demain en 
temps de paix. 

Les travaux preparatories du congres du CNRA, qui a siege a Tripoli 9 durerent 
18 mois, car il a fallu attendre l’arrivee des responsables de l’interieur. 

Nous avons depense de grands efforts a cet effet. Nous etions persuades qu’une 
reunion de ce genre ne pouvait avoir lieu sans la presence effective des 
representants de l’interieur, car nous craignions des pertes d’hommes inutilement 
et l’ajournement de la reunion ; et notre patrie se serait alors trouvee dans une 
situation critique. Mais helas, ce congres nous a coute tres cher. D’abord nous 
l’avons longtemps attendu car les freres de l’interieur devaient avoir d’enormes 
difficultes dans leur acheminement. Ensuite, certains, comme les freres 
Amirouche et Haoues, ont trouve la mort en cours de route, ce qui a retarde 
davantage la reunion. Vous ignoriez alors leur deces et ceci pour vous montrer 
l’importance de ce congres. Combien d’efforts avions-nous fourni pour que cette 
reunion puisse se tenir. Elle a siege pendant une longue duree, la raison meme 
l’exigeait. Et les raisons de sa duree, c’est que notre revolution a franchi de 
grandes etapes. Aujourd’hui elle est a sa sixieme annee et le congres devait 
dresser le bilan du ler novembre 1954 jusqu’a nos jours : nos pertes, le stade 
atteint par notre lutte, les resultats obtenus les resultats que nous ne pouvons 
obtenir, nos effectifs, nos armes, nos moyens financiers, le potentiel de lutte du 
peuple ; ce peuple peut-il encore aller de l’avant, et pour combien de temps ? S’il 
ne peut le faire, quelles en sont les causes ? Est-ce par manque de moyens ? 
Quels en sont les remedes 7 Ces remedes existent-ils ou pas ? Si oui, ou les 
trouver 7 

Toutes ces questions ont ete etudiees par le CNRA pour dresser le bilan de 6 
annees entieres et faire le point a l'heure actuelle afin de degager les moyens qui 
restent pour parvenir a l’independance. 



C’est pourquoi le cnra a siege durant un mois et 3 jours a Tripoli. De toutes 
fa^ons, il en sortit avec de grandes realisations dont la premiere est Tentente 
solide de tous ses membres, ce qui est un dementi formel aux mensonges 
colonialistes. Au moment ou les Fran^ais s’attendaient a voir au sein du cnra, la 
formation de tendances comme par exemple, les militaires d’un cote et les 
politiques de l’autre, ceux de l’exterieur et ceux de l'interieur — ce qui est une 
erreur dans leur calcul — le CNRA a etudie tous les problemes ci-dessus, a trace 
une ligne de conduite pour l’avenir, ses membres en sont sortis plus unis et plus 
forts que jamais. 

Aujourd’hui, apres la reunion du cnra, nous qui sommes en face de vous, qui 
avons vecu la revolution depuis le declenchement jusqu’a ce jour, qui avons 
suivi toute son evolution, qui avons releve ce qu’il y avait de bon en elle, et ce 
qu’il y a de mauvais, qui avons vu ses difficultes et ses facilites, nous pouvons 
dire qu’en 6 annees, jamais la revolution n’etait parvenue a organiser un tel 
congres. C’est le premier en son genre dans l’histoire de la revolution aussi bien 
par sa representativite que par les importantes institutions qui y ont ete decidees 
pour la premiere fois. Autrement dit, le front possede actuellement ses 
institutions de base, ce qui etait inexistant auparavant, meme le 

congres de 1956 n’etait pas arrive a le faire. Pour la premiere fois, la revolution 
est dirigee par un gouvernement. Pour la premiere fois depuis 1830, l’Algerie 
possede une sorte de constitution qui tracera la ligne de conduite de notre Etat. 

Ce dernier sera eclaire par ses institutions et ses principes. Pour la premiere fois, 
notre revolution s'est donnee une ligne de conduite de longue duree, e'est-a-dire 
une politique generale a longue echeance. Le gouvernement pourra la suivre 
aussi bien dans le domaine maghrebin que vis-a-vis des pays arabes, de la France 
et du monde entier. C'est pour la premiere fois encore que la revolution possede 
ces moyens et ceci constitue un grand pas. 

Ce que vous devez comprendre et retenir, c'est que votre gouvernement et vos 
responsables vous eclairent et vous servent de guide, vous contactent, controlent 
vos activites et vrillent & ce que vous ne soyez pas dans l'erreur. Vous leur devez 
a votre tour l’obeissance — vous devez donner Fexemple dans toutes les taches 
qui vous seront confiees. 

Et ainsi, quand le sommet sTdentifiera & la base et quand la base s’identifiera au 
sommet, tout contre-revolutionnaire apparaitra au grand jour. A ce moment la 
notre revolution sera purifiee et assainie, et tous les dechets que la revolution 



porte en elle disparaitront car au sein d'une ambiance purement revolutionnaire 
aucun dechet ne peut survivre. H sera vite decouvert et detruit. Et a ce moment- 
la, gouvernement, peuple et armee agiront la main dans la main comme une seul 
homme. A ce moment-la meme si nos moyens materiels sont faibles pour faire 
face a l’ennemi, aucun ne pourra arreter notre marche. Et cela nous Eavons 
constate — nous en avons fait 1’experience — ceux qui, les premiers ont 
declenche la revolution, n’avaient au depart aucun bien a leur disposition. Et j’ai 
eu a connaitre moi-meme toutes ces difficultes au moment ou j'ai rejoint le 
maquis. J’avais une responsabilite ecrasante, et je ne disposais que de 60 000 
francs. Nous n’avions que 60 000 mais nous avons pu etendre la lutte et 
propager la revolution dans toute la wilaya. Pour toute armee nous n’avions que 

50 hommes dans toute la wilaya. 50 hommes ne disposant que de 20 fusils de 
guerre qui n’etaient pas tous en etat de fonctionner. 

Mais avec notre foi, et notre union, nous avons pu remuer un peuple tout entier, 
nous sommes parvenus a generaliser la revolution en indiquant au peuple la 
seule voie de son salut. Car E important ne reside pas dans les moyens materiels 
mais dans la foi qui souleve chacun devant le devoir a accomplir et les objectifs 
a atteindre. Avec la foi et Eunion, nous sommes surs de vaincre. Si ces 
conditions ne sont pas reunies, meme si chacun de vous fait plus que son devoir 
mais ne se plie pas a la discipline, toute notre energie sera dispersee et tous nos 
efforts seront vains. 

51 nous ne reussissons pas, sachez bien que ni, les bons ni les mauvais n’en 
echapperont. 

Ce que nous devons comprendre et ce que chacun de vous doit bien se mettre 
dans la tete, c’est que quiconque semera le trouble et le desordre, c’est vous tous 
qui etes les gardiens de la revolution et non seulement le gouvernement parce 
qu’il lui est materiellement impossible de vivre constamment au milieu du 
peuple. 

Chacun de vous, chaque militant, chaque djoundi est le digne representant du 
gouvernement et de la revolution. Chaque militant et chaque djoundi en est le 
fidele gardien, chacun doit veiller a son succes. Si ce souffle ne nous anime pas, 
nous n’irions pas bien loin et a ce moment-la, les colonialistes fran^ais seraient 
fiers de nous tenir de nouveau sous leur botte. 


En ce qui concerne Eexecution des mesures prises, chacun de nous doit les 



observer a la lettre. Ce ne sont pas la de simples conseils car ce sont des 
institutions justes qui ont ete etablies lors de la recente reunion du cnra. 


Obeir et executer les ordres, c’est oeuvrer pour le succes de notre revolution, et 
faire preuve d’indiscipline c'est aller au devant d’un echec certain ; autrement 
dit, par rap 

port a nous en tant que membres du gouvernement et par rapport au cnra c'est 
une question de vie ou de mort. Vous devez obeir pour la renovation de notre 
patrie — meme si certains insatisfaits ont agi autrement vous devez obeir en tant 
que patriotes sinceres et executer sans faiblesse les ordres. Nous ne tolererons 
pas que quiconque puisse un jour souiller nos principes sacres : labeur de 6 
annees de lutte et principes pour lesquels 1 million d’Algeriens ont fait le 
sacrifice supreme. Aujourd'hui, nous sommes arrives a doter le pays d'une 
constitution ; ceci pour la premiere [fois] dans le coeur de l'histoire, notre peuple 
est en possession d'une constitution pour laquelle nous devons tous vivre ou 
mourir. Tous les Algeriens : responsables, djounouds, militaires, peuples et 
gouvernement, en sont les garants legitimes et les gardiens vigilants. 

Pour finir et resumer cet expose, je reviendrai a ce que j'ai dit tout a l’heure au 
sujet du contenu humain de notre revolution, des gens qui en font partie, des 
difficultes et malaises, dont l'existence etonne certains, qui se demandent 
pourquoi avons-nous de pareils problemes a resoudre, pourquoi notre revolution 
engendre de temps a autres des crises. Cela ne doit pas etre compris dans un 
mauvais sens. Comme je l’ai deja dit en parlant des gens ayant fait partie de cette 
revolution, les causes qui nous les ont amenes ne sont pas les memes et les buts 
de chacun sont differents. 

Certains, depuis le jour ou ils ont fait partie de la revolution n'ont eu pour unique 
perspective que de se sacrifier pour elle, ou bien d'arracher l'independance du 
pays ; c'est-a-dire le but poursuivi par ceux qui, a l'heure du declenchement de 
notre revolution, le ler novembre a 1 heure du matin, n'etaient pas d'y survivre, 
ils n'etaient pas certains de demeurer en vie dans l'heure qui allait suivre. 11 se 
consideraient comme pouvant faire partie du cortege des morts une heure apres 
le debut de l'insurrection annee. Ce groupe d'hommes done n'avaient pas en tete 
en premier lieu d'en assurer la direction et de devenir les chefs de la revolution, 
et ne pensaient pas qu’ils allaient vivre jusqu’a maintenant ou meme jusqu'a la 
fin de la revolution en assistant a l'independance. Si aujourd'hui, certains d'entre 
eux assurent de grandes responsabilites, ce sont les circonstances qui l'ont voulu 



et s'ils sont encore en vie c'est parce que Dieu leur a prete longue vie, malgre de 
dures epreuves. Car, c'est une loi ou une regie dans toute revolution — non pas 
une particularity propre a la notre seulement. 

La vague dont je vous ai deja entretenu qui a mene dans nos rangs le peuple en 
masse, en une seule poussee, en un seul elan, n'a pas permis aux dirigeants de la 
revolution d’organiser methodiquement cette foule, afin qu’elle ne la submerge 
pas. Cette vague comprenait des hommes, venus de toutes les regions d’Algerie. 
Mais ces hommes de toutes sortes et de toutes especes, issus des differentes 
couches sociales, de tendances diverses, ne poursuivaient pas tous les memes 
buts. Et, apres cette periode ascendante, et apres que cette periode ait abouti a 
une periode de stabilisation, et apres que notre revolution soit entree dans une 
phase normale et naturelle, son corps a commence a souffrir de plusieurs maux, 
car ces maux colportes par les nouveaux venus elle les avait au depart, a 
l'origine. C'est ainsi que nous les avons enregistres en 1958,1959, 

1960. Cela ne doit pas nous etonner car nous en enregistrerons d'autres peut-etre, 
en 

1961. Ces maux proviennent de deux categories d'hommes : ceux qui n'ont pu 
satisfaire leurs ambitions personnelles — ils sont venus uniquement dans le but 
de devenir des chefs et avoir des responsabilites, mais si les circonstances ne leur 
ont pas permis de satisfaire leur desir d’une part, et d'autre part, ceux que la 
guerre, en se prolongeant avait fatigues et abattus, parce que la foi n’est pas 
d’egale valeur chez tous les revolutionnaires. Certains peuvent la conserver 
pendant 1, 2, 6, ou meme 20 ans. Ces gens d'inegale valeur ne pourront suivre a 
la meme vitesse ni avec le meme souffle. C’est pour cda que nous avons vu les 
uns s'arreter a mi-chemin et perdre leur foi dans la premiere annee de lutte, 
d'autres au cours de la seconde, la 3 e , la 4* ou la 5 a , et au fil des ans, a 
mesure que la revolution durait, nous avons rencontre des gens qui se sont lasses 

de la lutte. La route a ete longue pour eux. Mais nous avons rencontre aussi des 
hommes nouveaux animes de meilleures intentions, capables d’aller de l’avant et 
de continuer le combat jusqu’a son terme final. 

C’est pour cela que vous ne devez pas vous laissez abattre devant ce genre de 
choses, et impressionner par ces difficultes que nous devons rencontrer 
inevitablement: ce sont des maux que notre revolution engendre necessairement 
de temps a autre. De notre cote nous les avons toujours vus d'une optique 



differente : nous nous y attendions, car cela etait previsible a longue echeance, 
en 1955 et 1956, au moment ou cette vague et ce raz de maree ont deferle, nous 
nous attendions, d’annee en annee, a ce que le corps de notre revolution se 
purifie en rejetant tous les dechets qu’elle avait amasses pendant cette periode. 

II ne serait pas juste de nous lamenter eternellement en analysant le cas de 
chacun : un tel est fatigue, il faut le soutenir a tout prix. Tel autre parce qu’il 
complote, vajusqu’a dire que la revolution n'est qu’un amas d’hypocrites. Cela 
est errone de juger les choses de cette maniere. 

Notre jugement doit etre froidement raisonne, sans passion, jugement de gens 
reflechis, jugement de responsables avertis et de chefs patients dans la manieres 
de resoudre les problemes frequemment poses, et que nous rencontrons sur la 
voie de notre revolution. Celle-ci ne s’arretera pas quand nous aurons chasse les 
Fran^ais de notre pays ; la revolution continuera inexorablement sa marche. Car, 
ce n'est pas parce que nous luttons en ce moment pour liberer notre sol que nous 
devons avoir une conception etroite de cette revolution populaire et sociale qui a 
vu le jour chez nous. Meme si les pionniers, Faction armee, n’avaient pas en tete 
au depart ces memes objectifs, ce que nous dirons avec conviction — que tous 
ces maux que nous portons en nous apparaissent ou non, que ces complots aient 
lieu ou non, que des gens abandonnent — cela n’inflechira pas notre decision, et 
n’aura aucun effet sur nous. Celui qui sera touche ou influence ne pourra etre 
que celui qui sera lui-meme essouffle, fatigue et a qui il ne sera plus possible de 
reflechir, qu’il se repose done comme les autres et ne s'oppose plus a nous, qui 
sommes toujours decides a continuer, afin de ne pas entraver la poursuite de 
notre lutte. 

Quant a celui qui n’a pas le courage d’avouer des faiblesses et trouve qu’il est 
honteux de le faire, il doit prendre garde de freiner notre elan, [...], cet homme-la 
sera irremediablement brise par la revolution. Celle-ci ne peut s’arreter et 
ecrasera sans pitie celui qui se mettra en travers de son chemin. 

Puisqu’elle est dans la necessite de le faire, il en resultera inevitablement 
quelques accrochages meme entre nous qui nous disons revolutionnaires. La 
revolution qui ne comprend au depart que des revolutionnaires engendre en son 
sein des contrerevolutionnaires qui n’etaient en realite que des faux 
revolutionnaires. Ils n’avaient de souffle et d’ame revolutionnaire que les 
apparences, et depuis l’instant ou la revolution ne s'est pas seulement assignee 
pour but lointain, que la liberation de notre pays, mais aussi l’edification d’un 



Etat algerien, et du moment ou elle n’aura pas a combattre un seul ennemi, 
puisque c’est une revolution sociale, il lui faut extraire de son corps tous les 
maux qu’elle porte en elle. 

Que chacun comprenne bien, que la route est encore longue, que nous aurons 
d’autres difficultes a surmonter, des embuches a traverser et ecueils & eviter. 

En tant que revolutionnaires dans le sens propre du terme, nous devons 
considerer celui qui s’arrete et abandonne la lutte, comme nous ayant ete utile 
parce qu'il nous aura permis de nous purifier. Que celui qui se met en travers de 
notre route et que nous devons necessairement briser, nous a egalement ete utile, 
puisqu'il nous aura permis, sous une autre forme, de nous epurer, « c'est une 
forme d'epuration ». 

Au milieu de toutes ces circonstances, les revolutionnaires sinceres, aptes, 
capables de lutter jusqu'au bout, et les faux revolutionnaires que nous 
rencontrons ici, d'une 

maniere particuliere, l’etat de choses que nous avons constate dans votre region 
qui traverse en ce moment une crise parmi celles que je vous ai citees tout a 
l'heure [..J Dans le meme ordre d'idees exposees precedemment, il est naturel 
qu'elle ait vu le jour ici, vous ne vous etes jamais auparavant trouves devant des 
cas semblables, et c’est bien la premiere le^on et la premiere experience qui vous 
sont donnees en ce domaine. 

Ces crises ont dga appam et ont frequemment eu lieu dans d’autres regions ; 
c’esta-dire que ce mal que nous avons ici n'est ni le premier, ni le dernier dans 
l’histoire de notre revolution. 

D’une maniere generale pour nous tous, entre revolutionnaires sinceres, c’est 
une epreuve qui nous permet de deceler les faux des vrais revolutionnaires, de 
differencier ceux qui ont garde intacte la foi initiale qui les guidait, de ceux qui 
n’ont plus conserve que la moitie « 50 % », ce sont [ les ] crises de ce genre qui 
nous font connaitre les hommes, et separer les militants sinceres de ceux qui 
n’ont jamais compris et ne comprendront jamais le sens de notre lutte et de notre 
revolution, meme s’ils ont vecu parmi nous. Ils ne l’ont pas vecue. Ils l’ont 
contournee. Et comme ils ne vivent pas reellement la revolution ces gens 
constituent des freins qu’ils nous faut ecarter ; car ils peuvent etre un jour, 
amenes & vouloir la detruire inconsciemment. Autrement dit, ils peuvent agir 



dans un sens qui leur apparaitrait utile et profitable a la revolution ; mais ils se 
trompent, car ils ne la comprennent absolument pas. Ceux qui voudront lui 
porter atteinte, ne causeront en realite que leur propre malheur, en creant des 
problemes supplemental s a la revolution qui ne ralentiront que 
momentanement sa marche, puisque je le repeterai encore, la revolution 
poursuivra inexorablement et implacablement sa route. 

Pour suivre fidelement et mettre a execution tous les principes qu'elle s’est 
assignee notre revolution se doit d’ecraser sans pitie toute tentative d'opposition, 
non pas parce qu’elle deteste et tient rancune a ses propres fils mais parce qu’elle 
se doit d'agir ainsi. 

NOTES 

1. Apres une crue de six mois (juillet, decembre 1959) un nouveau Conseil 
national fie la revolution, coopte par les principaux chefs militaires se reunit a 
Tripoli du 16 decembre au 18 janvier I960. 0 reconduit Ferhsl Abbas dans sa 
fonctions de president du Conseil et unifie I'aln sous la direction d'un etat-major 
supervise par un comite interministeriel de U guerre. II est temps de faire cesser 
la rumeurs repandues par la differentes factions et d'imposer a nouveau l'ordre 
des chefs, en donnant aux militants et aux combattants la « explications » 
necessaries. Ce role incombe a i *Vhd*r Bentobbal, ministre de l'lnterieur, au 
cours d'une conference faite aux cadra du fin du Maroc et de Tunisie et qui fut 
enregistree tu magnetophone. Le texte d-dessus reproduit cet enregistrement et a 
ete etabli apres la conference donnee en Tunisie le 5 fevrier I960. 

2. En juin 1954, 22 militauli du mtio ayant appartenu a ion organisation 
paramilitaire, l'os, decouverte par 1'artmlni ration frawpaur en ml956, et dissoute 
peu apres par la direction du mtld, se reunissent I Alger et decident la 
preparation d'une insurrection armee. Boudiaf, Ben Boulaid, Didouche, Ben 
M'bidi, Bitat, Bentobbal, Boussouf, Zlghoud, etc. figuraient parmi la part tapants 
a cette reunion. A cette meme periode, Krim appartenait encore a la tendance 
messalistc. 

3. Zone. Le terme wflaya n’apparait qu'aprea le ler congres du fin (20 aout 
1956). 

4. Le conferencier lui-meme et Boussouf 


5. En particulier, les Aurts et l'Est algerien. 



6. Comite de coordination et d'execution. 

7. Ben BcUa, Boudiaf, Mahtas. 

8. La regions visees sont la Aures et la regions frontalieres de la Tunisie. 

9. Du 16 decembre 1959 au 18 janvier 1960, cf. Doc. n* 56. Par travaux 
preparatories, il faut entendre la crise qui avait pour objet le controle de l’armee. 

DOCUMENT N° 56 (inedit) _ 

QUESTIONS ET REPONSES LORS D’UNE TOURNEE DE LAKHDAR 
BENTOBBAL AU MAROC I 

14 mars 1960 . AUTEUR : Lakhdar Bentobbal. SOURCE : archives 
personnelles. 

Fait le 14 mars 1960. 

A. Objet de cette tournee 

— Communication des resultats des travaux du « Conseil National de la 
revolution algerienne » de Tripoli, en particulier des textes des « statuts du Front 
de liberation nationale » et des « institutions provisoires de l'Etat algerien ». 

— Commentaire de ces travaux et de ces textes. 

B. Reunions tenues 

— Le samedi 5/3/1960 .... 

— Le dimanche 6/3/1960 . 

-U lundi 7/3/1960. 

— Le mardi 8/3/1960. 

— Le mercredi 9/3/1960... 


-Le jeudi 10/3/1960. 



— Le dimanche 13/3/1960 


C. Organismes touches 

— L’organisation politique (tous les comites responsables des organisations 
regionales, locales et de secteur) 

— L’organisation militaire (CDF et centres d’instruction) 

— La mission du GPRA a Rabat 

— Le bureau d’information et de presse 

— L’organisation militaire du Maroc Oriental (ommo ) 

— Le service central de renseignements (SCR) 

— La direction des liaisions inter-Maroc 

— Le Croissant rouge algerien 

— L’Union generale des travailleurs algeriens (ugta ) 

— L'Union generale des etudiants musulmans algeriens (UGEMA) 

— Le service de la Logistique (Armement et Ravitaillement Gi) 

.a Oujda 

.a Kebdani 
.aFes 
.a Rabat 
.a Casablanca 
.a Marrakech 


a Larache et Tanger 



Toutes les reunions tenues debutent par un expose preliminaire du ministre de 
rinterieur. 

Cet historique retrace l’histoire de la revolution et son developpement depuis le 
ler novembre jusqu’a nos jours. II situe egalement l’importance capitale de la 
derniere reunion du CNRA tenue a Tripoli. 

Le texte de cet expose fait l’objet d’un compte-rendu particulier et d’un 
enregistrement sur bande magnetique. 

Apres lecture (en arabe et en fran^ais) du texte des « statuts du Front de 
liberation nationale » et des « institutions provisoires de l’Etat algerien » les 
assistants sont invites a poser toutes les questions et a demander tous les 
eclaircissements qu’ils jugeront utiles et auxquels il sera repondu par le ministre 
de l'lnterieur. 

Les questions ainsi posees et les reponses formulees font l’objet de la suite du 
present compte-rendu. Pour plus de clarte et de logique, elles sont regroupees, en 
fonction de leur nature, sous plusieurs rubriques, a savoir : 

*LES ARCHIVES DE LA REVOLUTION ALGERIENNE 

1. Questions statuaires et institutionnelles. 

2. Perspectives actuelles politico-militaires. 

3. Le Maghreb arabe. 

4. Politique exterieure. 

5. Perspectives d'avenir (apres l'independance). 

6. Militantisme. 

7. Questions diverses. 

QUESTIONS STATUTAIRES ET INSTITUTIONNELLES 
1. Q. Qu'est-ce exactement que le congres national ? 

R. Le congres est un organisme virtuel. II n'existe pas encore. II n'est pour le 



moment que theorique. II ne pourra devenir une realite concrete qu*apres la 
cessation des combats. Car les conditions actuelles ne peuvent pas permettre sa 
convocation : d'une part parce que ses membres doivent etre delegues par les 
militants de toutes les regions d'Algerie, d'autre part parce qu'il doit se tenir sur 
le territoire national. Et ces conditions ne peuvent etre reunies tant que dure la 
guerre. 

2. Q. Quelles sont les modalites et conditions d’acces au congres national ? 

R. Les statuts nous disent que le mode de representation du congres national sont 
arretes par le cnra. Et ils ne pourront l'etre qu’au moment opportun, c'est- a-dire 
lorsque les circonstances le permettront, c'est-a-dire apres la cessation de la 
guerre. 

3. Q. Est-ce que le prochain congres national est prevu deja ? Et pour quelle date 
7 

R. Tenant compte de ce que la reunion du congres national est fonction du retour 
de 

la paix en Algerie, la date de sa convocation ne peut avoir ete deja prevue. II 
appartiendra au cnra. conformement aux «c statuts », d'arreter la date et le lieu de 
sa reunion. 

4. Q. Quelle difference y-a-t-il entre le congres national et le CNRA ? Le cnra ne 
fera-t-il pas double emploi avec le congres national ? 

R. Le congres national est une instance plus large et plus representative que le 
cnra. Le congres represente les militants de base qui y deleguent directement 
leurs representants. Ces derniers designeront, parmi eux, les membres du CNRA. 
Ceci, bien entendu, dans l'avenir. Pour l'heure, seul le cnra existe, et ses 
membres sont des representants non pas elus, mais de fait, du peuple. Q convient 
de preciser que, lorsque le congres pourra etre reuni, et qu'il designera le cnra, 
celui-ci jouera le role d’un comite central. Et il est possible qu’alors il change de 
denomination. 

5. Q. La composition du cnra est-dle secrete ? Sinon quelle est sa composition et 
comment sont choisis ses membres ? 


R. Le cnra est compose de 30 membres, dont l'identite sera rendue publique 



prochainement 2 . Les criteres de choix de ces membres sont les suivants a 
l’heure actuelle : les freres detenus a lHe d'Aix (malgre leur situation actuelle, ils 
ne peuvent etre ecartes, car ils sont parmi les promoteurs de la revolution); les 
conseils de wilaya, qui represented l'interieur ; les responsables des Federations 
de France, de Tunisie et du Maroc, qui represented les importantes 
communautes algeriennes residant dans ces pays. La qualite de membres de droit 
attachee aux conseils de wilaya et aux responsables des Federations se perd 
automatiquement lorsque l'interesse quitte la responsabi 

lite qu'il assumait au sein du conseil de wilaya ou a la tete de la Federation. 11 y 
a ensuite des membres elus, par vote secret, en fonction de leur qualite 3 • 

6. Q. Quelle est la composition du cnra ? A-t-il un siege permanent et, dans ce 
cas, pouvons-nous le connaitre ? 

R. Comme le precised les « statuts », le bureau du cnra est compose de 3 
membres elus 4 . Leur identite sera rendue publique en meme-temps que celle 
des membres du cnra. Quant au siege, le bureau du cnra n'a pas de siege 
permanent. Ses membres assumant d'autres responsabilites, ils se reuniront, 
selon les necessites, au lieu le plus propice. 

7. Q. Le GPRA a-t-il un siege permanent ? Si oui, quel est-il ? 

R. Le gpra n’a pas de siege permanent. II ne peut en avoir, car le choix de telle 
ou telle capitale laisserait a supposer un choix politique. La seule decision prise 
par le cnra a ce sujet est que le GPRA siege le plus pres possible de l’interieur, et 
le plus tot possible a l’interieur, en fonction des seules considerations d’efficacite 
de son travail. De meme, Finstallation actuelle de tel ministere dans telle ville ou 
region n’est liee qu’au souci de repondre au mieux aux exigences de l'efficacite. 
Toute autre consideration dans ces choix est exclue. 

8. Q. Nos institutions judiciaires ont-elles ete definies (code de justice et 
tribunaux revolutionnaires) ? 

R. Lorsque le cnra s’est reuni a Tripoli, il a juge qu’il etait indispensable de 
conferer une forme de legalite a notre revolution, en particulier sur le plan 
judiciaire. II a charge le gouvernement de cette tache. Ce dernier, a son tour, a 
charge une commission speciale de juristes d’elaborer un code criminel et un 
code d'instruction criminelle. Cette commission est actuellement au travail. 
L'elaboration de ces codes de justice exige necessairement du temps. Elle sera 



probablement terminee dans les prochains mois et sera soumise au 
gouvernement avant d'etre promulguee. Lorsque ces codes auront ete definis, la 
structure judiciaire chargee de leur mise en application sera mise en place, il y 
aura necessairement plusieurs tribunaux revolutionnaires, repartis sur le 
territoire, de meme qubl y aura un tribunal revolutionnaire dont la competence 
territo- * riale s’etendra sur les frontieres (bases de LEst et de l’Ouest). 

9. Q. Les institutions judiciaires prevoient-elles un organisme ou des organismes 
d’appel ? 

R. En periode de guerre, les conditions ne peuvent permettre l'exercice du droit 
d’appel. La justice doit etre et ne peut etre que rapide et sans appel. Cependant, 
lorsqu’ils le jugent utile, les echelons superieurs a celui qui a prononce le 
jugement peuvent se saisir de l’infraction objet du jugement. 

10. Q. Le ministre des Linances organisera-t-il une structure financiere 
s’etendant jusqu’aux organismes de base 7 Ou bien chacun de ces organismes 
aura-t-il son propre service financier charge de la gestion de ses fonds 7 

R. La structure du ministere des Linances est comparable a celle des autres 
ministeres. Cependant sur le plan de la comptabilite, chaque ministere a sa 
comptabilite particuliere. Mais il n’a pas d’autonomie financiere. Le ministere 
des Linances a droit de controle sur la gestion financiere de tous les ministeres et 
de tous les services jusqu’a la base. Au-dessus encore, il y a la « commission des 
Comptes de la nation » qui releve du gouvernement et qui a competence pour 
controler le ministere des Linances luimeme. Cette commission rend compte de 
ses observations et de ses suggestions au gouvernement et meme, si elle le juge 
utile au cnra, 

11. Q. Le journal officiel exite t-il deja? Si oui, sera-t-il diffuse jusqu'aux 
militants ? 

R. Le Journal officiel de la Republique algerienne n'a pas encore commence a 
paraitre. Il en est au stade de la preparation, actuellement.Lorsqu'il sera pret, sa 
diffusion aura un caractere public. Done, les militants de base pourront le 
recevoir. 

12. Q. Al’interieur, la coordination entre services relevant des differents 
ministeres est assuree, a l'echelon wilaya, par le conseil de wilaya. Des 
dispositions propres a assurer la coordination entre ces differents services au 



Maroc ont-elles ete prevues ? 


R. Le systeme de centralisation et coordination dans les bases arrieres (Maroc et 
Tunisie) est a l'etude. Le CNRA en a defini les grandes lignes et a charge le 
gouvernement d'en preciser les modalites. II sera promulgue a l'occasion de la 
prochaine reunion du gouvernement et communique aux services interesses sous 
la forme de directives. La structure, sur le plan vertical, demeurera ce qu’elle est. 
Les services relevant des differents ministeres sont maintenus. II s'agira 
simplement de preciser un mode de liaison et de coordination adapte aux 
conditions actuelles. 

13. Q. Le systeme d'organisation defini par les « statuts du FLN » et les « 
institutions de l'Etat » est valable en temps de paix. H ne semble pas adapte a 
l'etat de guerre qui est le notre actuellement, puisque par exemple il faut a 
chaque fois voter avant de prendre une decision. 

R. Les membres du cnra qui ont defini ces « statuts » et ces « institutions » sont 
pour la plupart des combattants de l'interieur, ils vivent tous la guerre et en 
saisissent les imperatifs. Par ailleurs les dispositions contenues dans les « statuts 
» et « institutions » resultent de l'experience au cours de plus de cinq annees de 
guerre et ont fait leurs preuves durant cette periode. Nous pouvons done affirmer 
qu'elles s'adaptent parfaitement a l'etat de guerre d’aujourd'hui; comme elles 
s'adapteront a l’etat de paix qui suivra demain. 

14. Q. U est dit, dans les statuts, que le FLN poursuivra apres l'independance du 
pays « sa mission historique de guide et d'organisateur de la nation algerienne ». 
Quel caractere va-t-on donner a son action dans le cadre d'une « Republique 
democratique et sociale » ? Fera-t-il figure de parti unique ? 

R. La reunion du CMtA a Tripoli n'a pas precise que le fin sera, demain, le parti 
unique. Elle a simplement confirme que le fin poursuivra sa mission apres la 
liberation du pays. Cependant le caractere democratique qui sera donne a la 
Republique algerienne ne peut etre cont^u avec le meme sens que celui des pays 
occidentaux, des pays organises depuis tres longtemps et ayant une longue 
experience de la democratie. Pour nous, la democratie n’a de sens qu'au sein des 
organismes. La mission du fin n'est pas seulement de liberer le pays, mais aussi, 
apres l’independance, la liquidation des sequelles du colonialisme, l'edification 
d'une Republique algerienne democratique et sociale. C’est pourquoi dans nos « 
statuts » il n'est pas question uniquement de « guerre de liberation » mais de « 



revolution », car la revolution depasse et deborde le stade de la guerre. Les 
imperatifs de l'edification de la « Republique algerienne » apres la liberation du 
pays, ne permettront pas d'ouvrir librement les portes a la constitution de partis ; 
ce serait alors l'eparpillement des energies du peuple qui ne pourraient plus etre 
mobilises pour la reconstruction. Aujourd'hui, apres plus de cinq annees de lutte, 
nous constatons que 1'Algerien est encore davantage porte vers l'anarchie que 
vers la discipline et ce phenomene risque de se manifester plus gravement 
demain lorsqu’il n’y aura plus l'ennemi en face de nous pour nous unir, si une 
forte didpline ne s'installe pas dans le peuple, discipline capable de mobiliser 
toutes les energies pour l'edification de notre pays. 

15. Q. Dans les institutions de l'Etat algerien, il n’est pas dit que ce dernier est 
une Republique « arabe ». Cette omission est-elle volontaire et a-t-elle une 
signification ? 

R. Le peuple algerien n'est pas tout entier « arabe ». D'autre part, nos amis et 
allies ne sont pas tous que des peuples arabes. Et ne serait-ce que pour des 
raisons tactiques, nous ne pouvons nous permettre, tant que l'Algerie n'est pas 
independante, de prendre une position de cette gravite. Ce serait nous creer des 
difficultes supplementaires nousmemes. 

16. Q. Les institutions definies ne precisent pas quelle sera la langue nationale en 
Algerie 7 La langue arabe aura- t-elle sa place legitime officiellement 7 

R. C'est volontairement que la langue officielle n'a pas ete definie. Et cela 
d'abord pour des considerations d'ordre pratique, et aussi parce que ce probleme 
n'est pas un probleme d'urgence. Cette question sera de la competence du 
parlement et du gouvernement qui seront mis en place apres l'accession de notre 
pays a l'independance. II n'est pas douteux que la langue arabe aura une place de 
choix, officielle. Mais U nous faut etre realiste et considerer que la langue n’est 
qu’un vehicule, un materiel pour exprimer ses idees. Les sequelles du 
colonialisme sont trop importantes dans ce domaine pour ne pas en tenir compte. 
En attendant que la langue puisse etre couramment utilisee, il nous faut, que 
nous le voulions ou non, travailler avec la langue que nous possedons le mieux, 
meme si cette langue est le fran^ais. 

17. Q. Toutes les decisions sont prises a la majorite des 2/3 sauf celle concernant 
le cessez-le-feu pour laquelle la majorite des 4/5 est requise ? Pourquoi ? 



R. La question du cessez-le-feu est fondamentale. Elle conditionne l’avenir 
meme de l'Algerie. C’est pourquoi la majorite des 4/5 des voix est requise pour 
se prononcer a son sujet. Si la decision du cessez-le-feu n’etait adoptee qu’a la 
majorite des 2/3 et si la France venait par la suite a rompre ses engagements, ils 
nous serait tres difficile de reprendre les armes et nous risquerions de perdre le 
benefice de plusieurs annees de lutte. D’un autre cote, si la majorite des 2/3 etait 
requise pour que le cnra se prononce sur le cessez-le-feu, on pourrait risquer de 
voir le 1/3 restant s’opposer a la decision ; la minorite ainsi degagee serait trop 
importante et, etant donne l’importance capitale de la question, pourrait se 
maintenir dans une opposition irreductible ; il faudrait alors lui imposer par la 
force la decision prise par la majorite des 2/3 et ce serait la guerre civile, les 
combats fratricides. De meme, on ne saurait exiger l’unanimite, pour se 
prononcer sur le cessez-le-feu, car dans ces conditions, 1’opposition 
demagogique d’un seul membre ou de quelques membres du cnra suffirait pour 
interdire a ce dernier de se prononcer pour le cessez-le-feu ; ce qui risquerait 
alors d’entrainer, inutilement, cette fois, le sacrifice d’un autre million 
d’Algeriens. Si la decision de fixer aux 4/5 la majorite necessaire pour se 
prononcer sur le cessez-le-feu a ete choisie, c’est parce que le CNRA a voulu 
s'entourer du maximum de garanties possibles pour decider sur une question 
engageant l’avenir de la nation. 

18. Q. II est dit dans les « institutions » que le cnra peut modifier les dispositions 
institutionnelles a la majorite des 2/3. Cela laisse t-il [...] qu’il peut ramener aux 
2/3 la disposition fixant aux 4/5 le nombre des voix necessaries pour se 
prononcer sur le cessez-le-feu ? 

R. Non I la possibility qu’a le cnra de modifier les dispostions institutionnelles a 
la majorite des 2/3 ne vise pas la disposition relative au cessez-le-feu. Cette 
derniere ne peut etre modifiee. 

19. Q. Le CNRA se prononce sur le cessez-le-feu a la majorite des 4/5. Cela 
signifie t-il qu’en cas de negociations sur le cessez-le-feu les delegues algeriens 
designes par le 

gouvernement ne seront pas des plenipotentiaries au sens propre du terme, et 
qu’ils devront en referer au cnra ? 

R. Le CNRA a donne une totale Liberte d’action au gouvernement pour negocier 
eventuellement un cessez-le-feu. Seule l’execution de l’accord qui pourrait etre 



realise est soumise & la ratification du CNRA. C'est line garantie supplemental 
pour limiter les risques d'erreur. 11 ne s'agit pas la d’un manque d'autorite du 
gouvernement. C’est une question de garantie dont il faut s’entourer pour un 
probleme aussi important. C'est plus une question de confiance et de conscience, 
qu'une question de droit. Le gouvernement, je le repete, a carte blanche pour 
toute negociation. 

PERSPECTIVES ACTUELLES POUTICOMILrrAIRES 

20. Q. Pourquoi le gpra s'est-il limite a la designation des cinq freres detenus 
comme negociateurs ? 

R. La designation des seuls cinq freres a l’Ee d'Aix avait deux buts : 

a. c'est une operation qui pouvait permettre la liberation des freres emprisonnes, 
cette liberation ne pouvait manquer d'avoir des effets psychologiques tres 
favorables sur notre peuple et l'ALN. Par ailleurs une fois liberes, ils auraient ete 
utiles a la revolution en tant que cadres. 

b. Cette operation nous permettait de mettre de Gaulle au pied du mur et de juger 
de sa sincerite. 

21. Q. N’y a-t-il pas contradiction entre le but du fin, qui est l’independance et 
l'acceptation du principe de l'autodetermination ? 

R. II n’y a la aucune contradiction. C'est simplement une question de moyens. La 
realisation de l’independance peut etre obtenue : soit par une victoire militaire, 
soit par la negociation, soit par T autodetermination. L'initiative de ce dernier 
moyen (l'autodetermination) ne revient pas a de Gaulle, puisqu’il avait ete 
enonce des la proclamation du ler novembre 1954 [...]. Car si les garanties d’une 
libre autodetermination etaient donnees au peuple algerien, il ne pourrait choisir 
autre chose que l’independance. Si de Gaulle etait persuade que le peuple 
algerien choisirait une autre solution (association ou francisation), il n’hesiterait 
pas a donner les garanties necessaires a l’expression libre du peuple. Cest bien 
parce qu'il est convaincu du contraire qu’il s’y 'est refuse jusqu’id. La 
reconnaissance du droit du peuple algerien a l’autodetermination n'a ete et n'est 
pour de Gaulle qu'une manoeuvre destinee a l'opinion publique nationale et 
surtout internationale. Pour nous, il serait plus avantageux d’obtenir 
l'independance par la voie de l’autodetermination que par celle de la negociation 
(meme si cette derniere devait avoir lieu entre le gouvernement algerien et le 



gouvernement fran^ais); car, dans le premier cas, elle serait totale, tandis que 
dans le deuxieme, elle serait necessairement incomplete (toute negociation 
supposant des concessions reciproques). 

22. Q. Est-ce que le principe de l'autodetermination est un fait acquis, meme si le 
gouvernement fran^ais venait a etre change ? 

R. Cette question ne nous concerne pas. Elle concernerait plutot le 
gouvernement fran^ais. De toute maniere, l'experience nous demontre que la 
parole des gouvernements fran^ais n'est jamais acquise d'avance. La France n’a 
jamais eu de scrupule. 

23. Q. Q semble que 1'evolution de la situation nous achemine vers une solution 
qui 

ne soit pas exactement l'independance. Est-ce que le gouvernement envisage 
d’autre solution que l’independance ? 

R. Nous ne voyons pas, quant a nous, que nous ayons a aucun moment fait des 
concessions sur le point de l’independance. L'independance que nous 
demandions au debut est toujours celle que nous exigeons actuellement. II n'y a 
rien de change. Ce sont seulement les moyens de parvenir a cette independance 
qui peuvent changer ; 1’autodetermination est l’un des moyens, et il avait ete 
prevu des le ler novembre 1954. 

24. Q. Quelles sont les perspectives actuelles apres les dernieres declarations de 
Ferhat Abbas et celles de De Gaulle 7 Quelles sont les chances de paix 
actuellement ? 

R. Cette question a ete etudiee d’une maniere tres approfondie a Tripoli. Apres la 
reunion du cnra d’autres evenements sont intervenus (rebellion des ultras d'Alger 
5 declarations de De Gaulle au cours de ses derniers deplacements dans le midi 
de la France et en Algerie). De toute maniere, les perspectives definies par le 
cnra & Tripoli l'ont ete en fonction d’une longue poursuite des combats encore. 
De notre point de vue fl n’y a rien eu qui permette de prevoir le rapprochement 
ou l'eloignement de la paix. La reconnaissance du principe de 
1’autodetermination par de Gaulle, et son acceptation par le gpra, ne sont pour le 
moment que theoriques. Leur mise en application est autre chose en plus 
difficile. Et sur ce point, notre position et celle de la France sont eloignees l’une 
de l'autre. A notre sens les dernieres declarations de De Gaulle ne sont pas en 



retrait sur les precedentes ; elles vont toujours dans le sens de sa politique. La 
France n’est pas encore mure, pour la paix ; c’est parce que de Gaulle a encore 
espoir de nous vaincre militairement (ce qui lui permettrait d’imposer la solution 
qu’il veut), c’est ensuite parce que de Gaulle est persuade que. si le peuple 
algerien venait a s’exprimer librement, il ne choisirait aucune autre solution que 
1’independence (c’est-a-dire la secession pour de Gaulle). Si de Gaulle refuse des 
negotiations, c’est parce qu’il sait pertinemment que les garanties qu'il serait 
amene a donner seraient considerees par le peuple algerien comme lui ayant ete 
arrachees par le fin ; le peuple constaterait que c'est le fin qui lui a obtenu les 
garanties necessaires a sa libre autodetermination et il voterait unanimement 
pour l'independance. La veritable pensee de De Gaulle c'est d’obtenir le cessez- 
le-feu sur le terrain, c'est-a-dire par les armes ; ce qui lui assurerait la victoire 
qu'il recherche. La paix n’est done pas pour demain, d’autant plus que l'autorite 
de De Gaulle sur son armee est encore tres loin d’etre assise. La paix depend des 
rapports de force en presence. Tant que la France conserve l’espoir d’une 
victoire militaire, les perspectives de paix demeureront lointaines. Lorsque, par 
notre action et notre determination inebranlable, nous l'aurons convaincu de 
l’impossibilite d’un ecrasement de notre revolution, alors la paix sera certaine. 

25. Q. Sur le plan militaire, peut-on employer des moyens plus puissants, en 
particulier l'aviation? 

R. Nous utilisons et utiliserons tous les moyens dont nous pouvons ou pourrions 
disposer. Si certains n’ont pas ete employes jusqu’ici, c'est parce que nous ne les 
possedons pas encore; le probleme de l’aviation n’est pas fonction de la 
possession des avions necessaires (nous pouvons facilement les trouver); il est 
lie au probleme des bases de depart de ces avions, et aucun pays jusqu’ici ne 
peut accepter pour le moment de s’engager aussi directement, en mettant des 
bases aeriennes a notre disposition. Sur le plan general de la guerre, le enra a 
defini une strategie militaire nationale de longue duree. S'agissant la d'un secret 
d’Etat, nous ne pouvons vous en dire davantage id. 

26. Q. L’ALN a-telle besoin d’effectifs ? 

R. L'aln ne manque pas d'effectifs, mais elle en a toujours besoin ; elle a toujours 
besoins de volontaires pour assurer la releve. 


LE MAGHREB ARABE 



27. Q. II est dit dans les statuts que l’Algerie fait partie du Maghreb arabe ? 
Pourquoi dans ces conditions le ministere du Maghreb arabe a t-il ete supprime ? 

R. La constitution du ministere du Maghreb arabe en 1958 repondait a 
l’importance des communautes algeriennes residant au Maroc et en Tunisie et a 
la multiplicite des problemes propres i ces communautes. Elle allait egalement 
dans le sens de notre objectif d’unite maghrebine. Mais l’experience ainsi faite 
nous a demontre que, pour des raisons de coordination, d’harmonisation et 
d’efficacite, les Affaires exterieures ne pouvaient sans danger et sans 
consequences facheuses, demeurees partagees entre deux ministeres (celui des 
Affaires exterieures et celui du Maghreb arabe). C’est pourquoi le CNRA a 
decide de les regrouper entre les mains d’un seul ministere (celui des Affaires 
exterieures). Ced n'empeche pas qu’au sein de cc ministere existe une section 
des affaires du Maghreb arabe, comme Q existe d'autres sections interessant 
differentes regions du monde. Cette modification dans la structure du 
gouvernement ne signifie pas un echec quelconque de notre politique 
maghrebine. C’est simplement une question d’organisation interne et de 
coordination de nos activites. 

28. Q. Le Maghreb arabe ne constitue-t-il qu’un slogan de propagande ? Est-ce 
une realite concrete ou une illusion ? 

R. Le Maghreb Arabe est un objectif que s’est fixe le fin des sa proclamation du 
ler novembre 1954. L’Algerie a tout fait pour le faire dans la realite concrete, 
d’abord sur le plan militaire (signature d’un accord entre les organisation de 
resistance de Tunisie et du Maroc et l’Annee de liberation nationale algerienne 6 
pour le maintien d'un front commun de lutte armee jusqu’a la liberation des trois 
pays) ensuite sur le plan militaire des accords et des engagements pris entre les 
organisations nationales populaires des trois pays (conference de Tanger). Mais 
nous avons rencontre d'enormes difficultes qui se sont opposees jusqu’a present 
a la realisation de ces objectifs. Les circonstances et la conjoncture n'ont pas 
permis de transposer cette unite maghrebine de la theorie a la pratique. 
Cependant, cet objectif n’est pas oublie ; il demeure, malgre les difficultes, 
malgre la guerre, malgre que sa materialisation nous apparaisse encore lointaine 
a longue echeance. 

29. Q. La reconnaissance du gpra par le gouvernement n’a pas depasse le stade 
des principes. II en resulte que la situation des Algeriens demeure equivoque et 
difficile 1 Pourquoi ? 



R. D est exact que la reconnaissance du gpra par tous les pays qui l'ont 
officiellement reconnu (et pu seulement le Maroc) n’a pas depasse le stade des 
principes. Ced est du a ce qu'il n’existe pas de sentiment en politique entre Etats. 
Le comportement des gouvernements les uns vis-a-vis des autres ne peut etre 
sentimental. Q ne l'est jamais. 0 n’est fonction que des considerations d’interet 
national. Lorsque le gpra a ete proclame, il ne s’est trouve aucun Etat qui ait 
accepte d’enthousiasme cette proclamation ; ceux qui nous ont reconnu ont ete 
mis devant le fait accompli et, pour des raisons de politique interieure ou 
exterieure, ils n’ont pu faire autrement que de nous reco nnait re ; la pression des 
opinions publiques nationales sur leur gouvernement a joue, si particulier, un 
role tres important. 

MBii3fautdcmriiicrieahittt.NiHHMpou/niuctiiiei des autres nations les memes 
sacrifices que ceux que nous nous imposons. 0 faut dire que la logique n’est pas 
tou 

jours en conformite avec les necessites politiques. La reconnaissance de notre 
gouvernement par les nations etrangeres, meme les plus proches de nous, n*est 
que politique, elle n’est pas encore devenue une reconnaissance juridique et ne 
pourra l’etre de si tot. En verite, la reconnaissance de notre gouvernement par les 
Etats ne deviendra pleinement effective que lorsque l’Algerie deviendra 
independante. Alors nous serons officiellement consideres et les droits de nos 
ressortissants a l’etranger seront pris en consideration et respectes, non 
seulement par les pays amis, mais encore meme par ceux qui sont actuellement 
nos ennemis (declares ou non). 

30. Q. Au Maroc Eathmosphere qui regne entre Marocains et Algeriens est plus 
ou moins lourde, en particulier sur le plan administratif. Le gouvernement ne 
peut-il entreprendre une action pour que cette situation s’ameliore ? 

R. En ce qui concerne le gouvernement, il n’a jamais cesse de conseiller aux 
militants et particuliers, et aux Algeriens en general, de tout faire pour forcer la 
sympathie des Marocains. Notre comportement individuel a cet egard est 
essentiel comme facteur de rapprochement. Quant au malaise que les Algeriens 
du Maroc (ou de Tunisie) ressentent du fait de leur situation administrative, cette 
question est en instance depuis plus de deux ans ; les dossiers prepares par notre 
gouvernement & ce sujet sont entre les mains du gouvernement marocain et ils 
resteront probablement lettre morte longtemps encore. Depuis deux ans, nous 
nous effor^ons mais en vain de faire reconnaitre dans les faits la nationality 



algerienne de nos ressortissants par les gouvernements des pays freres. II s’agit 
1& d’une question juridique qui implique necessairement, si elle est admise, des 
droits pour les Algeriens et des difficultes pour les gouvernements marocain et 
tunisien. 

POLITIQUE EXTERIEURE 

31. Q. Peut-on savoir si le cnra a opte pour une orientation politique ? 

R. Notre action politique n’a pas change. C’est le neutralisme (bloc afro- 
asiatique) avec cette seule difference que, lors de sa premiere reunion le cnra a 
decide d’ouvrir des bureaux dans un certain nombre de pays socialistes tels que 
la Russie ou la Yougoslavie. Ceci ne constitue pas une nouvelle orientation 
politique. Mais un nouveau pas dans notre strategie politique. Ce pas pourra etre 
suivi d’autres dans la mesure ou l’interet de notre revolution y trouvera 
avantage. Nous n’avons pas une orientation politique orientee, soit vers l’Est soit 
vers l’Ouest. 

32. Q. Quelles pourraient etre les consequences d’une alliance avec les pays de 
l’Est 7 

R. C’est la un sujet important qui avait ete deja etudie par le congres de la 
Soumman en aout 1936. Le cnra en a poursuivi Letude et a examine Lavantage 
et les inconvenients d'un tel choix politique. O faut dire tout d’abord que la 
conclusion d’une alliance avec un pays quelconque ne depend pas que de nous ; 
faut-il encore que le partenaire accepte, et pour qu’il puisse le faire, fl faudrait 
qu’il y trouve avantage. En deuxieme lieu, nous ne pouvons envisager d’alliance 
avec l’Est que si notre politique neutraliste a epuise tous ses moyens. En 
troisieme lieu U faudrait que notre interet et le leur aillent dans le meme sens. 
Enfin nous devons poser [la question] de savoir jusqu’ou les pays de l'Est 
pourraient aller pour nous aider efficacement; iraient-ils 

jusqu’a accepter de faire comme pour l’affaire de Suez 7 Certainement non, dans 
la conjoncture actuelle de detente internationale ? Iraient-ils jusqu'a entreprendre 
des manoeuvres diplomatiques en notre faveur ? Ce n'est pas sur ? De toute 
maniere les pays de l’Est nous aident, mais ils veulent [que cette aide] demeure 
secrete. Nous preferions quant a nous qu'elle soit publique, ce qui provoquerait 
un probleme entre ces pays et la France. Mais c'est justement la qu'est toute la 
question. 



33. Q. Quelle est la position de la Russie vis-a-vis de notre revolution ? 


R. Al'ONU et dans les congres internationaux, la Russie a toujours appuye les 
resolutions presentees en notre faveur. Quant a nous reconnaitre officiellement 
en tant que gouvernement, c’est une autre question qui depend de l’interet de la 
Russie elle-meme. H ne faut pas oublier que la strategic politique russe est a 
l’echelle du monde (dont elle est un de scs deux leaders). Vue sous cet angle, 
l’Algerie est une bien petite chose. D’autre part, nous ne devons pas nous cacher 
qu’a l'heure actuelle, I’urss a certainement plus besoin de menager la France que 
de nous aider officiellement. L'optique de la Russie peut etre la meme que la 
notre. Pour elle l’Algerie ne represente que quelques kilometres carres sur le 
globe terrestre. 

34. Q. Pourquoi notre gouvernement refuse-t-il certaines aides etrangeres, celle 
de la Chine par exemple ? 

R. Le gouvernement n’a jamais refuse d'aide de quiconque. 11 accepte toute 
aide, d’ou qu’elle vienne, et en particulier de la Chine. 

33. Q. L’aide chinoise est-elle assortie de conditions politiques ou autres ? 

R. Avec la Chine nous n’avons jamais eu de pourparlers pour obtenir son aide 
materielle. Tout ce que nous lui demandons, nous l’obtenons d’elle sans 
difficultes et sans discussions. La seule condition qui nous est imposee par ce 
pays, c’est que son aide (a l'exclusion de celle destinee au Croissant rouge 
algerien) demeure confidentielle. 

36. Q. Quelle est la position du GPRA au regard de l’accession a l'independance 
de nouveaux peuples d’Afrique ? 

R. Le gpra appuie sans reserve l'accession a l’independance de nouveaux pays 
africains si incomplete que soit leur independance et quelque soit leur orientation 
politique. Car l'accession de tout nouveau pays a son independance aide a notre 
propre liberation. 

37. Q. Ou en est la question des brigades internationales de volontaires ? 

R. Cette idee, decidee par le CNRA lors de sa reunion a Tripoli, a ete lancee a 
l'occasion de la session du congres des peuples africains a Tunis. Mais le 
gouvernement n'a pas encore decide de sa mise en application. Pour qu'elle soit 



concretisee, 0 faut: 


a. que le GPRA ouvre des bureaux de recrutement dans les pays etrangers 
interesses ; 

b. que ces pays acceptent le recrutement de leurs nationaux dans nos rangs. Pour 
des raisons qui appartiennent aux secrets d'Etat, nous n'avons pas encore juge 
opportun d’entrer dans la voie de l’execution. L'interet de l’appel lance a Tunis 
pour la constitution de ces brigades de volontaires, c’est de remuer les masses 
avec les gouvernements interesses. Mais cet appel n’est pas motivie par un 
besoin d’effectifs. II vise beaucoup plus Loin et entre dans le cadre d’une action 
politique tres vaste et a longue echeance. Les elements de cette strategie 
politique n'apparaitront qu’au travers des resultats au fur et a mesure que ces 
derniers seront obtenus. 

38. Q. Pourquoi certains Etats afro-asiatiques n’ont pas encore reconnu noue 
gouvernement ? 

R. Tous les peuples afro-asiatiques independants n’ont pas acquis une 
independance reelle, surtout sur le plan economique, (par exemple l’lnde, 
l'Ethiopie, dependants plus ou moins de pays imperialistes, tels que les usa, 
l’Angleterre, la Prance). Ils ne peuvent, sans prejudice grave pour leurs interets, 
nous reconnaitre officiellement. Ce sont la des problemes d’interets mutuels qui 
jouent, soit contre nous, soit au contraire avec nous. 

39. Q. Le gpra peut-il signer des accords d’armement avec des nations etrangeres 
7 Cette question nous touche d’autant plus que le manque d’armes dans l’Ouest 
algerien porte atteinte au moral des djounouds. 

R. Le gouvernement peut signer des accords avec nTmporte quel Etat que ce soit 
dans le domaine de l'armement ou dans tout autre domaine. Les manques 
d’armes dont souffrent les wilayas de l’Ouest algerien (wilaya 5 et 6 en 
particulier), et a un echelon moindre la wilaya 4, est du a leur situation 
geographique defavorable ; les efforts entrepris par le gouvernement et les 
organismes qui ont precede pour ravitailler l’Ouest algerien en armes et 
munitions n'ont reussi jusqu’ici que dans la proportion de 10 %. Le cnra a etudie 
de pres cette question essentielle. Une commission speciale etait chargee 
d'etudier tous les aspects possibles de la question, n s’agit la d’un probleme non 
pas d’approvisionnement mais d’acheminement. Le gouvernement fait le 



serment d’entreprendre T impossible pour reussir a solutionner ce probleme qui 
est prejudiciable a la revolution. 

LES PERSPECTIVES D’APRES LTNDEPENDANCE 

40. Q. Est-ce que le fait que EEtat algerien sera socialiste et democratique 
prejuge des futures structures de l’Algerie independante sur le plan politique, 
economique et de son orientation vis-a-vis des blocs ? 

R. Nous ne disons pas que l’Algerie sera socialiste, mais qu’elle sera sociale. 
L’avenir politique, economique, social et diplomatique de l’Algerie ne pourra 
etre defini avec precision que par une assemblee elue. Le CNRA et le gpra sont 
les representants du peuple. Ce ne sont pas ses representants elus. Ils ne peuvent 
par consequent assurer la responsabilite d’une decision en ce sens. 

4L Q. II est dit dans les institutions que la Republique algerienne sera 
democratique et sociale et que ses institutions ne seront pas en contradiction 
avec les principes islamiques. II y est dit qu’elle sera ouverte a tous ses habitants 
sans distinction confessionnelle ou ethnique. N’y a t-il pas une contradition et 
cela ne posera-t-il pas le probleme de laicite ? 

R. II n’y a la absolument aucune contradiction car il n’est pas dit dans nos 
institutions que la Republique algerienne sera islamique, mais seulement qu’elle 
ne sera pas en contradiction avec les principes de l’islam. Sur le plan tactique, on 
ne peut des maintenant proclamer que l’Etat algerien sera musulman, ce ne serait 
pas habile et cela nous provoquerait gratuitement des difficultes 
supplementaires. De toute maniere les institutions definies a Tripoli ne sont que 
provisoires. Apres la liberation, le peuple aura toute latitude, par la voie de ses 
representants elus, de les modifier ou de les completer ri«i« le sens qu’u jugera 
utile. Les dispositions arretees par le cnra repondent a nos besoins actuels et aux 
necessites de l’heure ; mais elles ne ferment aucune porte pour l’avenir. 

LES ARCHIVES DE LA REVOLUTION ALGERIENNE 

42. Q. L'appel de Ferhat Abbas aux Europeens d'Algerie, signifie que dans 
l’Algerie independante, les Europeens auront acces aux postes de responsabilites 
au meme titre que les Algeriens proprement dit. 


R. L'appel du opra ne proclame pas que les Europeens d'Algerie seront d'office 
des citoyens algeriens. Ils auront le choix. C’est une position tactique destinee a 



mettre en confiance des Europeens dont la grande peur resulte de l’incertitude 
quant aux garanties qui assureraient leur situation et leurs biens dans une Algerie 
libre et independante. Par ailleurs, et pour etre realistes, nous pouvons etre 
persuades que le peuple algerien n’acceptera pas de placer un Europeen ou un 
juif au sein du gouvernement ou a un poste de responsabilite ; ceci pour des 
raisons de confiance faciles a comprendre. Le probleme ne se pose pas a nous 
puisque le verdict appartiendra au peuple. Ce probleme risque d’autant moins de 
se poser a nous que les Europeens qui participent activement a la revolution ne 
represented pas une tendance ou une fraction, mais des individualitys (ce ne 
sont que des cas d’espece, et c’est une chance pour nous). 

43. Q. Quelle serait demain la situation des juifs en Algerie ? 

R. Les jnifs sont Fran^ais, juridiquement, bien plus, ils proclament publiquement 
leur qualite de Fran^ais. En consequence, il ne se pose pas de probleme 
particulier. Leur avenir sera celui des Fran^ais. Cela ne doit cependant pas nous 
empecher de tenter par tous les moyens de les detacher de la communaute 
franchise. 

44. Q. Quelle sera la situation de l'armee franchise d’occupation a l'independance 
? 

R. Cette question ne pourra etre resolue que par le gouvernement qui sera charge 
de la negotiation. Quant au fin en tant qu’organisateur du peuple, il a pour 
objectif l’evacuation totale des troupes franchises. Cependant fl nous faut des 
maintenant considerer, pour etre francs avec nous-memes, que cette evacuation 
ne se fera pas facilement et immediatement. Si l’on ne tient compte que des 
effectifs presents (un million d’hommes) et de l’enorme materiel dont ils 
disposent, le depart de cette armee demanderait surement plus d’un an. 

45. Q. Le GPRA exige la neutralisation de l’armee franchise pour permettre une 
libre autodetermination du peuple algerien. 11 semble negliger le role nefaste 
que pourrait jouer l’enorme appareil administratif colonial. 

R. Le gouvernement exige des conditions et garanties pour une application du 
principe de l'autodetermination. Mais fl n’a jamais precise quelles etaient les 
conditions et garanties qu’il demandait, et cela, que ce soit pour ce qui est du 
statut de l’armee franchise, ou de celui de l’ALNA ou encore du controle de 
referendum ou tout autre point ayant trait & cette question. Il s’agit la de secrets 



qui ne peuvent etre reveles avant l’engagement des negotiations. 


46. Q. Vu le stade atteint par la guerre, le fin envisage t-il sincerement une 
collaboration de l’Algerie independante avec la France ? Croit-il reellement a la 
possibility de cette collaboration ? 

R. On ne peut prejuger a l’avance ce que pourraient etre les relations futures 
entre l’Algerie et la France. Tout dependra du mode de solution. Ce n’est pas un 
probleme de haine, mais un probleme de politique et d’interet national. Nous 
repetons qu’en politique le sentiment n’a pas de place. 

LE MILITANTISME 

47. Q. La definition des droits et devoirs du militant signifie t-elle qu’une 
selection doit s’operer 7 

R. A partir du moment ou les statuts du fin entrent en application, tout Algerien 
qui ne repond pas aux criteres definissant la qualite de militant ne pourra etre 
considere comme tel (militant). La selection est imposee, en fait, par les statuts ; 
plus la guerre dure, plus la selection s'impose. Le militantisme doit, certes 
prendre le dessus et etre aussi large que possible. Mais il ne peut etre obligatoire, 
pour le moment du moins, et cela tant sur le plan militaire que politique, car le 
probleme humain ne s*est jamais pose a nous. Quant a celui des recalcitrants, ce 
n’est pas un probleme de masses, mais d'individus. Sur le plan du militantisme, 
ce n’est pas le nombre de militants qui compte, mais les resultats qu’ils apportent 
; 20 vrais militants valent mieux que 1 000 pretendus militants. Ce qui importe 
c’est les plus grands resultats pour le moins grand nombre. 

48. Q. L'une des principales difficultes rencontrees par 1’organisation a trait a 
l’education et a la formation des militants et des cadres. Le CNRA s'est-il penche 
sur cette question et a t-il prevu quelque chose dans ce domaine ? 

R. Cette question a ete etudiee. Les prerogatives qui s’attachent et les taches qui 
incombent a chaque echelon depuis le militant de base jusqu’au sommet, seront 
definies et precisees par des directives d’application qui seront communiquees 
prochainement. En ce qui concerne la formation des cadres, nous beneficions 
deja d’une experience ; une ecole des cadres est en exercice qui donne des 
resultats. Aussi avons nous decide d’ouvrir une ecole au Maroc entre autres. Le 
but en est: 



1. de former les cadres dont nous avons besoin plus particulierement a l’interieur 


2. de donner une formation uniforme a nos cadres superieurs. Le programme de 
formation est deja defini et les instructeurs disponibles. La seule difference sera 
de trouver des eleves d'un niveau d'instruction suffisamment eleve pour 
permettre de suivre la formation qui leur sera donnee. 

49. Q. Quels sont les moyens institutionnels qui assurent la discipline au sein des 
organismes locaux ? 

R. Une commission a ete chargee par le gouvernement d’elaborer un reglement 
interieur de discipline. H est actuellement en chantier et sera communique a 
V organisation des qubl sera termine pour lui servir de base au maintien de la 
discipline dans ses rangs. Cependant si dans certains cas ces dispositions 
s'averaient insuffisantes ou inoperantes, les mesures de retorsion et de contrainte 
pourraient alors etre envisagees. 

50. Q. Comment pouvons-nous ici au Maroc reprimer tout denigrement 
systematique contre E organisation 7 Les moyens de contrainte sont-ils 
compatibles avec la souverainete marocaine ? 

R. Ce probleme n'est pas particulier au Maroc. II existe aussi en Tunisie ou 
reside egalement une forte communaute algerienne qui vit sur un territoire 
souverain. Sur le plan juridique les moyens de contrainte que nous pourrions etre 
amenes a utiliser ne sont pas compatibles avec la souverainete de ces pays. Les 
autorites legitimes, qu’elles soient tunisiennes ou marocaines ne peuvent nous 
permettre de punir librement tout Algerien que nous voulons. Responsables de 
l’ordre sur leur territoire, elles veillent jalousement a le faire respecter, meme a 
notre detriment. En consequence ce probleme est d’ordre politique. Notre 
conception et nos interets en la matiere sont opposes a ceux des autorites 
regulieres ou nous vivons. Elles sont contradictoires, mais sont egalement 
fondees et justes selon l’optique dans laquelle on se place (la notre ou la leur). 

Cette contradiction durera tant que durera la guerre. Le comportement des 
autorites du pays a notre egard est lie a leur interet national. Elles peuvent tout 
aussi [bien] nous faciliter la tache aujourd'hui, que s’y opposer demain ou la 
saboter. Ceci est en fonction de la situation et de la politique du moment et non 
pas des faits ou des incidents qui ont motive notre action repressive. 



51. Q. Quel sort sera reserve aux Algeriens qui se derobent a l’interet national 7 
Leurs dossiers seront-ils ouverts demain 7 

R. Nous n’avons aucun interet a proclamer des maintenant que ces Algeriens 
seront poursuivis demain pour n'avoir pas participe a la revolution. En prenant 
une position aussi categorique, nous ne pourrions que les perdre 
irremediablement. Ce qui nous importe avant tout, ce n'est pas le sort qui sera le 
leur apres l'independance, mais leur situation presente vis-a-vis de la revolution. 
La revolution a besoin d'eux aujourd’hui, elle n'aura pas besoin d’eux demain. Q 
nous importe done de tout faire pour les convaincre ou leur imposer notre 
discipline des aujourd’hui. Que nous le voulions ou non, ils demeurent des 
Algeriens, ils s’imposent a nos cotes. Aussi, autant essayer de les gagner a nous, 
e’est autant de gagne sur l'ennemi. Quant a demain, le parlement et le 
gouvernement qui seront mis en place decideront de leur sort. 

52. Q. Est-il prevu un statut du militant assimilable au statut du djoundi ? 

R. Les statuts du fin disent que tous les djounouds sont des militants. H n'y a pas 
de difference entre le djoundi et le militant, si ce n'est dans le role particulier, la 
tache qu’ils assument... Cette mentalite, qui existait a la base, qui distinguait 
entre djoundi et militant est due au manque d'une formation suffisante et 
uniforme. Le manque de continuite dans l’effort et le sacrifice n'est pas 
consecutif a 1’absence ou l’insuffisance d'un statut, mais a ce que les possibility 
des uns et des autres ne sont pas les memes. Plus le temps dure, plus des 
elements s'arreteront en route. Mais d’autres prendront la releve apportant avec 
[eux] des energies nouvelles et fraiches. Et nous savons que les perspectives sont 
optimistes sur ce point. La revolution est fonction du noyau des vrais militants 
(qui constituent a la fois la semence, et le pilier de la revolution), tout le reste 
gravite autour. Le nombre de ceux qui gravitent autour de ce noyau augmentera 
ou diminuera en fonction des circonstances. Le secret de la revolution reside la, 
nous ne pourrons avoir de crainte pour notre revolution. 

53. Q. Les doleances ou rapports des militants peuvent-ils etre achemines 
jusqu’aux instances supremes (gpra ou enra) ? 

R. Les statuts eux-memes repondent a cette question. Nous ajouterons seulement 
que les doleances ou suggestions presentees doivent avoir un caractere national. 
S’il s'agit de questions personnelles ou de caractere local, aucune reponse ne 
pourra etre attendue ou exigee du gpra ou du enra. 



QUESTIONS DIVERSES 


54. Q. L'application des dispositions de caractere social a cree au sein de la 
population un esprit revendicatif prejudiciable. Des mesures ont-elles ete 
prevues a ce sujet ? 

R. L’aide materielle (en nature ou en especes) servie aux djounouds ou a leur 
famille, aux refugies et aux necessiteux, ainsi qu’aux permanents, n’a jamais ete 
un 

droit et ne Test pas. Cette aide peut etre supprimee ou suspendue a n’importe 
quel moment, si les possibility le commandent... II s’est cree un esprit 
revendicatif, etat d’esprit nuisible a la revolution (ou bien le fin me nourrit, 
m’habille, me loge et il est bon ; ou bien il ne le fait pas ou ne m’aide pas 
comme je desire, et alors il est mauvais). La grande faute revient aux 
responsables qui n’ont pas bien fait comprendre au peuple ce point essentiel. Il 
faut done combattre fermement cet etat d’esprit et faire comprendre qu’il est 
impossible de concilier l’interet personnel avec l’interet national. La situation 
des Algeriens residant au Maroc (ou en Tunisie) est materiellement difficile ; 
nous le savons. Mais elle n’a rien de comparable avec ceux de l’interieur ; au 
moins jouissent-ils de la paix et de la securite. Le CNRA a decide que l’argent 
sera affecte en priorite aux besoins de l'interieur (population et aln). Il y aura une 
echelle des valeurs dans les besoins, d’abord et avant tout l’interieur et ensuite 
l’exterieur..* 

Jusqu'ici le gpra a pu quand meme attribuer chaque mois des dizaines de 
millions pour aider les Algeriens residant au Maroc. Mais il ne faut pas croire 
que nous disposons de tres grands revenus ou d'une aide en espece de l’etranger. 
Apres plus de cinq annees de guerre, l’aide financiere etrangere ne depasse pas 
la proportion de 5 a 10 Vo de notre budget general 7 • 

55. Q. La longueur de la duree des travaux du enra a-t-elle une signification 
particuliere ? 

R. Le enra a fait le bilan de la revolution depuis le ler novembre 1954 jusqu’a 
nos jours. 11 faut necessairement beaucoup de temps pour faire le point de la 
situation dans le detail et sans erreur depreciation. 11 est impossible de vous 
donner un aper^u precis de ce qu’ont ete les travaux du enra . La seule lecture 
des comptes-rendus a demande les 2/3 de l’emploi du temps. De plus le CNRA 



ne s’est pas contente d’elaborer les statuts et les institutions que nous venons de 
vous communiquer. H a aussi decide et defini une politique generale devant 
servir de base a 1’action du gouvernement, ainsi qu'une strategic militaire de 
caractere national et de longue duree. 

56. Q. Le choix de Tripoli comme lieu de la reunion du cnra a-t-il une 
signification politique 7 

R. Non. Tripoli a ete choisie simplement pour permettre que les travaux du cnra 
se deroulent en toute tranquillite loin des problemes quotidiens et routiniers qui 
auraient pu detourner T attention des participants, et a Tabri des journalistes et 
autres importuns (le gouvernement Iybien est le seul qui ait accede a notre 
demande d’interdire T entree du journalistes a Tripoli pendant toute la duree des 
travaux du CNRA) 

57. Q. Des decisions ont-elles ete prises pour pallier l’insuffisance de notre 
propagande 7 

R. II est vrai que notre propagande est tres insuffisante. Ceci est du 
principalement a la faiblesse de nos moyens. Cependant le ministere de 
T Information a ete charge de tout faire pour donner une plus grande portee et 
une plus large diffusion [a notre propagande]. 

58. Q. Le gouvernement peut-il tenir le militant au courant de ses activites et 
faire en sorte d’eviter que ceux-ci ne puisent leurs informations i d’autres 
sources le plus souvent tendancieuses ? 

R. Le gouvernement a decide que l’information generale du militant sera assuree 
regulierement et aussi rapidement que possible. Le ministere de l’lnformation en 
aura la charge. Cela donnera matiere supplementaire aux reunions 

59. Q. Pour fuir leur devoir, des Algeriens se naturalisent marocains alors que 
nous sommes en guerre ? A-t-on fait quelque chose pour arreter ces faits ? 

R. Ce probleme n’est pas limite au Maroc. Ces faits existent egalement en 
Tunisie. Le gouvernement a fait durant deux ans des representations aux 
gouvernement marocain et tunisien a ce sujet mais sans resultat. Ceci parce que 
la question est liee aux interets de ces gouvernements. Ce probleme sera a 
nouveau discute avec les autorites interessees auxquelles il sera soumis, d'une 
maniere plus precise et plus pressante, d'autant plus qu'il ne touche pas 



simplement des individus, mais des collectivites. De toute maniere, meme si le 
probleme sera attenue, il n'en demeure pas moins jusqu'a l'independance. 


60. Q. Quelles sont les facilites que pourraient trouver les etudiants algeriens 
aupres du gouvernement marocain ? 

R. L'Algerien, dans n'importe quel pays ou ii puisse se trouver n'aura droit qu'a 
l'excedent tout au plus a. 

61. Q. Peut-on avoir des eclaircissements sur l'affaire Zoubir ? 

R. En reponse a cette question, monsieur le ministre de l'lnterieur expose 
brievement la genese de cette affaire, ses developpements et sa liquidation 9 . 

62. Q. Les presents statuts et institutions doivent-ils ou vont-ils etre diffuses sous 
peu aux militants de base 7 

R. Vous avez ete justement convoques pour cela. Ces textes ne sont pas secrets. 
Ils doivent etre communiques et commentes tres largement aux militants de base. 
Ils doivent les assimiler. C’est la votre tache, elle est d’importance et devra vous 
demander beaucoup de temps. 

NOTES 

1. Apres la formation du 2e gouvernement Abbu, Bentobbal se rend au Maroc en 
compagnie de Mohamed Said pour regler les problemes poses par la revolte du 
capitaine Zoubir. Ce texte correspond aux questions qui lui ont ete posees Ion de 
sa tournee et donne une idee des preoccupations des cadres du fin i Tepoque. Ce 
n’est qu'un resume fait sur la base d'enregistrement. Le caractere spontane des 
reponses faites par Bentobbal en a pati. On remarquera toutefois ses silences sur 
les questions qui engagent Eavenir. 

2. La composition du cnxa n'a de fait jamais ete rendue publique. 

3. Ce sont, es se nti elle men t ks dirigeants des *nrW« mouvements et partis 
(udma , centralistes, Oulemas) cooptes su Congres d'aoQt 1936. 

4. Le colonel AU Kafl, Omar Boudaoud et Mohammed Benyahia. 

3. Journees des barricades de janvier 1960. 



6. Bentobbal evoque d'une part l'accord, semble t-U verbal, entre tes aln 
algerienne et marocaine fin 1934 et, d'autre part, aln et partisans tunisiens de 
Salah Ben Youssef (1953). Les Marocains n’ont pas respecte leur accord avec ks 
Algeriens ni ceux-ci k leur avec ks Tunisiens. 

7. L'appreciation n'est tris pas ex a c te. Si, au debut, k principale source de 
financement etait la Federation de France et ks militants de l'interieur, a partir de 
1936 ks ressources d'origine etrangere l'emportent en proportion. 

8. Bentobbal veut dire que ks etudiants algeriens au Maroc ne peuvent esperer 
jouir des droits des citoyens du pays. 

9. Revolte du chef de la region de Tlemcen contre la direction de la wiiaym 
installee au Maroc qu'il accusait de ne pas le ravitailler en arme». 

DOCUMENT N° 57 (inedit) _ 

RAPPORT DE POLITIQUE GENERALE POUR LE GPRA PAR FERHAT 
ABBAS 1 

aout 1960. AUTEUR Ferhat Ab bas. SOURCE . archives privees. 

Le present rapport comportera : 

1. Une analyse de la situation presente, 

2. Une relance possible mais insuffisante par la politique des petits remedes, 

3. La definition d’une option plus radicale. 

1. ANALYSE DE LA SITUATION PRESENTE 

1. Sur le plan des rapports de forces entre l’ennemi et nous II convient de partir 
des constatations suivantes ; 

a) U devient de plus en plus impossible de franchir les barrages pour alimenter la 
revolution a l’interieur du pays ; 


b) Les maquis ne sauraient sinon aller a la victoire, du moins vivre longtemps 
s’ils ne sont pas diriges, alimentes par des troupes fraiches, un armement 



efficace et de l'argent en quantite. 

De ces constatations on peut deduire que : 

a) Les maquis demeurent isoles de l'exterieur et isoles entre eux z ; 

b) De plus en plus il existe deux fin, coupes Fun de l'autre, celui de l'interieur et 
celui de l'exterieur; 

c) De plus en plus, a l’insecurite permanente de l’occupant avec les 
consequences economiques, politiques et strategiques qu’on etait en droit 
d'attendre, s’est peu & peu substitute l'insecurite permanente de I'aln (celle-ci ne 
peut plus rester en general plus de 12 heures dans un meme village); 

d) De plus en plus le gpra meritera, s’il ne recherche pas et n’applique pas les 
moyens de modifier radicalement une telle situation, d'etre appele « 
l'organisation exterieure de la rebellion » sans aucun lien avec l'interieur, ce qui 
est lourd de consequences politiques. Si l'isolement de l'interieur est correlatif de 
l'isolement de l'exterieur il a eu aussi pour effet de permettre aux Fran^ais 
d'enregistrer en Algerie d’importants resultats sur le plan economique, 
administratif, social et humain. Si le peuple n’est pas pour la France Q faudra 
etre en revanche optimiste pour soutenir qu'il est de plus en plus pour le GPRA. 
L’infrastructure organique a ete demantelee dans les centres urbains et [est] de 
plus en plus inexistante dans les campagnes. 

2. Sur le plan de la politique exterieure 

A— Le manque de fermete du GPRA a l'egard du monde arabe a eu pour 
consequence que les gouvernements arabes se servent de la lutte algerienne au 
lieu de la servir. 

a) Le monde arabe n'a pas ete sur le plan materiel une force d'appoint serieuse a 
la revolution algerienne ; 

b) La timidite et l'ambiguite de certains pays arabes (Tunisie, Maroc) nous a 
cause un grand tort sur le plan international, les pays amis ne pouvant aller plus 
loin que les pays freres. En d'autres termes, la politique des pays arabes bloque 
l’elan eventuel des pays amis 3 . H faut noter qu’en general l’appui des pays 
etrangers est cause par un but de rapprochement avec les pays arabes. 



B — On constate, en second lieu, notre incapacity a definir une politique nous 
permettant de tirer profit de l’antagonisme existant entre les deux blocs. 

a) On a toujours cherche a faire eclater la solidarity de l’OTAN avec la France. 
On n'y est pas parvenu : 

1. i cause de la disproportion des moyens utilises par rapport aux grands interets 
de l’OTAN; 

2. a cause de la timidite de la politique arabe a l'egard de l’OTAN ; 

3. a cause de notre impuissance a faire intervenir l’Est d'une fa^on consequente 
dans le rapport de forces. 

b) On a trop joue au chantage avec l’Est. On a fait certes des pas concrets pour 
nous rapprocher de l’Est, mais on n'a jamais pu faire integrer concretement cet 
element dans le cadre du rapport de forces entre nous et la France. 

Void deux ans que la Chine est & nos cotes sans que nous ayons joue a fond sa 
carte tout en mena^ant sans conviction de la jouer* Voici en outre 7 mois que le 
cnra a donne carte blanche au GPRA. Voici enfin 3 mois que la delegation 
gouvernementale a effectue & Pekin un voyage qui a ete concluant sur le plan de 
l’aide materielle mais qui ne semble pas avoir fait avancer le vrai probleme. 

C — Sur le plan international, des cartes ont ete devalorisees. 

1. Le sabotage des gouvernements tunisien et marocain (et la RAU) nous a 
amenes a laisser enterrer la conference de Tanger et ses developpements 5 ; 

2. Sur le plan du volontariat, l’appel solennel et deux fois repete du gpra n'a eu 
de suite que de la part des volontaires 6 . Cette initiative capable de relancer le 
probleme algerien et meme de T internationaliser n'a pas ete suivie serieusement 
par nous-memes. Nous en sommes sortis diminues aux yeux des gouvernements 
interesses qui risquent de ne plus nous prendre au serieux ; 

3. La carte de l’Est se devalorise de plus en plus. Le monde tend a ne pas la 
prendre au serieux. Les communistes eux-memes ne nous pretent plus le meme 
credit. 


En conclusion : apres avoir ete bloques dans le combat militaire nous sommes en 



train d’epuiser le combat politique. Si nous n’avons pas des conditions 
nouvelles, il est a craindre que nous ne parvenions a prouver notre incapacity a 
mener la lutte. 

Si la politique du gpra devait rester ce qu’elle est, que se passerait-il ? Que faire 
alors 7 

2 . UNE RELANCE POSSIBLE MAIS INSUFFISANTE PAR LA POLITIQUE 
DES PETITS REMEDES 

Une observation preliminaire sTmpose : jusqu'a une certaine periode, nous 
pouvions soutenir durant cette phase que le « temps travaille pour nous ». II n’est 
plus possible de dire cela, de compter sur cela. D’abord parce que ce n’est plus 
vrai. Ensuite parce que ce n’est pas une attitude de revolutionnaire. Ce n'est plus 
vrai etant donne que dans le cadre de notre politique actuelle le temps travaille a 
Tisolement de l’interieur et de l’exterieur et a leur extinction progressive. Cela 
n’est pas revolutionnaire parce que meme si le temps travaillait pour nous, fl 
faudrait Ty aider considerablement au lieu de se borner a le laisser faire. 

Or, toutes les mesures dictees par une politique de petits remedes, de relances 
partielles, etc, s’inspiraient consciemment ou inconsciemment de cette erreur 
que « le temps travaille pour nous ». Ces mesures sont destinees a assurer notre 
victoire rapide ainsi qu’a faire durer le plus possible notre appareil politico- 
militaire. C’est dire qu’au mieux et si elles reussissent — ce qui n’est pas 
demontre —, elles n’auront pas pour effet de resoudre le probleme mais 
simplement de reculer l’echeance, c’est-a-dire de 

permettre de refaire dans 6 mois ou dans un an la meme analyse qu'aujourd’hui. 
C’est montrer toute leur insuffisance. 

Exposons-Ie neanmoins : 

1. La relance militaire avec « les moyens du bord » 

Le probleme de franchissement des frontieres souleve de la part de l'ennemi les 
remarques suivantes : 


— Ou bien, hypothese extreme et desesperee, I'aln des frontieres se jette dans 
son ensemble sur les barrages. Elle est detruite. 



— Ou bien elle precede par petits harcelements des postes frontaliers. Elle 
immobilise des elements fran^ais importants sans gener, en fait, l'effectif global 
de l'armee fran^aise susceptible d’ailleurs d'augmentation. 

— Ou bien I’aln force le barrage par petits paquets et ceux-ci sont au-dela 
irremediablement detruits. 

Dans l’hypothese la plus optimiste, il est possible que les barrages soient 
franchis dans quelques mois par la totldite de nos forces qui stationnent aux 
frontieres. Meme dans ce cas, cet appoint qui viendrait renforcer l'interieur et 
relancer notre potentiel de lutte ne serait pas suffisant pour renverser d’une 
maniere decisive le rapport des forces en notre faveur et imposer une solution 
aux Fran^ais, surtout si l'on tient compte du fait que le verrouillage des frontieres 
sera retabli de nouveau. 

2. La relance arabe et nord-africaine 

Si notre politique ne se modifie pas radicalement sur tous les plans, il est 
chimerique d'attendre des Arabes Un revirement serieux de leur politique 
algerienne. Les Arabes ne s’engageront reellement avec nous que si nous 
sommes fermes vis-a-vis d'eux, s’ils sont certains de la realite de notre force et 
de l'autorite de notre gouvernement. N'empeche qu’U faille mettre, surtout sur le 
plan nord-africain, les gouvernements devant leurs responsabilites et relancer 
d’une fa^on serieuse la « conference de Tanger ». 

Une telle relance serait fructueuse mais ne parviendrait jamais a faire entrer la 
Tunisie et le Maroc dans la lutte a nos cotes. C’est dire que dans notre strategie 
politique cette relance ne devra etre consideree que comme un appoint dont 
importance ne saurait etre surestimee. 

3 . La relance africaine 

. 11 y a la des possibilites certaines mais encore une fois fragmentaires. Leurs 
effets qui pourraient se multiplier s’ils s’inscrivaient comme appoint dans un 
cadre de l'actuel, risqueraient simplement d'aboutir a faire parler un peu plus de 
l’Algerie pendant quelque temps (si toutefois les evenements du Congo ne 
parviennent pas a etouffer nos echos) 7 . 

Les mesures sur le plan africain demeurent neanmoins valables (en tant que 
mesures fragmentaires mais non cote politique generale). Les voici: 



Aspect militaire : 

— mesures concretes en vue de F execution rapide du plan de volontariat africain 


— mettre les gouvernements tunisien et marocain devant leurs responsabilites ; 

— demander a tous les Etats de la communaute de retirer leurs troupes 
d’Algerie. 

Aspect diplomatique : 

— demander & la Communaute de definir clairement sa politique envers nous 
ou plus exactement de l'amener a epouser la notre avant le debat de l'ONU ; 

— recherche systematique de la reconnaissance du opra par tous les pays 
africains ; 

— table ronde de decolonisation des chefs d'Etat africains. 

Ces mesures utiles demeureront neanmoins insuffisantes en egard a notre 
objectif fondamental. Toutes seules, elles paraitraient trop inadaptees a notre but. 

4. La relance des negotiations avec la France Apres Melun, il est clair que les 
Fran^ais veulent notre capitulation et que le probleme algerien se pose en terme 
de rapport de forces. 

Tant que le rapport de forces ne se sera pas modifie fondamentalement en notre 
faveur, il est vain d'esperer un changement radical de la politique fran^aise dans 
le sens de notre objectif. 

En verite le probleme algerien est tres different des problemes coloniaux 
classiques ou l’independance peut etre accordee par le simple jeu politique. Le 
Sahara, le petrole, l'implantation europeenne et ses gros interets, la politisation 
de Earmee fran^aise, la situation interne en France ou existe le chantage au 
fascisme, conferent a la guerre d'Algerie des caracteres specifiques. Seul un 
changement radical et favorable du rapport de forces pourrait imposer notre 
solution aux Fran^ais. 


Dans ces conditions, n’est-il pas clair que toutes nos initiatives dans le cadre de 



nos relations avec la France seront fatalement limitees ? 


Nous pourrons certes agir sur Fopinion fran^aise qui parait renaitre. Cette action 
doit etre entreprise et aboutir a certains resultats positifs. Mais compte tenu des 
conditions objectives existant en France il ne semble pas que le peuple fran^ais 
puisse etre mobilise dans une action decisive contre la guerre d’Algerie. 

D’autre part, nous ne devons pas nous faire d’illusion sur l’efficacite 
d'ouvertures politiques que nous serions portes a faire. Elies doivent se placer 
seulement sur le terrain tactique. Elies ne peuvent en l’etat actuel des choses 
contraindre la France a la negociation veritable. De Gaulle a engage depuis le 16 
septembre 8 un processus politique dont fl demeure maitre. U appuie cette 
politique par la neutralisation, voire la collaboration d’une fraction de plus en 
plus importante de la population algerienne. 

Jusqu’ici, nous lui avons laisse les mains libres dans ce domaine. Une politique 
systematique de contacts et d'encadrement des elus et des collaborateurs 
hesitants pourrait detruire les cartes maitresses du general de Gaulle. 

De toute fa^on, nous ne pouvons demeurer dans la defensive. 11 faut reprendre 
Finitiative et ne plus se borner a repliquer a de Gaulle et a nous epuiser a 
repliquer a neutraliser l’avantage de ses offensives. 

Que faire ? Le moment est decisif. L’urgence est reelle. 

D s’agit de definir les voies et moyens appropries pour sortir du plafonnage 
actuel, pour reprendre Finitiative et en definitive imposer notre solution aux 
Fran^ais. 

Trois remarques : 

La premiere : nos activites et notre dynamique, tout en tenant compte de nos 
possibilites militaires reelles qu'il faut essayer de developper sans cesse, doivent 
le depasser. Les 6 ans de guerre de notre peuple ont accumule — sur le plan des 
virtualites il est vrai -r- a l'exterieur un potentiel politico-diplomatique immense 
qui pourrait nous permettre, pour le moment, de parler avec autorite. Nous ne 
pouvons continuer a vivre a l*exterietir sur le bluff au sujet de notre vitalite 
militaire et sur l'autorite du gouvernement sur l’interieur. 

La deuxieme : fl ne reste plus qu’a definir l’objectif, etablir et se mettre d’accord 



sur la necessite d'y parvenir. Tout faire pour cela. Lutter contre les difficultes 
sans que celles-ci servent de pretexte pour eliminer l'objectif. A vouloir eviter 
tous les risques a la fois, on encourt tous les dangers et toutes les servitudes de 
rimmobilisme. 

la troisieme : l'application d'une politique choisie doit etre suivie d’une 
application immediate, controlee par un organisme que pourra creer le gpra. 
Compte tenu de 

l'experience du passe, aucune politique ne saurait etre payante si elle n’est pas 
precedee d’une revision serieuse des methodes de travail du GPRA. 

DI. LES INITIATIVES DETERMINATES 

Notre analyse precedente montre que pour sortir de l’impasse il nous faut 
rechercher les elements qui pourraient etre determinants pour renverser 
radicalement en notre faveur le rapport des forces et imposer au gouvernement 
fran^ais notre solution. 

Dans la conjoncture actuelle il apparait que seule l’insertion de la guerre 
d’Algerie dans la guerre froide par l'appui entier des pays socialistes pourrait 
constituer T element determinant recherche. L'aide apportee par les pays 
socialistes jusqu’a ce jour n’a pu constituer un facteur determinant: 

1 — Elle etait une aide qui n’osait pas dire son nom, 

2 — Elle etait en de^a des possibility de l’Est, 

3 — Elle n'arrivait pas a l'interieur. 

Les evenements de Suez, du Congo et de Cuba ont deja montre de quel poids 
pese sur la solution des problemes la simple menace de l'intervention des pays de 
l’Est. 

Le choix doit etre immediat, pour les raisons suivantes : 

A. La guerre froide est une situation internationale qui nous est plus favorable 
que la coexistence pacifique. Apres la conference au sommet 9 qui aurait 
complique notre situation si elle avait reussi, il est urgent de s’y interesser. Car 
apres les elections americaines la conjoncture politique peut changer. Kennedy 



ou Nixon peuvent retablir un climat de coexistence et faire admettre la Chine a 
I’onu. Dans Faventure, les pays sousdeveloppes risquent d'etre oublies. 


B. Les dispositions actuelles de la Russie (article Pravda commente par Karol 
dans Y Express du vendredi 29 juillet) en ce qui concerne l’Afrique Oc Congo) 
et plus specialement l’Algerie. Ces dispositions peuvent changer dans le cas de 
la liquidation de la guerre froide. En tous cas, apres Fintervention au Congo et a 
Cuba, elle ne peut plus avancer serieusement Fargument de l’Algerie zone 
d’influence fran^aise. Comment se pose cette intervention ? 

Pratiquement, nous prevoyons : 

1 — Contact au sommet avec le PCF comme Fa recommande le cnra pour 
l'amener a s’engager un peu plus avec nous. 

2 — Creation d'une atmosphere relan^ant le probleme sur le plan international 
par des incidents serieux de frontieres — eventuellement l’intervention des 
volontaires marocains et lybiens, etc. 

3 — Intervention politique de l’URSS et de la Chine (celle de F URSS etant 
plus importante) par des declarations exigeant la fin de la guerre d’Algerie et 
mena^ant d’intervenir. 

4 — Multiplier les incidents apres ces declarations et mettre un programme & 
l'echelle internationale (conseil de securite, reunion des chefs d’Etats arabes, 
conference de Tanger, conferences africaines, etc.). Prevoir toute une agitation & 
la base a Fechelle internationale pour sensibiliser les opinions publiques en vue 
d’aboutir & un climat de crise. 

5 — Intervention des Chinois et des Russes pour Fenvoi de volontaires et de 
techniciens. En meme temps interviendront les brigades arabes et africaines. 

Les gouvernements tunisien et marocain devront etre mis en face de leurs 
responsabilites : ou bien ils acceptent de marcher avec nous et la tactique sera 
envisagee en commun ou bien ils refusent et nous devons passer outre quelles 
que soient les consequences. 

Une telle politique n'est rentable que si le climat de crise est entretenu en 
permanence, ce qui revient a dire que Fexecutif algerien doit etre mobilise pour 
prendre chaque jour toute mesure propre a l'entretien de cet etat de crise et 



developper l'action s’il y a lieu. 


Si une telle orientation venait & etre adoptee par le gouvernement, une 
commission devrait etre constitute pour : 

a) etablir le dossier des negociations avec TEst — ce que nous leur demandons 
— ce qu’ils peuvent nous demander ; 

b) prevoir le schema tactique dans les moindres details et dans tous les domaines 


c) prevoir comment venir a bout des difficultes, surtout sur le plan nord-africain ; 

d) prevoir un plan d’action politique et diplomatique pour seconder et exploiter 
l'initiative de l’Est. 

Tunis, le 4 aout I960. 

F. Abbas 

NOTES 

1. P lui cnn evenemaiu de l'annee 1960 ont concouru an ton alarmiste de ce 
rapport qui a ete redige quelques mots agres fat reunion du oou a TrinnH Tout 
d'abord, l'insurrecties des ecrivais europeens i Ai-er, le 24 janvier, contre la 
politique d'autodetennination ; ensuite, l'echec des negociations de Melun (22-29 
juin) au cours desquelles les representants fran^ais ont voulu limiter les 
pourparlers dans un cadre strictement militaire ; enfin, et surtout, la rencontre 
secrete entre le general de Gaulle et les chefs de la wilaya ]V (11 juin) en vue 
d'un ce*s(E-le-feu. 

2. LTsolement des maquis entre eux est relatif. U serait plus juste de dire qu'ils 
n'ont pas une direction centralisee siegeant dans le pays. 

3. Cela est vrai des pays d'Asie (Inde-Birmanie) et des pays de l'Est europeen. 

4. La Chine avait pourtant fourni au opra tout ce qu'il lui avait demande. Un 
engagement plus direct etait hors de ses possibilites. Le propos est implicite. A 
contrario 11 renvoie en fait a la necessite de negocier avec la France. 



5. 1958. Cf. doc. n* 53. 


6. La question des volontaires avait ete envisagee sous un angle purement 
propagandiste. Cf. doc. n* 56. 

7. Chaque fois qu'un mouvement populaire se manifestait quelque part, les 
dirigeants nationalistes, mus par une vision etroite des choses, craignaient que le 
probleme algerien ne tombe dans l'oubli. Un ministre — et il n'etait pas seul a 
penser ainsi — a bien resume cet etal d'esprit quand U a dit: « U n'y a rien 
aujourd’hui sur l'Algerie dans te Monde ; nous sommes fichus ». 

§. Discours sur l'autodetermination. 

9. Conference au sommet entre Khrouchtchev et Kennedy qui devait se tenir a 
Paris et qui a ete annulee en raison de l'affaire de l’avkm-espion americain U2 
abattu au-dessus du territoire de I'urss. 











Chapter Notes 


1. • 0 est vrai que M. Mendes-France hri-mtae, en tant que president du 
Conseil, declarait en aout 54, a des Hnmm« politiques algeriens, qu'il 
n’avait pas le temps materiel d'ouvrir le dossier « Algerie ». II le renvoyait a 
une date ulterieure. (Note de l'auteur du rapport). 

2. * Avec de Gaulle et la 5e Republique, nous le verrons plus loin, nous 
sommes au meme point. Avec, pour les Fran^ais, la quasi-certitude de 
conclure militairement (note de l'auteur du rapport). 

3. * La definition est du depute Lagaillarde. Elle est rigoureusement exacte. 
(Note de Fauteur du rapport). 

4. ** Cf. le rapport sur « le FLN en Algerie ». (Note de l’auteur du rapport)* 

5. *La statistiques accusent 500 000 unites, en realite on peut, sans 
exageration aucune, retenir k chiffre de 600 000. (Note de l'auteur du 
rapport). 

6. ** Un decret du gouvernement fran^ais subordonnait leur entree en Algerie 
a une decision prefectorale rarement accordee. En fait, on esperait tarir ainsi 
le recrutement de I'aln. En definitive, ce fut au benefice de la Federation de 
France qui se trouvait ainsi en mesure d'aligner des adultes valides et 
efficaces pour qui la France etait devenu un veritable camp de 
concentration. (Note de l'auteur du rapport). 

7. * Cependant ce rapport n'ayant pas ete redige au vu du rapport militaire et 
du rapport de politique exterieure, certaines retouches peuvent Faverer 
indispensables et utiles. (Note de l'auteur du rapport). 

8. M Nous n’ignorons pas que le passage de la guerilla a la guerre classique 
ou meme partielle est militairement discutable. Malheureusement, nous 
sommes tributaires de notre opinion publique, a l'interieur et a l'exterieur 
inconsciemment soumise aux themes de l’adversaire. Cette opinion est 
toujours a la quete de progres constants — sur tous les plans — sans se 
preoccuper de la rentabilite reelle de ces « progres a. Sans etre esclave de 
cet element d'ordre psychologique, il faut ou en tenir compte ou s'en 
expliquer. (Note de l'auteur du rapport). 

9. ••• Celle reconnaissance ne semble pas avoir eu — vue de Fexterieur — 
d'incidences juridiques et diplomatiques puisque nous n’avons pas 
d'ambassadeurs. C'est grave et regrettable, si une telle situation nous est 
imposee par les pays qui nous ont reconnu. C'est sans importance si c'est le 
fait du gpra, si surtout, a chaque instant nous pouvons « regulariser » la 



qualite de notre representation diplomatique. (Note de T auteur du rapport). 

10. *Pour eclairer ce texte qui ne manque par d’habilete il y a lieu de signaler : 

11. 1* . Que le jour meme de la publication du discours (vendredi 24 juillet 
1939) paraissait a Tunis, le communique suivant emanant da secretariat de 
riofonnation : « Dans le courant de la nuit du 22 au 23 juillet et dorant la 
matinee du 23, nos postes frontaliers de ATn-Sarouia et de Roui, dans la 
delegation de AinDraham, on ete l'objet a partir du territoire tunisien, 
d'attaques aux mortiers et aux armes automatiques de la part des elements 
algeriens appartenant a une bande incontrolee. Des renforts sont parvenus a 
degager nos installations et poursuivent le nettoyage de la region a. 

12. Ce communique devait etre renouvele le surlendemain. 

13. Tout ced sans meme prendre la precaution d'en avenir ou d’en aviser le 
opra. 

14. 2". Qu’une enquete minutieuse menee par le ministre de l'lnterieur du gpra 
a demontre, Al'evidence, que la elements de I'aln avaient ete l'objet de 
multiples provocations, que seulement, une fois, des elements de I'aun 
parfaitement conscients et controles ont fait usage de leurs arma. Encore 
faut-il ajouter que c’etait pour se defendre. 

15. 3°. Qu'actuellement (6 aout 1939) la situation est particulierement 
explosive. 

16. — Internement da elements de I'aln qui arrivent d'Algerie. 

17. — Fusees eclairantes tirees par la garde nationale tunisienne lorsque da 
elements de I'aln quittent la Tunisie. 

18. — Refus de restitua tes arma que le gouvernement tunisien detient 
actuellement. 

19. — Cdul-d s'offre i armer legerement, avec nos propres stocks, tes elements 
algeriens dont 11 peut controler effectivement l'evacuation. 

20. — Manifestations de rua aux frontieres demandant l'evacuation da 
Algeriens. 

21. — Exactions et tortura, pillages dans tes gourbis. 

22. — Quelques refugies tues aux frontieres, pour l'exempte. 

23. — Blocage de la frontifee de Tripoli. 

24. 4 *. Qu'au cours de plusieurs entrevues, le vice-president du Conseil, 
secretaire d’Etat a la defense, Bahi T adgham a explique un td 
comportement en precisant que pour la Tunisie c'est un probleme de choix 
politique parfaitement coudent et delibere. (Note de l'auteur du rapport). 



La crise du FLN 

DOCUMENTS 58 A 71 

Lieu de rencontre ou s'allient et s'opposent des forces politiques et sociales sans 
cohesion, le fin vit, comme son predecesseur le A iTLD, dans un etat de crise 
chronique et n 'arrive pas a definir une orientation et un systeme de regies 
acceptables par tous. // finira done par se disloquer. La grande crise, celle qui 
oppose le gouvernement a l'etatmajor, commence en Juillet 1961 (cf doc. n ° 59), 
prend une tournure nouvelle a partir d'avril 1962 avec la liberation des ministres 
du GPRA detenus et l'entree en scene des wilayas (tf doc. n° 60 a 63) et entre 
dans sa phase decisive fin juin 1962 avec la creation d'un comite inter-wilayas et 
la destitution de l'etat-major (doc. n° 64 a 68). 

Pour mieux en situer les peripeties, nous avons choisi de l'introduire par un texte 
de Ben Youssef Ben Khedda qui, malgre des silences eloquents, a le merite de 
nous donner des points de repere judicieux. Le Monde du 9 avril 1964 en a 
publie de larges extraits. Nous en donnons ici la version integrate (q:f doc. n * 

58). 

Depuis la reunion du enra d'aout 1957, le pouvoir dans le FLN repose 
theoriquement sur Ut preponderance de l'ALN interieure (les wilayas) dont 
Krim, Bentobbal et Boussouf s'estiment les representants. 

Avec la construction de barrages electrifies aux frontieres est et ouest (ligne 
Morice), un partenaire nouveau, I'aln exterieure, entre enjeu et remet en cause la 
preeminence de Krim, Bentobbal et Boussouf au sein de l'ALN et, par voie de 
consequence, les fondements dela legitimite. Les institutions legales — 
gouvernement et Conseil national de la revolution — sont impuissants a 
resoudre Ut crise (<;f doc. n°65a66 ter). Divise, le GPRA est sans prise sur la 
realite. Toute question, par exemple l'attitude a l'egard de l'OAS, devient un 
enjeu (^f doc. n° 64). 

La crise ne peut, des lors, etre resolue que de deux manieres : par l'appel au 
peuple ou par le recours a la force. La nature bureaucratique du FLN, ou tous les 
protagonistes etaient partisans du parti unique, excluait Ut premiere solution. 
C'est, en definitive, le recours a Ut force qui prevaudra (gf doc. n ° 68, 70, 71). 



su 


DOCUMENT N° 58 _ 

CONTRIBUTION A L'HISTORIQUE DU FLN1 

avril 1954 . •• Ben Youss^f Ben Khedda. source : archives personnelles. 

INTRODUCTION 

L’approche du congres du FLN, la publication par la commission de preparation 
de ce congres de l'historique de la lutte insurrectionnelle du role joue par la 
direction du FLN dans cette lutte posent de nombreux problemes. Mon 
appartenance periodique a cette direction : ler cce (aout 1956-aout 1957), ler 
gpra (septembre 1958-decembre 1959), enfin au troisieme et dernier gpra qui a 
negocie et signe les accords d’Evian me fait un devoir d’apporter a mon tour un 
certain nombre de faits indispensables a la discussion qui s’ouvre aujourd’hui. 

Depuis que j’ai transmis les pouvoirs du GPRA au bureau politique en aout 
1962, je me suis tenu a un silence rigoureux, nPabstenant de toute declaration 
publique et ne f genant en rien P experience en cours. L’heure est venue de 
rompre ce silence et de contribuer a la clarification des debats qui interessent 
non seulement le congres, mais l'opinion publique en Algerie et hors d’Algerie. 

LE PREMIER NOVEMBRE 1954 

La lutte armee a ete declenchee le premier novembre 1954 par les elements du 
CRUA. Le crua est ne a la suite de la crise qui opposait le Comite central a 
Messali au sein de la direction du MTLD. Aborigine son objectif etait le 
retablissement de P unite du mtld. La repression colonialiste qui s'abattrait sur 
l’un et Pautre groupe a la suite d'une action armee etait pour le crua le plus sur 
moyen de ressouder le mtld. Dans le cas contraire, c’etait « Poperation suicide » 
comme l’affirmaient les elements du crua 2 . L'evolution rapide de la situation 
imprima une autre tournure au crua qui devait par U suite ceder la place au FLN. 

La reunion des « 22 » en juin 1954 3 qui decide du declenchement de l'action elit 
une direction * de cinq membres auquel se joint un peu plus tard un sixieme ••. 
Les membres de la delegation exterieure du mtld contactes par cette direction se 
rallient a son point de vue*. 



Le premier novembre 1954, le FLN sort au grand jour. II lance l’appel a la lutte 
armee. Les masses, peu a peu, repondent a l’appel, d’abord les campagnes, puis 
les villes. Les formations politiques UDMA, Oulemas et Comite central 
prononcent leur dissolution et adherent au FLN. Seul le PCA refuse de se 
dissoudre. 

Devant les problemes souleves par le developpement de la lutte, les chefs de 
maquis eprouvent le besoin d’une direction. Une controverse nait a ce sujet 
opposant ceux de l’interieur a ceux de l’exterieur 3 , aggravee par l’arrivee au 
Caire de certaines personnalites politiques*. 

* Mostepha Ben Boulald, Larbi Ben M'hidi, Rabah Bltat, Mohammed Boudiaf et 
Mourad Dibouche. La noms precedents sont cites par ordre alphabetique, oo 
BtUree*" Krim. (Notes de l'auteur du rapport). 

LE CONGRES DE LA SOUMMAM — 20 AOUT 1956 

Le congres de la Soununam tranche le differend en proclamant la primaute de 
l'interieur sur l’exterieur et en procedant a la designation du cnra, organe 
supreme du FLN. Le cnra comprend les chefs de wilayas, les membres de la 
delegation exterieure, d'anciens dirigeants du mtld, de I'udma et des Oulemas. 
L'ugta et I'ugema y sont representes. 

Le CNRA designe un executif : le CCE. 

Bien que non homogene, le cnra reflete l'union nationale. La plate-forme de la 
Soummam fixe les objectifs strategiques de la lutte et les moyens d'y parvenir. 
Pour lapremiere fois sont enoncees les conditions du cessez-le-feu : l'integrite 
territoriale, souverainete interieure et exterieure, le fin representant exclusif du 
peuple algerien. 

L'aln est personnalisee par runifbrmisation de sa structure et de sa hierarchie sur 
toute l'etendue du territoire national. 

Le congres de la Soummam comporte certainement des insuffisances. II y a en 
outre l'absence des Aures-Nemenchas (wilaya I), de la region frontaliere de l'Est 
Constantinois, des membres de la delegation exterieure. Seul quitta le Caire et 
vint participer au congres au nom de l’Oranie (wilaya 5) celui qui en etait le chef 
depuis le ler novembre 1954, Larbi Ben M’hidP. 



Cependant, le merite du congres de la Soummam a ete d’avoir foumi un aliment 
ideologique aux militants et aux cadres du FLN, fait connaitre au monde le 
visage d'une Algerie en lutte, progressiste, depourvue de chauvinisme et de haine 
raciale et dote le pays et le fin d'une direction, designe face a la France un 
interlocuteur valable. 

LE PREMIER CCE — AOUT 1956-AOUT 1957 

Trois evenements ont marque la vie du cce, alors que difficilement installe a 
Alger, il tentait de mettre en application les decisions de la Soummam : 

— le rapt de l'avion des « 5 », 

— la greve scolaire, 

» la greve des 8 jours. 

En prenant le 22 octobre 1956 a Rabat l'avion dont F equipage appartenait a la 
nation contre laquelle nous etions en guerre, les « 5 » ont manque de vigilance 
revolutionnaire 8 . Leur arrestation a perturbe la delegation exterieure et aggrave 
la controverse avec le CCE 9 . 

Pour la greve scolaire 10 la decision a ete prise dans le cadre de la non¬ 
cooperation avec la France. La non-cooperation, valable dans le domaine 
politique — demission des elus, isolement de l'administration — n'aurait pas du 
etre etendue au domaine de l'ecole et de l*universite. 

La greve des 8 jours 11 a ete decidee en novembre 1956. Jusqu'a cette date le 
poids de la lutte etait supporte essentiellement par les masses paysannes. II fallait 


— engager davantage les masses urbaines dans l'action en meme temps 
qu’affirmer la representativite exclusive du fin face au mna qui entretenait 
encore F equivoque en France et a l'etranger. 

— profiter de la session de l'ONU ou la question algerienne figurait a l'ordre du 
jour pour « internationaliser » le conflit et detruire le mythe de « F Algerie 
fran^aise », demontrer au monde que le peuple tout entier adherait a la lutte 
liberatrice et non pas « seulement quelques groupes » retranches dans les 
montagnes. 



Les degats de la greve furent importants : demantelement de l'appareil 
politicomilitaire du FLN, occupation de la Casbah par les « paras », repression 
sous toutes ses 

formes frappant les couches sociales aisees comme les couches pauvres de la 
population. 

Cependant la grive des 8 jours a pose clairement le probleme de l'independance, 
produit un retentissement international considerable, demasque le mna comme 
force contre-revolutionnaire notamment en France ou les ouvriers et les 
travailleurs algeriens finirent par basculer du cote du fin, consolide l'unite et la 
solidarity algerienne face a la repression colonialiste, contribue a miner les 
chances d'une 3e force que la France cherchera pendant des annees a mettre sur 
pied. 

Le CCE quitta Alger le 27 fevrier 1937. D arriva a l'exterieur apres la mi-mai de 
la mime annee. 

CNRA DU CAIRE, DEUXIEME CCE : 20 AOUT 1957-18 SEPTEMBRE 1958 

Dis sa sortie, le cce, ampute de Larbi Ben M'Hidi arrete et tue par les 
parachutistes et reduit a 4 membres *, se trouve divise. Une reunion du cnra 
tenue le 20 aout 1937 au Caire — dans des conditions sur lesquelles je ne dirai 
rien pour l’instant — designa un nouveau cce compose de 14 membres : 9 
elements de l’exterieur dont 3 « militaires » *• plus les « 3 » de laSante. Les « 5 
» sont ainsi associes a l'executif du FLN des aout 1937. Deux anciens membres 
du cce furent elimines de cet organisme •••. 

Furent annulees les decisions de la Soummam : 

— primaute de l’interieur sur l’exterieur, 

— primaute du politique sur le militaire. 

Le nouveau CCE se trouva devant les memes problemes qui se posaient au 
premier CCE et que le cnra n'avait pas du tout examines. Ces problemes Paient 
entre autres : le renforcement du potentiel militaire des maquis, les mesures 
contre la ligne Morice en voie de construction, la reorganisation de la wilaya I en 
proie aux dissenssions internes, l'accroissement de l’aide internationale. 



Les problemes militaries furent confies au com (commandement des Operations 
militaires) qui avait un PC en Tunisie et l'autre au Maroc. Les autres problemes 
tramerent plusieurs mois sans solution, le cce etant paralyse par de graves 
querelles de personnes ; U en fut de meme pour le com qui finit par etre dissous. 
Conduit dans une veritable impasse, le cce n’en sortit que par la creation du 
Gpra. 

PREMIER GPRA : 18 SEPTEMBRE 1958-10 DECEMBRE 1959 

La creation du GPRA *•** restaurant le principe de la souverainete algerienne, 
augmenta le credit international de l’Algerie par les nombreuses reconnaissances 
d’Etats, donna a notre combat pour l'independance des assises juridiques 
internationales et suscita un grand enthousiasme parmi le peuple et les 
moudjahidines. 

Note 1 

Note 2 

Note 3 

Note 4 

Note 5 


Mais le probleme qui se posait a la direction n’etait pas pour autant regie : 
donner a notre revolution une ligne generale militaire, politique et diplomatique. 

Sur le plan militaire, apres avoir annonce un Dien-Bien-Phu algerien, nous avons 
evolue vers les grandes unites — bataillons de 400 hommes — puis nous 
sommes revenus au stade de la guerilla. Si, a l’interieur, des groupes 
maintenaient la guerilla, aux frontieres se formait une armee qui se rapprochait 
du type classique. Comment coordonner toutes ces forces, leur fixer des objectifs 
7 Comment renforcer l’armement de l'interieur 7 Etait-il possible d’etendre la 
guerre aux 2 ailes du Maghreb ? En un mot quelle etait notre strategic militaire ? 
Nous n’en avions pas ! Pas plus que nous n’en avions une sur le plan politique et 
diplomatique. 

Cette carence etait aggravee par le siege de la direction a l'exterieur, coupee des 
masses et des moudjahidines. Les wilayas, livrees a elles-memes, reagirent par 
une tentative infructueuse de se donner une direction 12 . 







Une bureaucratie politique et militaire se forgeait dans l'exil caracterisee par 
l'absence de vie interieure et ignorant la democratic interne, la critique et 
1’autocritique, les criteres serieux dans le choix des responsables, ouvrant la 
porte a Tarrivisme, a la flatterie. On fait preuve d’un subjectivisme sans limite 
confinant a l'optimisme beat devant les evenements. Cet optimisme repose sur 
une analogie foncierement erronee : le ler novembre 1954, nous avons reussi en 
depit de notre faiblesse numerique et materielle a lancer la revolution. II n'y a 
aucune raison a ce que nous ne triomphions pas de toutes les difficultes. C’etait 
justifier et glorifier le spontaneisme du debut de la revolution, l'eriger en 
sy steme. 

PREMIERE CRISE DU GPRA 

Cet etat de choses ne pouvait que conduire a une situation de crise qui eclata en 
juillet 1959. Le opra fut mis en demeure de remettre ses pouvoirs au groupe des 
3 ministres « militaires ». Mandat fut donne par le gpra aux « 3 » pour reunir les 
chefs militaires en vue de designer un CNRA charge de « donner » a notre 
revolution une nouvelle strategie militaire politique et diplomatique ». Les « 3 » 
se reunirent avec les 2 chefs d’EMG (etat-major general) est et ouest et les 5 
colonels de wilayas presents a Tunis : ce fut le comite des « 10 » *. 

LA REUNION DES 100 JOURS 

Les « 10 », c’etait en realite 2 clans qui se disputaient la direction de I'aln. Apres 
3 mou et 10 jours de discussions n’ayant abouti a aucun resultat, ils finirent pas 
designer le cnra qui etait l’objet principal de leur mission. (Q n'etait plus 
question de l’ancien CNRA). 

REUNION DU CNRA : CONSTITUTION D'UN NOUVEAU GPRA 

Le cnra (10 decembre 1959-20 janvier 1960) qui devait en principe « donner a 
notre revolution une nouvelle strategie militair e, politique et diplomatique » 
aboutit en fait 

• Les « 3 » (L. Bcntobbal, A. Boussouf, B. Kiim), les 2 chefs d'EMO Est 
(Mohammed! Said) et Ouest (Houari Boumedfenne), la 3 colonels (Hadj 
Lakhdar w. 1, Ali Kafi w. 2, Brirouche dit Said w. 3, Slimane Dhiies w. 4, Lotfi 
w. 3). 


a l'elimination d'un clan par l'autre de la direction militaire qui allait etre 



constitute en une direction unique de Lain exergant son autorite sur l'ensemble 
des wilayas. Un nouveau gpra fut constitue*. II se dessaisissait de ses pouvoirs 
militaires au profit de l'EMG. 

L’idee d’une direction unique politico-militaire a l'interieur de l'Algerie ne fut 
pas retenue. 

STRATEGIE MILITAIRE ET POLITIQUE DE LA 
FRANCE 

En face de nous quelle etait la strategie de la France ? 

L’Algerie est la clef de voute de toute l'Afrique et de la « communaute » par sa 
position geographique, strategique, economique et l'importance de la minorite 
fran^aise. D’ou l’acharnement a la considerer pendant longtemps « partie 
integrante de la France », a eviter que la guerre ne deborde sur les 2 ailes du 
Maghreb (concessions a la Tunisie et au Maroc), a l’isoler du reste du monde 
(barrages dresses a l’est et a l'ouest, surveillance intense des cotes) afin 
d’imposer une solution militaire. Le paquet est mis par de Gaulle avec l’effort de 
guerre accrue (1 000 milliards par an). C'est le deroulement des grandes 
operations militaires «jumelles », « pierres precieuses ». Les negociations 
politiques et militaires du cessez-le-feu preconisees par le gpra sont rejetees. Ce 
que cherche de Gaulle a Melun (mars I960), c’est la reddition de I’aln. En meme 
temps il parle d’un « Etat associe » mais ou la France conserverait les 
positionsclefs : economie, defense, souverainete exterieure ; il entreprend une 
politique de promotion sociale et economique (plan de Constantine) et tente de 
mettre sur pied la 3e force. 

Les puissantes manifestations de decembre 1960 le convainquent qu'en dehors 
de l'independance et du FLN, il n'y a pas de solution valable. 

Le 22 avril 1961 marque le heurt entre 2 colonialismes, le nouveau et l'ancien 
represente a Alger par les ultras, en Afrique du Sud par le Docteur Vervoerd, en 
Angola par Salazar. 

Dans les negociations d'Evian et de Lugrin (mai-juin 1961), de Gaulle cede sur 
la souverainete exterieure mais refuse de considerer « le Sahara partie integrante 
de l’Algerie ». 



CNRA D’AOUT 1961 

Au cours de la reunion du cnra d'aout 1961, de nouveau le probleme dominant 
c’est la division, la querelle de personnes. Cette fois, c'etait l'antagonisme gpra 
— EMG qui etait en realite l’antagonisme emg — les « 3 » •• . Grace a 
l'autonomie dont il jouissait, I'emg avait fini par constituer une force avec ses 
hommes, son budget, ses services specialises. Ses membres aspiraient au pouvoir 
d'ou conflit avec les « 1 ». Le CNRA evita que le conflit ne degenerat. II proceda 
ensuite au remaniement du GPRA. Ce fut la constitution du 3e et dernier 
gpra***. 

* F. Ab bu, L. Bcntobbal, A. Boiuaouf, A. Francis, B. Krim, A. Mehri, 
Mohammed! Said, M. Yazid, plus les « 3 ». 

•o L'emo c’etait Houari Boumcdknnc, Ali Meodjll, Ahmed Kald dit Siimane. 

B. Ben Khedda, L. Bcntobbal, A. Boussouf, S. Dahlab, B. Krim, Mohammed! 
SaSd, M. Yazid. 

Le nouveau gpra herita du conflit entre l*emg et les « 3 ». Ce conflit va 
considerablement gener le gpra dans l’exercice de ses responsabilites. Resoudre 
l'antagonisme sans provoquer une crise publique aux consequences imprevisibles 
etait impossible. Or, il fallait reprendre les negociations interrompues a Lugrin et 
pour leur succes eviter a tout prix un dechirement. Sinon le caractere serieux de 
« l'interlocuteur valable » qui etait confere jusque-la au gpra risquait d’etre remis 
en cause. Il fallait done engager les negociations en offrant un front uni a 
l'adversaire, tout en esperant que par cette voie nos propres contradictions 
seraient depassees. 

Si de Gaulle avait fini par ceder sur le Sahara il exigea en revanche pour les 
Europeens la nationality algerienne globale. C’etait revenir au federalisme 
interne, e’est-adire la communaute europeenne consideree comme entite a part, 
presente dans tous les rouages de l’appareil de l’Etat et l’exercice par cette 
communaute du droit de vote analogue a celui des Turcs vis-a-vis des Grecs a 
Chypre, ce qui etait contraire a la these du gpra basee sur l'unite ethnique et 
culturelle du peuple algerien. La these du gpra finit par triompher non sans avoir 
risque la rupture. 

Le cnra reuni en fevrier 1962 approuva le projet des accords qui allaient etre 



proclames le 18 mars 1962 sous le nom des accords d'Evian. Les membres du 
cnra y compris les « 5 » d'Aulnoy ont approuve ces accords a 1’exception de 4 
membres dont les « 3 » de Eemg 13 . 

LES ACCORDS D'EVIAN 

Avoir arrache l'independance et la souverainete interieure et exterieure dans le 
cadre de l'integrite territoriale, baser la cooperation de l'Algerie et de la France 
sur le respect de la souverainete de chaque Etat constituent pour l'Algerie un 
succes historique de premier plan. Ce succes est du a Faction du peuple tout 
entier, a son union autour du FLN son representant exclusif, aux appuis 
internationaux qu’il a obtenu dans la juste cause de l'independance. 

Certes, la France conserve encore chez nous des positions economiques et 
militaires. 

II nous appartient de considerer ces accords, non comme une fin mais comme 
une plate-forme pour mettre fin a la dependance economique de notre pays et 
agir selon nos interets et les Imperatifs de notre politique. 

Les accords d'Evian, c'est le resultat d’un rapport de forces : d'un cote la France, 
puissance economique et industrielle, 43 millions d’habitants plus 1 million en 
Algerie, une armee d'un million d'hommes, dotee d’un materiel de guerre 
moderne, appuyee par les forces de l’OTAN, depensant jusqu'a 3 milliards par 
jour, de l’autre l’Algerie, 10 millions d'habitants, le 1/10 mort, le 1/5 dans les 
camps de regroupement, quelques dizaines de milliers de combattants disposant 
de faibles moyens materiels et financiers, s’appuyant sur le peuple dont la force 
principale est la foi en ses destinees, l'unite de ses rangs et celle de ses 
moudjahidines et qui a cause des pertes sensibles a l’adversaire, ebranle ses 
institutions au point de l’amener au bord de la guerre civile, compromis sa 
position mondiale. 

Pour arracher ce qui restait a atteindre, deux voies s’offraient a ce peuple : la 
prolongation de la guerre jusqu'a la victoire militaire totale, ce qui suppose des 
moyens immenses impossibles a realiser (les consequences eussent ete 
redoutables, la substance du peuple s'epuisant), ou la negotiation en vue des 
accords conclus. 

Les accords d'Evian, c'est le type meme du compromis revolutionnaire ou le gpra 
a sauve les positions-clefs de la revolution tout en se montrant souple sur les 



positions secondaires ou susceptibles d'etre revisees. Chacun des partenaires 
cherchera a exploiter ce compromis. II nous appartient de l'exploiter a notre 
avantage pour engager la deuxieme phase de la lutte, la lutte contre le sous- 
developpement. 

La proclamation du cessez-le-feu repondait aux aspirations profondes des 
masses a 

LES ARCHIVES DE LA REVOLUTION ALGERIENNE 

la paix. Elle marquait le debut de la periode transitoire qui comportait la 
liberation de tous les detenus, internes et regroupes et le rapatriement des 
Algeriens de l’exterieur. 

LA PERIODE TRANSITOIRE 

Le cessez-le-feu n'etait pas la paix et la periode transitoire etait une periode 
critique, peut-etre la plus critique de la revolution. C’etait le passage de l’etat de 
guerre a l’etat de paix, de la sujetion coloniale & l’independance nationale, la 
mise en application du cessez-le-feu et des accords d'Evian. 

A tout moment, ces accords pouvaient etre remis en question. Preserver cet 
acquis de la revolution, conduire le navire jusqu’au port de l’independance en 
evitant les ecueils dans la mer houleuse de la periode transitoire, telle demeurait 
encore la mission du GPRA. 

L’OAS 

L’obstacle principal, c’etait l’OAS. Elle avait canalise l’etat d'esprit des 
Europeens hostiles dans leur ensemble aux accords d’Evian et A toute idee 
d’independance. Elle jouissait de puissants appuis meme au sein du 
gouvernement fran^ais. En s’attaquant a Tinfrastructure economique du pays, en 
se livrant a des horreurs envers la population musulmane, I’oas cherchait a 
soulever cette population afin de provoquer l'intervention de l’armee fran^aise, 
la faire basculer de son cote, rendre caducs les accords d’Evian. Les appels au 
sang-froid et a la discipline lances par le gpra concoururent pour une large part 
& dejouer les manoeuvres de I’oas. 



Mais le danger n’etait pas pour cela ecarte. La division au sommet du FLN etait 
de nature a encourager l’OAS dans ses desseins criminels. Jusqu’au cessez-le- 
feu, elle avait ete evitee grace au gpra, dans le but de mener les negociations 
jusqu’a leur terme et de maintenir la cohesion dans les rangs du peuple et de 
I'aln, les veritables artisans de la victoire. Mais le danger n’avait pas disparu 
pour autant. 

L’espoir, nourri par de nombreux militants, que les « 5 » allaient apporter un 
reglement a la crise ne ftit malheureusement pas realise. Les « S » eux-memes 
etaient divises et leur rentree effective au gpra ne fit qu’aggraver la situation. 
L’emg defiait ouvertement 1’ autorite du gpra . 

CNRA DE TRIPOLI 

1 C’est dans ces conditions que se tint la reunion du cnra de Tripoli (27 mai au 4 
juin 

L’emg constituait le noyau central autour duquel gravitait Topposition au GPRA. 
Qu'un texte aussi fondamental que celui du projet de programme 14 qui 
engageait tout l'avenir de la nation, fut adopte a l’unanimite et apres quelques 
heures seulement de discussions prouve que ^a n’etait pas la le soud majeur des 
membres du CNRA. Ce qui les interessait le plus etait le pouvoir. J’offris au gpra 
ma demission pour permettre mon remplacement. A l’unanimite cette offre fut 
rejetee. Le pouvoir qui faisait l’objet de discussions en l’occurence, c'etait le 
bureau politique *. 

Note 6 


Le refus d’en faire partie oppose par 2 membres * mit le CNRA dans 
l’impossibilite de trouver la majorite statutaire des 2/3 necessaries a sa 
designation. La session tramait en longueur, dans une lourde atmosphere de 
confusion, alors que des problemes brulants attendaient leur reglement: 
referendum, lutte contre l’OAS, algerianisation de l'administration et de la 
police, transfert des competences, etc. 

Le pietinement du CNRA et son incapacite a designer le BP, l'absence d'une 
autorite centrale dans les circonstances particulierement delicates que traversait 
le pays, la crainte que des aventurates et autres ambitieux n’en profitent pour se 
disputer le pouvoir ou s'en emparer au risque de remettre tous les acquis de la 
revolution en cause, me convainquirent qu*apres tout, mieux valait garder le 



GPRA, tout au moins jusqu’a l'independance. Car malgre ses faiblesses internes, 
le gpra jouissait d’un immense credit tant aupres du peuple que de l'opinion 
internationale. Toute atteinte portee a ce gpra partenaire de De Gaulle a Evian, 
directement responsable de T application du cessez-le-feu, aurait jete le trouble 
en France, encourage les ultras, jete le desarroi dans le peuple qui, face aux 
provocations sanglantes de I'oas avait besoin de serrer les dents et d’accomplir le 
dernier pas pour s'emparer de la victoire. C'est pour toutes ces raisons et pour 
barrer la route a tous ceux qui pouvaient compromettre les fruits de cette 
victoire, que je pris sur moi de quitter Tripoli et de rejoindre Tunis reprendre mes 
responsabilites. Au surplus d'autres membres du Cnra avaient deja quitte Tripoli. 

L’EXECUTIF PROVISOIRE 

L’Executif provisoire charge d’assurer la transition delicate entre le cessez-lc-fcu 
et l'independance avait une double mission a remplir : 

— preparer le referendum, 

— solutionner les problemes vitaux qui se posaient a l’approche de 
l’independance. Si l'Executif provisoire a reussi a accomplir la premiere mission, 
par contre il n'a pu 

le faire pour la seconde. La cause reside dans l'absence d’une autorite a 
l'interieur, chargee de coordonner les activites entre les wilayas et l'Executif 
provisoire et de faciliter les taches a ce dernier. II a reussi a mettre un terme aux 
sabotages de I'OAS. 

L'Executif provisoire a laisse un embryon d'Etat. La crise de juillet 1962 a 
prolonge de trois mois son existence ou il a pu contribuer au reglement de 
certaines questions relatives au budget et aux affaires economiques. 

L’EMG SANCTIONNE 

A la veille de l'entree en Algerie du gpra, celui-ci retpit une delegation 
comprenant les representants des wilayas 2, 3 et 4, de la zone autonome d'Alger 
et de la Federation de France ; la delegation revela les risques d'un affrontement 
serieux entre les hommes envoyes a l'interieur par l’EMG et ceux des wilayas et 
reclama des mesures contre ce dernier. C’est ainsi que le GPRA finit par prendre 
des mesures contre i’EMO. 



9 H. Alt Ahmed et M. BoudUf. 


CRISE DE L’ETE 19*2 

Lorsque le gpra fit son entree a Alger le 3 juillet 1962, Eindependence etait 
rendue irreversible mais la crise etait ouverte. Elle se concretisa par l'existence 
de 2 groupes : celui de Tlemcen et celui d’Alger 1 *. 

La polemique et les invectives lancees de part et d’autre n'etaient pas de nature a 
honorer leurs auteurs. Pour ne pas les alimenter, j’ai personnellement evite de 
repondre & certaines calomnies. La plus grave a ete celle selon laquelle j’aurais 
fait appel a Parmee franchise 16 . Je profite de cette occasion pour opposer le 
dementi le plus formel a cette allegation qui ne repose sur aucun fondement. 

Pour contribuer a mettre un terme a la crise et eliminer les risques d’une guerre 
civile, le GPRA donna finalement son accord & la formule du bp et le 7 aout 
1962 j’ai rendu les pouvoirs exerces par le gpra au BP. 

CONCLUSION 

La guerre d’Algerie s’est terminee par la victoire de 1’independence dont 
Partisan principal a ete le peuple. La paysannerie a ete le facteur determinant de 
cette victoire. L'echec de la troisieme force est du a l’insignifiance de la 
bourgeoisie algerienne en tant que classe sociale privilegiee. C’est la minorite 
europeenne detentrice des riches terres, des banques, du commerce, de 
l’industrie et du pouvoir qui a rempli ce role. Le depart de cette minorite leve le 
dernier obstacle a la socialisation de l’Algerie. La classe ouvriere n'existe pas, le 
colonialisme ayant fait de notre pays un pays agricole, non industriel. 

Le fin a ete l’instrument de lutte de liberation, et l’unique instrument. Expression 
de P unite nationale, il a mobilise les Algeriens autour d’une idee force : 
l'independance. La guerre d'Algerie a ete beaucoup plus une guerre 
d’independance qu’une revolution au sens classique du terme qui suppose un 
parti revolutionnaire homogene, discipline, arme d’une ideologic, d’un 
programme, de statuts et controlant les principals forces du pays. Les lacunes et 
les faiblesses du LLN aussi graves que nombreuses ne lui ont pas permis 
d’entreprendre P edification du pays : composition heterogene, appareil forge 
dans l’exil, sans democratic interieure, sans critique ni autocritique, sans critere 
serieux dans le choix des cadres. La carence de la direction est caracterisee par 
P absence de strategie militaire ou politique, l'improvisation dans les decisions, le 



non-examen des problemes de la reconversion des taches de guerre en taches de 
paix. Ce sont les masses qui par leur action ont supplee a la carence de la 
direction. Frappee d’une tare originelle, nee d’une crise, la direction a ete 
dominee non pas par un noyau de revolutionnaires, mais par des activistes se 
querellant pour le pouvoir et utilisant les autres forces comme forces d’appoint 
17 . 

Toutes ces faiblesses ont ete a l’origine de la crise qui a eclate apres 
l’independance. La crise de l’ete 1962 s’est terminee par la victoire des forces 
structurees de l’exterieur sur celles de l’interieur usees et affaiblies par la guerre. 
Les institutions qui existent aujourd’hui, etatiques et autres, sont l'expression de 
ces forces. 

Apres l'independance politique, le probleme qui se pose est l'independance 
economique et la meilleure voie a suivre pour atteindre cet objectif. Le 
socialisme est aujourd’hui admis par tous les Algeriens. La question est de 
savoir quelle est la nature de ce socialisme. Parmi les problemes a court terme 
auxquels celul-d est confronte il y a l'elevation du niveau de vie des couches les 
plus pauvres de la population et les difficultes soulevees dont la plus aigue est le 
chomage, source d'un marasme grandissant. Preciser le contenu social d’un 
programme est positif. Mais il est incontestable qu'on ne pourra s’attaquer avec 
succes a des problemes aussi vastes et aussi complexes sans la mobilisation de 
l'ensemble des energies saines sur des bases nouvelles. Le socialisme algerien est 
un socialisme specifique. Il a besoin de definir son ideologie qui exige une 

analyse tres poussee de la societe algerienne sur le plan socio-economico- 
culturel et de Fimportance de l'arabisme et l'lslam dans cette societe aux 4/S 
paysanne, non pas en fonction de tel ou tel objectif politique a court terme, mais 
en fonction de l'edification de la nouvelle Algerie qui necessite des annees 
d'efforts et de perseverance. Un socialisme importe de telle ou telle capitale 
d’Europe ou dAsie ne pourrait reussir dans notre pays. 

Dans la perspective d'edification socialiste il y a 2 dangers a eviter : 

— La constitution d’une nouvelle classe privilegiee qui remplacerait l'ancienne 
classe des colonisateurs comme on en voit deja dans plusieurs pays independants 
dAfrique. 

— L'absence de democratic interne qui, jointe au chomage, pourrait etre a 



l'origine d'une instability grave du pays ou conduire au culte de la personnalite 
qui a emporte le MTLD. 

NOTES 

1. Le rapport ■ ete ecrit au moment du congres du fin d'avril 1964. H est d'une 
certaine maniere une replique i J'histoire telle qu'elle y a ete faite. II a ete 
distribue en Algerie et communique a la presse mondiale. Ben Khedda entend 
restituer son rAle et ses positions qu'il estime avoir ete denaturees au congres. 

2. La paternite de T expression n operation-suicide » revient aux ideologues de la 
tendance centraliste. Les militants du CRUA, chez qui l'instinct revolutionnaire 
suppleait a la clarte des idees, reprendront cette expression pour signifier a leurs 
adversaires l'irrevocabilite de leur decision de recours a la violence. 

3. Regroupement des anciens de l'os, partisans de la lutte armee immediate, sous 
la direction de Boudiaf et de Ben Boulai'd. 

4. Alt Ahmed, Khider et Ben Bella. 

3. Cf. doc. n" 33. II ne semble pas que la direction de l'interieur tenait a une 
veritable confrontation des pointa de vue a l'occasion du congres de la 
Soununam. 

6. En particulier, a partir de septembre 1933, Eer hai Ab bu, Lamine Debaghinc 
et Tewfik El Madanl. 

7. La delegation exterieure donna son accord de principe a un congres. La date 
primitivement fixee a Juin 1936 hit repoussee au mois d'aout. Les delegues de 
l'exterieur attendirent vainement a Rome d'abord, a Tripoli ensuite, la fixation de 
la rencontre. La relation des faits donnee par Ben Khedda prete a equivoque et 
peut laisser croire a une abstention volontaire. Or, elle etait forcee. 

8. Ce sont les termes memes qu'a utilises le cce apres le rapt (te l'avion royal 
marocain. 

9. On peut tout aussi bien soutenir que l'arrestation de Ben Bella et Boudiaf a 
evite une scission, lu. Greve des corns de mai 1956. 


11. Greve generale de janvier 1937, 



12. L'Initiative d'une centralisation des wilayas est due au colonel Amlrouche. 
Elle eut lieu en decembre 1931. 

13. Le quatrieme etait le colonel Ouamrane. 

14. Ce programme est passe a l'histoire sous le nom de programme de Tripoli. 

15. Plus connu sous le nam de groupe de Tizi-Ouzou. 

16. L'accusation a ete lancee par Ben Bella en 1962. H sera moins categorique en 
1964 : « Je crois savoir, mais sans pouvoir en apporter la preuve, que le CPRA 
avait fait des demarches aupres du gouvernement fran^ais pour que la frontiere, 
meme apres la proclamation de l'independance, demeurlt fermee a l'ALN » (ef. 
Robert Merle. Ahmed Ben Bella. Gallimard 1963, page 14). 

17. Les activistes du fin s'appuieront tour a tour sur les a centralistes » et sur tes 
anciens de I'udma. 

DOCUMENT N° 59 (version integrale inedite)_ 

MEMOIRE DE L’ETAT-MAJOR GENERAL DE L’ALN A MONSIEUR LE 
PRESIDENT DU GOUVERNEMENT PROVISOIRE DE LA REPUBLIQUE 
ALGERIENNE (SOUS COUVERT DU CIO) 1 

1$ juillet ML SOURCE : archives privees. 

L'etablissement de ce memoire repond a deux preoccupations. D'une part, nous 
soussignes colonel Boumedienne, commandants Slimane, Mendjeli et Azzedine 
desirons rendre officielle notre demission de nos responsabilites a l'etat-major 
general, d'autre part, donner les raisons et faits ayant determine cette decision. 

Notre propos cherche a donner un sens a cette decision pour en eviter toute 
interpretation tendancieuse. Notre propos montre au travers de 1'evolution 
politique et militaire que cette decision n'equivaut point a une fuite des 
responsabilites mais qu'il s’agit au contraire d’une decision & meme, pensons- 
nous, de reveler a l'aide de multiples problemes poses, la masse d'erreurs fort 
graves commises au nom de la revolution et auxquelles nous ne saurions 
apporter, plus avant, notre caution. 


Ce document qui ne pretend pas avoir le caractere d'une etude exhaustive ne tend 



point a ouvrir une polemique vide de toute signification et encore moins a faire 
le proces de certains. II est simplement destine a rappeler de maniere concise ce 
que nos ecrits ont maintes fois rappele en vain, des ecrits adresses aux plus hauts 
responsables et qui n'ont sans doute pas toujours re^u la diffusion et la 
comprehension souhaitables au sein du gouvernement. Notre correspondance est 
la pour prouver que toutes les fois que les membres du gouvernement ont ete a la 
hauteur de leur tache, nous n'avons point manque d’enregistrer avec satisfaction 
leur reussite. Ceci malheureusement n’a dure qu’un temps. Ceci 
malheureusement a progressivement fait place a une insouciance et a un a peu 
pres point compatible avec l'esprit de dirigeants a la tete du gouvernement d’une 
nation en revolution. Et la aussi notre correspondance temoigne de l'orientation 
choisie depuis Ion, orientation vers les chemins battus de la facilite. 

La reunion des dix, 2 qui a ete l’epilogue d'une crise ouverte, a permis a certains 
d'entre nous d'avoir une image sur la profondeur du cancer qui rongeait notre 
revolution. 

Tripoli 3 ayant constitue la prise de conscience veritable nous semble-t-il pour 
ceux qui avaient perdu de vue les realites, Tripoli ayant ete l'occasion d'un 
nouveau depart sur des bases saines, II nous est d’autant plus douloureux de 
constater ce qu’il reste de rhistorique serment prete a Tissue de ce congres. 

La fausse orientation suivie depuis lors peut etre envisagee a la lumiere de deux 
categories de problemes, ceux que nous appellerons internes, et ceux qu’englobe 
le terme general de contentieux algero-tunisien. 

Ce que nous appelons fausse orientation en matiere interne precede a la fois du 
deviationnisme et de la non-application des decisions de Tripoli. En ce qui 
concerne la premiere rubrique, il n’est que d’enumerer les nombreux travers 
enregistres dont la somme est malheureusement un fardeau supplemental que 
la revolution deja chargee ne peut se permettre de porter. 

Nous avons toujours pense que l’enfer vecu par notre peuple ne pouvait 
permettre a aucun d’entre nous le moindre oubli des douleurs et des deuils 
endures par toutes les couches de nos populations. Nous avions toujours pense 
que notre revolution ne pouvait guere s’accommoder des compromissions, des 
calculs personnels et des manoeuvres les plus mesquines. Et ne voiia-t-il pas que 
quotidiennement se deroulent, au su et au vu de tout un chacun, de mauvais 
exemples de corruption et de venalite, ne voila-t-il pas qu’un certain nombre 



d’elements font couler a flots un argent corrupteur dont personne ne controle 
l'utilisation 4 ? 

Nous avons toujours cm que certaines limites ne seraient jamais franchies, quels 
que soient les hommes et leur nature et quelles que soient leurs arriere-pensees. 
Nous garderons sous silence certains contacts pris ne visant a rien moins qu’a 
obtenir certains concours susceptibles d’aider a la disparition de l'etat-major 
general 5 considere comme le seul obstacle immediat a l’exteriorisation 
complete des ambitions personnelles. Ambitions personnelles ayant 
inevitablement entretenu chez certains un veritable culte de la personnalite qui a 
mene a la negation pure et simple du principe fondamental de collegialite, lequel 
culte a egalement fait des divers services de la revolution de veritables 
organismes monolithiques et paralleles. 

Tout ceci joint a un immobilisme incomprehensible et a une lenteur demesuree 
dans l'execution des decisions ainsi qu'a une forme d’embourgeoisement 
inadmissible chez des gens se pretendant au service d’une revolution a telle 
enseigne que les fonctionnaires, qui devaient etre avant tout des militants 
penetres du serieux de leur tache, sont devenus tout simplement des ronds-de- 
cuir travaillant a des heures bien determinees et ayant surtout des preoccupations 
d'ordre materiel (villa « de fonction » allions-nous ecrire, voiture, etc.). 

II est malheureusement regrettable de noter que certains, pour couronner le tout, 
eu sont arrives a chercher les appuis de pays etrangers 6 pour asseoir leur 
personne dans une lutte de destruction d'un organe de la revolution a meme de 
les empecher d'aboutir a leur fins. 

H n'est pas besoin d'etre grand clerc pour se rendre compte de la somme enorme 
de deviations entreprises. II suffit simplement de se mettre a distance et de 
considered comme de l’exterieur, objectivement et sans passion, tout ce monde 
pour se rendre compte que la revolution telle qu’on la con^oit dans les milieux 
algeriens de Tunis s'est dangereusement ecartee de l'idee que s'en font les 
militants averes, ceux qui ont contribue de leur vie, de leur sante, pour que soient 
etablis des principes scelles par le sang et les sacrifices de nos heros les plus 
obscurs. 

C'est un fait notoirement avere que quelqu’un, vivant dans un milieu aussi 
degenere, ne peut en exprimer fidelement les travers, ni en definir les maux. 

C’est aussi un peu le cas du comedien trop adonne a son metier et qui, a force de 



repeter et de jouer un role, finit par se persuader qu’il est veritablement ce 
personnage fictif qu’il est charge de representer. 

Notre plume n'est pas assez habile, nos qualites en la matiere ne sont helas point 
celles qui pourraient, aisement, mais de la maniere la plus caracteristique et la 
plus frappante, decrire exactement les cercles vicies ou se prelassent 
honteusement et comme a plaisir, semble-t-il, ceux qui devraient etre les 
meilleurs fils de l’Algerie, ceux qui devraient etre les parangons de toute une 
generation, de tout un mouvement, en un mot, ceux qui devraient meriter les 
responsabilites de chefs dont ils ont ete investis. 

Des principes pourtant simples et clairs, affirmes a plusieurs reprises, ont ete 
meconnus. D’aucuns se sont evertues a en travestir l’esprit et a en nier la lettre, 
allant ainsi a l’encontre des decisions, cependant encore fraiches prises au 
congres de Tripoli. 

Ceci s'est traduit aussi bien par une non-application des minces statuts du fin que 
des reglements elabores qui y sont relatifs. Les exemples concrets ne manquent 
point pour illustrer ceci, encore une fois contentons-nous de rappeler nos 
correspondances. 

Ced s’est egalement traduit par l’oubli ou plutot l’ignorance de nombreuses 
decisions aussi importantes que vitales : le mot signifie bien qu'il s’agit de vie, 
puisqu’aussi bien certains, ayant fidelement applique ces decisions ont paye au 
serment prete le plus lourd tribu concevable, celui de leur vie. Combien en effet, 
a la memoire desquels fl n’est jamais superflu de rendre hommage, ont ete 
fauches a la fleur de l’flgc 7 Combien d'autres malheureusement par contre apres 
quelques semaines d’enthousiasme sont tout de suite retombes dans les maux 
que justement Tripoli s’etait efforce d’eliminer ? 

m 

De ces decisions restees lettre morte, certaines etaient organiques, les autres 
etaient ni plus ni moins des recommandations et des appels a l’austerite. Les 
unes ont sans doute effraye, les autres ne pouvaient point trouver de terrain 
d’application. 

C'est le sort qui fut reserve au projet de structuration de l’armee approuve a 
Tripoli et qui n'a jamais retpi la concretisation souhaitee. C'est egalement celui 
que connut la commission des Comptes de la nation dont la mise en place 



risquait sans doute d’avoir les effets les plus nefastes en revelant le degre 
d’anarchie et la part de charlatanisme et des manipulations honteuses en madere 
financiere qui regnent dans presque tous les ministeres. 

La recommandadon concernant l'etablissement rigoureux d'une saine gestion du 
budget s'est vue infligee le meme traitement, car 11 est clair qu’il n’est pas 
question de gesdon saine lorsque dans certains secteurs, il existe des 
preoccupations d'indices, d’echelons et d'avancements ou lorsqu'on assiste a une 
succession continue et reguliere de deplacements aussi desordonnes 
qu’improductifs. 

C’est sans doute de ce schema d’indices et d’echelons que s'inspirent les mesures 
qui, sciemment ou non, installent l’inegalite la plus scandaleuse entre les soldes 
et les permanences, de meme que le non-alignement des allocations familiales 
selon une meme nomenclature, celles-ci etant differentes selon que le 
beneficiaire reside a Tunis ou aux frontieres. Ce sont la des preoccupations de 
pays capitalistes ou de pays pour lesquels l’egalite dans la lutte et le nivellement 
des conditions n’ont jamais eu qu’une resonnance tres lointaine. 

D'autre part, l’axiome « tout pour l’armee » qui, a Tripoli a pris le sens d’une 
devise sacree, s’est vu purement et simplement efface de toutes les pensees. Ou 
plutot 11 resta sans cesse present mais on s'effor^a d’en prostituer le sens et 
aussi, disons-le crument, d'en prendre exactement le contre-pied. En effet, de 
quelque maniere que Ton vienne a envisager la question, fl apparait evident que 
c’est surtout une politique d'obstruction, voire d’asphyxie qui a constamment 
preside au traitement de celle-ci. 

Pour illustrer cela, 3 y a tout aussi bien les difficultes de recrutement rencontrees 
a l’Ouest, les errements et les considerations inadmissibles quant a 
l’accroissement de notre potentiel humain, comme f 1 y a eu, et comme il existe, 
la politique consciemment mauvaise en matiere de cadres et ce, qu’il s’agisse 
des medecins ou des etudiants surtout qu'une politique manifestement malhabile 
tendait a eloigner le plus possible des realites de notre lutte les mettant dans les 
conditions les plus aptes a se desimpregner du veritable esprit de notre lutte, 
lesquelles conditions faisaient d’eux en meme temps une proie, aussi facile que 
disposee, pour des doctrines etrangeres destinees a T exportation. 


Certes, T Algerie de demain aura besoin de cadres, mais elle aura surtout besoin 
d’hommes, d'individus a l’energie trempee, elle aura besoin de personnes sures 



en qui sa confiance peut etre placee. Cette infrastructure humaine pour qu'elle 
soit solide ne saurait se forger ailleurs qu’au sein de ceux qui luttent, de ceux qui 
sont quotidiennement confrontes avec les problemes difficiles de la revolution, 
en un mot au milieu de ce peuple effectivement en lutte, pour lequel les 
sacrifices et les privations sont devenues une seconde nature. 

Ce futur cadre aura egalement l'occasion de se meler a la masse de ces 
populations entieres refugiees auxquelles le sort le plus miserable est fait a cause 
d’un manque de politique sociale organisee et consequente, de ces refugies dont 
la misere, la sousnutrition et les maladies constituent le lot le plus naturel.;.* 

Nous n’avons fait id qu'effleurer les difficultes d’ordre interne, nous n’aurons 
point de peine a montrer que lorsqu’il s'agit de pretentions algeriennes en ce qui 
concerne l'Afrique, sa liberation et sa revolution, les errements ne sont pas 
moindres. 

Bn'ert constcste nulle part et par personne aujourd’hui que notre lutte a contribue 
a la liberation de nomb r e ux pays dAfrique et qu’efle a dans tout ce continent 
accelere le processus de la deco loni s ati on. Notre revolution a a y jouer un role 
historique et a y 

remplir une mission. Cette mission qui tend surtout a un bouleversement social 
qui detruira les structures perpetuees parie colonialisme, lesquelles devront 
laisser place & la societe africaine valable telle que nous pensons l’etablir nous- 
memes, chez nous. 

Ced, les Africains en ont pris conscience. H ne nous reste plus qu'a nous engager 
dans la voie tracee d’autant plus que lAfrique devient un enjeu entre l’Est et 
l’Ouest, un objet de sollicitation et de convoitises a peine voilees ; die devient un 
terrain ou les manoeuvres extra-africaines occupent de plus en plus une place 
importante. Au milieu de ces tractations et en face de ces promesses, nous avons 
a nous imposer, a faire gagner a notre revolution le plus d'appuis et le plus de 
soutiens. Durant la session de I’onu a l’automne I960, les pays africains, def de 
voute de la reussite, nous ont dans leur majorite, refuse leur voix. L’exemple du 
Senegal sur lequel notre mission de Conakry 7 a exerce une pression et qui s’est 
abstenu* est la pour montrer que les voies et moyens n’auraient point manque 
pour tenter de se concilier d’autres voix parmi le groupe de « 13 de Brazzaville > 
£. 



Lors de la conference de Casablanca 10 nous avons souscrit & une politique 
africaine constructive et positive. En maintenant un contact etroit avec les chefs 
d’Etat qui y ont partidpe nous nous devions de la concretiser dans les faits. 

La conference de Rambouillet 11 est venue nous rappder, s’il en etait besoin, 
cette fondamentale necessite ; il n’en fut rien et cette lacune devait s’averer 
desastreuse. 

En effet, lors des consultations ayant precede la negociation avec la France, le 
gpra a consulte les pays du Maghreb, le monde arabe, certains pays de l’Est, 
mais U a totalement ignore les pays africains. La susceptibilite de certains de 
leurs leaders comme Sekou Toure, N’krumah et Modibo Kdta est tout a fait 
justifiee d'autant plus que nous recevons une aide effective et concrete d’au 
moins deux d’entre eux 12 

Cette inconscience est aberrante ; elle prouve qu’il n’existe aucune politique 
africaine reellement coherente ouvrant les perspectives les plus larges a l’Algerie 
d’aujourd’hui et de demain et justifiant l’admiration et les exemples qu’elle 
semble susciter dans notre continent. 

Ce manque, ce vide font naitre chez nos amis les plus surs, un reflexe normal de 
defense. De defense en effet car la conference inattendue de Dar-Essalam a 
Rabat est venue a tort ou a raison rappeler en Afrique, celle fameuse de Tanger. 
Pour les Africains c’est la une menace de reconstitution d’un Maghreb arabe et 
par la meme d’une Afrique blanche, concept contre lequel les pays noirs ont 
toujours lutte parce qu’il allait a l’encontre de l’idee de grande unite africaine. 

Aussi peut-on se demander si l’amenagement de l’union Ghana-Guinec-Mali n'a 
pas ete un acte reflexe previsible 13 ? 

L’on n’a pas tente non plus d’exploiter le rapprochement, amorce par certains 
pays de la communaute de l’Entente 14 vers le groupe progressiste de l’Afrique 
noire constitue par le Ghana, la Guinee et le Mail. B n’y a pas non plus desir.de 
savoir s’il existe une possibility d’exploiter d’autres pays africains a ce jour 
encore entierement dans l’orbite de 1’Occident. 

Non seulement nous n’avons pas su tirer profit des ouvertures eventuelles, mais 
encore nous nous sommes comportes de telle sorte que nous avons manque de 
perdre l'appui de nos meilleurs soutiens et en particulier un militant africain 
sincere, tel le president Modibo Keita, lequel, mal aiguille et mal informe par 



notre gourvemement s'est trouve facilement abuse par Bourguiba. 


Dans un outre ordre d’idees, nous aurions pu arracher de nombreuses 
reconnaissances du gpra en Afrique, a condition d'y consentir le prix, c’est-a-dire 
de s'y consacrer de maniere effective en y depechant des representants qualifies 
qui se chargeraient aussi bien d'informer, de negocier la solidarity des pays, a ce 
jour ignores ou tenus a l’ecart 

LES ARCHIVES DE LA REVOLUTION ALGERIENNE 

A-t-on jamais vu nos ministres parcourir les tropiques ? Tito a-t-il plus d'interets 
que nous en Afrique ? Croit-on que le charme que l'on fait, dans les vestiaires de 
Bourguiba, aux leaders africains de passage & Tunis, suffit pour demontrer la 
vocation africaine de notre pays** I Rencontre-t-on la meme nonchalance quand 
11 s’agit de silloner TEurope et lAmerique ? 

Les speculations compliquees en marine de politique etrangere ne sont pas 
denotre ressort, mais notre devoir de militant et le simple bon sens nous amenent 
a poser des questions, a analyser d a tirer finalement des conclusions des 
multiples et multiformes manifestations debourguibisme. 

II n'est plus & demontrer maintenant que le president tunisien veut j ouer un role 
a 1 ’ echelon africain. II n’est plus a demontrer qu’il se complait aisement dans 
un meprisable role de courrier de l'Occident. 

Disons tout au moins que la vocation occidentale de la Tunisie est un fait que nul 
n'aurait l'indecence de contester. Bourguiba a decide de trahir T Afrique, de « 
congoliser » au Congo et htHrarrisfi la ou ii est possible de le faire. Nul plus que 
lui ne peut sentir le poids de la menace que constitue une Algerie progressiste 
pour son regime bourgeois et capitaliste. Qu'A reagisse, cela ne doit pas nous 
etonner. B est paye pour le faire et les pires actions de traitrise ne sont guere en 
contradiction ni avec son temperament ni avec sa doctrine, puisque doctrine fl y 
a. 

Le jeu est clair. B est encore plus clair ai ce qui concerne l'Algerie. Rien n'a ete 
menage et rien ne le sera pour affaiblir notre force politique, notre unite, notre 
armee. Aux intrigues insidieuses, au noyautage, aux jeux de coulisses 
malhonnetes, aux manoeuvres grossieres, aux multiples difficultes concernant le 
ravitaillement et l'approvisionnement en materiel de notre Armee de liberation 
nationale, aux vols et aux viols inqualifiables, aux arrestations massives de nos 



militants, aux tortures de nos djounoudset de nos refugies, Bourguiba se doit, se 
jure de pousser plus loin ses agissements en vue de faire eclater notre revolution, 
et pourquoi hesiter a le dire, en vue de congoiiser systematiquement notre pays. 

II faudrait avoir l’oubli facile pour ne plus se rappeler la machiavelique tentative 
ayant trait a la recherche d'une fausse fusion du gpra avec le gouvernement 
tunisien dont le but est evident 16 . 

La parade a ete brillante et U faut se louer de l'avoir echappe belle. Neanmoins, 
Bourguiba ne desarme pas et moyennant quelques milliards et un morceau de 
Sahara, 11 specule une fais de plus sans conscience et sans scrupule sur le dos de 
notre pauvre Algerie, 11 decide de prostituer nos dirigeants et a travers eux, 
l’heroique revolution de notre peuple. B accepte l'entrevue de Rambouillet dont 
raboutissement devait etre le double coup de poignard en encadrant la breve 
conference d'Evian par l'applaudissement a la treve unilateral et la declaration 
sur l’appartenance a l'Afrique de notre Sahara. Cette politique n'a-t-elle pas 
commence a Edjele 17 ? N’est-elle pas passee par la « paix des braves a 18 et 
par Melun 1*7 

A quand la prochaine conference France-Tunisie et le cortege de malheurs 
qu’elle nous apporterait ? 

Nous, militants de base 30 , nous ne pouvons nous empecher de souligner 
l'existence d’une flagrante contradiction entre cette politique tunisienne du gpra, 
consciemment faible et tortueuse, et la ferme prise de position de nos freres du 
chateau du Turquant. Et pour ne rien cacher nous n'hesiterons pas a denoncer, a 
tout dire puisqu'il faut enfin tout dire. Le fait que Bourguiba tente insidieusement 
de mettre en vedette certains dirig e ants 31 qu’fl presente comme etant les 
derniers survivants d'une tendance Historique, «ms parut masquer des intentions 
plus profondement insidieuses encore, polsqne noos ne pouvons nous empecher 
de penser qu'il essaie de faire revivre a travers etat un probleme d'ethnie qui s’est 
pose de fa^on douloureuse, il n'y a pas longtemps 

deja, a la veille de notre malheureuse revolution 22 . Est-il besoin d’etre grand 
clerc pour reperer l'origine regionale de tous ceux qui sont places dans la cote 
d’amour presidentielle ? Nous ne ferons pas l’injure a tous ceux qui avaient ete 
pressentis d’avoir donne dans le jeu. 


Le president tunisien n’hesitera pas demain a utiliser d’autres moyens et dis que 



l’occasion se representera, il nous fera heurter a des problemes humains 
difficiles a resoudre sur les frontieres sud, algero-tunisiennes. II n'a d'ailleurs 
jamais cesse de faire pression sur les pauvres populations du Souf 23 , pour 
revendiquer la nationality tunisienne. Sinon, comment ne point penser a des 
tentatives de congolisation en voyant l’ampleur et la portee de certaines 
manoeuvres surgies au moment precis ou l'ennemi fran^ais parle de 
regroupement et de partage ? An moment ou il s’est agi pour le peuple algerien 
de discuter des conditions de son autodetermination. Bourguiba ne trouve pas 
mieux de creer un artificiel probleme de frontieres, frontieres qu’il voudrait, dit- 
il, faire rectifier par des accords a conclure non pas avec l’Algerie a la veille de 
son independence, mais avec le gouvernement fran^ais. N’est-ce pas la une 
reconnaissance tacite de la souverainete fran^aise et sur le Sahara et, par voie de 
consequence, sur tout le territoire algerien ? 

Nous aurons toujours de la peine a croire que pour le seul confort de bonnes 
relations personnelles avec les autorites tunisiennes, notre gouvernement a choisi 
de se confiner dans une constante abdication. Quant a nous, 11 ne nous est plus 
possible d’assister en simples speculateurs sinon en complices a des tortures 
aussi dangereuses que susceptibles de mener le pays tout droit a la catastrophe, 
alors que jamais depuis sept annees, il n’a pu connaitre situation aussi brillante, 
tant sur les plans politique que militaire. La revolution algerienne est 
actuellement au faite de la gloire. Un chancre pourtant et un seul: Bourguiba. Il 
n’est plus utile de perdre du temps dans des tentatives d’interventions politiques 
ou de representations diplomatiques. L’Armee de liberation nationale a 
enregistre et compris une fois pour toutes que nous avons a faire & un ennemi 
declare, fort de l’appui des Fran^ais et de tous les Occidentaux, et appliquant 
judicieusement un plan permanent. 

L’incident du F.84 pour insignifiant qu’il puisse paraitre restera a nos yeux « la 
derniere paille qui aura brise le dos du chameau a. Examinons plutot froidement 
la chronologie des faits, pour ne laisser place a aucune equivoque, a nulle 
interpretation tendancieusement malveillante. 

Le 21 juin 1961, l’aviation fran^aise avait opere des missions de reco n 
naissance et de renseignements appuyees de mitraillages dans certains secteurs 
clefs des frontieres. Deux moudjahids sont tombes au champ d’honneur a cette 
occasion, deux autres ont ete blesses. 


Toujours le cadre de cette mission de reconnaissance, la ferme Moussa et 



l’important centre destruction de Mellegue furent survoles par un bi-reacteur 
F.84. Ala suite d’un piquet presque en rasc-motte sur le centre de Mellegue, 
l’avion fut abattu par le feu de nos armes. Le pilote, s’etant jete en parachute, fut 
fait prisonnier par nos hommes. 

Des cet instant, 11 ne nous a pas echappe que les Tunisiens trouvant la un alibi, 
allaient prendre des mesures draconiennes, entrant dans l’orbite de leur politique 
antialgerienne. 

Cuuimf 8 des responsabilites que nous assumons, nous avions d'ores et deja 
pense a remettre l'aviateur a notre gouvernement, d’abord et avant tout pour 
mieux preserver le principe permanent qui consiste a eviter a l’ALN tout rapport 
direct avec les autorites tunisiennes. 

Mais ces dernieres, sans nul doute surtout interessees a nous humilier et a nous 
trainer dans la boue, tous autant que nous sommes, du sommet a la base, etaient 
(dus 

W 

promptes a dresser des barrages, operant ainsi un veritable blocus le long des 
frontieres. Reclamations et protestations se sont succedees a vive allure... 

Dis lors, il n'etait plus possible & des responsables dignes de ce nom, d'accepter 
les menaces de pression et de chantage, d’accepter enfin que les Tunisiens 
puissent inopinement offrir une fois de plus un gage d'amitie supplemental a la 
France aux depens d'une revolution qui a fait le bonheur d'un grand nombre de 
peuples, d’une revolution qui a fait la fortune d’hommes devenus actuellement 
les gendarmes du neocolonialisme. 

Si seulement, au lieu d’operer un blocus donnant ainsi un nouveau coup de 
poignard a l’ALN dans des circonstances particulieres, les autorites tunisiennes 
s’etaient adressees loyalement au GPRA, les choses se seraient passees 
simplement et sans accroc. 

Mais, face a la menace, quelle a ete done l'attitude de notre gouvernement ? Sans 
se soucier de rechercher une solution digne, fl recourut une fois encore a la 
facilite et fl fut exige de l’armee la remise immediate du pilote en question. 

Les moyens de pression utilises contre nous etaient si humiliants qu’il ne nous 



etait plus permis de perdre la face la ou d’autres ont deliberement accepte de la 
perdre. Les hommes qui dirigent d’autres hommes au combat et a la mort ne 
peuvent souscrire a 1’abdication sans se deconsiderer aux yeux de tous ceux qui 
leur font confiance sans se diminuer moralement, en un mot sans se prostituer. 

L'intransigeance du GPRA, non vis-a-vis des Tunisiens, mais plutot vis-a-vis de 
l’ALN que l’on a voulu bafouer, nous aura oblige helas a ramper a plat ventre 
pour obtenir la levee du blocus, qui continue a l'heure ou nous ecrivons, sans 
pour autant 1’obtenir. 

Au lieu de rechercher les formules dignes en opposant d’abord la fermete aux 
menaces et au chantage, au lieu d’accepter comme solution d’extreme limite une 
epreuve de force qui se serait soldee, nous en sommes convaincus, par une sortie 
honorable, l’on nous fit dire que la revolution allait se desagreger, que les 
Tunisiens allaient denoncer par radio et par presse une pretendue rebellion de 
l’etat-major general contre son gouvernement. 

Une revolution qui a fait face a une aussi grande puissance que la France, sept 
annees durant, peut-elle enfin se desagreger par un fait aussi benin qui n’est du 
reste pas sans precedent dans ces frontieres Est ? 

Qui nous donne encore le droit de douter de la revolution algerienne au moment 
precis ou le peuple, tout le peuple algerien a decide de descendre dans les rues, 
de vivre et d’offrir les poitrines de ses enfants les meilleurs aux balles 
impitoyables de l’armee fran^aise ? Qui nous donne encore le droit d’etre 
sceptiques, alors que l’ALN malgre toutes les tentatives d’asphyxie a demontre 
avec eclat son extraordinaire capacite de survivre a toutes les difficultes, a toutes 
les epreuves ? Comment peut-on admettre qu'un gouvernement digne de ce nom 
peut dire froidement au commandant de son armee : « cede ou bien le 
gouvernement tunisien va te denoncer publiquement » ? Cette fa^on d’opera, cet 
acte sont absolument inqualifiables et se passent franchement de tout 
commentaire. 

Voila les faits. Nous avons essaye de demontrer qu'un grave conflit, un profond 
disaccord sur les methodes nous a toujours opposes a notre gouvernement. Nous 
avons denonce l’abdication permanente et l'absence d’autorite. Nous nous 
sommes eleves contre l’esprit de coterie et de dan. 


Avant de nous approcher etroitement des hommes qui nous dirigent, nous 



pensions que les mesures qu’ils prenaient etaient constamment dictees par 
l’interet supreme de la revolution. Nous avions toujours pense, comme tous les 
militants du reste, que des hommes qu’un peuple aussi heroique que le notre a 
place a sa tete ne pouvaient etre rien d’autre que des hommes a principes, 
probes, integres, penetres de la grandeur de leur mission et farouches dans leur 
determination. Nous avions toujours pense qu'ils resteraient a jamais fideles au 
serment prete a nos milliers de martyrs... 

Helas I Nous dumes nous rendre a une evidence par trop cruelle. Nous ne nous 
interrogions deja plus pour essayer de comprendre certaines situations. Nous 
avions une fois pour toutes compris pourquoi les [responsables] qui, aujourd’hui 
braquent toutes leurs batteries sur un etat-major qui n'a commis que le crime de 
redresser une situation sortie de l'abime, n’ont laisse derriere eux que conflits, 
reglements de compte, dilapidation de deniers de la revolution, en un mot, 
l'anarchie la plus scandaleuse, apres avoir commande tour a tour et ga et la. 

Oublieux de ces verites inscrit» en lettres de feu et de sang, ils pretendent donner 
des lemons a ceux dont la discipline est la raison d’etre. Devons-nous rappeler 
combien d’hommes ont paye de leur vie l'insouciance de la direction, 
insouciance que nous expliquons fort aisement aujourd’hui ? Devons-nous 
rappeler la dramatique situation vecue a l’Est par les hommes que nous avons 
l’honneur de diriger depuis dix-sept mois ? Devons-nous rappeler les dizaines de 
milliers de martyrs dont les tombes jalonnent la frontiere algero-tunisienne ? 

Les hommes qui retracent*ici ces evenements douloureux, peuvent s'enorgueillir 
d'avoir ete parmi le nombre reduit de ceux qui ont su, a Tripoli comme ailleurs, 
retablir les faits dans leur cadre naturel, dans leur cadre objectif, contribuant, 
pour leur modeste part, a eviter a la revolution de passer de vie a trepas. 

H n'est pas dans notre nature de devaluer la portee morale d'un humble devoir, 
que nous nous sommes constamment evertues a bien accomplir. Mais puisque 
l'on nous oblige a mettre les choses au point, nous mettrons les choses au point et 
ce, froidement. 

Quelle etait la situation dont nous avons herite en fevrier 1960? Peut-on 
aujourd’hui pretendre qu’il existait a l’epoque une armee au sens propre du 
terme ? Peut-on affirmer qu’elle avait un caractere national ? 


Sur les 12 000 hommes censes exister, moins de 4 000 portaient les armes, livres 



a eux-memes, aux jeux tunisiens, aux luttes de dans, aux ambitions personnelles. 
Parmi ceux-ci, 60 % echappaient a tout controle de la direction symbolique et « 
tenaient les cretes a leur propre compte ». 

Absence de machine organique, absence d’une gestion saine et equitable au 
profit de tous... 

Que de fois les ministres eux-memes ne sont-ils pas venus aux frontieres 
negocier la reddition d’un chef de section, composer avec un chef de bataillon 
dissident 1 

Faut-il rappeler que chaque responsable avait ses hommes, sa police de 
renseignements et sa propre cour ? Et pourtant des bandes anarchiques ont su, en 
leur temps, imposer respect aux Tunisiens 24 . Comment explique-t-on 
maintenant qu'un gouvernement, appuye par l'interieur et par l’exterieur et 
solidement epaule par une armee forte, unie et organisee choisisse la seule voie 
du recul et du compromis ? 

Bien que de nombreux responsables, et des plus hauts places, consideraient 
comme une gageure tout redressement de l’ALN, nous laissons aujourd'hui 
derriere nous une armee impeccablement structuree, magistralement commandee 
et qui, a elle seule, a contribue au renversement de la situation militaire et, par 
voie de consequence, de la situation politique ? 

Al’evidence de ce qui existait jusqu’a fevrier I960 25 — triste periode durant 
laquelle on a laisse se fortifier au fil des jours, un barrage meurtrier — le 
renouveau apporte au sein de Tain avait oblige l’ennemi a degarnir les wilayas 
en vue d’affronter la lutte qui lui etait imposee le long des frontieres. Et en depit 
des 250 000 hommes de l'armee franchise stationnes le long des barrages, des 
actions parfaitement synchronises, aux frontieres Est et Ouest, ont permis a 
quelques cadres et a de nombreuses unites de franchir victorieusement les lignes 
fortifiees. 

Le sang nouveau apporte ainsi a l'interieur a largement contribue & reinstaller 
l’autorite, a faire renaitre la confiance en la direction. Le retablissement de la 
liaison 

entre le commandement unifie de Tain et les PC de wilayas, rapport financier et 
materiel realise ont eu comme suite logique la renaissance de la confiance vis-a- 
vis du GPRA, confiance qui se mourait lentement. 



La situation dam les wilayas 1 et 5 a ete redressee, ne manquant pas d’influencer 
par la meme les wilayas limitrophes, temoins nos nombreuses correspondances 
avec les PC des wilayas 3 et 4. 

La frontiere ouest n’a cesse d'etonner par la violence et la densite de ses combats 
; et malgre les reticences et l’indecision de nos dirigeants, Lain a commence a 
s’implanter dans le grand Sahara a partir de la Libye et du Mali. 

L’instruction des recrues, tant a l’est qu’a l’ouest, se fait en fonction des normes 
classiques et eprouvees. La politique d’austerite n’a trouve son sens plein qu'au 
sein de l’ALN, ou pourtant les sacrifices consentis par les combattants sont tres 
nombreux et multiformes. Autrefois Pargent se deversait a flot et, sur les 
frontieres tout au moins, le djoundi ne mangeait meme pas a sa faim. 
Aujourd’hui, le minimun vital lui est assure et il suffit pleinement. 

La formation politique qui occupe, dans nos programmes, une place aussi 
importante que P Instruction militaire, a beaucoup aide a parfaire la haute tenue 
au combat de nos djounoud, leur permettant de supporter avec une resignation 
admirable toutes les privations imposees par les imperatifs de la lutte. 

II n’echappe a personne, et encore moins au djoundi, que nos services exterieurs, 
lorsqu’il s’est agi du probleme des cadres, ont prefere les compromissions aux 
moyens de coercition, et aux sanctions, ont substitue la corruption. 

Le cadre, et le djoundi tout comme, ne sont ni sourds ni dupes, ni aveugles. Et 
c'est grace a la haute conscience militante qu’ils ont su acquerir, par l’exemple, 
dans le combat et dans les ecoles de commissaires politiques, qu’ils consentent a 
choisir d’etre toujours les sacrifies, laissant derriere eux l'enorme caravane des 
trainards et des depasses. 

II n’y a point de miracle. Et ce n’est certainement pas sans effort et sans 
souffrance que de tels resultats — que seuls les mediocres, les ambitieux et les 
laches oseraient contester — ont ete obtenus. 

Bien que nous sommes des hommes ayant nos faiblesses et nos defauts, nous 
n’avons jamais ete a la recherche de felicitations ou de flatteries de quelque 
ordre qu’elles soient. Au contraire, nous avons eu a affronter durant seize mois 
— qui pour tout observateur impartial, correspondraient, en d’autres temps, en 
d’autres occasions, avec d’autres hommes, a plusieurs annees de labeur et de 
sacrifices — nous avons eu a affronter, disions-nous, les ricanements des uns, les 



calomnies des autres, pour ne pas parler des veritables complots destines d’abord 
a nous miner, a nous diviser et ensuite a nous liquider d’une maniere ou d’une 
autre. 

Sous des formes deguisees, l’on a tente tour a tour, tantot de nous apprivoiser 
pour nous inserer dans la mesure commune de tous ceux qui, incapables de vivre 
la vie modeste du revolutionnaire, souffraient difficilement qu’fl puisse exister 
des hommes intraitables quant a l’integrite, tantot on a cherche a nous diminuer 
par Torchestration d’une propagande insidieuse, ayant pour auteurs des hommes 
qui ont tout pris a la revolution, mais ne lui ont jamais rien donne. 

Tout cet enchainement des faits, suivi par nous dans la discipline la plus 
complete, n’a pas ebranle outre mesure notre gouvernement. Un gouvernement 
qui ne peut s’entendre sur les ideaux de la revolution, un gouvernement qui n’a 
pu mettre a la raison les traitres de tout acabit, tous les corrompus et corrupteurs, 
un gouvernement qui ne peut mettre fin aux protections indulgentes dont 
beneficient certains pour servir les interets personnels, ce gouvernement peut-il 
done logiquement pretendre reduire au silence complice les militants, tous les 
militants ? 

51 nous avons deliberement laisse a d’autres les satisfactions materielles de tous 
ordres, e’est precisement pour mieux apprecier la satisfaction morale du djoundi. 
Et 

les seuls temoins en qui nous aurons toujours confiance resteront les cadres et les 
moudjahidines qui nous entourent depuis dix-sept mois, et l’oeuvre realisee en 
depit des obstacles insurmontables. 

Cette oeuvre, les bilans qui seront presentes en fourniront et la matiere et 
l’esprit. Pour assurer la continuite du travail et la permanence de l'autorite, 
certaines mesures conservatoires enoncees par la directive n° 24 et la decision n* 

52 ont ete prises en attendant le denouement de la crise 26 . 

D n'a pas ete dans nos intentions de nous contenter de faire le proces des autres. 
L’action entreprise par nous et les activites qu'elle a fait naitre sont id pour 
prouver que nos critiques ne sont point steriles. 


Nous laissons un certain nombre de commandements parfaitement organises, des 
organismes structures, une gestion des plus saines aussi bien a l’Est qu’a l'Ouest. 



Nous laissons des jeunes et brillants cadres dont la deception et Pamertume ne 
vous echappent point. Un bilan general depuis fevrier 1960 a nos jours decrit la 
situation organique et structurelle que nous avons etablie et que nous laissons en 
place plus dynamique que jamais. 

Pour l'Est: Zone Nord ; Zone Sud ; dqi 27 ; cdf 2 A (Services : securite, auto, 
sante, finances, allocations familiales, intendance); Services de l’EMG: 
commissariat politique, service armement, bureau technique, secretariat general, 
tresorerie, bureau des effectifs, foyer central. 

Pour l'Ouest: Zone Nord ; Zone Sud ; DGI; CDF (Services 2 securite, auto, 
sante, finances, allocations familiales, Intendance) 

— Services de l'EMG : commissariat politique, service armement, bureau 
technique, secretariat general, tresorerie, bureau des effectifs, foyer central. 

Des noyaux 29 2 Frontiere algero-tunislenne (extreme-Sud); Frontiere 
algerolibyenne ; Frontiere algero-malienne ; Frontiere algero-mauritanienne. 

Ce n'est pas sans angoisse et sans dechirement que nous quittons Pinstitution qui 
nous est la plus chere au monde, au moment le moins indique et parce que 
certains, nous en sommes conscients, ont voulu qu’il en soit ainsi. Plusieurs 
choix s’offraient a nous. Nous avons prefere celui-la, grave certes mais qui a 
l’avantage de laisser persister un soup^on d’unite a un moment ou la revolution 
est soumise a une rude epreuve. Une epreuve qui en fait, n’est que la 
consequence directe de 1’inadaptation de nos structures actuelles a la forme de 
lutte que nous menons. Fe systeme qui en effet est la charpente laquelle nous 
avons a nous mouvoir se trouve un tant soit peu depasse. Ccd d’un point de vue 
tout a fait pratique puisqu’il est aise de reconnaitre qu’en sept annees de 
revolution, une fois et une seule le CNra a pu se reunir en session pleniere si l'on 
excepte encore les nombreuses procurations dont etaient investis alors certains 
des congressistes. 4 

Fe mal, tout le mal nous le repetons, nous vient beaucoup plus des structures que 
des hommes. Pour le salut de la revolution, il est grand temps de revoir le 
systeme et de l’amender. 

Pour ce qui est de notre acte, notre demission de l’etat-major general ne nous 
enleve en rien la conscience de nos responsabilites revolutionnaires, en tant que 
militants de la cause nationale. 



La revolution algerienne dirigee par un simple organisme d’Etat — et seulement 
dans la mesure ou il gouverne — nous nous en remettons, pour ce qui est de 
notre cas, au sain jugement de tous les membres du CNRA, aussi bien ceux qui 
sont a l’interieur que ceux qui sont a l’exterieur et plus particulierement, les 
lueurs d’espoir et de con 

fiance qui nous restent vont droit vers ceux qui sont en prison et qui pour nous 
restent les arbitres, parce que fort heureusement, les evenements leur auront 
reserve cette delicate et certainement salutaire mission. Par la voix des dignes 
representants de la Patrie, le peuple, l'armee et Thistoire nous auront ainsi juges. 

Aux armees , le 15 juillet 1961 L'etat-mqjor general. 

Le commandant Mendjeli L e commandant Azzedine Le colonel Boumedienne 
Le commandant Slimane 

notes 

1. Ce document a ete le point de depart de la crise entre l'etat-major (siegeant a 
Ghardimanu a la frontiere alfero-tunisienne) et le gpra (siegeant a Tunis). Y sont 
resumes tous les griefs adresses au cio (Comite interministeriel de la guerre) 
dont dependait l'etat-major. En septembre 1961, a Tissue de la reunion du cnra 
qui porta Ben Kbedda a la presidence, l'etat-major passera a l'opposition ouverte 
et sc transportera en Allemagne, 11 ne reintegrera la Tunisie que pres d’un mois 
plus tard ou 3 reprendra de fait ses fonctions. 

Le ao est le Comite interministeriel de la guerre dont relevaient les affaires 
militaires. II comprenait: Bentobbal, Boussouf et Krim. 

2. Bentobbal, Boussouf, Krim et les colonels AUcfi Hadj Lakhdar (wilaya 1), 
Berirouche Said (wilaya 3). Ali Kafi (wilaya 2), Detfhes Slimane (wilaya 4), 
Lotfi (wilaya S), Mohammcdi Said (etat-major Est) et Boumedienne (etat-major 
Ouest). 

3. La reunion du cnra a Tripoli (16 decembre 1939 — 18 janvier 1960). 

4. Le budget alloue aux wilayas de l'interieur leur etait envoye, non par 
l'intermediaire de l’etat-major dont elles relevaient theoriquement, mais par 
l'intermediaire du cia. 



3. Concours des colonels AU Kafi, Dehiles, Hadj Lakhdar, etc. 


6. L'accusation vise Krim, soupgonne de s'allier avec le president Bourguiba 
contre l'etat-major. 

7. La mission de Conakry etait dirigee par Omar Oussedik. 

8. Au corns de la session de l'automne I960, le plus important etait de savoir si 
l'assemblee des Nations unies accepterait l'amendement du delegue chypriote qui 
recommandait un referendum en Algerie sous les auspices de l'ONU. Or, sur ce 
point capital, la resistance des 11 Etats africains d'expression franchise et des 
Etats unis a empeche l'amendement d'obtenir la 2/3 des voix. En verite, le proces 
de la politique africaine du gpra sous-estimait l'impact de l'influence franchise 
sur la pays africains. La pressions de la France pesaient d’un autre poids que 
celles de la mission algerienne de Conakry. Un exemple revelateur : au cours de 
l'ete 1961, l'ambassadeur d'Algerie a Conakry n’a pu prendre la parole au 
congres du Parti democratique guineen, malgre sa protestations, et ce du fait de 
la presence de Mendes-France et de Francois Milterand invites a ce meme 
congres. 

9. Groupe da pays africains d'expression franchise forme lors de la conference de 
Brazzaville (13-19 decembre 1960). 

10. Groupe arabo-africaln Avec la participation du Mail, de la Guinee, du Ghana, 
de l'Algerie, du Maroc, de la Republique arabe unie et de la Libye, constitue A 
Casablanca (7-10 janvier 1961). 

11. Conference de Gaulle — Bourguiba. 

12. Le Mali, a la frontiere duquel stationnaient da troupa algeriennes, et la 
Guinee. 

13. L'idee d'une union Guinee-Ghana-Mali prit corps lors de la conference de 
Conakry (23-24 decembre 1960) ou furent c ond a mn es « tous la groupements 
africains bases sur la langues da puissances coloniales a. Cette union s'est 
constituee plutot en opposition au groupe de Brazzaville. 

14. Anciennes col onia franchises. 

13. Le gpra avak rencontre, A Tunis, la chefs d’Etat africains, cf. doc. 98. 



16. Tentative sans lendemain de Bourguiba ai 1939 qui ne rencontra aucun echo 
dans la rangs du FLN. 

17. cf. doc. n* 92 bis. 

18. cf. discours du general de Gaulle en date du 23 octobre 1938. 

19. Negotiations au cours desqudla la France voulut limiter la pourparlers au 
cessez -le-feu. 

20. Cette phrase rappelle ks termes de la declaration du le novembre. 

21. Allusion A Krim, Bentobbal et Boussouf. 

22. E s'agit de la crise du ppa-mtld en 1949, dite « crise berberiste ». 

23. Region d'Algerie limitrophe du Djcdld en Tunisie. 

24. En 1956, l'Etat tunisien etait encore jeune ; la guerre civile entre la partisans 
et la adversaires d'un comjvoois avec la France faisait rage. Dans ce contexte, 
l'Etat tunisien naissant voulait neutraliser la Algeriens en leur faisant da 
concessions. II y a reussi. 

23. Date de l'entree en fonction de I'eug. 

26. Dediions relatives Ala designation d'une direction interimaire. 

27. Direction generale de l'lnstruction. 

28. Commsnrifmrnt da frontieres. 

29. Detachements restreints crees et c on troles directement par l'etat-major. 
DOCUMENT N° 60 (inedit) 

MESSAOE DE L’ETAT-MAJOR AU OPRA ET AU BUREAU DU CNRA A 
L'OCCASION DE LA NOMINATION DES DELEOUES ALGERIENS A LA 
COMMISSION DE CESSEZ-LE-FEU 1 

7 avril 1962. source : archives privees . 



NR 162/190. 


Reference votre message n e 0084/D62 [stop] debut de citation [stop]. 

Je vous demande de m’envoyer le carnet de notes du commandant Si 
Mahommed Allahoum ex-capitaine [stop] et [fin stop fin de citation stop] a cette 
occasion nous soulignons illegality de la decision nommant le capitaine 
Allahoum au grade de commandant [stop] dans toutes les armees du monde 
[stop] a moins que V aln n’en soit pas une [stop] nominations s’operent a partir 
d’un tableau d’avancement [stop] et toujours sur proposition de l’autorite dont 
depend le cadre nomme [stop] proposition motivee par ses etats de service [stop] 
et dans un cadre de promotion generale des cadres [stop] il entre dans 
prerogatives de l’etat-major general [stop] signees par gpra [stop] de nommer 
jusqu’au grade de capitaine mais toujours sur proposition des commandements 
respectifs [stop] pour officiers superieurs [stop] nomination incombe 
effectivement au gouvernement sur proposition motivee de l’EMG [stop] par 
ailleurs le cnra avait adopte une structure generale deposee par certains de ses 
membres [stop] afin de permettre l’eclosion de cadres [stop] selon des criteres 
valables [stop] donnant ainsi aux cadres et aux grades [stop] une vieur 
intrinseque [stop] afin que grade ne soit pas diminue et soumis aux decisions 
isolees [stop] ce projet devait etre applique a La suite d’un decret 
gouvernemental qui ne nous est jamais parvenu [stop] soucieux de donner a nos 
annees le gout du respect des principes et des regies [stop] nous nous sommes 
refuses a operer des nominations entrant dans vos prerogatives [stop] avant que 
ne soit officialisee par un acte la structure en question [stop] ainsi des centaines 
d’offiders de valeur se trouvent bloques dans leur avancement pourtant justifie 
par les commandements qu'ils assurent [stop] le gouvernement en nommant 
certains cadres en dehors des regies [stop] cree une discrimination entre les 
cadres [stop] et met lui-meme en cause des principes valables pour toutes les 
armees [stop]. La forme de telles nominations [stop] la designation directe 
d’elements parfois non offiders [stop] pour parler au nom de l’armee [stop] dans 
les circonstances historiques [stop] s’averait la negation d’une annee structuree 
et de son commandement [stop] ces actes sont illegaux au regard des statuts du 
LLN et des institutions provisoires de la republique algerienne [stop] dans la 
mesure ou les responsables haut places considerent la revolution comme ayant 
quand meme une certaine legalite [stop] ces actes tendent dans les faits a la 
division de l’armee [stop] a nier 1’existence de I'EMG en tant qu'organisme 
[stop] les hommes composant ce commandement peuvent ne pas plaire [stop] 
toutefois aucune autorite sous le pretexte d’une antipathie ne doit se permettre de 



pietiner deliberement des prindpes sacres imposes par le sang de nos martyrs 
[stop] compte tenu de toutes ces considerations [stop] il importe que les limites 
des prerogatives des uns et des autres soient clarifiees [stop] seuls ceux qui 
voudront diviser le FLN et son armee et creer la confusion [stop] s’obstineront a 
maintenir le processus de decisions contraires aux regies et aux principes [stop] 
nous avons toujours quant a nous evite ce qui nuit a notre unite [stop] une fois de 
plus nous mettons chacun devant ses responsabilites au moment ou le FLN a 
plus que jamais besoin de son unite [stop] nous rappelons par ailleurs qu’une 
resolution du cnra [stop] impose la presence du chef emg dans les deliberations 
du gouvernement [stop] pour toutes questions touchant les problemes militaires 
[stop] certaines decisions du gpra vont done a l’encontre des decisions du cnra 
lui-meme [stop et fin] 11 NOTES 

1. Faute d’un accord avec l'etat-major, qui «'oppose a lui, le gpra designe lui- 
meme les membres de la 

commlssidq de cessez-le-feu, dont le capitaine Mohammed Allahoum, promu 
commandant a cette occasion. 2. Sur le message etalent portees les instructions 
suivantes : 

Message porte. 

Autorite d’origine : etat-major general. 

Autorite destinataire : Pt du gpra ; tous ministres. 

De stin a t ai r e information : bureau cnra (Benyahia — Kafi — Omar — cemo). 
Date et heure de deput: 01.7.62 a 17 30 Z. NR 21/22. 

Date et heure de re cepti on : 01.7.62 a 23 20 Z. 

Date et heure de remise : 01.7.62 i 23 50 Z. 

Visa du chef de centre : regulation de Tunis. 

DOCUMENT N° <1 (inedit) _ 


RAPPORT DU COMMANDANT SLIMANE\AU CNRA SUR LA REFONTE 
DES STRUCTURES DE 



LA REVOLUTION. 


10 avril 1962 auteur commandant Slimane. source : archives privees. 

Le commandant Slimane membre du CNRA aux freres Benyahia-Ali Kafi-Omar 
1 membres du bureau du cnra et aux membres du cnra 2 

Objet: refonte des structures de la revolution. 

Le moment est venu, plus pressant que jamais, que soient definis, sans ambigui'te 
aucune, les contours de la revolution. 

Le 19 mars 1962 le cessez-le-feu a ete proclame. Pres de sept annees et demie de 
lutte sans precedent venaient d'etre closes par cet acte. 

Au terme de cette longue periode il est pour le moins penible de constater 
l’angoisse qui etreint la grande majorite des militants qui se posent, a juste titre, 
la question de savoir ou nous allons. En effet, tout concourt a confirmer les 
apprehensions. 

Seuls les esprits confus et ignorants des phenomenes revolutionnaires peuvent 
s’etonner qu'il puisse exister une crainte pour l'avenir. 

Au moment ou nous affrontons cette periode transitoire 3 que nous n’avons eu 
cesse de qualifier comme etant la plus dangereuse pour la patrie, essayons de 
faire objectivement le point. 

S'il est superflu de s'etendre sur les garanties qu'offrent les accords d'Evian 
lesquels se resument en une confiance dans l'imprevisible, il n'est pas inutile — 

11 est meme imperieux — d'aborder franchement et loyalement nos problemes 
internes. 

Dans quelles conditions organiques — du moins a la tete — affrontons-nous 
precisement cette phase delicate 

Le cnra, cense etre assemblee souveraine, theoriquement responsable des affaires 
de l’Etat en tant qu’instance legislative, est egalement responsable du 
mouvement — en l'occurrence le fin en tant que sorte de Comite central, comme 
cela est exprime de maniere explicite dans les statuts du fin d'une part et les 
institutions provisoires de la Republique algerienne d'autre part. De fait, il ne 



joue ni Tun ni l'autre de ces roles. 


Pour des raisons, qu’il serait trap long d’enumerer ici, il a toujours delegue ses 
pouvoirs a un executif — le GPRA — qui gere de maniere purement 
symbolique, et dans la confusion la plus totale, les interets de la revolution. 

Quand le cnra a pu etablir des lignes de conduite contenues dans certaines 
resolutions, elles n’ont jamais ete ni appliquees, ni respectees comme en font foi 
les debats de cette assemblee et les faits de tous les jours que nous vivons en ce 
moment. 

En effet, il convient de rappeler un certain nombre demesures illegales qui 
semblent 

tendre a humilier I'aln de maniere deliberee. Non seulement elle est humiliee, 
mais on la fait passer consciemment ou non, aux yeux des Fran^ais, pour une 
infinite de bandes desorganisees, sans structure et sans commandement. Ainsi 
l'on a confirme les theses de l'ennemi et les theories qu'il n'a cesse de developper 
du premier novembre 1954 & nos jours. 

Et ce qui est plus grave, c'est que l'on tend a vouloir la diviser a tout prix. La 
grave affaire Moussa 4 l'incitation a la desertion, les primes au denigrement, la 
designation directe — au mepris des regies elementaires de la hierarchie (cf. 
chapitre II - article 9 - § b des statuts du fin), et par dessus la tete du 
commandement general de l'armee — d'officiers et de civils intitules pour les 
circonstances officiers, afin de prendre part au nom de l'armee & des decisions 
historiques face a un ennemi conscient de cette realite, confirment, s'il en etait 
besoin, la volonte du pouvoir en place de dialoguer coute que coute un 
instrument dont le nom est attache a l’histoire sanglante de la patrie. 

Pour couronner cette volonte, l'on a decide d’envoyer des messagers, a titre 
personnel 5 dans diverses regions d'Algerie, ce qui n'a pas manque de provoquer 
une confusion generale par le fait d’un pietinement des prerogatives des autorites 
en place. 

Des lors, faut-il se taire, accepter les illegalites et se conformer aux decisions du 
bon plaisir avec toutes les consequences que cela peut avoir pour l'unite du FLN 
et de son armee ou faut-il par les voies de la raison et de la sagesse, dans un 
cadre organique et au cours d'une confrontation fraternelle et constructive tenter 
de sortir la revolution du bourbier dans lequel elle est enfoncee ? 



En tant que bureau du cnra, conformement a la resolution votee par celui-ci, au 
cours de sa deuxieme session ordinaire, charge d'interpreter les textes et 
d’intervenir dans les litiges portant sur ceux-ci, vous ne pouvez pas — sous 
quelque pretexte que ce soit et quelles que soient les considerations — garder le 
silence en depit des appels et des ecrits des membres du cnra. 

Les statuts eux-memes, dans leur paragraphe b article 9 chapitre II autorisent un 
simple militant a intervenir lorsqu’il juge les principes du mouvement leses. 

Ou bien nous avan^ons des faits contraires a la verite, comme d'aucuns 
pourraient le laisser croire, ou bien nous soulignons des faits patents qui 
n'echappent plus a personne. Dans le premier cas nous sommes des gens de 
mauvaise foi, des denigreurs, et il existe suffisamment de regies et de principes 
permettant au pouvoir de nous faire juger. Dans le second cas nous laissons le 
soin au bureau et aux membres du cnra de tirer les conclusions qui s'imposent. 
Aussi faut-il esperer que toute conclusion tiree puisse etre suivie d'actes 
concrets. 

Pendant ce temps les refugies, desorientes parce que livres a eux-memes, 
s’adressent a I'ALN avec l'espoir d'etre edifies sur leur sort. Les 
commandements des wilayas lancent des cris d’alarme face aux provocations, 
aux executions sommaires, aux tournees de propagandes faites par de hauts 
fonctionnaires de Ladministration fran^aise et face a l'envoi de commandos dans 
les perimetres occupes par Lain. » 

Pendant ce temps, des centaines d’Algeriens continuent a etre fauches tous les 
jours dans les villes et les campagnes et plus particulierement a Alger et a Oran 6 


Ces faits et ces evenements aussi dramatiques que douloureux dans un monde ou 
les nonnes et les valeurs sont respectables et respectees, appelleraient d'eux- 
memes la seule solution valable : le regroupement de toutes les forces et energies 
et le renforcement du potentiel moral et organique de la revolution. Au lieu de 
cela, nous assitons deja aux premices de l'effritement du fin en tendances, en 
coteries et en clans qui se lancent dans une course effrenee vers la prise du 
pouvoir a la tete d'un peuple disloque dans ses structures, blesse dans sa chair et 
brise dans sa vie economique et sociale. 


Pace a l'aventure vers laquelle nous semblons nous acheminer, de maniere 



apathique, il importe que chacun de nous prenne ses responsabilites, toutes ses 
responsabilites et Les membres du cnra en premier lieu. 

U5 

En ce qui concerne l'avenir, la crainte generale n'est pas la moindre chez les 
militants. Ou bien tous les sacrifices consentis, plus de sept annees durant ne 
l'ont ete que pour arracher l'lndependance du type connu dans d'autres pays, ou 
bien ils l'ont ete pour bien plus et bien mieux, la realisation des objectifs 
fondamentaux de la revolution. 

Dans le premier cas, la logique de la tendance a Eeffritement du fin peut etre 
defendable. L'on peut concevoir en effet que certains esprits peuvent considerer 
la mission de la lutte annee comme terminee. L’on peut concevoir que le destin 
du peuple et du pays soit laisse au hasard des fluctuations politiques, du cours 
des evenements et de la volonte des hommes. L'on peut concevoir enfin que le 
peuple n'a ete qu’un instrument qu'il n’est guere bon de placer dans une situation 
a meme de lui offrir le fruit qu'il pouvait attendre de ses sacrifices. 

Dans le contexte d'une telle optique, la dislocation du FLN s’explique, le ferment 
de nature a faire naitre des partis, des tendances, des manoeuvres, tous 
pourvoyeurs de neo-colonialisme, peuvent se justifier. 

Mais dans le second cas, et dans la mesure ou tous les hommes que les 
circonstances ont place a la tete de la revolution se definissent par rapport a ce 
cadre et a ce dernier contexte, nous pouvons dire, affirmer et prouver que les 
chemins tortueux que nous suivons ne menent nulle part. 

En effet, et a notre humble avis, pour qu’une revolution puisse poursuivre son 
cheminement normal, de maniere continue et permanente, elle doit realiser 
necessairement un certain nombre de conditions des le depart. 

— Se donner un mouvement de masse, monolithique, fortement structure, de la 
cellule au congres national en passant par la section, la region et la federation. 
Pour qu'un tel mouvement ne puisse pas devenir Einstrument policier du 
pouvoir, ses regies et ses principes doivent permettre l'instauration d'une 
veritable democratic a la base, afin que les energies soient constamment liberees, 
les initiatives suscitees et le genie createur decele. 


Pour que la revolution soit permanente, il importe que tous les secteurs de la 



nation soient subordonnes au mouvement c’est-a-dire Etat, syndicats, 
organisations de jeunesse, orga nis a ti ons de femmes, corporations, etc. Le 
mouvement etant la chose du peuple, celui-ci etant souverain, la direction, 
soumise a la volonte d'une base militante organisee et consciente ne serait alors 
que l'emanation sans cesse renouvelee de celui-la et de celle-ci. 

— Pour etre viable, une revolution doit etre animee par des militants 
revolutionnaires, au sens ideologique et non pas au sens purement sentimental du 
terme. 

L’on ne peut mener a bonne fin les objectifs d'une revolution sans que soient 
etablis les criteres necessaries qui permettent l'emergence d’une elite issue du 
peuple, capable de saisir a tout moment les problemes et les aspirations de celui- 
ci, capable d’organiser, de realiser, d'orienter, de coordonner, capable surtout de 
soutenir l'effort en travail d'equipe, chose la moins aisee. 

— Une revolution — pour qu'elle soit durable et permanente — ne peut se 
contenter d’un mouvement, aussi solide soit-il, dote de militants aussi capables 
qu’il se peut, sans le trace d’un programme economique, social et politique aussi 
concret que possible, pour ne pas parler de doctrine qui doit, elle, etre 1’oeuvre 
patiente d'un mouvement puissant, collant aux masses, servant celle-ci et puisant 
ses theories dans les sources memes du peuple qu'il sert. 

C'est dans cette mesure, et dans cette mesure seulement, que les objectifs 
fondamentaux de notre revolution seront assures. 

Continuer dans la voie organique hybride que nous connaissons aujourd'hui, 
laquelle mele confusement les limites d'un Etat qui n'a point de forme, ni norme, 
avec 

celles d'un mouvement puissant a la base parce qu’anime de sentiments 
profondement revolutionnaires, cristallise et guide jusque-la par un catalyseur — 
en l’occurence ennemi — mais denue de toute direction coherente, c’est 
condamner l’Algerie et son peuple a une confusion dont nul ne pourra prevoir 
les consequences. 

Comment sortir du marais boueux dans lequel nous nous sommes empetres ? 

Pour eviter — dans l'interet superieur de la patrie et de la revolution — toute 
confrontation dramatique, inevitable, dans le cas d'une persistance dans la voie 



suivie jusqu’ici, il importe, de maniere pressante, que tous ceux que le destin a 
place la ou ils se trouvent, decident resolument de s'elever a la mesure des 
sacrifices consentis et de l'immensite des taches que requiert la nation a 
construire. 

fl importe que le Cnra, instance supreme bien que symbolique et purement 
theorique, mais pouvant quand meme imposer la loi, des regies, des normes et 
des principes, admette librement, sans y etre force par la base, un jour ou l’autre, 
l'incapadte des rouages du sommet a mettre de l’ordre et a placer la revolution 
sur ses rails. 

Provoquer une conference des cadres, sur la base de criteres prealablement 
etablis autour de lui — pour une confrontation constructive et non point un 
reglement de comptes — ne ferait que le grandir aux yeux de l'histoire. C'est 
ainsi pensons-nous que nous pouvons mieux, et dans les meilleures conditions 
possibles : 

— affronter la periode transitoire dans la cohesion, 

— lancer les bases essentielles pour la mise sur pied du mouvement, 

— s'engager en rangs serres face au referendum, 

— preparer sainement et de maniere absolument desinteressee les criteres les 
plus valables pour que la constituante appelee a etre designee par le peuple ne 
soit composee que d'elements FLN capables de donner au pays une constitution 
conforme a 1’esprit de ce que doit etre notre revolution. 

En dehors des taches quotidiennes qui requierent toutes des decisions rapides, 
ces echeances — de quelques mois a peine — imposent a tous la necessaire 
confrontation dont nous parlons plus haut. 

D'aucuns pourraient craindre cette confrontation, pensant sans nul doute avoir a 
rendre des comptes. Ce serait la un pur proces d’intention. En effet, notre souci 
majeur est non pas de revenir au passe — dans l’etat actuel des choses — alors 
que les Algeriens payent tous les jours de leur vie, mais de donner rapidement a 
l’Algerie et sans perdre aucune minute, une voie claire, saine, et degagee de tout 
obstacle, pour rester fideles au souvenir de ces martyrs. 


Donner a l’Algerie un mouvement stable, une direction homogene et fraternelle, 



sur la base de principes clairs, afin de realiser la reforme agraire, 

I’industrialisation du pays, la repartition equitable de la production et des 
richesses, une structure sociale exigee par l’etat d’un peuple longtemps maintenu 
en marge de son economie et assoiffe de bien-etre, donner a ce peuple une 
ambiance de justice, d'equite, de cohesion enthousiaste pour sa mobilisation non 
moins enthousiaste, vaincre 1’ ignorance, la misere et la maladie qui ont ete son 
lot le plus naturel depuis plus d’un siecle, telle sont nos ambitions, et les seules. 

Compte-tenu de toutes ces considerations et dans la mesure ou elles sont 
partagees par tous les freres a qui nous nous adressons, membres du CNRA et de 
son bureau, nous voulons esperer voir tous les nuages dissipes. Nous voulons 
que chacun de son cote mette tout en oeuvre pour que soient tenus une ou 
plusieurs conferences de cadres selon les possibility du temps et de Tespace, 
afin que la revolution puisse demarrer sur un bon pied et au plus vite. Que ce soit 
le CNRA, reuni en tant que tel, elargi a d’autres cadres, ou prevoyant une chaine 
de reunions susceptibles de ramener la concorde et 1’ esprit constructif, peu nous 
importe. L’essentiel est que nous soyons animes les uns et les autres du soud 
d’aller de l’avant et de concretiser ce desir dans les faits. Pour cela 

encore faut-il que nous soyons tous d’accord pour dire que la situation est 
perilleuse. 

En consequence, nous demandons aux membres du cnra et de son bureau de bien 
vouloir nous dire la maniere dont ils pensent pouvoir contribuer au redressement 
de cette situation faite de crainte et d'apprehension justifiees, et ce, dans les jours 
a venir. Fraternellement. 

Aux armees , le 10 avril 1962 

Slimane 

NOTES 

1. Omar Boudaoud 

2. Le document, Til n’est pas signe par l'ensemble des membres de l'etat-major, 
en reflete les buts sur l'esseptid. 

3. Periode comprise entre le cessez-le feu (19 mars 1962) et le referendum (ler 
juillet 1962). 



4. Commandant des frontieres en Tunisie. Souleve, contre l'etat-major, les 
troupes du camp de Casablanca. 3. Le *vwn»*»*tirf.nt (Cad en wilaya 3, le 
colonel Dehiles en wilaya 4, les commandants Azzcdine et Oussedik a Alger. 

6. Victimes des attentats de I'oas. 
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MESSAGE DU CONSEIL DE LA WILAYA 11 AU GPRA ET AU CHEF 
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DOCUMENT N° 63 (inedit) _ 

MESSAGE DU COLONEL CHAABANI AU GPRA ET A L'ETAT-MAJOR 
19 avril 1962 . AUTEUR : colonel Chaabani. SOURCE . archives privees. 


Message relatif au n° 126 du 20 avril 1962 de la Wilaya 6 

















Depuis proclamation du cessez-le-feu elements responsables se disant mandates 
par GPRA ont debute de relever de leur fonction les militants qui ont contribue a 
la lutte revolutionnaire et leur substituent d'autres qui etaient les ennemis du 
peuple [stop] ceci se passe dans certaines villes de certaines wilayas [stop] nous 
devons attirer votre attention sur gravite persistante de ce comportement qui ne 
fait que susciter colere population [stop] si cela demeurait [stop] nous craindrons 
de perdre confiance du peuple [stop] ce qui signifierait son soutien lors prochain 
referendum [stop]. Fraternellement [stopj colonel wilaya 6 [stop et fin]. 1 

NOTES 

1. Sur le message etaient portees les inscriptions suivantes : Date et heure de 
depart: 19 avril 1962 a 1250Z. 

NR. 483 545. 

Date et heure de reception : 24 avril 1962 1540Z. 

Date et heure de remise : 24 avril 1962 a 23. 

Signature du chiffreur : Madani. 

Visa du chef de centre : regulation de Tunis. 

Message porte. 

Moyens : liaison. 

DOCUMENT N° 64 (inedit)_ 

LETTRE DE DEMISSION DU GROUPE FLN DE L’EXECUTIF 
PROVISOIRE, ADRESSEE AU GPRA1 

27juin 1962 SOURCE; archives privees. 

La situation critique que traverse l'Algerie a l'heure actuelle est la resultante de 
raisons et de faits dont le gouvernement avait ete saisi en temps utile, et a l’egard 
desquels les decisions adequates n’avaient pas ete prises. 


En effet, des le debut plusieurs membres du groupe FLN avaient attire l'attention 



des ministres presents a Rabat 2 sur la necessite de creer tres rapidement un 
organisme de coordination inter-wilayas, seul capable d'aider le groupe FLN de 
l’Executif a realiser avec suffisamment d’autorite et d'efficacite la mission dont 
l’avait investi le Gpra. Ce comite de coordination que la situation objective en 
Algerie exigeait, ne vit pas le jour, bien que sa necessite ait ete reconnue. 

Apres un mois d’experience a Rocher Noir*, les cinq membres du groupe FLN 
n’ont pas hesite a se deplacer tous ensemble a Tunis pour attirer l’attention du 
gpra sur la degradation de la situation. Un long rapport ecrit comportant une 
analyse de cette situation et des propositions concretes de solutions, fut presente 
et abondamment commente au cours d’une reunion pleniere du Conseil des 
ministres. Ce rapport revenait sur la necessite fondamentale de creer le comite 
inter-wilayas 4 , si Ton voulait redresser une situation fort compromise par les 
evenements, les impositions abusives, les desertions, l'existence ou la mise en 
place d'une administration parallele qui entendait le demeurer et un 
particularisme intransigeant des differentes wilayas. 

La demonstration est faite que l'absence de ce comite de coordination a ete pour 
beaucoup dans la deterioration actuelle de la situation. 

L’autre element de cette deterioration reside dans l'attitude de desaveu prise par 
plusieurs ministres et par le president du Conseil apres les contacts du groupe 
FLN de l’Executif avec l'OAS. 

Pour situer les responsabilites, il est important d'en rappeler le deroulement. 

Ala suite d’une initiative de Fares, et de propositions paraissant positives faites 
par Chevallier et Fares, trois membres FLN du groupe (Fares, Benteftifa et 
Mostefai) se rendaient a Tripoli, puis a Tunis, pour en informer le gouvernement. 
A Tripoli, les etaient contactes a leur tour les freres Khider, Bitat, Alt Ahmed, 
Ben Khedda, etc. Puis le GPRA, saisi de cette question en reunion a Tunis, nous 
recommanda de demander a l'OAS.s de « proclamer le cessez-le feu », « soutenir 
publiquement les accords d’Evian », et « condamner tout acte de violence ». 

Lors de ces contacts individuals ou en audience du GPRA, les deux points de 
l’amnistie et de la participation des Europeens au maintien de l’ordre avaient ete 
expressement soumis et n’avaient souleve aucune objection formelle a aucun 
moment et par qui que ce soit. Plus precisement le President, en presence de 
Bentobbal, et a la fin dela reunion du gouvernement, nous notifia son accord sur 
le principe de l’amnistie et sur la possibility d’utiliser des elements europeens 



pour le maintien de l’ordre dans le cadre des accords d’Evian. 


En outre, le gouvernement, s’il s’est refuse a des contacts directs entre lui et 
l'OAS, a ete d’accord pour que les membres du groupe fin de l'Executif prennent 
des contacts directs avec l’OAS, selon les modalites & trouver a Rocher Noir. 

L’on connait la suite. En fait de contacts, une seule rencontre eut lieu entre Fares 
Mostefai et Susini qui aboutit a un accord sur une procedure de declarations a la 
radio, faites par le Dr Mostefai et par Susini. 

Des le 17 juin au soir, nous parvenait de Tunis l'information du desaveu par Ben 
Bella, Khider, Mohammedi Said et Bitat, ce qui nous amenait a adresser un 
message a tous les ministres et au president du gpra. 

Un autre desaveu de la part du gpra risquait d’annihiler les effets escomptes et 
deja en voie de realisation des contacts etablis, et l’attention des ministres etait 
attiree sur la gravite exceptionnelle d'une telle situation, qui obligerait les 
membres FLN de l'Executif a degager leurs responsabilites et a prendre toutes 
decisions que leur dicterait, individuellement, leur conscience. 

La declaration du president Ben Khedda survenant, en toute connaissance de 
cause apres ce cri d'alarme, venait aggraver la portee du premier desaveu, faisant 
endosser la responsabilite de l'echec en matiere de maintien de l’ordre au groupe 
FLN qui aurait done prefere discuter avec I’oas plutot que de sevir contre elle 
puisqu'elle disait r « l'Executif provisoire detient, dans le cadre de ses 
prerogatives, le pouvoir d’appliquer les mesures les plus severes pour faire face 
aux circonstances qui menacent l'Algerie a l'heure actuelle... » 

C’est pour rendre irreversible et definitive la demobilisation de l’OAS, que fut 
differee notre decision de demission immediate, et c’est aussi pour eviter une 
polemique avec le gpra qui eut ete prejudiciable a l’interet national, que nous 
nous sommes contraints volontairement au silence. 

Mais il faut aujourd’hui nous rendre a l’evidence. Ces desaveux successifs de 
contacts admis et recommandes par le GPRA, ont libere tout un flot de critiques 
et de condamnations a l’encontre du groupe FLN de l’Executif. Certains 
responsables locaux ne se genent plus en plein meetings electoraux, pour porter 
des attaques directes et publiques contre le groupe FLN. L’APS«pIus insidieuse, 
mene contre lui une campagne identique. 



Toute chance, pour le groupe FLN, d’etre utile, et d’etre en mesure de redresser 
une situation catastrophique, lui est, par la meme, enlevee. Car que voyons-nous 
en ce moment ? 

' Les enlevements de compatriotes ou d’Europeens se multiplient; les 
occupations abusives d'appartements, de fonds de commerce, les vols de 
voitures, de camions citernes, de vehicules de la Croix rouge iotemationale, la 
levee de dimes sur les colons europeens, les reglements de comptes, concretisent 
l’anarchie qui s’est etablie au sein de la hierarchie organique. 

Ces atteintes a l'ordre public qui deja remettent en cause les prescriptions des 
accords d’Evian risquent au lendemain du referendum de se generaliser au point 
de tout rompre et meme de provoquer l'intervention de l'armee fran^aise. 

Tout cela, aggrave par le depart massif depuis un mois de plusieurs milliers de 
cadres europeens, dont l’impossibilite de remplacement rapide cree une paralysie 
severe de la vie administrative et economique compliquant l’etat anarchique deja 
existant. 

Tout cela intervient precisement au moment ou doivent etre signes avant le ler 
juillet de nombreux protocoles provisoires (dont la longue liste ne peut etre 
ignoree du GPRApuisque certains d’entre eux ont fait l’objet de conversations 
Joxe-Dahlab) portant sur : 

— maintien de l’ordre : gendarmerie, armee, rapports ALN-Etat; 

— loi electorate ; 

— justice ; 

— budget; 

— enseignement; 

— fonction publique, etc. 

Ces protocoles devant engager l’avenir immediat de l'Algerie, ne peuvent plus 
etre signes pour deux raisons ; 


LES ARCHIVES DE LA REVOLUTION ALGERIENNE 



— d’une part le QPRAn’a donne aucune directive, 


— d’autre part, l’Executif provisoire ne peut faire assurer le respect des accords, 
faute d'autorite pour se faire ecouter et pour imposer un comportement legaliste. 
Toute mesure dictee par des imperatifs objectifs, mais a caractere progressif, 
modifiant l’heritage colonial, sera dans l’etat actuel des choses a priori entache 
de suspicion. 

Dans ces conditions nous considerons que si la premiere partie de notre mission, 
a savoir : la preparation du referendum d’autodetermination, est accomplie, la 
seconde partie relative a la solution des problemes vitaux se posant & l’approche 
du referendum et deja etudiee et pour la plupart elaboree par nous, ne peut etre 
realisee qu'avec l’appui et les options du GPRA et que si les conditions d'une 
autorite suffisante etaient Obtenues ce qui n’est pas absolument pas le cas. 

La situation actuelle, nous le repetons, est grave : a tous les echelons il y a crise 
d’autorite, la confusion politique generale ne permet aucune action efficace a 
l’echelle nationale. 

Une responsabilite sans moyen, ni autorite, ne peut etre qu’un leurre. A quelques 
exceptions pres parmi ceux qui dirigent les forces organisees et orientent 
l’opinion, tout le monde ici se conduit et raisonne comme si la France et ses 
forces n’existaient plus, d'ou il resulte que la porte est ouverte & toutes les 
demagogies et a tous les debordements dans l’anarchie complete, avec tous les 
risques d'intervention — apres le 2 juillet — de l’aimee fran^aise que cda 
implique. 

Cest pourquoi nous vous demandons de prendre toutes vos responsabilites afin 
de maintenir, par l’autorite qui unifie, les structures vitales du pays et pour 
resoudre les problemes en suspens. 

Quant a nous, n’ayant pu obtenir du opra l’appui et les moyens d’autorite 
necessaires pour achever une mission difficile nous ne pouvons que 
demissionner pour sortir le pays de l’impasse et nous preconisons et vous 
demandons de prendre avec le gouvernement fran^ais toutes dispositions utiles, 
notamment (a titre indicatif et d’exemple) l’elaboration d’une clause additive 
aux accords d’Evian, relative au remaniement de l’Executif provisoire dans la 
periode comprise entre le referendum et 1’election de l’Assemblee constituante? 
a moins de realiser Immediatement et avant le ler juillet, le remaniement de 



l’Executif provisoire suivant la procedure anterieurement utilisee. 

En cons equen ce, de tout ce qui precede, nous avons l’honneur, A titre 
individuel, de vous remettre par la presente, notre demission de membres de 
l’Executif provisoire. 

Rocher Noir, le 27 Juin 1962 


NOIES 



1. Les mendra du groupe etaient Moetefal Chawki (affaires generates), Fares 
Abbcrrahmane (president de rBsauadf), A. Owtf.uf (daegue an affaires 
administratives), Abdesslam Belaid (delegue aux affaires ecomique) ai gaadffli 
(dflegne m postes). 

2. Au knrtmaiu du cernez le feu, la (Ma avait rejeta. a Rabat, Ben Bella, Khider, 
Boudiaf, Bitat et Ait 

»<rA*rpotr a A taira (1 

DOCUMENT N° 65 (inedit) _ 

RESOLUTION D’UNE REUNION INTER-WILAYAS A ZEMMORAH 
35 Juin 1963 SOURCE ; archives privees . 

Participants : 

Wilayas 2, 3, 4 — Zone autonome d’Alger — Federation de France. (Federation 
de Tunisie invitee). 


Resolution generate : 







— considerant que les divisions au sein du gouvernement ont porte atteinte a son 
autorite, 

— considerant que le conflit gouvernement etat-major a detruit les principes 
d’autorite et cree un vide absolu, 

— considerant qu'en l'absence d'une autorite effective, les wilayas agissent 
separement, 

— considerant qu’une menace grave pese sur l'unite, non seulement du FLN 
mais de la nation 

Les responsables des wilayas 2,3, 4 des Federations de Tunisie et de France et de 
la zone autonome d'Alger reunis les 24 et 23 juin 1962 a Zemmorah, 

Decident: 

1. La creation d'un comite de coordination inter-wilayas pour unifier leur action 
et sauvegarder la nation. 

Ce comite a pour tache : 

a) de preparer les listes des candidats a la Constituante, 

b) d'arreter les conditions de deroulement et de participation au congres national, 

c) d’organiser F integration au sein des wilayas respectives des unites de l'ALN 
stationnees aux frontieres, 

d) de faire rentrer l'armement stocke a l'exterieur du pays. 

2. Decident de lancer un ultime appel a tous les membres du gouvernement, 
autorite legitime du pays, pour : 

— rester unis jusqu'a l'election de l’assemblee constituante, 

— preparer la prise en charge de la souverainete nationale apres le 2 juillet, 

— aider le comite inter-wilayas et la zone autonome d Alger, 

— denoncer les membres de l’etat-major, 



— prendre les mesures adequates pour sauvegarder l’integrite territoriale et les 
interets de la nation. 


Les responsables reunis a Zemmorah prennent 1’engagement de rester unis, de 
defendre les objectifs de la revolution et de tout mettre en oeuvre pour construire 
la 5 patrie en restant fideles, & la memoire des martyrs et aux interets superieurs 
du peuple algerien. 

Fait le 25 Juin 1963, a Zemmorah 

Wiiaya2 

Wflaya3 

Wflaya4 

Four les conseils de wilayas et des Federations : 

Zone autonome d'Alger Federation de Tunisie Federation de France 
DOCUMENT N° 66 (inedit) _ 

MOTION ADOPTEE PAR LE COMITE INTER-WILAYAS 
25 juin 1962. source : archives privees. 

Les responsables des wilayas 2,3 et 4, des Federations de France, de Tunisie et 
de la zone autonome d'Alger reunis a Zemmorah les 24 et 25 juin 1962, apres 
avoir etudie la situation de la revolution, tant a l’interieur du pays qu'a 
l’exterieur, au lendemain de la derniere reunion du CNRA 1 soulignent avec 
force la gravite de cette situation et la menace qui pese sur l'unite et l'avenir de la 
Nation. 

— Constatent et deplorent le manque d'autorite du gouvernement qui n'a su faire 
acte de fermete devant la rebellion de l'ex-etat-major general. 

— S'alarment de l'aggravation de la situation creee par les agissements graves et 
dangereux de Pex-etat-major general 2 , particulierement en wilaya 2 et en zone 
autonome d'Alger. 



— Attirent l'attention de toutes les organisations de la revolution sur les 
consequences tragiques qui pourraient resulter de ces agissements subversifs. 

Conscients de leurs responsabilites, ils condamnent cette rebellion caracterisee et 
denoncent ses visees de prise de pouvoir. 

Pour ies conseils des wilayas 2, 3, 4. Fait le 25 janvier 1962 . 

Pour les conseils des Federations de France et de Tunisie. 

NOTES 

1. La reunion du cnra ■ eu Heu du 27 mai au 1 juin 1962. 

2. Envoi d’emiisaircs pour informer l'ALN interieure des divergences entre le 
gpra et l'etat-major et eventuellement creer des for^a paralleles 1 celles des 
autorites en place. 

DOCUMENT N° 66 BIS (inedit) _ 

LETTRE DU COMITE INTER-WILAYA AUX RESPONSABLES DES 
WILAYAS 1,3 ET 6 25 Juin 1962 . SOURCE : archives privees . 

Chers Freres, 

Nous venons de tenir une reunion inter-wilayas a Zemmourah, les 24, 25 juin 
1962, pour etudier la situation de notre revolution, tant a l’interieur du pays, qu’a 
l’exterieur. Nous regrettons vivement votre absence en cette phase cruciale pour 
notre patrie, en cette heure ou les forces vives de l’interieur doivent s’unir pour 
sauvegarder notre revolution. 

Vous n’ignorez certainement pas les menaces de division qui pesent sur le FLN 
et sur la nation. Notre role a nous, c’etait et c’est encore d’eviter que les 
querelles intestines de l’exterieur ne se transportent a l’interieur du pays. 

Notre role et notre espoir c’est de preserver l’unite du FLN et de l’ALN a 
l’interieur du territoire national, cette unite qui s’est forgee dans le combat 
liberateur. 

Apres avoir ecoute un expose sur les deliberations du cnra par certains membres 



et etudie les derniers developpements de la situation, nous avons degage un 
certain nombre d’idees-force et pris des decisions en vue de preserver le pays 
des luttes fratricides. 

Un long debat s’est instaure sur l'activite de l’etat-major. Apres avoir note que 
cet etat-major etait demissionnaire depuis 1’ete 1961, et constate le danger qu’il 
represente en se livrant a un travail fractionnd subversif, nous decidons, pour 
eviter l’eclatement du pays, de continuer a ne pas connaitre cette organisation et 
de denoncer ses agissements qui peuvent avoir des consequences tragiques. 

Nous vous rappelons d’ailleurs que, par decision du cnra communiquee a toutes 
les wilayas en septembre 1961, l'etat-major demissionnaire etait destitue de ses 
fonctions 1 . 

Mais nous n’avons pas ignore aussi les responsabilites qui incombent au GPRA 
qui, paralyse par ses divisions et ses faiblesses, n’a pas su mettre fin a la 
deterioration de la situation. 

Cependant, a la veille de P accession de notre pays a l’independance, nous avons 
un besoin vital d’unite. Aussi voulons-nous ignorer les divisions qui existent ou 
peuvent exister au sein du GPRA. C’est ainsi que nous avons demande a tous les 
ministres du gpra de rester unis jusqu'a P election de la Constituante. 

Par la, nous nous refusons done d’enteriner une division quelconque a l’heure 
actuelle et encore moins de prendre position pour Pun ou Pautre des ministres. 
Pour nous, ou bien le gpra est un, ou bien nous ne reconnaissons aucune autorite. 

Chers Freres, 

L’heure est grave. A nous tous de prendre nos responsabilites. Nous vous 
envoyons d-joint copies des decisions et resolutions prises. Nous vous adressons 
un appel solennel pour vous joindre a nous, pour constituer, avec nous, le comite 
de coordination inter-wilayas et pour consolider notre union a jamais necessaire. 

Salutations fraternelles et patriotiques. 

Fait ie 25 juin 1962 


NOTE 



I. H est cependant reste en place. 

DOCUMENT W° 66 TER (inedit)_ 

MESURES D’URGENCE PRISES EN COMITE INTER-W1LAYAS 
25 Juin 1962 . SOURCE: arahevesprivees. 

Les responsables des wflayas 2, 3, 4, des Federations de France et de Tunisie, de 
la zo pe autonome d* Alger, reunis a Zenunorah les 24 et 25 juin 1962, constatent 
que des aln en place, les responsables reunis a Zenunorah decident de proclamer 
Tetat differents endroits du territoire national, a un travail fractionnel et de 
denigrement de l'organisation fln-aln deja en place. 

Devant l’aggravation de la situation, devant les agissements de ces individus afin 
d’eviter des affrontements entre les militants et la disintegration des structures 
FLNALN en place, les responsables reunis a Zemmourah decident de proclamer 
l'etat d'urgence sur le territoire relevant de leur autorite, jusqu’a la mise en place 
des institutions definitives du pays 1 . 

En consequence. Os decident de proceder a l'arrestation de tous les elements, 
quels qu’ils soient, ne respectant pas la voie hierarchique et les reglements en 
vigueur. 

Fait le 25 juin 1962 

Pour les conseils des wilayas : Pour la zone autonome d’Alger 
Wflaya2, Wilaya 3, Wilaya 4 Pour les Federations : de France 
et de Tunisie 
NOTE 

1. Cet etat d’uixcnce l’cat traduit par la mile en place de oatalaa de barrages de 
controle sur les routes. 

DOCUMENT N° €1 (Inedit) 

MESSAGE DU CONSEIL GENERAL DES WILAYAS DE L’QUEST 1 au 



GPRA ET AU BUREAU DU CNRA 


larJuBkt 1962 . source : archives privees. 

Suite memge president en date du 30 juin 1962 [stop] considerant decision 
president ofra an nom partie opra pour denoncer activites membres emo [stop] 
considerant deddon Illegale et contraire ma Institutions provisoires du flna [stop] 
considerant emo instance supreme aln a cree par instance supreme revolution qui 
est seule habilitee a kdestitog ou le maintenir [piopj Ignorons totalement raisons 
profondes ayant motive degradatien collective membres emo [tfop] estimant 
necessaire avis prealable de toutes wflayas, le ggwo deMvow radicalement 
menues prises unilateralement contre volonte cnra [stop] le OOWO fletrit telle 
mes ure qui ne peut deboucher que sur une lutte frmtridde [stop] au senfideT 
independen oeUtop] donnant ausri occasion nogvcfle ennemi instaurer troisieme 
force [stoplteMa depositions enterinent deoopdoQ peuple algerien cnm hpttMnra 
et cadres 

b nous exempte de bunion et maturite [stop et 



Mme, M a» retMUor « iparthilBfcai iajaii diiis : Ai 
tm iinxiSSluZ.DmmbmnSi 

II tbeoriq m maS !■ wii*y*i IV. V * VI. tadatfalra :<*ba. baronom*. II. Info, ndi 
depot: 01.7.62A17 30 Z. NR 21/22. :01.7.GftZ350Z. VlndadMfdioantn : 

DOCUMENT W° 68 (Inedit)_ 

RAPPORT PRESENTE PAR LE COMITE INTER-WILAYAS AU OPRA ET A 
BEN BELLA 1 

7 juillet 1962. source : archives privees. 

Front de Liberation A rmee de Liberation 


Nationale Nationale 




Conscients des responsabilites qu'ils assument devant le peuple et devant 
l'histoire, les representants des wilayas 2,3,4, de la Federation de France et de la 
zone autonome d'Alger 2 , ont decide de venir respectueusement vous soumettre 
le rapport qui suit. Ce faisant, Us affirment solennellement n'avoir ecoute que 
leur conscience et proclament que l'objectif fondamental et sacre demeure 
l’interet superieur de la nation et de la revolution. 

Des la fin prematuree de la reunion du CNRA a Tripoli, des rumeurs 
contradictoires parvenaient a l'interieur du pays et aux responsables aux prises 
avec les problemes que necessitaient la lutte contre i’OAS 3 ct que soulevait le 
sabotage systematique auquel se livraient les agents de F administration 
fran^aise. L'enthousiasme de notre peuple autorisait, cependant, tous les espoirs ; 
les responsables du Fin et de l'ALN, conscients de Fimportance de la derniere 
reunion du CNRA avant l'independance, attendaient avec impatience et aussi 
avec une grande confiance les importantes decisions qui allaient permettre a 
notre peuple, sous la direction du fin transforme en parti, et de l'ALN garant de 
la revolution, d'engager la grande bataille de reconstruction et de developpement. 
C’est dans cette atmosphere de victoire et de sereine confiance que sont 
parvenus aux responsables les echos de la reunion de Tripoli. II etait clair, a 
entendre les comptes-rendus des membres du CNRA 4 et A la vue d’un proces- 
verbal de carence que nous ont montre certains delegues, qu'une menace grave 
de division pesait non seulement sur le qpra [et] le fin, mais aussi sur la nation 
toute entiere. 

Chaque wilaya, en la personne des membres du conseil, etudia la situation qui 
mena^ait de se presenter & l'interieur du pays, jugea, comme chaque fois que des 
problemes graves surgissaient qui risquaient de freiner la marche de notre 
revolution, de se reunir. Chaque wilaya souligna la necessite, l'urgence meme 
d'une reunion inter-wilayas. Et c'est dans cet esprit que des rencontres 
preliminaries eurent lieu entre certains responsables de wilayas. II fut convenu 
que la premiere reunion se tiendra en wilaya 3, avec, comme ordre du jour : « 
Etude de la situation generale au lendemain de la derniere reunion du cnra ». 

Des invitations furent adressees A toutes les wilayas, ainsi qu'A la Federation de 
France et Ala zone autonome d'Alger. L'objectif essentiel de cette reunion fut de 
rechercher, A la lumiere des derniers developpements de la situation, A degager 
une base commune A toutes les forces combattantes de Fain et du FLN, en vue 
de preserver notre pays des luttes fratricides au lendemain de l'independance. 
Trois wilayas, la Federation de France et la zone autonome d’Alger participerent 



A cette reunion ou l'absence des trois autres wilayas fut vivement r e gre ttee. La 
wilaya S repondit qu'eOe etait favorable A cette reunion inter-wilayas mais ne 
pouvait y assister A la date convenue pour des raisons de travail. Les deux autres 
wilayas, la 1 et la 6, ne repondirent pas aux Invitations. 3 

La resolutions prisa lors de cette reunion qui dura deux jours Oa 24 et 2S juin) fu 
r e nt celles communiquees au qpra par une delegation qui Test rendue A Tunis. 
C'est 

apres un long debat et apres avoir souligne le role dangereux que jouait l*etat- 
major, qu’une motion fut votee concernant celui-ci; les responsables 
soulignerent les consequences incalculables qui resulteraient de l'implantation 
d'organisations paralleles aux structures FLN et aln deja en place. En effet, nous 
ne cessions de souligner combien est dangereux, non seulement pour l’inunediat, 
mais surtout pour l'avenir, la voie ainsi ouverte si les responsables n’y mettent 
pas fin. 

Car, quelles que soient les reserves que peuvent faire et que font effectivement 
les wQayas ou une wilaya sur les nominations des responsables, la conscience 
interdit a tout patriote de tenter de regler des problemes de direction par 
l'installation d'organisations armees paralleles menant a coup sur a des 
affrontements entre militants. La materialite des faits est evidente : c’est ainsi 
qu’a Alger d’anciens responsables tels Ouamrane*, et Yacef Saadi 7 , dont nul 
ne nie le patriotisme, ni le role qu’ils jouerent durant la revolution, agissaient 
aupres des militants desempares en vue, non seulement de les detacher de 
1’organisation, mais aussi en vue de constituer d’autres groupes politico- 
militaires, ce qui comportait en soi-meme le germe de la guerre civile et des 
luttes fratricides : ces responsables, portant des ordres de mission de l’etat-major, 
se declarait etre mandates par certains membres du CNRA et particulierement 
par quatre ministres du gouvernement * ; c’est ainsi qu’en wilaya 2, des patriotes 
djounouds de I’aln se sont attaques a d’autres patriotes djounouds eux aussi; 
c'est ainsi, enfin, que des camions d’armes, circulant a travers les wilayas, ont 
ete interceptes, soit en wilaya 2, soit en wilaya 4. 

Tous ces faits d'une tres grande gravite ne doivent laisser aucun militant du FLN 
digne de ce nom indifferent. Ce sont tous ces faits qui ont ete etudies et qui ont 
amene a denoncer les agissements de l’etat-major. 


Mais faut-il par la conclure que les responsables des wilayas veulent eluder, fuir 



les veritables problemes ? Les responsabilites de cette situation dramatique ont 
ete bien situees. Consequents avec eux-memes, les representants des wilayas 
soulignent que les responsabilites incombent aux gouvernements precedents et 
tout particulierement au dernier GPRA; sa faiblesse evidente, son manque 
d’autorite, ses incompetences ont ete particulierement soulignees. 

C'est precisement le role d'un congres des cadres de preciser ces responsabilites 
et d’en decider souverainement des suites a donner a ces debats. 

Cependant, actuellement, devant le danger reel d'un affrontement arme qui 
discrediterait a jamais le fin et l’ALN et qui arretera net la marche de la 
revolution, le souci d’unite doit etre pour tous l’objectif primordial. 

Guide par ce seul souci, le comite inter-wilayas se refuse, et le proclame 
solennellement, a suivre une personnalite quelle qu’elle soit. 

Le comite inter-wilayas rejette toutes les interpretations qui peuvent etre donnees 
sur ses positions : celles-ci inspirees du seul desir de sauvegarder la revolution et 
de preserver le pays du dechirement, car il a conscience que notre courageux 
peuple, qui a souffert dans sa chair et dans son ame, merite mieux, beaucoup 
mieux que le spectacle d'une division de ses dirigeants en qui fl a mis tous ses 
espoirs. 

La presse et la radio franchises vont ajouter a la confusion car le neo- 
colonialisme ne perd pas espoir de prendre pied dans notre pays. 

Le comite inter-wilayas qui saura prendre demain toutes ses responsabilites 
devant un congres national des cadres, affirme clairement que s’il souhaite 
l’unite du gouvernement, U n’est ni pour Krim, ni pour Ben Bella, ni pour Bitat, 
ni pour Ben Khedda, etc. 

Pour nous. Ben Bella etait et demeure le vice-president du GPRA et notre 
confiance en lui, comme celle du peuple algerien tout entier, est au moins aussi 
grande qu'elle l'est vis-a-vis des autres membres du gpra. 

Pour eviter toute confusion et lever les equivoques, le comite inter-wilayas 
dissocie nettement l'etat-major dont les activites subversives sont bien etablies, 
et les divergences qui ont pu surgir au sein du gouvernement. Pour tout patriote 
consequent, l'heure du choix decisif entre l’unite du pays, du peuple et du fin 
d’une part, et l’aventure, l'anarchie aimee d’autre part, est arrivee. Pour tout 



patriote consequent, le peuple souverain doit demeurer le supreme recours. 


Telles furent les resolutions prises lors de la premiere reunion de Zemmourah. 

Au retour de Tunis de la delegation envoyee aupres de tous les membres du 
gouvernement, une autre reunion eut lieu a Tizi-Ouzou avec les memes 
participants. Ceux-ci noterent, avec regret, le malentendu, qui amena le retrait du 
frere ministre Khider 9 . On jugea, devant Ta perspective du developpement de 
la confusion, de perseverer dans le travail d ’explication aupres de tous les 
responsables. Une delegation composee du commandant Youssef 10 (wilaya 4) 
et du commandant Ahcene 11 (wilaya 3) se rendit tour a‘ tour aupres des 
responsables des wilayas 5, 6 et 1 pour leur expliquer la necessite de se reunir. 
Les wilayas 5 et 6 accepterent cette rencontre et proposerent qu’elle ait lieu en 
wilaya 4, le 6 juillet. La wilaya 1 se refusait a toute idee de se reunir et restait 
ellememe dechiree entre deux autorites, celle du colonel Tahar Zbiri et celle de 
El-Hadj Lakhdar 12 . 

Apres avoir attendu toute la journee du 6 juillet 1962, l’arrivee des freres des 
wilayas S et 6, les reponsables des wilayas 2,3,4, de la zone autonome d’Alger et 
de la Federation de France se sont reunis et ont continue l’examen de la situation 
et de ses derniers developpements. Sur le territoire national, il demeure toujours 
que les rapports entre la wilaya 2 et la wilaya 1 sont caracterises par une tension 
qui se developpe : des campagnes de tracts repandent au sein de la population 
une propagande qui accentue de plus en plus la division, en meme temps qu'elle 
jette le trouble au sein des consciences et mine la confiance de notre peuple en 
ses dirigeants. Bien plus, des incidents auraient eu lieu a Ain Bei'da et a Telergma 
entre des groupes de V aln et la population a Toccasion d’une reunion publique 
ou des responsables aln prirent la parole et informerent de l’etat de division 
mena^ant le fin et Tain, la population revoltee s'est entierement desolidarisee de 
ces responsables. Ceux-ci se prevalaient dans toute leur action de l’appui de 
certains membres du gouvernement. 

Cette situation peut aller en s'aggravant jusqu'au risque reel de guerre civile. Par 
ailleurs, nous sommes convaincus que si cet etat de division devient reel, dans 
les circonstances presentes, les militant s et le peuple degu, retireront leur 
confiance a ses responsables, a tous les responsables. D’autant que d'autres partis 
exploitant cette situation essaient de se reconstituer et que la troisieme force 
ressuscite. 

II est clair qu'alors tous les responsables seront depasses. Le comite inter-wilayas 



reaffirme encore une fois qu’il ne reste lie qu’a sa conscience et qu’a l’interet 
national. 

II reste convaincu que cette option, en cette heure cruciale lourde de 
consequences, et que seul le congres national des cadres pourra degager une 
equipe qui aura la confiance de tous les militants et du peuple. Nous 
condamnons d'une fa^on vehemente toutes interpretations de nos positions : 
celles-ci sont claires, elles ne sont dirigees contre personne, ni ne visent a servir 
per sonne. 

Nous lan^ons un appel solennel a tous les responsables pour saisir l'ampleur du 
danger qui nous menace et Comprendre la necessite vitale pour notre pays qui 
sort epuise de sept annees de guerre. 

LES ARCHIVES DE LA REVOLUTION ALGERIENNE 

Nous sommes convaincus que le patriotisme de tous finira par nous aider a 
surmonter, comme autrefois, cet obstacle serieux sur la marche de notre 
revolution. 

Fait le 7 juillet 1962 

Pour le conseil des wilayas : Federation de France 
Wilaya 2 Zone autonome d*A Iger. 

Wilaya 3 Wilaya 4 
NOTES 

1. Accuse d’oeuvrer pour le compte du gpra, le comite inter- wilayas veut, dam 
ce rapport, prouver son independence. 

2. Geographiquement, l'Est algerien, la Kabylle et l'Algerois, autrement dit les 
regions qui ont organise les pouvoirs au sein du fin au congres de la Soummam 
en aout 1956. 

3. Organisation armee secrete, mouvement ultra-colonialiste ou se retrouvaient 
des officiers de l'armee fran^aise (Salin, Jouhaud, etc.) et des representants de la 
population europeenne (Susini, Lagaillarde, etc.). 



4. N’ont assiste a la reunion du cnra que les officiers de la wilaya 2, de la zone 
autonome d'Alger. La Kabylie (wilaya 3) et l'Algerois (wilaya 4) avaient envoye 
des procurations. 

5. Le colonel Othmane de l'Orante (wilaya 5) n'avalt pas encore fixe clairement 
sa position contrairement a Tahar Zbiri (wilaya 1 : Amis) et Chaabani (wilaya 6 : 
Sud algerien). 

6. Colonel de I'aln, ancien membre du CCE, membre du cnra. 

7. Chef militaire de la zone autonome d'Alger (1957). 

8. Ben Bdla, Bitat, Khider et Mohammedi Said. 

9. Khider donne sa demission du gpra, le 26 juin, pour protester contre les 
termes de la resolution mterwOayrni qui dessaisissait le gpra de sa pouvoirs. 

10. Youssef Boulekhrouf. 

11. Ahcene Mahiouz. 

12. En verite, la wilaya 1 suivait Tahar Zbiri. 

DOCUMENT N° 69 

PROCLAMATION DU BUREAU POLITIQUE DU FRONT DE LIBERATION 
NATIONALE ALGERIENNE 

22 juillet 1962» source : document diffuse a la presse mais Jamais reproduit dans 
son Integralite . 

Considerant que sur convocation du gpra, le cnra, organisme supreme de la 
revolution algerienne, s'est reuni a Tripoli en session extraordinaire le 27 mai 
1962 ; 

Considerant que l'ordre du jour de cette session comportait l'adoption d'un 
programme politique et la designation d'une equipe susceptible d'appliquer ce 
programme ; 


Considerant que le 4 juin 1962, est intervenu le vote a l’unanimite d'un 



programme comportant la formation d’un bureau politique ; celui-ci devant 
detenir jusqu'a la tenue du congres national, la direction generale de la revolution 


Considerant que pour designer ce bureau politique, une consultation de chacun 
des membres du cnra a ete effectuee par les soins d’une commission elue a cet 
effet en cours de session ; 

Considerant que la commission a fait rapport a l'Assemblee pleniere et a pris 
soin de preciser que l’accord de la majorite requise des membres du cnra s’etait 
fait sur : 

1. une direction souveraine, 

2. une direction restreinte, 

3. une formation de sept membres, composee de cinq ministres ex-detenus et de 
MM. Mohammedi Said et Ben Alla. 

Considerant, par ailleurs, qu'au moment ou la seance pleniere du cnra fut appelee 
a enteriner le choix deja exprime en commission, par la majorite requise, certains 
membres du gpra ont abandonne les travaux et ont quitte Tripoli; 

Considerant que, ce faisant. Us ont accompli un acte de « forfaiture », en 
paralysant sciemment la poursuite des travaux dans le but d'usurper un pouvoir 
que la majorite de l'Assemblee sc proposait de transmettre au bureau politique, et 
ce, conformement aux termes d’un programme qui avait reuni l’unammite de 
l’Assemblee; 

Considerant que si la majorite du cnra dispose, a juste titre et a bon droit, des 
elements fournis en seance pleniere par la commission pour proclamer la 
direction politique, la minorite (et en son nom les ministres qui ont quitte 
Tripoli) par contre ne saurait se prevaloir de son « depart », pour se maintenir et 
exercer le pouvoir; 

Considerant qu’en presence de cette situation, la majorite de VAssemblee fut 
contrainte, avant de se separer, de situer les responsabilites, et de condamner les 
ministres precites dans un proces-verbal de carence date du 9 juin 1962 ; 


Considerant que les membres majoritaires decidaient cependant de ne pas 



publier ce proces-verbal. Conscients de leur responsabilites, ils evitaient ainsi 
d'ouvrir une crise politique grave qui aurait pu servir de pretexte — souhaite 
dans divers milieux — pour empecher la proclamation de l'independance de 
l'Algerie et le retour a la paix ; 

Considerant qu’a dater du 7 juin 1962, les membres du gpra qui ont quitte 
Tripoli et qui ont pietine deliberement les institutions de la revolution algerienne, 
ne sont plus que des ministres usurpateurs. Des lors toutes les decisions que ces 
derniers ont prises ou qu'ils sont appeles a prendre, sont entachees de nullite 
absolue ; 

Considerant que dans de telles conditions la sanction que ces ministres ont prise 
a l'encontre de l’etat-major general d’une Armee de liberation nationale au 
service du peuple, le samedi 30 juin 1962, ne peut etre qu'illegale ; 

Considerant que pour conserver le pouvoir, ils ont couvert les agissements d'une 
force composee en partie d'anciens agents de la police colonialiste qui s'illustrent 
ainsi dans une partie de l’Algerie independante tout comme par le passe — par 
des pillages, des viols, des persecutions de toutes sortes ; 

Considerant qu’au moment ou ils liberent et assurent l'impunite aux tueurs de 
l'OAS, ils font proceder a l’arrestation d'Algeriens et d'Algeriennes — patriotes 
authentiques — dont de nombreux condamnes a mort par le colonialisme 
fran^ais ; 

Considerant enfin, que la situation generale actuelle de l'Algerie est caracterisee 
par des signes d’anarchie sur le plan politique, economique et social; 

Considerant que la liberte, la securite, la dignite et le jeu normal de la legalite et 
de la veritable democratic ne sont plus assures dans certaines regions, 
notamment dans la capitale ; 

Considerant que le cnra est, et demeure l'instance supreme du Front de liberation 
nationale et de la revolution, 

LES ARCHIVES DE LA REVOLUTION ALGERIENNE 
Le bureau politique, 

— Repondant a la decision des membres majoritaires du cnra qui ont demande a 



chaque membre du bureau politique d'assumer ses responsabilites historiques, 


— En application, par ailleurs, des dispositions du programme politique adopte a 
Tripoli a l'unanimite le 4 juin 1962, 

Le bureau politique, 

A decide d’assumer, a compter de ce jour, ses responsabilites nationales dans le 
cadre de la legalite des institutions de la revolution algerienne jusqu’a la tenue 
du congres national souverain. 

En consequence : 

II se declare habilite a assurer la direction du pays, la reconversion du fin et de 
l’ALN, Eorganisation du parti, la construction de l’Etat et la preparation d’un 
congres pour la fin de l’annee 1962. 

Lance un appel solennel au peuple algerien, a tous les citoyens sans distinction 
de confession, 

II leur demande de se grouper dans chaque ville, dans chaque village, et chaque 
dedira, dans le pays et hors d’Algerie, autour de sa direction politique, pour : 

— Consolider 1’independence de l’Algerie ; 

— Edifier un Etat democratique et moderne debarrasse de la dictature policiere, 
assurant a tous les citoyens, la liberte individuelle et d’expression et la justice 
sociale ; 

— Empecher le triomphe des forces obscures du neo-colonialisme et de ses 
allies. 

Tlemcen, 22 juillet 1962, a 22 heures 
DOCUMENT N° TP_ 

COMMUNIQUE DE L'ETAT-MAJOR DE L’ALN 

juillet 1962, SOURCE : document diffuse a Ut presse mais jamais reproduit dans 
son integralite . 



L’etat-major general de l’ALN communique : 


Les moments difficiles qu’est en train de vivre l’Algerie par suite du coup d’etat 
tente par une fraction du gpra retrouvent leurs origines premieres dans la serie de 
coups de force qui se sont succedes depuis 1957, et dont quelques-uns sont cites 
ici. 

— Dissolution du premier cnra. 

— Institution d’un « comite permanent de la revolution » compose de trois 
membres. 

— Constitution d’un gouvernement n’ay ant reyu T investiture d’aucun organisme 
souverain. 

— Dissolution de ce meme gouvernement effective en juin 1959, rendue 
publique seulement apres le cnra de Tripoli en janvier 1960. 

Tout au long de ces remous ce sont les memes hommes que Ton retrouve, faisant 
et defaisant les gouvernements et les assemblies. 

Ala lumiere de ces faits rapidement relates, chacun peut aisement constater qu’il 
n’y a pas aujourd’hui de crise politique, le cnra de mai-juin 1962, ayant tranche 
sur le fond, mais il s’agit simplement d’une action illegale de la part d’une 
fraction du gpra. 

Celle-ci mise en minorite, a fui vers Tunis. Les representants des wilayas, les 
membres de TEMO, une partie du GPRA et quelques membres du CNRA se 
trouvant a cette 

3S2 

date encore a Tripoli, redigerent un proces-verbal condamnant le comportement 
de Ben Khedda et des ministres qui le suivirent. 

Cette majorite qui s’etait degagee lors de la reunion, forte de ses bons droits, n’a 
nullement cherche a porter sur le plan public, un differend aussi grave, quelques 
jours avant la date du referendum. 

La fraction minoritaire du GPRA, par contre, voulant profiter de la situation 



particuliere resultant de l’independance a, par le biais d’une decision illegale, 
cherche a continuer de faire admettre, comme par le passe, ses vues a 
l’assemblee revolutionnaire et au peuple. 

Pourquoi la fraction du gpra a-t-elle choisi de frapper l’etat-major general d’une 
telle mesure ? 

L’EMG a la tete de l’ALN, armee de militants conscients, s’est toujours eleve 
contre la carence de la direction de la revolution, contre 1’inapplication des 
decisions du CNRA, et contre l'irrespect des principes et des lois 
revolutionnaires consideres comme sacres. 

Pour marquer la realite, la fraction du gpra a pretendu avoir destitue l’EMG a 
cause des « activites criminelles » de ses membres. 

Or, les faits demontrent qu’a travers l’BMG, c’est toute l’ALN qui etait visee. 

En effet, a cote des declarations hypocrites, proclamant que I’aln etait le fer de 
lance de la revolution, que I’aln fournirait les cadres necessaries a lAlgerie 
independante, c’est en realite un veritable complot contre l’ALN que la fraction 
du GPRA aujourd’hui minoritaire a, depuis aout 1961, commence de tracer. 

1. Tentative de diversion de l’ALN stationnee au front est et ouest. 

2. Appel a la desertion organisee par les services du GPRA. 

3. Tentative pour opposer I'aln implantee dans les wilayas contre leurs freres de 
fronts est et ouest et ce, par l'envoi avant le cessez-le-feu des emissaries en 
Algerie. 

4. Suppression en mars de tout ravitaillement destine a I’ALN est et ouest. 

3. Suppression en mai du budget de I’ALN legalement vote par le cnra. 

Ces points demontrent que c’est bien toute I’aln, et non seulement les membres 
de son etat-major general, qu’a toujours visee la fraction du GPRA. 

De plus les membres de I’emg etant avant tout des membres du cnra, leur 
position ayant ete la majorite du dernier cnra, c’est done cette meme majorite 
que la fraction du gpra a condamnee et par la meme c’est le CNRA qu’elle a 



bafoue en prenant la decision de destituer les membres de l’EMG. 


Les conditions d'un retour a la vie normale ne pourraient etre reunies que lorsque 
interviendront: 

La liberation des parlementaires arretes arbitrairement et illegalement, la reunion 
du cnra seul organisme detenant la souverainete nationale qui doit denouer la 
crise dans le cadre des principes et des lois etablis par cette meme assemblee. 

En vertu de quoi toutes les decisions prises par la fraction du gpra sont milles et 
non avenues et contraires aux statuts du fin. Dans les circonstances graves que 
traverse notre revolution le peuple doit redoubler de vigilance. L’aide de l’ALN 
et sa maturite politique doivent lui permettre de veiller a la securite des biens et 
des personnes. Nous demandons a tous de rester unis derriere le FLN pour 
imposer le respect de la legalite en vue du denouement de la crise dont sont seuls 
responsables ceux qui ont mis le peuple devant une telle situation. Nous sommes 
surs que la volonte populaire qui s’est imposee a l’ennemi finira par imposer la 
voix de la majorite et reduira definitivement la contre-revolution. 

L 3 Etat-major general 

LES ARCHIVES DE LA REVOLUTION ALGERIENNE 
DOCUMENT N° 71 (inedit)_ 

DECISION DU CONSEIL DE LA WILAYA 4 DECRETANT L'ETAT 
D'URGENCE 

19 aout 1962. SOURCE : archives personelles. 

Apartir de ce jour le 19 aout 1962, et jusqu'a nouvel ordre» 

Le conseil de wilaya decrete l'etat d'urgence sur tout le territoire de la wilaya IV i 
a — Aucun djoundi ne doit quitter son unite ou sa compagnie sans ordre de 
mission, b — Toute permission supprimee. 

c — Tout deplacement de djounoud d'une zone a l'autre est formellement interdit 
; sauf en cas de force majeure» un laissez-passer pourrait etre delivre soit par la 
zone, soit par la wilaya. 



d — Tous les responsables de bataillons, de zones, de regions, de secteurs 
doivent assurer une permanence continuelle (48 heures sur 48). 

Des reception de la presente note, chaque zone doit rassembler une compagnie 
encadree d'une fa^on parfaite, fortement armee et equipee, possedant le 
paquetage necessaire. Lui mettre aussi & sa disposition des camions militaires. 
Ces compagnies doivent rester pres du PC de zone, pretes & intervenir et faire 
face a toute eventualite. 

Les zones doivent rester en contact permanent (jour et nuit) avec la wilaya. 

Des sanctions tres graves seront prises & Fencontre de tout refractaire. Son cas 
sera soumis devant le tribunal militaire. 

Pour le conseil de la wilaya IV Fait le 19 aout 1962 

Le commandant: Lakhdar 

notes 

1. Le 19 aout, le bureau politique publie Ici lista da candidats aux elections a 
l'Assemblee nationale. Le meme jour, la wtiaym IV, m disaccord avec le bureau 
politique sur la liste da candidats dans l’Algerois et sur les problemes de la 
reconversion de l'annee, decrite l’etat d'urgence qui prelude a T affrontement 
arme avec ks troupes de l’etat-major. 


2. 1 alrVirlar r-rtmmB rvimrri militaire. 















Chapter Notes 


1. • B.mrfiM Abbane, Ben Youssef Ben Kheddi, Sud Dahlab, Belkacem Krim. 

2. •* Iakbdar Beatobbal, Abdelhafid Bounouf, Mahmoud Cherif, Belkacem 
Krim, Amai Ouamrane. Les 4 « dvils a etaient: Ramdane Abbane, Ferhat 
Abbas, Lamine Debbaghine, Abdelhamid Mchri. Les « J x etaient Hodne 
Alt Ahmed, Ben Bella, Rahah Bhat, Mohammed Boudiaf, Mohammed 
Khider. 

3. Sud Dahlab et Ben Youiscf Ben Khedda. 

4. «««a Ferhat Abbas, Ben Youssef Ben Kbedda, Lakhdar Ben Tobbal, 
Abdelhafid Bouxsouf, Mahmoud Cherif, Debbaghine, Ahmed Francis, 
Belkacem Krim, Abdelhamid Mchri, M’hammed Yazid, plus les 

5. «S». 

6. • La oompodtkm du bp tdle qu'elle etait proposee etait la suivante : les « S » 
plus HadJ Ben Alla et Mohamed Sild. 

7. 11 avril 1962, source ; archives privees . 

8. Etude courriers et mesages emanant de l'exterieur [stop] nous permettent 
constater graves divergences entre EMG et OP RA [stop] deplorons 
vivement cet etat de choses [stop] vous confirmons que les cadres de la 
wilaya une oeuvrent pour le bien du pays [stop] dans climat d’entente et 
avec coordination [stop] ces cadres ne sont pas tenus au courant de vos 
divergences [stop] pour ne pas troubler harmonie [stop] vous conjurons 
aborder franchement et trancher vos problemes entre vous [stop] en 
attendant que la coordination et un fonctionnement harmonieux des 
instances supremes soient reinstaures [stop] vous informons que wilaya une 
ne peut recevoir de cadres de l’exterieur [stop] souhaitons relations 
fraternelles comprehension mutuelle et esprit revolutionnaire regnent a tous 
les echelons [stop et fin]*. 

9. Arrive le 13 avril * 1 2 3 

10. NOTES 

11. 1. Dirige par le colonel Tahar Zbiri, devenu chef de la wilaya en septembre 
1961, lors de l'accession de Ben Khedda Ala presidence du GPRA, le 
conseil de la wilaya 1 co mpr enait les commandants Mohammed Salah 
Yahlaoui, Amar Mdlah, Mostefa Iimafl Mihfoud et Mostefa Bennoui. 

12. 2. Sur le mes sag e etaient portees les inscriptions suivantes : 

13. Date et heure de depart: 11 avril 1962 A 20 10 Z. 

14. NR 247 .273. 



15. Date et heure de re c ep ti on : 12 avril 1962 A17 30 Z. 

16. Date et heure de remise : 12 avril 1962 A 20. 

17. Signature du chlffrau : Rachld. 

18. Vin du chef de ce nt re : regulation de Tunis. 

19. Mange porte. 

20. Moyens : liaison. 

21. 3. Note par le recipiendaire. 



Le declin du MNA 


DOCUMENT N° 72 A 76_ 

Le declin du mna commence fin 1957. Decapite dans les villes, sans appui dans 
les maquis depuis la trahison de Bellounis, isole des forces vives du Tiers 
monde, le MNAn’a plus d’assises que dans Temigration algerienne en France 
ou, soumis a la pression armee du FLN, U a perdu ses meilleurs cadres, dont des 
pionniers du mouvement nationaliste. Deux possibility qui sauvegarderaient sa 
credibility lui etaient encore ouvertes : s’effacer devant le FLN, comme Fa fait le 
Parti communiste algerien, et oeuvrer a preparer Favenir ou se convertir en 
mouvement ouvrier pour mieux se demarquer du programme nationaliste du fin . 
Le mna choisit de continuer la lutte pour son existence dans les formes du passe 
et sans souci d’un dispositif des forces qui le condamnait a ne lutter que contre le 
FLN . C’est dans ces conditions que les tentatives des partisans de Guy Mollet et 
du general de Gaulle d’integration du mna dans la strategic fran^aise trouveront 
des echos dans ses rangs avec l’aide d’aventuriers qui, des 1956, travaillaient 
pour le compte des services de police fran^ais. 

Apartir de 1958, le mna ne sortira d’une crise que pour en inaugurer une autre. 
Les tentatives de redressement (doc. n ° 72) et les efforts pour mieux connaitre la 
situation reelle (doc. n° 73) n’y feront rien. 

Trois tendances sont a l’oeuvre. La premiere, plebeienne, avec Nesba Ahmed (El 
Glaoui) prone la reconnaissance du Gpra et le ralliement au fin qu’elle rejoindra 
fin 1959. La seconde, bourgeoise, avec Belhadi (doc. n° 75) est prete a toutes les 
compromissions pour participer a n’importe quelle solution du probleme 
algerien. La troisieme, ouvriere et plebeienne, n’arrive pas a comprendre les 
causes de la decomposition du mna et est decidee a se battre jusqu’au bout (doc. 
n° 74); c’est elle qui liquidera physiquement les leaders du FAAD * a Lille 
(Boutazir, etc.). Messali arbitrera en sa faveur, mais trop tard 

Forgee a partir d’un amalgame de calomnies et de faits reels, l’image d’un mna 
— traitre formera l’esprit des nouvelles generations. Et, en mars 1962, c’est le 
massacre des vieux nationalistes (doc. n a 76). 


* Front algerien d'action democratique, organisation dont la creation a ete 



inspiree par des officines frangaises pour debaucher les militants du mna et les 
faire agir contre le fin en Algerie meme. 

DOCUMENT N° 72 (inedit) 

DISCOURS PRONONCE PAR MESSALI AU NOM DE LA DIRECTION DU 
MNA (EXTRAIT DE LA CONFERENCE D'INFORMATION DES CADRES 
DU MNA). 

22 janvier 1961 . AUTEUR : Messali Hadj. source : archives Messaii. 

[...] En ce mois de janvier 1959 1, le parti ne vivait que par son nom, son passe 
et la presence de son chef au milieu d'un certain nombre de militants et de 
dirigeants. Point d'argent, point de cadres et trop d'adversaires et d’adversite. II 
fallait done remonter ce courant et faire face a une situation nationale et 
internationale qui necessitait toute notre activite et notre effort intellectuel. 

Un an apres, nous avons provoque plusieurs reunions de cadres pour faire le 
bilan de nos activites annuelles et pour etablir un autre programme plus grand et 
a la hauteur des developpements de la situation. [L’j affaire du Glaoui 2 qui a 
servi de pretexte a tous nos adversaires pour mieux nous combattre en Afrique 
du Nord, en France et a l’etranger durant plus de 15 mois, doit, au moins, nous 
permettre aujourd'hui de degager quelques enseignements. 

La mort de Fllali et d'un certain nombre de dirigeants et de militants, le peu de 
reactions de notre part contre cet etat de choses, la panique qui s'est emparee de 
tous et le manque de responsables ont permis aux aventuriers de fourbir leurs 
armes et d’executer leur plan. En somme, les militants etaient abandonnes a eux- 
memes tandis que Filait mourait tous les jours un peu plus dans l’isolement. 

La reorganisation que nous avons tentee de Belle-IIe-sur-Mer en novembre 1957 
n’a donne qu'un petit succes limite. Et la direction que nous avons creee a 
l’etranger pour un redressement general du Parti n’a ete brillante qu’en surface et 
en voyages d’agrement, en discussions sans fin, tandis que l’anarchie sevissait 
dans les rangs du parti, ce qui permettait aux aventuriers du glaouisme de 
preparer leur cabale. Cette derniere experience a ete quand meme positive en ce 
sens qu'elle nous a permis de mettre la main sur le complot et les comploteurs. 


Les dirigeants ici presents a cette conference des cadres doivent mediter sur ce 
cas et en tirer pour eux tous les enseignements, car ce qui est arrive avant-hier, 



hier encore, «peut malheureusement se renouveler demain. Cette affaire du 
Glaoui qui a surgi au moment de Telargissement de Messali Hadj nous a 
empeche d’exploiter a fond sa liberation et de consacrer entierement notre temps 
a la renaissance de notre parti en Algerie. Elle nous a fait perdre au moins 18 
mois de temps, d’abord pour liquider les sequelles du glaouisme, ensuite pour 
proceder a la reorganisation de la Federation de France. Ced est tellement vrai 
que nous avons lance le premier mot d'ordre de la mobilisation generale du parti 
le 17 janvier I960 au cours de la conference des cadres. 

FA MOBIFISATION GENERAFE DU PARTI ET LA PRIORITE A 
L’ALGERIE 

La mobilisation generale du parti consistait a parfaire sur des bases plus solides 
les organismes dirigeants de la Federation de France. 0 fallait egalement ecarter 
certaines mauvaises habitudes que nous avions contractees par suite de facilites 
superficielles et trompeuses. 

Des que nous avons atteint ces objectifs, nous avons braque notre regard et fixe 
notre attention sur TAlgerie. La egalement, nous avons trouve une situation plus 
oue deplorable. Certes, nous avons toujours envoye quelque moyen et pris 
contact avec quelque dirigeant, mais, en realite, nous avions, en dernier ressort, 
constate un immobilisme double d’un attentisme. 

Contre cet etat de choses, nous avons, en France, tente d’ameliorer cette 
situation en procedant a un remaniement au sein de nos dirigeants pour 
concentrer tous nos 

efforts vers la mere-patrie. Cela ne s’est pas fait sans peine et jusqu’a 
maintenant, il reste encore beaucoup & faire dans ce domaine. Cependant, nous 
avons envoye a Alger une poignee de dirigeants qui nous ont permis au moins de 
connaitre la realite et de nous preparer, en consequence, pour sauver notre 
honneur et le MNA. C’est a la suite de cette situation tragique et meme bien 
avant de connaitre cette realite brutale, que nous avons mene un grand combat 
pour arriver a faire valoir la priorite a T Algerie. II a fallu encore les evenements 
tragiques des 11,12 et 13 decembre 1960 ? pour se rendre a T evidence et se 
retrousser les manches. D’ailleurs, ces evenements tragiques que nous signalons 
ci-dessus ont eu des consequences funestes sur nos militants en France dont les 
dirigeants n’ont pas manque de nous souligner Tampleur et la profondeur du 
malaise ressenti par tout le parti. Cette situation a fait Tobjet de plusieurs 



reunions tant au bureau politique qu’au comite d’organisation et i des entretiens 
avec le responsable a 1’ organisation. 


Aujourd’hui, nous sommes encore a l'etat de preparatifs, chose que nous vous 
avons fait connaitre par le message de Messali Hadj, qui a ete adresse aux 
militants et aux dirigeants sous forme de bulletin interieur. Done, aujourd'hui, 
nous sommes en devoir d’appliquer les mots d'ordre de la mobilisation general e 
du parti et la priorite a l'Algerie a qui, aussi, nous devons donner, dans les plus 
brefs delais, un contenu organique etale sur un plan d’action dont nous avons 
deja ebauche les premiers elements. 

Ace sujet, les dirigeants sont invites a faire part de leurs critiques et de leurs 
remarques. H faut aussi, a cette occasion, donner un contenu politique et moral a 
cette expedition et a ce retour en Algerie. 

Les jours que nous allons vivre ne seront pas de tout repos et fl faut, a cet egard, 
non seulement s’attendre aux reactions de nos adversaires, mais tenir compte de 
leurs forces et de la place qu'ils occupent dans le pays. 

L’HEURE DE LA VERITE EST ARRIVEE 

Le parti a toujours eu le courage de dire la verite a ses militants, au peuple 
algerien et a ses adversaires. Cette attitude claire, nette et franche lui a toujours 
valu le respect, la confiance et la consideration des masses populaires. Cela a ete 
egalement une de ses forces dans le combat. 

Aujourd’hui, il importe, dans ces moments difficiles que traverse le MNA, de 
revenir a ces principes et de les appliquer avec courage, dignite et perseverance. 

Aussi, cela nous conduit naturellement a un examen serieux de la situation 
actuelle, de la politique du general de Gaulle a 1’egard du mna depuis deux ans et 
de la necessite pour le parti de sortir de cette impasse s’il veut eviter l’asphyxie, 
le desarroi et la honte. 

Done, l’heure de la verite est arrivee. 

ANALYSE DE LA SITUATION 

Depuis deux ans, le parti a, sur le plan de 1’organisation renforce ses positions et 
ameliore sa situation moralement, materiellement et politiquement. 



Aujourd’hui, fl existe en France, il a une personnalite et marque veritablement sa 
place. Dans ce domaine, tout en souhaitant une extension de son activite et un 
renforcement de ses positions, on ne peut que s’en rejouir. 

Sur le plan moral, etant donne notre situation en Algerie apres les evenements 
d’Alger des 11,12 et 13 decembre 1960, fl y a un malaise, une incertitude et une 
inquietude qui plane sur nous. Cette situation est la consequence de deux choses 


1° L’isolement dans lequel nous nous sommes trouves des le declenchement de 
la revolution algerienne ; cet etat de fait qui nous a ete impose par les 
manoeuvres du fin 

et le soutien du Maroc, de la Tunisie et du monde arabo-islamique nous a oblige 
de nous replier sur nous-memes et de combattre des adversaires et des adversites 
dans une citadelle encerclee de partout. D y a evidemment des causes qui sont a 
la base de cette situation et, demain, l’histoire les situera. 

2° Cette situation tragique et d’autres causes encore ont affaibli le parti et Font 
conduit au bord de Fabiine. C’est dans cet etat que nous Pavons trouve quand 
nous avons rejoint ses rangs le 17 janvier 1959. Plus haut, nous avons deja decrit 
cette situation, passons aux autres. 

A Chantilly comme au manoir de Toutevoie a Gouvieux, nous avons eu des 
contacts avec des journalistes, des personnalites politiques, syndicales, venant 
meme des milieux gouvernementaux. Nous avons eu beaucoup d’entretiens au 
cours desquels nous avons ete harceles de questions sur le probleme algerien et 
sa solution. 

Al’echelon tres petit et infime meme, nous avons eu des contacts avec des 
agents de 1’administration franchise qui, eux egalement, nous ont pose les 
memes questions. Tous nous ont presses comme un citron et soumis a des 
manoeuvres et a certains actes que nous avons rejetes avec indignation. 

Toutes ces tentatives consistaient a nous utiliser contre le FLN, a obtenir de nous 
des concessions et a nous entretenir dans un etat de quietude par des promesses 
et en nous prodiguant sucette apres sucette jusqu’a l’indigestion. 


Dans ce jeu, nous avons perdu enormement de temps, d’argent, de receptions et 
de deplacements sans fin. En verite, en dehors de ces contacts et des visites des 



commissaires de police, nous n’avons jamais eu a discuter serieusement avec un 
envoye du gouvernement dument mandate. Certaines personnalites proches des 
milieux gouvernementaux voulaient, en nous rendant visite, garder l’anonymat 
et nous demandaient la voiture du parti pour ne pas utiliser la leur, disaient-elles, 
de crainte d’etre reconnues. Tres souvent, ces personnalites nous disaient: « 
Nous venons vous voir a titre personnel, et nous voudrions que vous gardiez le 
secret sur cette visite pour eviter toute indiscretion. » 

Bien souvent egalement, ces visiteurs nous incitaient a orienter notre activite 
vers l’etranger pour soi-disant le convaincre et marquer une place sur le plan 
international. Si on avait ecoute ces « conseillers », il aurait fallu expedier a 
l’etranger une trentaine de personnes et consacrer des millions a une action non 
rentable etant donne notre situation lamentable en Algerie et notre presence en 
France. 

Cette propagande savamment distillee a fausse 1’appreciation de nos amis qui 
croyaient dur comme fer que 1’eloquence et l’habilete diplomatique peuvent 
remplacer le militant de la Casbah ou du 20 e arrondissement. La egalement, il y 
a eu enormement d’erreurs et nous avons eu peine a faire comprendre les realites 
et a les decider a nous suivre dans la voie de la lutte sur le plan de rorgmnisation 
et de lm mobilisation generale du parti. Il a fallu les evenements d’Alger de 
decembre dernier pour que nos freres a l'etranger sa i s is s e nt le bien fonde de 
nos appels, de nos ecrits, de nos protestations et nos objurgations. 

De temps a autre, une sirene venait nous glousser dans le creux de l’oreille que 
jamais le general de Gaulle ne fera quelque chose de serieux sans nous et que 
jamais aussi 11 ne traitera avec le FLN. 

MELUN 

La politique du general de Gaulle est une politique de jeu d’echec. Il deplace un 
pion en maintenant deux autres par devant lui avant de les utiliser apres les 
resultats du premier. Malgre les promesses, les entretiens, nous avons constate 
que la presse faisait silence sur nous tandis que la radio officielle fran^aise 
tonnait toute la journee, avant, pendant et apres Melun, pour gonfler le fin. 

AMelun, nous avons ete ignores pour ne pas dire autre chose. Non seulement, 
on nous a ignores et humilies, mais encore on a etouffe nos communiques a la 
presse au moment meme ou celle-ci orchestrait dans un bruit de foire les allees et 



venues et les moindres gestes du FL N. Nous fumes abandonnes a nous-memes 
dans un moment tres difficile pour le Mna. 

Sur le plan organique, Melun a failli etre une catastrophe. Nos freres affluaient 
de partout au manoir de Toutevoie pour demander des explications sur cette 
situation. Les chefs de wilayas, inquietes a juste titre, sont venus s'entretenir 
avec le chef du parti sur le malaise qui a secoue l'organisation. En Algerie, les 
quelques militants ont ete litteralement aneantis. 

On a explique vaille que vaille les causes de cette situation et tente de remonter 
le courant en nous rabattant sur le parti et sa reorganisation. 

Au corns du mois d’aout 1960, nous avons tenu une conference de presse & 
Rome 4 pour essayer de faire connaitre notre politique et notre mecontentement 
au sujet de notre eviction des pourparlers de Melun 3 . Nous avions, il faut le 
dire, eleve le ton et fait des menaces. Mais tout cela ne pouvait donner aucun 
resultat, car le mal etait ailleurs. La conference de Rome ressemblait a un cautere 
sur une jambe de bois ou a un coup d’epee dans Feau. 

Le deuxieme malaise apres Melun a ete les evenements d’Alger qui, malgre leur 
gravite, nous ont incite davantage a accelerer les preparatifs de la priorite a 
F Algerie. 

Nous voici maintemant au debut de cette annee 1961 devant les negociations 
francoFLN A notre nez et a notre barbe. Une fois de plus, nous sommes ignores, 
ce qui n’empeche que deja une sirene est venue nous consoler en nous 
promettant que ce que dit la presse n'a aucune valeur et que jamais le generai de 
Gaulle ne traitera avec le FLN. On ne peut mieux se moquer du mna, de ses 
dirigeants et de son passe glorieux. 

Allons-nous indefiniment recevoir des claques et subir de telles humiliations ? 

Ne pouvons-nous pas trouver une sortie pour echapper a cette asphyxie et a cet 
immobilisme ? 

A coeur vaillant rien n’est impossible. II suffit d’avoir la foi, le courage et le 
retour aux principes revolutionnaires pour retrouver la voie de l'honneur et de la 
victoire. Dans le passe, nous n’avons jamais baisse la tete ni craint quoique ce 
soit quand le danger et la honte rodaient autour du parti. Nous avons brave 
1'imperialisme quand il etait a son apogee et nous avons toujours leve le drapeau 
de la lutte contre vents et marees et quelle que soit Fintensite de la tempete. 



Aujourd’hui, l’heure de la verite a sonne, et l’on doit pouvoir, une fois de plus, 
descendre au fond de nous-memes pour trouver toutes les energies et toute la 
volonte pour sortir de ce tunnel. 

Certes, deja les negociations sont en cours. Elies peuvent reussir ou non. Cela 
nous importe peu, car nous devons, une fois pour toutes, nous orienter dans une 
autre voie sans tenir compte des negociations, de la table ronde, des garanties a 
la minorite europeenne et autres occupations de ce genre qui genent nos 
mouvements, paralysent notre pensee et atrophient notre intelligence. 

Alors, comment sortir de cette situation inextricable ?... 

COMMENT SORTIR DU TUNNEL ? 

[...] Apres Melun et les negociations en cours, il n’est plus possible de demeurer 
dans cette hebetude. Aussi, il importe, une fois pour toutes, de sortir de ce 
tunnel. 

Que nous le voulions ou non, c'est la une constatation qui creve les yeux et plus 
personne n’a le droit de l'ignorer. Allons-nous encore supporter cette humiliation 
? Pas du tout. En consequence, tout en restant nous-memes, fl faut protester 
energiquement par la publication d'un communique a la presse dans lequel nous 
dirons : 

LES ARCHIVES PB LA REVOLUTION ALGERIENNE 

1* Le MNA se felicite et se rejouit des nouvelles perspectives et dispositions 
pour l’ouverture des negociations ; 

2° Le MNA souhaite que ces negociations reussissent et ramenent la paix en 
Algerie ; 

3° Le MNA regrette infiniment son absence a ces negociations et rappelle sa 
representativite indiscutable tant sur le plan politique que militaire, comme il 
rappelle aussi le mandat que les maquis mna lui ont delegue pour entamer des 
negociations avec le gouvernement fran^ais sur la base de l'autodetermination 
afin d'aboutir a un cessez-le feu ; 

4° Le mna ne pourrait se contenter d’un strapontin pour enteriner des decisions 
ou un statut octroye auquels il n’aurait pas assiste. 



Aussi, il degage toutes responsabilites et se reserve toils les droits pour preciser 
ses positions au moment de 1’application de E autodetermination. Cette prise de 
position nous permettra de recouvrer notre liberte d ’action et notre independence 
pour juger et apprecier les evenements qui se deroulent devant nous. Cette prise 
de position nous permettra egalement, demain, de nous presenter librement au 
moment du referendum sans que nous ayons assume aucune responsabilite dans 
les negociations. 

Certes, les negociations ont des avantages et des inconvenients quelquefois tres 
lourds. 

Cette liberte d'action et le fait de n’avoir cautionne aucune politique ayant trait 
aux negociations, nous permettront de nous presenter devant le peuple les mains 
libres. 

Nous ne serons pas des accuses, mais des accusateurs. Car nous n'aurons accepte 
aucune compromission. Et, enfin, cette prise de position nous evitera jusqu'au 
referendum des discussions inutiles, une perte de temps et surtout de repondre a 
toutes les quations qu'on ne manquera pas de nous faire sur des problemes d'une 
extreme delicatesse. 

Deja, on parle beaucoup des garanties que l’on doit donner a la minorite 
europeenne alors que nous ne sommes meme pas Invites aux negociations. 

Notre seule reponse & toutes les questions teleguidees sera : « Eh bien 1 
messieurs, adressez-vous done au fin avec lequel le gouvernement fran^ais est en 
negotiation. » 

Quant & nous, nous nous contentons aujourd'hui de concentrer tous nos efforts 
pour obtenir les garanties de l'application de l'autodetermination afin de 
permettre au peuple algerien de se prononcer librement et de choisir 
democratiquement son avenir politique. 

Le reste ne nous interesse pas... 

NOTES 

1. La 13 iftnvtor 1939. h flnnril rie* mlrriffm igtprnnve m profa (ToreMIlBtt 
pirtant i'e aeconUe & 



l'ooc ari o r de rentree en fonction ds nouveau - resident, le general de Gaulle, a 
certaines categories de detenu. En vortn de cette ordonnance. Messali n'mt plus 
titrant a resida a Belle-Ile, les membres du gpia e mprisonn e s sont transferes de 
la prison de la Sante a L’He d’Aiz. 7 000 internes sont liberes, etc. 

2. Apea Taction annee dn nu en ftance, le 25 aout 1958, un groupe de 
responsables du mna ftit a son tour - tente par cette forme de lotte. E constitua 
une ft action tous la direction de Neiba Ahmed, dit « Le Glaoui », 

membre de la dlmctkm. A son initiative le 19 Jsnvia 1959, des responsables du 
mna de la Belgique, du Nord U de PBrt de la France, appellent tous mSituts a 
rejoindre le fin et accusent leur direction de trahison (cf. JHtfMflUtfn” 37 dn 23 
fevrter 1959). 

dma a gj j tt go m popejafaq dans kt a grandes vflks d’Algerie et phu 
particulierement Alger. H i 

4 Unn rapport faditule s Man de 40 mob da combat (mars 1963) », Messali 
affirme, ce que le fin a la oonffosooa de preme de Rome a ete Inspiree par un 
pomme Tcnoodfl. Oismigncet de eette cooffenoco de presse, la delegation 
exterieure du mna avait demande a Imol nanesodatiou pour representer tas 
Fran^ais d’Algerie. Messali montre pris pu aes iqpHnalinti avant qu’Qs ne 
deviennent pub&cs. 

<fc *5 «a» Jafa IMO aura la tance et k fin et n’aboutiront a anas? 



DOCUMENT N° 73 (Inedit) _ 

QUESTIONNAIRE ENVOYE AUX ORGANISATEURS DU MNA 
26 mal 1961, source : archives privees 
Gouvieux, le 26 mai 1961 


RAPPORT SUR LA SITUATION EN ALGERIE 



L’ouverture de la conference de la paix a Evian le 20 mai 1961, l’absence du 
mna a ces pourparlers, le malaise qui n'a pas manque de peser sur nos militants, 
nos detenus et meme nos dirigeants, les reactions des populations algeriennes a 
propos de ces negociations sans le mna et Tentree en scene du FAD [faad] avec 
en tete l'equipe Khalifa, Laid et Boulenouar sont autant de problemes que le parti 
a besoin de connaitre & fond pour orienter sa politique, ses activites et envisager 
l'avenir avec tous les dements depreciations. 

C’est pourquoi, nous vous demandons de nous faire deux rapports. L'un 
concernant l'organisation du parti en Algerie, V autre sur le FAD avec ses 
dirigeants et toutes les autres activites. A cet egard, et pour vous faciliter la 
tache, nous vous posons les questions suivantes : 

I. LA SITUATION DU MNA EN ALGERIE 

1. Quelle est la situation exacte du MNA en Algerie ? 

a. Quel est l'etat de Torganisation a travers toute 1 Algerie ? 

b. Quelle est la situation exacte & Alger et tout le departement ? e. Quelle est la 
situation en Oranie ? 

d. Quelle est la situation dan* | e Constantinois ? 

2. Quel est l'effectif general du parti i travers toute l'Algerie et par departemen t ? 

3. Quelles sont les recettes et les depenses ? 

4. Combien manque-t-il de permanents pour que la structure du parti sit c om 
plete pour toute r Algerie ? 

5. Ne pensez-vous pas qu'il est necessaire de vous envoyer un groupe de 
militants politiques pour entreprendre cette branche ? 

6. Quelle a ete la reaction de nos militant* et du peuple algerien sur l'o u vert ur 
e des negociations a Evian *an* le mna ? 


7. Que pense notre peuple sur les pourparlers d'Evian, la treve, le cessez-le-feu, 
la liberation de 6 000 detenus et du debut du dialogue franco-FLN. 



Qu'en pensez-vous vous meme et les dirigeants 7 

8. N’avez-vous pas de suggestions a nous faire a propos de toutes oes questions 
? 

9. Quels sont vos rapports avec les socialistes, avec FO et les elements liberaux 
d’Alger 7 

10. Quelles sont les reactions du fin sur le mna en Algerie ? 

11. ]\F avez-vous aucun contact avec ces derniers ? 

12. Avez-vous des rapports avec notre bourgeoisie et que pense-t-cflc de noos 7 

13. Quelle est la situation du rda de Malkm 1 et de ses acolytes 7 

14. Quel est le veritable etat d’esprit des Europeens d’Algerie, des ultras, de 
l'annee, de l'admoditration et de la delegation generale 7 

13. Que pensent nos freres Mozabites ? 

n. l’ALN 

D’apres la correspondance que nous avons re<pi, nous avons constate avec plaisir 
le voyage de Mustapha au Sahara et les contacts qu’il a pris avec un certain 
nombre de dirigeants de I'aln-mna. 

1. Quelle est la situation exacte de nos maquis ? 

2. Quel est son effectif global et par zone ? 

3. Quelle est l’etendue territoriale de nos maquis en Algerie ? 

4. Quelle est la structure de l’etat-major et quel est son chef ? 

3. Avez-vous maintenant une liaison reguliere et facile avec nos maquis 7 

6. Que pensent les maquis de la conference d’Evian et de l’absence du mna 7 

7. Que pensent-ils de la treve, du cessez-le-feu et des positions politiques et 



militaries duFLN? 


8. Peuvent-ils continuer le combat 7 En ont-ils les moyens ? 

9. Y-a-t-il des maquis fin proches des notres ? 

10. N'ont-ils pas besoin d’argent et d’autres moyens ? Vous en ont-ils demande ? 

11. Que pensez-vous vous memes de nos maquis, de leur force, de leur 
resistance, des sources de leurs moyens et s’ils peuvent poursuivre la Revolution 
? 

12. Jouissent-ils de la confiance et de la consideration des populations locales ? 
m. LE SAHARA 

1. Que pense la population du Sahara sur les intentions du gouvernement qui 
veut que cette region soit fran^aise ? 

2. Que pense cette population du mna et de son chef ? 

3. En cas de necessite et si notre mouvement devait transferer son siege au 
Sahara, trouvera-t-il un accueil et une solidarity au sein de la population ? 

4. Avons-nous des forces politiques et des maquis dans les regions petroliferes ? 

5. Avons-nous quelques possibility d'implanter le MNA progressivement dans 
ces regions ? 

IV. LE FAD, KHALIFA 2 , LAID 3 ET V OPPOSITION 

1. Qu'est-ce que le fad 7 

2. Quels sont ses dirigeants, ses ressources, et la main qui tire les ficelles de ce 
groupement 7 

3. Quelle est sa tactique a l’egard du mna et du FLN 7 

4. Quand Khalifa est-il arrive a Alger 7 

3. L'avez-vous vu vous meme 7 Que dit-il 7 Que fait-il et comment vit-il 7 



6. Que dit Khalifa dans sa propaganda pour le fad ? 

7. Avance-t-il des noms des membres du mna ou de ses dirigeants approuvant le 
FAD 7 

8. Khalifa qui d'apres vous s’est rendu a Geneve, a-t-il des soutiens de quelques 
Algeriens vivant en Suisse ? 

9. Comme Khalifa explique-t-il son voyage en Algerie 7 Que dit-il du parti et de 
son chef 7 

10. Avez-vous ete au courant du voyage du Boulenouar a Paris 7 

11. Qu'a-t-il dit a son retour ? 

12. Que dit Laid a propos du FAD et que fait-il 7 

13. Quelle est la situation de l’opposition de Laid et le nombre de scs acolytes ? 

14. Comment reagissent les militants et notre peuple a l'egard de cette situation ? 

15. Comment envisagez-vous les moyens de combattre et de denoncer cette 
creature du colonialisme fran^ais ? 

16. En dehors de l'ensemble de toutes ces questions n'avez-vous rien de plus a 
nous 

dire? 

NOTES 

1. Rassemblement democratique algerien, mouvement qu'avait tente d’organiser 
Me Mallcm, avocat a Battu, maii qui n’a pas prie corps. 

2. Khalife Ben Ammar, dirigeant du F ad. 

3. Dirigeant de I'usta. 

DOCUMENT N° 74 (inedit) _ 


RAPPORT DU MNA SUR LA SITUATION EN ALGERIE 



29 mai 1961, auteur : Saad . source : archives privees . 


Sans etre pessimiste, je vous dis de suite que notre situation est devenue 
alarmante en Algerie et surtout depuis cette rencontre d’Evian. Notre absence 
aux negociations et, plus particulierement, notre silence, mettent les militants a 
bout d’arguments devant l’opinion. Nous vous avons signale, dans chaque 
rapport, que notre mouvement ne s'est pas manifeste en Algerie depuis plus de 
cinq ans et, pendant toute cette longue absence, le FLN ou son mythe, par sa 
propagande interieure et exterieure, par ses actions annees et politiques, est 
devenu aux yeux des Algeriens une nouvelle religion. Cette intoxication a 
surtout agi sur la nouvelle generation qui est devenue, aujourd’hui, l’armature de 
ce dernier. Cette generation, qui avait 14 a 15 ans au debut de la revolution, ne 
connait rien de notre passe, ni de notre present. Four elle, les seuls mots d’ordre 
valables sont ceux qui viennent du Caire, de Tunis ou de Rabat. S le FFN 
demande un bras, ils lui feront don de tout le corps. 

Quant aux gens qui reconnaissent notre passe, temoins de notre histoire, ils nous 
reprochent d'avoir fait surface au moment des negociations et ne se cachent pas 
de nous dire que notre apparition aujourd’hui, sur la scene politique, est 
uniquement pour retarder la solution du probleme algerien et sa consolidation. II 
y a aussi ceux qui nous gardent leur sympathie et qui manifestent ces derniers 
jours des signes d’angoisse et de deception a l’egard de notre politique, malgre 
tous les efforts que nos militants emploient pour les rassurer. 

Apres tout cela, vient Torganisation, c’est-a-dire le militant qui harcele, demande 
des explications, des eclaircissements, des arguments et fait des reproches. 

Pourquoi le parti ne fait-il rien a l’exterieur ? Que font nos delegations a 
l’etranger ? Pourquoi nos ecrits viennent-ils toujours de Paris ? Pourquoi notre 
secretaire general ne fait-il pas de declaration ? 

Fe militant demande aussi des moyens pour agir et surtout ne comprend rien a 
notre silence sur Evian. 

Nous ne vous cachons pas que cette situation met le militant a bout d’argument 
quelle que soit sa force morale devant l’opinion. 

FE FAAD 1 

Selon Boulenouar et Faid, le FAAD c’est l’ensemble des responsables superieurs 



du parti, y compris Moulay Merbah, avec la participation de Bouzouzou 2 , 
Debaghine et d’autres nationalistes algeriens residant en France et & l’etranger 3 
. Quant a ses dirigeants, ses ressources et la main qui tire les ficelles de ce 
groupement, il n’y a pas de doute que c’est le gouvernement fran^ais ; ced pour 
deux raisons : la premiere est le contenu de leur journal VAlgerien, la seconde 
est F entourage de Khelifa, et de Laid, que nous avons pu voir, a maintes reprises, 
en compagnie de trois Europeens, probablement leurs maitres ou leurs anges 
gardiens. 

En ce qui concerne ce fait, f 1 y a les temoignages de Cheikh Belketroussi, 

Khodja, Mustapha et plusieurs responsables d’Alger. 

Leur tactique a l’egard du mna, c’est l’integration pure et simple de l’ensemble 
de nos militants au sein de leur FAAD, y compris les groupes de Lain. 

Quant a l’egard du FLN, jusqu’a present, nous n'avons aucun indice. Et nous 
sommes certains qu’ils ne tenteront rien contre ce dernier. 

Khelifa est arrive le 18 mai a Alger ; ce sont des militants venant de France dans 
le meme avion que lui qui nous ont appris la nouvelle. Nous l'avons vu nous- 
memes, c’est-a-dire moi, Khodja, Mustapha et Nour. Khelifa pretend etre venu 
en Algerie strictement pour ses affaires privees ; il nous a meme promis de venir 
nous revoir plus tard. Depuis cette rencontre, nous le voyons presque matin et 
soir a Alger (bien sur, sans nous parler) et toujours en compagnie de Laid et de 
deux ou trois Europeens, toujours les memes. Leurs contacts se font toujours 
dans les grands cafes europeens d'Alger. 

Selon les dires des militants que nous avons place pour les surveiller, Khelifa 
reside a l’hotel Aletti. 

Pour nous, Khelifa n’a pas besoin de nous dire le role qu’il joue au sein du 
FAAD, mais nous sommes convaincus qu’il en est l’instigateur, ou du moins le 
representant en Algerie. Il y a ses frequentations, ses contacts, les moyens 
financiers dont il dispose et, surtout, la confirmation de Boulenouar et de Laid. 

Ils avancent des noms tels que ATssa Abdelli, Bouzouzou, Ouagouag. Selon 
leurs dires, tous nos responsables ont approuve le Faad, a 1’ exception de Sid El 
Hadj, Memchaoui et Belhadi 4. 

Le soutien de Khelifa en Suisse ou il s’est rendu avant de venir en Algerie, selon 



les rumeurs, c’est Abdelli. 


Quant a ce qu’ils disent du parti et de son chef, jusqu’a present, nous ne leur 
avons pas pose de question. Khelifa, comme nous vous l’avons dit, ne nous a pas 
dit ce qu’il est venu faire a Alger. Et nous sommes certains que, devant nous, il 
n’osera pas dire quoi que ce soit ni du parti, ni de son chef. 

Selon Laid et Boulenouar, l’idee de la creation du faad a ete soumise a Sid El 
Hadj bien avant la parution de leur journal 5 ; il lui a ete aussi soumis par ceux 
qui ont fait ce groupement, de quitter la France et de vivre dans un pays etranger 
; Sid El Hadj a prefere rester a Gouvieux en rejetant toutes ces faveurs. Sid El 
Hadj, face a cette situation, aurait mis au comite directeur du parti les membres 
de sa famille, c’est-a-dire Mamchaoui, Ali, Djanina et son mari. 

Nous avons ete au courant du voyage de Boulenouar a Paris et il me semble que 
nous avons mis le parti au courant. Jusqu’a son retour, nous etions convaincus 
que ce dernier ne deformerait pas ce qu’il entendrait de Sid El Hadj et nous 
etions tres contents s'il venait lui rendre visite. Car le but de son voyage en 
France etait uniquement d’entendre du parti une confirmation a notre egard. 

Moi-meme j'avais propose a Memchaoui, lors de la derniere visite, d’envoyer 
Boulenouar ici 6 ,mais le jour ou il est venu a Paris, 0 n'avait prevenu personne ; 
nous ne l’avons appris que deux jours apres. A son retour, il a contacte deux 
elements que j’avais signale dernierement a Mamchaoui; ces deux elements sont 
: Taieb, chauffeur de taxi, et Abderrahmane, de Belcourt. 

Boulenouar leur a dit qu’il a ete a Paris et qu’il n’a pas pu voir Sid El Hadj mais 
qu'il a vu d’autres responsables et, parmi eux, 11 a cite le nom de Khelifa. Il leur 
a annonce que ce dernier se rendra incessamment en Algerie. Pour nous, deux 
questions se posent sur ce voyage mysterieux : comment Boulenouar a-t-il pu se 
procurer l’adresse du nouveau siege de PUSTA a Paris ? Arrive a ce bureau, qui 
l’a mis en contact avec Khelifa 7 Pourquoi le syndicat n’a rien fait pour informer 
le parti 7 ? 

D'apres une enquete c’est un nomme « Bachircasquette » ancien element du 19e, 
qui a fait venir Boulenouar a l’USTA. Pour moi, c’est le syndicat qui s'est charge 
de le mettre en contact avec le ou les responsables du parti qui ont, soi-disant, 
cree le FAAD. 

Quant a Laid, fl me semble qu’avant ce jour, nous vous avions dit que ce 



personnage 


mysterieux n'agissait pas pour ie bien du mna, que son attitude etait suspecte» 
qu’il avait tout fait pour barrer le chemin a tout militant qui voulait mettre de 
l'ordre au sein du parti en Algerie. Quant a ce qu'il fait au sein du FAAD, pour 
nous c'est un individu qui n’est pas faad d'aujourd'hui, mais de toujours. 

II n'y a pas d'opposition en Algerie, il y a Laid evidemment et quatre de ses 
complices qui sont Hamid, Maamar, Boulenouar et Zoubir. 

Autrement, l'ensemble des militants du parti ne demande qu'a agir, vaincre ou 
mourir pour le mna. Selon moi, a Alger comme ailleurs, ce qui manque a notre 
parti, c’est l'autorite. Je crois qu'il y a un proverbe qui dit: « Pas de pouvoir sans 
autorite ». Le mi 1 i ta n t, au vu de cette situation, est demoralise et se demande 
si, vraiment, il y a un pouvoir dans le mna. 

Si ce pouvoir existe, pourquoi attendre pour prendre des sanctions et appliquer a 
quiconque, et quel que soit son rang, le principe de notre revolution que tant de 
valeureux militants ont paye de leur vie. 

Quant a nous, ce que nous envisageons, c'est la liberte d'action dans tous les 
domaines et, surtout, contre tous ces gens qui ont porte ou porteront atteinte a 
l'unite du *parti. 

Pour nous, mourir dans la bagarre est mille fois mieux que de vivre dans 
1’humiliation. Pour qu'un parti comme le notre puisse reprendre le courant en 
Algerie ou ailleurs, et gagner sa place de droit, il me semble qu’il est temps et 
meme urgent de mettre tout le monde devant leurs responsabilites et, plus 
particulierement, tous ceux qui ont toujours ete a l'origine des troubles et des 
crises au sein de nos rangs. 

Le militant souffre et paye leurs intrigues et leurs ambitions depuis le debut de la 
revolution. Le militant n’a fait que vivre leurs jeux et subir leurs torts. 

A mon avis, une reunion et une confrontation de tous les responsables du parti 
sont indispensables pour sa bonne marche et sa victoire. 

NOTES 

1. Front algerien d’action democratique cree par des officines colonialistes apres 



l’echec du putsch des generaux. Les principaux chefs sont issus du mna (cf. doc. 
n* 73). 

2. Anc ie n directeur du journal El Mener (mtld), devenu l’un da animateurs du 
Rearmement moral, en Suisse, organisation anticommuniste contemporaine de la 
guerre froide. 

3. Selon Amar Ouzegane « dans un rapport destine au colonel Constant, chef du 
cabinet militaire du gouverneur Sound! e, Kheiifa Ben Amar etait signal e comme 
agent de M. Wrolyk, chef de la Securite generale, et ce depuis 1943. Ce 
document, intercept^ par le pin, etait une enquete faite par un fonctionnaire du 
ministere fran^ais de l’lnterieur sur les maquis d’Algerie en 1953 ». (Cf. Amar 
Ouxegane. Le meilleur combat. Page 205. Julliard 1962). 

L’Information faisant etat de la participation du Dr Debaghlnc au faad est denuee 
de tout fondement. 

4. Sur le rok de Bdhadi. voir doc. n* 75 

5. Ce detail est manifestement faux puisque le faad regroupait certains de ses 
adversaires au sdn du mna. tf. C’est-a-dire a Gouvicux, chez Mcssall. 

7. En fait, 1’uSTAn’etait qu’une couverture du mna. Ses dirigeants, dont Bensld, 
etaient impliques dam la cristallisation d’une sue pro-frmn^alse au sdn du mna. 

DOCUMENT N° 75 (Inedit) 

BILAN DE QUARANTE MOIS DE COMBAT : EXTRAITS D*UN RAPPORT 
DE MESSALI FAIT A L’OCCASSION D’UNE REUNION DES CADRES DU 
PPA (ETIQUETTE REPRISE AU LENDEMAIN DE LTNDEPBNDANCE). 

Mars 1963 • auteur : Messali. source : archives privees. 

LES POURPARLERS DE MELUN 

Ces pourparlers, [pour] le MNA, ont cree un veritable desarroi. Les militants 
n’ont pu comprendre ce qui est arrive et ont reagi violemment. Ils sont venus a 
Gouvieux et ont demande aux dirigeants les causes de cette situation. En ce qui 
me concerne, j’ai prononce un discours pour faire comprendre i ces militants les 
causes de cette situation. 



Par ailleurs, le bureau d’organisation, avec le responsable et les chefs des 
wilayas, sont venus egalement a Gouvieux ou j’ai eu un entretien avec eux. Je 
dois dire que je leur ai dit ce que je pensais sur ces pourparlers de Melun et 
meme sur l'avenir. 

Bien que ces derniers etaient veritablement peines et mecontents de l’absence du 
mna aux pourparlers de Melun, ils ont fait preuve d'un grand courage en 
declarant qu’ils poursuivraient le combat, quelles que soient les difficultes. 

De cette situation, j’ai tire tous les enseignements. Aussi ai-je decide de preparer 
le parti en consequence pour faire face aux futures secousses a propos des 
negotiations. 

CONFERENCE D’INFORMATION DES CADRES DU PARTI 

La situation du parti en general et celle de 1’Algerie en particulier n’ont jamais 
cesse de me preoccuper et de m’inquieter. En plus de mes recommandations 
verbales et ecrites aupres de tous les dirigeants afin d’accorder toute 
l’importance & la situation du parti en Algerie, et cela des le declenchement de 
la revolution algerienne, je n’ai pas manque de signaler cette situation au bureau 
politique que nous avons installe a Cologne en mai 1955 1 . alors que je me 
trouvais encore a Belle-IIe-en-Mer. De plus, j'ai egalement depeche un ami 
aupres de Moulay Merbah, au debut de l'annee 1958, pour l’entretenir de cette 
situation. 

Apres la secousse des pourparlers de Melun et la remise sur pied de la 
Federation de France, nous avons tenu une conference d’information des cadres 
du parti, le 14 juillet I960, au cours de laquelle nous avons precise le sens de la 
mobilisation generale du Parti et decide l'envoi d’une delegation du mna en 
Algerie, pour recreer le parti d’une part, et reprendre le contact avec nos 
combattants et les maquis de l’ALN - MNAd’autre part. Cela n’a pas ete un 
travail facile car nos amis ont d’abord trouve une situation extremement difficile 
et confuse ; ensuite, ils se sont heurtes & un petit groupe d’anciens militants qui 
epuisaient leurs forces et leurs moyens dans des conflits et des reglements de 
compte sans fin. 

Sur un autre plan, notre delegation va, des son installation dans un petit coin de 
la Casbah, soulever contre elle le fin, ses sympathisants et meme l’opinion 
publique qui avait ete profondement intoxiquee par 1’ensemble de nos 



adversaries politiques. Jamais, le mna n'avait rencontre dans son existence autant 
de haine, de mechancete et d’hostilite. 

En 1959 et en I960, le mna avait quasiment dispam en Algerie et il ne restait 
plus que le FLN sur le terrain. La mission de nos amis paraissait impossible tant 
les difficultes et l’adversite etaient grandes. II fallait done remonter du fond du 
gouffre avec des moyens de fortune. 

COMBATTANTS ET L ALN-MNA 

La situation des maquis ALN-MNA n'etait guere brillante ; celle-ci, a la suite de 
l'affaire Bellounis et de sa mort, a laisse derriere elle toute une confusion et une 
serie de reglements de comptes 2 

Dans ce domaine, 3 etait tres difficile de savoir exactement la verite sur ce qui se 
passait. On verra plus loin les efforts qui ont ete faits pour ameliorer la situation 
dans nos maquis et chez nos combattants. 

NOS PACHAS N*AIMENT PAS VENIR A PARIS 

Apres l'echec des pourparlers de Melun, nous avons tente de renforcer notre 
appareil politique pour faire face au developpement de la situation a propos des 
futures negociations. A cet egard, nous avions demande, par des circulaires, des 
le debut de 1959 3 , a nos representants & l'etranger d'etre prets & repondre a 
notre appel, en vue d'eventuels remaniements. C'est ainsi que nous avons 
demande a Ferhat M'Hamed de nous rejoindre en vue d'assurer le poste de la 
CCPi (Commission centrale de Propagande et d'information). Ce dernier, qui 
venait assez souvent a Paris, n’avait pas trouve cette invitation & son gout. 

Aussi, 3 a fallu parlementer avec lui et avec ses supporters Belhadi 4 , Bensid et 
Rachid pour les convaincre de la necessite de cette mutation. Cette discussion a 
dure plus d'un mois. L’interesse est alle jusqu'a demander une reunion de tous les 
representants & l'etranger pour s'opposer a son retour a Paris. J'ai du intervenir 
aupres de Moulay Merbah pour interdire cette reunion qui etait contraire a la 
discipline du parti. 

De la meme fa^on, j'ai sonde Baghriche Hachemi, en 1960, pour lui dire de se 
preparer a rentrer a Paris pour nous aider dans notre tache. Ce dernier avait 
avance de faux pretextes pour ne pas obtemperer a notre demande. 


DECEMBRE I960 



All cours de ce mois, 3 y a eu de grandes manifestations a Alger. Celles-ci, 3 faut 
le dire, avaient ete plus ou moins prefabriquees pour chanter et approuver la 
politique algerienne du general de Gaulle. Le FLN, bien organise, avait profite 
de cet evenement pour retourner ces manifestations en sa faveur. Cela fut fait et 
reussi. Le mna avait bien participe a ces manifestations, mais en petit nombre, 
car, 3 faut le rappeler, notre delegation n'avait que quatre mois de presrace en 
Algerie. Le nombre, la presse et le tam-tam avaient presque etouffe notre voix. 

UN VERITABLE COUP DE BAMBOU SUR LE MNA 

Ces manifestations de decembre 1960 ont secoue profondement le mna, ses 
sympathisants et ses amis tant en France qu'a l'etranger. Celles-ci ont demontre 
d'une fa^on magistrale que celui qui n'etait pas present a Alger et en Algerie 
pour prouver son existence, sa force et son dynamisme, n'etait plus dans le 
combat. Meme notre existence en tant que Federation de France a Paris n'avait 
aucune importance a cote de ce qui se passait a Alger. 

Or, au moment ou se deroulait cette situation qui, une fois de plus, nous avait 
ecrases, nos representants & l'etranger vivaient dans une fiction[...j 

Nous verrons plus loin quels ont ete les resultats de cette politique qui a failli 
entrainer le mna et Tusta a Faventure et a la honte. 

JANVIER 1961 

Apres ces evenements de decembre I960, un de nos representants a Alger est 
venu a Paris et nous a fait connaitre la situation douloureuse qu’il venait de vivre 
en Algerie au cours de ces manifestations. Aussi, avons-nous pris des mesures en 
consequence pour renforcer le mna a Alger et dans tout le pays. II ne suffit pas 
de prendre des mesures, mais encore faut-il en avoir les moyens et pouvoir les 
appliquer devant un peuple qui avait ete entraine par le courant fin. 

Parler du mna en Algerie, cela soulevait immediatement des ricanements quand 
ce n’etait pas l’injure. 

LA CONFERENCE D'INFORMATION DES CADRES DU 22 JANVIER 1961 

C’est pourquoi nous avons, une fois de plus, provoque une conference 
d’information des cadres du parti pour examiner la situation du MNA, aussi bien 
en France qu’en Algerie. A cet effet, nous avons decide, outre la mobilisation 



general e du parti, la priorite a l’Algerie et la preparation du 3e debarquement. 

C’est ainsi que nous avons envoye des militants, des responsables de kasmas, de 
dairas, de wilayas et des commandos. Nous avons egalement envoye de T argent 
et autres moyens pour faciliter Taction de nos militants et assurer leur securite. 
Nous avons ainsi, outre ces mesures, cree un grand courant de sympathie, 
d’enthousiame en faveur de ce troisieme debarquement 5. Nous avons consacre 
plusieurs bulletins interieurs, des reunions et des conferences pour donner une 
ame, un enthousiame et un contenu politique a ce troisieme debarquement. Ce 
travail prioritaire dont dependait la vie ou la mort du mna etait sabote par les 
futurs fadlstes, avec leurs amis qui vivaient a Tetranger au compte du parti. 

LES NEGOCIATIONS 

Avant meme Melun, nous avions beaucoup discute des negociations. Celui qui 
etait charge de representer notre parti aupres des partis politiques, des milieux 
gouvernementaux et du gouvernement, etait Belhadi. Ce dernier avait une 
maniere de travailler tout a fait particuliere. D’abord, fl voulait etre seul; puis, fl 
presentait notre parti comme un mouvement modere inferieur a Ferhat Ab bas 
lui-meme. Belhadi jouait de tous les moyens pour entrainer le Parti dans la ligne 
politique du gouvernement fran^ais. Quand nous lui demandions des 
renseignements, fl feignait de faire le « dur », mais en realite Belhadi appartenait 
a un reseau de « beni-oui-oui » et de courtiers fran^ais. Belhadi mentait comme 
fl respirait et presentait les choses en les passant dans le moule des affaires 
islamiques. 

Au cours des premiers trimestres, nous eumes avec lui enormement de difficultes 
pour connaitre la verite. Lui, Bensid, Khelifa et Ferhat ont forme un clan, qui 
non seulement avait des rapports directs avec nos representants a Tetranger, mais 
encore ils tenterent, par tous les moyens, d’entrainer nos militants, y compris 
ceux de Gouvieux eux-memes <. Ils plaiderent la moderation, Timportance de la 
troisieme force et la volonte du gouvernement de ne pas traiter avec le FLN. 

Non, jamais, jurait Belhadi, le gouvernement fran^ais ne negociera avec le fin. 

Du ler janvier au 20 mai 1961, date de l’ouverture des negociations, nos fameux 

representants ont pris quelques contacts avec les emissaires fran^ais a propos de 
la participation du MNA aux futurs pourparlers. 


En verite, ce ne fut que des conversations sans fond et sans interet pour le MNA. 



Les emissaries frangais voulaient, a travers ces contacts avec Belhadi et les 
autres, gonfler quelque peu le MNA pour faire pression sur le FLN afin de 
l’amener a faire quelques concessions. Ace sujet, le discours de Joxe, la 
promesse qu’il avait faite a Oran de negocier aussi bien avec le mna qu’avec le 
FLN7, n'etaient que des manoeuvres pour se servir de notre parti comme moyen 
de pression. Finalement, nous fumes abandonnes a nous-memes. 

LE MECONTENTEMENT DU MNA 

Apres notre elimination des negociations d’Evian, le MNA a re^u encore une 
secousse plus grande que celle de Melun. Aussi, j’ai eu, a la suite de cette 
deception, une reunion avec le bo 8 pour examiner la situation et prendre un 
certain nombre de mesures pour eclairer nos militants et empecher le desespoir 
de les gagner totalement. 

Tous les chefs de wilayas m’avaient demande, comme premieres mesures, de 
former une delegation composee de grands dirigeants pour aller faire une 
tournee de conferences a travers toute la Federation de France. Cette idee, 
genereuse et pleine de sagesse, n'avaient pas ete approuvee par les futurs fadistes 
9 qui faisaient partie du bpcpio. Bensid, Belhadi, Ferhat, s’opposerent a cette 
conference avec un certain machiavelisme qui caracterisait leur politique et leur 
tactique. Finalement, j’ai quand meme decide a ce que cette delegation satifasse 
nos wilayas, nos dairas, nos kasmas et nos militants. Les membres de cette 
delegation n’ont pas tous accompli leur mission selon les directives que nous 
leur avions donnees. En dehors de Memchaoui qui a fait tout le Nord, les autres 
ont donne d'autres explications a propos des negociations U. 

Ces hommes pensaient beaucoup aux negociations et voulaient y participer a 
n’importe quel prix. 

LES NEGOCIATIONS 

Dans les reunions du bpcp, Q y avait un malaise qui se developpait avec 
revolution du probleme algerien. Ce malaise avait pour raison principale les 
negociations. Mais les uns, Belhadi, Bensid, Ferhat, comprenaient les 
negociations d’une maniere, les autres consideraient les negociations selon la 
ligne politique du MNA. 

Le clan Belhadi voulait que l'on participe a ces negociations selon le critere de la 
3e force. Cela etait conforme a la politique du gouvernement fran^ais. Ce clan 



avait ses ramifications au sein de nos representants a l’exterieur. De plus, il 
faisait de la propagande pour cette formule politique aupres de I’usta par 
1’intermediate de Boutazir. 

Ce malaise prenait des formes beaucoup plus engageantes avant et apres 
l’ouverture des negociations d’Evian. Plus nous discutions au bpcp, plus l’on 
constatait que l’on se trouvait devant un groupe qui se reunissait a part et qui 
decidait de la politique a defendre devant cet organisme. Belhadi qui etait 
devenu le leader de ce clan devenait de plus en plus mordant et declara qu'il 
fallait faire appel aux militants d'Algerie pour leur demander ce qu'il fallait faire 
devant ces negociations. II alia meme jusqu’a declarer ne plus reconnaitre les 
decisions du congres d’Horau et du bpcp actuel et meme de nos representants a 
Alger. En parlant ainsi, Belhadi savait tres bien ce qu’il disait, car les militants 
auxquels U faisait allusion etaient ni plus ni moins Khelifa Ben Amar, 
Boulenouar, Kheffache Laid, Handdl, des elements du syndicat qui, deja, 
secretement, travaillaient pour le FAAD depuis plusieurs mois. En un mot, le 
clan Belhadi cherchait, par tous les moyens, une majorite pour faire accepter la 
politique du gouvernement fran^ais que les evenements avaient deja condamnee. 

Nous eumes a ce sujet des debats orageux au corns desquels Belhadi, au nom de 
son groupe, ne se cachait plus pour manifester sa politique de la 3" force. Ici, une 
explication s’impose : 

a) l’ouverture des negociations d’Evian avait condamne la politique de la 3 e 
force, 

b) le gouvernement a sacrifie le MNA pour limiter ces negociations au seul FLN. 

Mais alors, pourquoi Belhadi voulait-il absolument entrainer le MNA a une 
politique 

de 3 f force ? 

De prime abord, cela parait tout-a-fait paradoxal. Mais, quand on reflechit bien, 
on trouve que l’objectif recherche par le gouvernement etait de s’emparer des 
forces politiques, syndicales et aln-MNA, pour utiliser le parti comme moyen de 
manoeuvre contre le fin et cela d’une fa^on permanente. En d’autres termes, le 
gouvernement fran^ais qui n'avait trouve aucune force serieuse au sein des 
commissions d’elus et chez tous les « beni-oui-oui », voulait avoir a sa 
disposition le Mna qui, au point de vue de E opinion publique, avait quand meme 



line representativite indiscutable. Le gouvernement ne pensait pas du tout aux 
interets du mna, mais bien a ceux du capitalisme fran^ais en vue d’oeuvrer a son 
maintien en Algerie. Le gouvernement voyait plus loin que la negociation 
d'Evian. Mais il voulait disposer des forces mna pour les mettre en mouvement 
depuis l’ouverture des negotiations jusqu’a la cooperation apres la proclamation 
de 1’independence de l’Algerie. II voulait avoir des equipes d’hommes pour les 
placer dans les organismes et creer une minorite importante afin de l’opposer 
aux interets superieurs de la revolution algerienne. Belhadi et son clan voulaient 
a la fois travailler pour cette politique au-dedans et au-dehors du MNA, de I’usta 
et des maquis ALN-MNA. 

LE MALAISE DEVIENT LA CRISE 

Les 4 et S juin 1961, le Bureau politique consultatif provisoire (BPCP) s’est 
reuni et a entendu un expose sur les 30 mois d’activite qui venaient de s’ecouler. 
Cela a fait l’objet d’un debat. 

Par ailleurs, il a decide, comme perspectives d'avenir, de continuer la 
reorganisation du parti conformement a son programme politique. A cet egard, il 
a rappele que le 20 juillet 1954, le BP avait ete designe a Niort apres le congres 
d’Homu. C’est ce meme BP qui continue a diriger le parti a travers tous les 
responsables qui ont pris en main la direction du partit. 

Apres le redressement du parti effectue durant ces 30 mois et toutes les 
ameliorations faites en vue de revenir aux sources memes du mtld, le mna a 
procede, ce jour, a une nouvelle reorganisation pour mettre fin a la confusion. En 
un mot, on a retabli l’ordre et situe toutes les responsabilites de chacun. 

Au cours de ces travaux, il y a eu de vifs debats qui ont fait eclater le malaise qui 
existait en une veritable crise qui va se developper jusqu’a Eapparition du faad* 
En effet, tandis que le bpcp et le BP ensuite s’occupaient du redressement en 
question et de la preparation d'un veritable plan d'action, le faad qui, jusqu’a ce 
jour, travaillait en secret au sein du l’USTA, du mna et de nos maquis, se 
manifeste publiquement a Alger. Les dirigeants de cette organisation fantoche 
cherchaient a creer une confusion au sein du MNA en Algerie et presentaient le 
faad comme une organisation sympathisante du MNA en laissant meme croire 
qu’elle etait sa creature. A ce sujet, le representant du mna en Algerie etait 
present a Gouvieux au moment ou la reunion du bpcp se deroulait. Ce dernier fut 
entendu a propos de ce faad. Sa declaration confirmait l’existence du FAAD, ses 



perspectives et ses tentatives de vouloir noyauter le mna. Le representant du mna 
en Algerie remit un rapport date du 29 mai 1961 ou un expose est consacre au 
FA AD. 


La reaction des fadistes qui etaient deja parmi nous et qui menaient leur travail 
en secret, a ete apparente et s*est manifeste par une gene et un certain 
enervement. Dans ce rapport, il y a beaucoup de mensonges A mais il y a aussi 
une verite qui plane et qui se perd entre les lignes de ce rapport. Celle-ci se 
trouve dans l'invitation qui a ete faite a Messali par nos representants a l'etranger 
de quitter Gouvieux pour aller vivre en Allemagne ou dans un autre pays 
europeen. En effet, cette invitation a ete faite plusieurs fols, avec insistance, au 
chef du parti par Ai's s a et Moulay en accord avec Baghriche. Moulay Merbah 
continua et continue, jusqu'a ce jour, a demander a Messali Hadj d'aller vivre & 
l’etranger. 

Pourquoi done cette invitation, cette insistance ? Et quelle a ete la raison qui les 
a determinees ? Cela est facile. 

Les auteurs du FAAD ont pense que la presence de Messali Hadj a l'etranger 
pouvait faciliter le complot fadiste et le noyautage du mna, de I’usta et des 
maquis mna. C'est la la raison, car ils savaient tres bien qu'avec la presence de 
Messali Hadj a Gouvieux, les fadistes ne pouvaient accomplir leur plan de 
noyautage. Il y a egalement une autre raison. Ces representants a l'etranger 
avaient ete invites a se preparer des le debut de l'annee 1959 a rejoindre le parti 
en France comme en Algerie. Ce retour au pays ou meme en France leur faisait 
peur ; de plus, ils ne pouvaient plus quitter la vie de prince et de quietude qu'ils 
menaient a l’etranger. En un mot, il s'agissait: 

1° d'amener Messali Hadj a l'etranger pour laisser le complot fadiste s’accomplir 
dans les meilleures conditions, 

2° nos representants a l’etranger voulaient, par cette meme operation, justifier et 
prolonger leur sejour a l'etranger en amenant Messali Hadj a l’exterieur. 

AISSAU 

Ai'ssa, tresorier general du parti, vivait a Lausanne bourgeoisement. Disposant de 
l'argent du parti, il corrompait les uns et allechait les autres. J'ai ecrit a ce dernier 
plusieurs fois pour lui demander de nous faire un rapport financier general du 17 
janvier 1959 a nos jours, ainsi qu'un rapport sur les depenses de chacun de nos 



representants a l'etranger. Ai'ssa repondait a chacune de mes demandes qu'il ne 
pouvait faire ce rapport financier d'une maniere exacte, etant donne, precisait-il, 
que Moulay Merbah ne voulait jamais donner la comptabilite de ses depenses. 

Par ailleurs, j'ai demande a Ai'ssa de nous envoyer 20 millions afin de nous 
permettre d'assurer la mise en application de la mobilisation generate du parti, la 
priorite a l'Algerie et le 3* debarquement. Ce dernier, sous un faux pretexte, 
declara que les circonstances ne permettaient pas ce transfert d'argent. Je n'ai pas 
voulu croire a cette manoeuvre et j'ai delegue Bensid aupres de lui pour aller 
proceder au transfert de cet argent par tous les moyens possibles. 

Une semaine apres, et apres mon insistance, Ai'ssa est revenu sur son mensonge 
et les 20 millions sont rentres dans les caisses du parti. Ai'ssa s'est mis en colere 
et a, a partir de ce moment, oeuvre par tous les moyens, pour entrainer nos 
representants a l'etranger vers le FAAD, ainsi que certains militants et autres 
responsables de France et d'Algerie. Ai'ssa m'a ecrit une lettre le 19 mars 1961 a 
laquelle j'ai repondu le 24 mai de la meme annee. Cet echange de lettres est 
verse au dossier. 

BELHADI MOHAMMED, LE FAAD ET LA POLITIQUE DU 
GOUVERNEMENT FRANQAIS 

Belhadi Mohammed est en France depuis le debut de l'annee 1956. Les 
dirigeants 

de l’epoque lui avaient donne la responsabilite des Relations exterieures et 
interieures. Par la suite, il a pris le titre de porte-parole de Messali Hadj. C’est 
ainsi qu’il navigua, en France et a l'etranger, pour soi-disant representer le parti. 
Cet homme est un gros malin. D sait parler et avec sa culture islamique, il 
arrivait a tromper les militants les plus endurcis. Il portait dans ses poches un 
petit Coran qu’il brandissait a chaque instant pour faire valoir sa politique. 11 est 
venu, pour la premiere fois, me voir & BellcIle-en-Mer au printemps de l'annee 
1957. Depuis, il est revenu me voir tous les trois et six mois, me faire une visite 
pour me mettre au courant. U me fallait done un certain temps pour comprendre 
cet homme. 

Ma premiere deception et la plus grande est datee du 24 juillet 1958. A cette 
epoque, 11 me fit une visite avec Bensid, et, avant de me quitter, il me remit un 
tas de paperasses que je n’ai vu que tard dans la nuit. Parmi ces documents, il y 



avait un rapport qui avait ete adresse au general de Gaulle par un nomme Clavel, 
en accord avec BelhadH*. Ce document est verse dans ce rapport pour etre porte 
a la connaissance du Parti. 

J’ajoute que ce rapport a ete porte a la connaissance du bpcp les 4 et 5 juin 1961. 
Ce rapport n'a souleve aucun etonnement et pas la moindre indignation chez les 
membres presents a cette reunion, et pour cause, car ces derniers, a E exception 
de deux ou trois, etaient deja engages dans le fadisme. 

SUITE DE LA CRISE 

La crise a eclate au grand jour et le responsable a Eorganisation 16 a ete 
suspendu le 13 juin 1961. Celui-ci voulait etre au bp en meme temps que le 
responsable de E organisation. Ce dernier ne faisait que dire et repeter ce que lui 
disaient les fadistcs avec lesquels il se reunissait fraternellement. 

Tous les fadistes qu'on n’avait pas encore decouverts manifestaient 
publiquement leur volonte d'aller habiter a Paris. Ce desir cachait a peine leur 
intention de s’eloigner de Gouvieux pour se livrer au travail fractionnel afin 
d’entramer le plus de militants vers le faad. 

LE 6 JUIN 1961 

On devait ce jour repondre a un emissaire du gouvernement qui, quelques jours 
auparavant, nous avait demande de reprendre les contacts au sujet des 
negociations 17 . Apres avoir examine cette demande, le bureau politique a 
decide de decliner cette invitation qui etait jugee contraire a la dignite du MNA, 
aux interets superieurs de la revolution algerienne, etant donne que la conference 
d'Evian commen^ait a rencontrer de grandes difficultes. Le MNA n’a pas voulu 
se preter a cette manoeuvre du colonialisme fran^ais qui consistait a utiliser notre 
parti comme un moyen de pression sur le fin. La reponse a cette invitation a ete 
faite, par telephone, dont le texte est verse au dossier. 

L'IMPORTANCE DE CETTE PRISE DE POSITION 

Ce refus de se preter a une telle manoeuvre a ete violemment critique par Belhadi 
et son dan. Ces derniers etaient pour des negociations a tout prix. Cette prise de 
position a ete portee & la connaissance de E opinion publique par le moyen de la 
presse. Le jour 



nal ta Cite a publie non seulement la reponse du 6 juin 1961 que l’on va vous 
lire, mais encore fl a commente cette prise de position en rappelant les positions 
du MNA, son role predominant dans la preparation de la revolution algerienne, 
son passe historique et le combat qu’il mene jusqu'a nos jours, tant sur le plan 
politique que militaire. Par ailleurs, nous avons consacre plusieurs bulletins 
d’information et La Voix du Peuple ellememe a l'explication de cette prise de 
position du 6 juin 1961. 

Sur le plan mna, cette prise de position a, une fois pour toutes, oriente le parti 
dans la voie de ses principes revolutionnaires et dans sa clandestinite. 

Sur le plan national, cette prise de position avait eleve le mna a son rang de 
grand parti, a ses libertes d’action et a sa politique veritable. 

Sur le plan de nos adversaires, et sur le plan international, le retour aux principes 
revolutionnaires a cree un effet tres sympathique. 

L’exclusion de belhadi, de Bensid et des autres individus a ete saluee vivement 
dans les rangs du parti et au sein du peuple algerien. En France, en Algerie et a 
l’etranger, on a releve, a la suite de cette transformation, un grand courant de 
sympathie. NOTES 

T. Le Bureau politique issu du congres d’Hornu (juillet 1934) comprenait 
Messali, Mezema, Filali, Moulay Merbah, Memchaoui, LadjalJ, Mohammed 
Abddaziz et Alssa Abdelli. En mai 1935, seul Aissa Abdclii et Filali se 
trouvaient hors d'Algerie. 

2. Parmi les groupes mna, on peut signaler celui de Abdallah Selmi qui fit cause 
commune, en 1961, avec les dirigeants du Front algerien d’action democratique, 
denonces et exclus par Messali en juin 1961. Par la suite, Abdallah Selmi 
passera un accord avec le colonel Mohammed Chaabani (fin) qui, apres avoir 
integre ses troupes, le fera executer. 

3. C’est a cette date que Messali a ete libere et s’est installe a Gouvieux. 

4. Belhadi, and en delegue i l’Assemblee algerienne, avait ete ecarte, de meme 
que Boghriche El Hachemi, ancien conseiller municipal de Constantine, de toute 
activite au sein du mtld. La direction leur reprochait des positions jugees peu 
compatibles avec l’appartenance au parti. L'amnistie decretee par Messali en 
mars 1934, au cours de la crise du MTLD, leur permettra de reintegrer le 



mouvement. 


3. L’emigration en France a servi de base pour Faction nationaliste en direction 
de F Algerie. Pour Messali, le premier debarquement a ete celui de l'implantation 
de l’Etoile nord-africaine en Algerie (juin 1936) et le second, celui de l’envoi en 
Algerie de militants pour constituer les maquis mna (1935). 

6. C’est-a-dire Fentourage direct de Messali, alors en residence a Gouvieux. 

7. Discours en date du 30 mars 1961 qui provoqua le report des premieres 
negotiations d’Evian d'avril a mai, le fin exigeant d’etre considere comme 
l'interlocuteur exclusif. 

8. Bureau d’Organisation. 

9. Militants du Front algerien d’action democratique. 

10. Bureau politique consultatif provisoire qui dirigeait de fait le mna. II etait 
compose de Messali, Belhadi, Baba Ahmed Abdelaziz, Fcrhat, Bensid et 
Memchaoui. 

11. Sur les explications donnees par Memchaoui voir doc. n° 72 

12. C'etait une maniere de signifier a Belhadi et A ses partisans que les decisions 
politiques ne relevaient pas d’eux et que leur rale n’etait que edui d’executants. 
U n’en allait malheureusement pas ainsi dans les faits. 

13. Notamment, la presence de Debaghinc dans le Faad, etc. 

14. Alssa Abdelli. 

13. Des lecture de ce rapport dont nous ne connaissons pas la teneur exacte, 
Messali adressa une lettre recommandee au general de Gaulle pour l’aviser que 
le rapport de Maurice Clavel ne refletait pas sa pensee et ne Fengageait en 
aucune maniere. 

16. Baba Ahmed Abdelaziz, qui ne fera pas partie du faad. Mort au cours d'une 
bagarre a Lille entre les partisans du faad et ceux de Messali. 

17. Sdon Mohammed Memchaoui, U y eut au cours de l’annee 1961, des 



contacts entre le colonel Mathon du cabinet de Michel Debre, Premier ministre, 
et une delegation du mna composee de Belhadi, Bensid et Ferhat. Cette 
delegation fut remaniee lors d'un dernier contact. Memchaoui remplacera Ferhat 
malade. 11 s’apertpit alors, au cours des discussions, que ses camarades avaient 
accepte le principe de la treve unilateral et se desolidarisera d’eux sur place, ce 
qui fera dire au colonel Mathon : « mais qui est le chef id ? a A la suite de cette 
peripetie, Messali contraindra Belhadi a donner, par telephone et en sa presence, 
une reponse negative quant a la partidpailon du mna aux negodations, puis sc 
separera definitivement de lui. Cette prise de position mettait le gouvernement 
fran^ais le dos au mur. Les negodations avec le fin avaient commence le 20 mai 
pietinaient depuis une quinzaine de jours. En agitant l’epouvantail du mna, le 
gouvernement fran^ais escomptait inflechir les positions du fin. 11 en sera pour 
ses frais. Desormais, les pressions sur k mna vont sc m uhipHrr et, le 14 septe 
mbre 1961, Messali est a nouveau remis au regime de la residence forcee. 

DOCUMENT N° 76 (Inedit)_ 

LETTRE DU RESPONSABLE DE L ’ORGANISATION DU MNA EN 
ALGERIE, ADRESSEE AU BUREAU POLITIQUE. 

29 mars 1962. auteur : Saad. source : archives privees. 

Bien cher frire, 

Manquant de vos nouvelles et de celles de notre frere Mansour qui, nous 
esperons, est arrive a bon port et en bonne sante, je m'empresse de vous ecrire 
sur la situation intenable que nous vivons depuis que le frere est chez vous. 

Nous ne manquons ni de volonte, ni de foi, mais je vous assure, cher frere, qu’en 
vous griffonnant ces lignes j'ai les yeux rouges de larmes sachant qu'en tant que 
col tout le poids de Forganisation repose et retombe sur moi qui, pourtant, je le 
jure au nom de Dieu, au nom du MNA et de notre pere Messali Hadj, voudrais 
faire toujours mieux et que le MNA puisse vaincre et participer au pouvoir des la 
premiere Constitution pour montrer au peuple que c’est le MNA qui est le porte- 
drapeau de l'independance retrouvee et non le fin qui est la nouvelle religion. 

Situation : Mansour vous a certainement entretenu de ce qui est arrive a Djelfa 
ou' nous n'avons plus un seul militant apres la melee generale qui s'est produite 
le lundi 19 mars. 



Dimanche passe, c'etait le tour de notre fief du Clos-Salembier. Un de nos 
elements refusant de se laisser fouiller par des provocateurs fin, brassards aux 
bras, (4 jeunes et 1 femme) est agresse au couteau et au revolver ; blesse, il 
reussit a se degager ; nos elements ripostent et font 6 blesses. Ceci dimanche, 
vers 13 heures. L*armee opere un bouclage, fouille les baraques, arrete quelques 
elements. Au soir, la population dvfle se rue sur les demeures des notres, rixe 
generale, voitures brulees, la population detruit tout. Mardi, l'armee evacue 
toutes les families MNA de Salembier et les dirige dans trois cars de la satac sur 
Bou-Saada. De notre cote, nous deplorons un mort et quelques blesses. 
Aujourd'hui nulle trace du MNA de Salembier. Partout dans le grand Alger et 
dans chaque quartier, des equipes FLN armees, munies, dit-on, de laissez-passer 
et de permis de port d’armes et se disant combattants de 1ALN-FLN, violent les 
demeures, y perquisitionnent, font des enlevements dans la rue ou a domicile. 
Toute personne suspecte de MNA est enlevee, questionnee, torturee et parfois 
executee. A tous ces freres, ils exigent d'eux leur demission du mna, la 
reintegration dans le FLN, la denonciation de nos responsables, la cotisation de 
six annees?. Plus de 60 de nos elements ont deja subi ces questions. Je ne parle 
pas de ceux arretes et fouilles par les barrages de controle qui existent dans 
chaque quartier. 

Le meme scenario existe dans toutes les villes d’Algerie (police FLN et 
tribunaux, style milices populaires). Dans chaque quartier, ils ont un PC ou ils 
torturent et jugent. 

Le pire est que la population marche de coeur dans la combine et les forces de 
l'ordre ne disent rien ; au contraire, il y a collaboration ouverte entre elles et les 
agents FLN, comme a Djelfa 1, Salembier, Leveilley, la Cite Montagne, la 
Casbah*, etc. 

En Kabylie, pres de 30 de nos elements ont ete enleves depuis le cessez-le-feu, 
en plein jour, par des commandos FLN en tenue militaire. Parmi les victimes de 
ces enlevements, figurent Moh Rahira d’Akbou, Koumi Ali venu de Gouvieux. 
Les harkis font leur soumission au FLN un peu partout sans courir de 
represailles ; seul, le MNA reste la bete noire qu'il faut liquider physiquement. 

Une peur paralysante s'est installee chez nos militants ; nous leur conseillons 
d’eviter les provocations, mais U n’y a rien & faire, leur moral est & plat, surtout 
apres notre absence a l’executif ; ils veulent tous aller rejoindre la fermes pour 
ne pas courir le ris 
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que du deshonneur et ses consequences ou se soumettre a la loi du plus fort. 
J'aurais souhaite vous dire tout cela a vive voix, car il y va de la vie ou de la mort 
du parti en Algerie. Le FLN, devenu maintenant parti legal, accentue la mise en 
condition de ht population a laquelle il ne cesse de dire et redire que le qu’il faut 
denoncer, MNA confondre les messalistes et leurs amis qui veulent saboter le 
cessez-le-feu, la paix, la paix, done l'independanc, que le mna qui travaille contre 
l'executif provisoire, done contre la paix, contre les interets du peuple, contre le 
retour des prisonniers, etc, etc. 

C’qst vous dire qu'il faut etudier serieusement cette situation, faire des 
interventions pour faire cesser cette comedie de police et de justice paralleles 
tolerees par les autorites responsables de Tordre dans les quartiers musulmans. 
Nous donner d'urgence les directives & suivre. Au train ou vont les choses 
actuellement, la force locale sera la force FLN comme Test l'executif, et persone 
n'y pourra rien le jour des elections. 

Salutations fraternelles au pire, ses enfants, ses petits-enfants, vous-meme, toute 
la famille de nous tous, sans oublier Mansour. 

RS. —? Mustapha est a la ferme. — 

NOTES 

1. Chef de l'organisation. Sera assassine par le nu, en mal 1962, entre Alger et 
Bouira. 

2. Cest ce que l'on appelait « l'arrierage ». Chaque militant integre par le fin 
devait payer les cotisations depuis novembre 1954. 

3. VOle du Sud algerois. 

4. Quartiers d'Alger. 

5. Gouvieux (France) ou residait Mcssali. 
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2 — Sur le plan des objectifs a atteindre, nous devons accorder la priorite 
absolue a la recherche d’appuis materiels 1& ou ils $e trouvent, que ce soit & 
l'Est ou a l'Ouest. 

3 — La recherche de l’aide materielle s’integre dans notre activite diplomatique 
generale. Cette activite doit avoir les huts suivants : 

a. regroupement sur la question algerienne des pays d'Afrique d’abord, dAfrique 
et d’Asie ensuite. Nous avons des chances d’obtenir un nouvel Accra 2 et un 
nouveau Bandoeng sur la question algerienne, avec le gpra comme participant et 
partie prenante ; 

b. etendre Eeventail des reconnaissances du GPRA; 














c. eclatement de l'alliance occidentale sur le plan de la politique algerienne de la 
France et du probleme pose par la recherche des debouches africains au capital 
etranger; 

d. etablissement de contacts directs et productifs entre le gpra et les pays de 
PEst. 

DECISION 

a. Regroupement des pays d’Afrique et d'Asie : 

— proposition a l'organisme permanent des pays d’Accra d'une conference 
special e dans une capitale africaine, pour la question algerienne. Le gpra y 
assisterait avec le statut « de facto » qu’il a a New-York. Cette conference 
examinerait notamment la question de l’aide a apporter & l'Algerie. Nous lui 
demanderons egalement de lancer un appel pour une conference afro-asienne sur 
l’Algerie ; 

— cette demarche devrait s’accompagner de missions dans les capitales 
africaines pour arracher une decision favorable et obtenir une aide materielle 
notamment du Ghana et du Liberia ; 

— la campagne sur le plan arien debuterait par une visite du president du 
Conseil en Inde et comporterait une visite officielle en Indonesie. Des missions 
dans les pays du Sud-Est asiatique et aux Philippines et au Japon sont 
necessaries. 

b. Campagne pour la reconnaissance du gpra : 

— deux reconnaissances sont susceptibles de provoquer le declenchement de 
nouvelles reconnaissances, ii s’agit de l’Inde en Asie, et du Ghana en Afrique ; 

— un effort doit etre fait aupres de l'lran et de l'Afghanistan ; 

— poser le probleme dela reconnaissance de la belligerance aupres de certains 
pays; 

— 1’argument de la territorialite avance par certains est un obstacle a combattre 
methodiquement sur la base d’une etude approfondie. 



c. Jeu sur les contradictions de l'alliance atlantique : 


— renforcer Faction aupres de Washington sur un plan nord-africain. Le premier 
stade etant au niveau des ambassades, le second pouvant etre sur le plan 
gouvernemental par 1’envoi d’une delegation nord-africaine ; 

— essayer de prendre des contacts serieux a Londres, dans les capitales 
Scandinaves, a Bonn, Rome, Athenes et surtout Ankara, Madrid est un objectif a 
part, des plus vitaux ; 

— poser le probleme des investissements etrangers en Algerie et la question du 
petrole saharien, en mettant en garde contre le caractere precaire des contrats 
passes avec la France en Algerie. 

d. Maintien et renforcement de contacts directs et productifs avec FEst: 

— pour assurer la tenue des promisses faites par P et M* le ministre de 
l'Armement 4 doit rester en contact pour la concretisation et les modalites. 

SC 

e. Sur le plan arabe : 

— arracher ce qui peut etre pris du Caire sur le plan materiel, tout en se 
menageant de nouvelles bases et rechercher de nouvelles voies d’acheminement 


— eviter une rupture avec la rau tout en etant prets aux consequences de la 
revision politique de la rau vis-a-vis de F Algerie 5 ; 

— maintien d’une stricte neutrality dans les conflits interieurs arabes en insistant 
pour que la question algerienne ne soit ni exploitee ni utilisee dans ces conflits ; 

— faire pression sur les gouvernements arabes pour honorer leurs engagements 
budgetaires vis-a-vis de F Algerie pris au sein de la Ligue arabe ; 

— une tournee dans les capitales arabes, soigneusement organisee, du president 
du Conseil, est essentielle pour notre politique arabe d’aide materielle et 
diplomatique. 



NOTES 


1. Delegation gouvernementale dirigee par Ben You&sef Ben Khedda fin 1958. 

2. Conference des peuples africains. 

3. Pekin et Moscou. 

4. Boussouf. 

3. Le opra avait accuse la rau d'avoir fomente la revolte du colonel Amouri en 
novembre 1958. U en resulta une brouille assez longue. 

DOCUMENT N° 78 Qnedlt)_ 

NOTE DU OPRA DESTINEE AU SECRETARIAT GENERAL POUR 
ELABORATION DIRECTIVES 

Le 7 mars I960 1 Auteur : Belkacem Krim. source: archives privees. 

NOTE SUR NOTRE POLITIQUE ACTUELLE 

Objets : Autodetermination — Volontaires — Monde arabe. 

L Autodetermination 

Le 16 septembre 1939, le general de Gaulle, president de la Republique fran^aise 
a reconnu solennellement au peuple algerien le droit a T autodetermination. 

Le 28 septembre 1959, le opra a pris acte du principe de T autodetermination. Le 
recours a P autodetermination est un succes pour le peuple algerien dans la 
mesure ou il est pour lui un des moyens de recouvrer son independence. 

Apres le discours du general de Gaulle, le 10 novembre 1959, le opra a formule 
des contre-propositions et pris Einitiative concrete de designer le 20 novembre 
1959, cinq de ses dirigeants pour entamer avec le gouvernement fran^ais, des 
pourparlers concernant l’application et les garanties de 1’autodetermination. La 
France a repondu par une fin de non recevoir a ces propositions constructives. 

En refusant de discuter de Gaulle n’a pas abandonne les positions fondamentales 
du colonialisme, c’est-a-dire continuer une guerre de reconquete coloniale. 
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La derniere declaration du general de Gaulle demontre de fa^on eclatante que le 
gouvernement fran^ais est decide, par le rejet categorique de toute negotiation, a 
mener et poursuivre la « participation ». Des garanties ont ete donnees par de 
Gaulle a l'armee fran^aise quant a son maintien et son role futur dans l'Algerie « 
nouvelle ». Tous ces elements s'opposent avec force au sens democratique de 
rautodetermination. 

Du 10 novembre jusqu’a ce jour une continuity de la pensee politique du gpra 
sur l'accord de rautodetermination a ete nettement realisee. En ce moment une 
campagne de paix est declenchee. Son but est et sera de prouver a la face du 
monde, d'une part, que notre desir d'ouvrir les voies qui menent a la paix 
demeure constant et sincere et de montrer, d'autre part, l’obstination resolue du 
general de Gaulle a refuser toute tentative pour faciliter le reglement du conflit. 
Cette action en faveur de la paix, a le benefice d'embarrasser, d'acculer de Gaulle 
d’une part, et le merite de nous liberer du complexe qui traduit 1’expression « 
etre a la remorque » d’autre part. 

2. Volontaires 

C’est dans ces perspectives, c’est-a-dire en prevision d'une longue guerre a 
mener encore, que le 27 janvier 1960, le gouvernement algerien a adresse par 
voie diplomatique des notes aux gouvernements arabes pour demander des 
volontaires qui seront appeles a participer a la guerre en Algerie. De meme, des 
volontaires africains ont ete demandes lors de la seconde conference des peuples 
africains. 

Les modalites d'application et d’acheminement seront arretees entre le 
gouvernement algerien et les gouvernements interesses. 

Nos missions doivent tout d’abord se mettre en relation avec le gouvernement du 
pays pour communication de la decision et sa mise en pratique immediate par la 
creation d’un bureau. 

Le recensement des volontaires, leur qualite (technique ou autres) sera opere soit 
par l'entremise du bureau cree par la mission en accord avec le gouvernement du 
pays, soit alors par les bons soins du gouvernement local lui-meme. 

Les modalites de mise en pratique seront discutees et debattues plus tard. II s'agit 



actuellement de mener et de faire une propagande active autour du principe du 
volontariat et surtout demontrer [quel si la guerre venait a se prolonger, de 
Gaulle en serait le seul responsable et la paix dans le monde serait directement 
menacee. 

3. Monde arabe 

Reunion au sommet des chefs d’Etats arabes sur le probleme algerien — 
Processus mis sur pied pour atteindre l'objectif. 

Plan de travail. 

1. Contact avec les ambassadeurs au Caire. 

2. Reunion d’information de nos representants dans les differents pays arabes. 

3. Definition d'une ligne politique arabe. 

4. Tournee dans toutes les capitales pour contact gouvernements et chefs d'Etats. 

3. Envisager un appel public aux chefs d’Etats arabes et transmission d’un 
memoire. 

Le 7 mars I960 Le Ministre 
3S4 

DOCUMENT N° 79 (inedit)_ 

NOTE DU OPRA RELATIVE A SA REPRESENTATION A L'EXTERIEUR, 
DESTINEE AU SECRETARIAT GENERAL POUR ELABORATION 
DIRECTIVES 

7mars i960. AUTEUR : Belkacem Krim. SOURCE : archives privees. 

Objet: Instructions generates. 

Les chefs des missions du OPRA et les delegues du FLN a l'exterieur doivent 
realiser qu'ils ne represented pas un pays libre et independant, mais un pays en 
guerre, qui a deja donne pres d'un million de ses meilleurs enfants. Le peuple 
algerien a l'interieur, souffre, consent des sacrifices tres lourds et voit 



constamment l'enfer de la guerre injuste dont il est la victime. 


La revolution algerienne, sortie renforcee du congres de Tripoli, a Tissue des 
travaux du cnra, dotee de reglements, de statuts et d'institutions etatiques, doit 
etre connue sur le plan exterieur. C’est ainsi que dans les pays ou nous sommes 
represents, nos chefs de missions et nos delegues doivent (Euvrer pour 
renforcer nos positions aupres du gouvernement et la population locaux. 

Ils doivent faire preuve d’une activite inlassable orientee toujours vers l'apport 
de nouvelles forces ou energies a tous les echelons, sans faire, ou donner 
l'impression, de soutenir un clan ou un parti. Le maximum doit etre obtenu avec 
le moins de frais, tel est le but commun vers lequel tendent nos efforts et 
convergent nos preoccupations. 

II ne serait pas superflu de noter que notre representant doit etre le militant 
revolutionnaire modele, dont la conduite, le comportement et la moralite doivent 
etre audessus de tout reproche. 

C'est dans cet ordre d'idees que nos representants ne doivent jamais perdre de 
vue qu'ils sont l'objet d'une surveillance, non seulement exercee par les habitants 
du pays, mais surtout par les ambassades etrangeres amies de la France. II est de 
notoriete que toute ambassade possede son propre reseau de renseignements ou 
d'espionnage. 

Pour ce qui a trait aux contacts, nos representants doivent preparer a l'avance le 
sujet de discussion. Chaque question imprevue ou delicate doit etre evitee. 

Savoir toujours repondre A ce genre de questions par la formule «je vais 
transmettre Amon gouvernement». 

Les compte-rendus, rapports doivent etre expedies regulierement. II doit nous 
parvenir des rapports complets, objectifs, precis et clairs. Les realisations, les 
difficultes, les divers contacts, les forces et appuis acquis, les suggestions A 
formuler seront mentionnes toujours. 

Sur le plan financier, 11 est inutile de rappeler que nous ne pouvons pas nous 
permettre le train de vie d’un ambassadeur de pays libre et independant. II ne 
faut jamais oublier que notre pays est en guerre. Les chefs des missions et 
delegations A l'exterieur s'efforceront done A faire le minimum de depenses pour 
un rendement maximum. 



Sur un plan plus general, nos representants doivent poser les problemes vitaux 
de notre revolution qui doit non seulement etre connue sur le plan politique, en 
ce qui concerne les realites africaines pour gagner les sympathies mais aussi et 
surtout la finance, les armes, les moyens susceptibles d’alimenter et de renforcer 
notre potentiel de guerre. 

7 mars I960 Le vice-president du Conseil ministre des Affaires exterieures 
DOCUMENT N° 80 (Inedit) _ 

NOTE DU OPRA AU SECRETARIAT GENERAL SUR S A POLITIQUE 
MAGHREBINE 

11 mars 1960 1 AUTEUR : Belkacem Krim, source : archives privees. 

Objet: Notre politique dans le contexte nord-africain. 

La Tunisie et le Maroc sont des pays arabes mais faisant partie d'un contexte 
geographique precis : l’Afrique du Nord. Ils sont differents des autres pays 
arabes de par la position geographique, les rapports naturels existant avec 
l'Algerie, le type de domination colonialiste subie, les liens existants avec la 
France. Toutes ces considerations sur l’analyse de la situation de ces deux pays 
en plus de leur effet naturel sur nos rapports avec eux, nous incitent a etudier 
profondement le probleme pour la recherche et l’adoption d’une politique 
appropriee s’inscrivant dans un cadre magrhebin precis. Mais declarer que nous 
pratiquons une politique exclusivement d’obedience maghrebine risquerait de 
nous creer des inimities chez les pays arabes, susceptibles et ombrageux. Pour 
cela, il ne faut pas sous-estimer la necessite de fournir souvent des 
eclaircissements et des apaisements aux autres pays arabes sur les raisons et les 
imperatifs qui nous poussent a pratiquer ce genre de politique, et ce, afin d’eviter 
toute interpretation abusive de leur part et d'ecarter les equivoques entretenues 
chez eux. En effet, notre combat dans le passe comme dans l'actuel se situe dans 
le cadre de la liberation totale de l’Afrique du Nord de l’emprise du colonialisme 
fran^ais. Avant meme le declenchement de la revolution du ler novembre 1954, 
des relations et des contacts entre les dirigeants des mouvements de liberation 
des trois pays, existaient, s’etablissaient, tandis que les grandes lignes d’une 
politique commune etaient ebauchees deja a une echelle maghrebine. 

La lutte menee en Algerie, les proportions considerables acquises par notre 
combat, ont permis la realisation des objectifs que se sont fixes les mouvements 



tunisien et marocain. Le colonialisme, dans le but evident d’ecraser notre 
revolution, ou mieux en l’isolant, ne pouvant faire face avec succes a un front 
nord-africain, a prefere negocier avec la Tunisie et le Maroc pour mieux les fixer 
dans son orbite politique. 

La conference de Tanger devait jeter les premieres bases de la solidarite 
agissante nord-africaine. Les recommandations constituaient des elements 
favorables a la cause algerienne, mais elles ne furent jamais mises en application 
et ne re^urent aucune suite concrete. Non seulement, ces decisions demeurerent 
lettre morte, mais des difficultes nouvelles furent creees dans le cadre de la 
politique entreprise par les gouvernements tunisien et marocain. C’est ainsi que 
se poserent le probleme des frontieres, celui de Eaccord entre les Tunisiens et la 
Trapsa relatif a la pose de pipe-lines pour le transport du petrole algerien 
d’Edjele au port tunisien de la Skira, enfin celui des bases militaires franchises 
installees dans ces deux pays, servant de bases de repos et de depart pour 
alimenter et appuyer souvent les forces colonialistes en Algerie. A la lumiere des 
evenements 3 apparait que la politique suivie par les gouvernements tunisien et 
marocain est une politique conditionnee par leurs relations avec la France et 
leurs interets les plus immediats. Ces pays font egalement l’objet des pressions, 
de caractere economique surtout, exercees par les Americains pour les forcer a 
soutenir les theses de 1’Occident. C’est ainsi que nous avons assiste au 
ralentissement de l’aide militaire (passage des armes) qui est parfois totalement 
supprimee. Une certaine pression, exprimee par des arrestations, des vexations et 
des provocations dirigees contre E element algerien fixe dans ces deux pays, a 
meme ete exercee sur nous. 

Ces agissements facilitent la tache du colonialisme et favorisent dans une large 
mesure ses plans strategiques pour asphyxier notre ALN. 

Toutes ces considerations ne peuvent nous laisser sans reaction et nous poussent 
a crier que l'Algerie ne peut demeurer dans un role defensif et ce, apres avoir 
sacrifie pres d'un million de ses fils et continue a subir une guerre 
d'extermination totale. 

En consequence, nous devons : 

— reagir energiquement dans le cadre de la solidarite nord-africaine, 


— nous adresser aux peuples, les influencer politiquement, les detacher de leurs 



gouvernements respectifs sur la politique algerienne, 

— exiger l'application des recommandations de Tanger, 

— interesser economiquement les deux partenaires nord-africains dans 
l’exploitation en commun des richesses sahariennes, 

— exiger et imposer des sacrifices et des charges plus lourdes, 

— inscrire les premiers volontaires de ces pays avant ceux des autres, 

— internationaliser le probleme algerien ; situations susceptibles d'entrainer 
l'intervention de la France pour cela. 

Le 8 mars 1960 Le vice-president du Conseil ministre des Affaires exterieures 
DOCUMENT N° 81 Gnedlt) 

NOTE DU OPRA AU SECRETARIAT GENERAL RELATIVE A SA 
POLITIQUE EN FRANCE 12 mars 1960 . AUTEUR : Krim Belkacem . 
SOURCE : archives privees. 

L'opinion publique en France est mobilisee en faveur de la guerre dAlgerie, 
faisant confiance au general de Gaulle. Actuellement notre champ d’action et 
nos possibility sont limitees a certains groupements de liberaux, d'intellectuels, 
de chretiens et au PCF. 

A cause de l’opportunisme des dirigeants, le PCF est loin d'avoir fait le 
minimum de ce qu'il a entrepris pour la liberation du Vietnam. Ses dirigeants 
reagissent en fonction des sentiments chauvins de la classe ouvriere fran^aise. 
Cependant, des contacts a l'echelle des dirigeants nationaux et des pressions de 
l'Est peuvent etre envisages. 

Le FLN doit toujours oeuvrer pour diviser le peuple fran^ais, faire connaitre nos 
positions anti-colonialistes et non anti-fran^aises, et les clarifier a une plus 
grande echelle. 11 faut renforcer notre propagande dans tous les milieux et 
encourager, sur ce plan, la formation des comites a caractere politique, social, 
etc. 


L’action en France serait limitee aux objectifs militaires, strategiques et 



economiques. 


Q faut eviter de braquer l'opinion contre nous, une fois l'action declenchee. Pour 
cela preparer l'opinion et expliquer, par voie de tract ou autre, chacune de nos 
actions afin de contrecarrer les desseins dela droite, qui tentera atoutprix de 
mobiliser les esprits contre nous. 

Le Caire, le 12 mars 1960 Le vice-president du Conseil ministre des Affaires 
exterieures Krim Belkacem 

DOCUMENT N° 81 (Inedit) _ 

NOTE DU GPRA AU SECRETARIAT GENERAL SUR SA POLITIQUE 
DANS LE BLOC AFROASIATIQUE I 

13 mars 1960. auteur : Krim Belkacem source : archives privees 

Le bloc afro-asiatique a ete jusqu’ici le principal soutien de notre lutte. II 
constitue aux Nations unies notre force. 

Les decisions prises a Bandoeng en faveur de Tindependence de l’Algerie nous 
ont ete d'une aide efficace sur le plan international. Cependant depuis 1955 
Tinfluence occidentale s’est considerablement renforcee dans certains pays 
notamment a la suite de la conclusion du traite de 1’organisation du Sud-Est 
asiatique, puis le pacte de Bagdad. Les votes aux Nations unies montrent que les 
pays sous influence occidentale, tels la Turquie, l’lran, la Thailande, le Japon et 
autres, ne suivent pas P ensemble du groupe dans la question algerienne. 

U faut reconnaitre que notre representation en Asie a ete faible jusqu’a present et 
qu'il reste a faire dans cette region un gros travail d’eclaircissement. 

Notre politique asiatique doit tendre principalement: 

— a mobiliser l’opinion publique en notre faveur ; 

— a s’assurer l’appui politique de 1’ensemble du bloc ; 

— a utiliser cette force comme un moyen de pression sur l'Occident; 

— a utiliser cette force pour amener le bloc de l’Est a nous aider serieusement; 



— a s’assurer un appui materiel. 

Pour cela il faudra : 

—renforcer notre representation en Asie ; 

— faire pression sur certains pays par 1’intermediate du monde arabe ; 

—contacts avec les chefs d'Etats tels que l’Indonesie ; 

—travailler pour la convocation d'une conference afro-asiatique sur l'Algerie, ou 
tout au moins d’une conference type Brioni 1 2 . 

le 13 mars 1960 Le vice-president du Conseil ministre des Affaires exterieures 
Krim Belkacem 

Note 13 

Note 14 

DOCUMENT N° 83 (Inedit)_ 

SYNTHESE DES RAPPORTS DES SECTIONS 1 SUR LA POLITIQUE 
EXTERIEURE DU GPRAmars 1960 . AUTEUR : Mohammed Harbi. 

SOURCE : archives personnelles . 

Les presentes considerations sont un resume succint des analyses des rapports 
reunis par les responsables des differentes sections. Les propositions concretes 
qui les suivent esquissent les fondements d’une politique exterieure algerienne & 
l'egard des pays et des groupes de pays qui animent la vie internationale. 

L’ALGERIE ET LES PAYS ARABES 

De tous les allies que peut compter T Algerie, les pays arabes sont les plus 
naturels. Leur comportement a l'egard de la revolution est suivi avec une 
attention particuliere par les Occidentaux comme par les pays de l’Est et les pays 
d’Afrique-Asie. Si pour des raisons evidentes, les peuples marocain et tunisien 
sont plus proches de notre peuple, leurs gouvernements ne sont pas 
necessairement les allies les plus forts, les plus stables, encore moins les plus 
surs. Pourquoi cela ? 





1. Parce que les Etats tunisien et marocain ne sont pas sortis economiquement et 
meme politiquement du cadre de l'imperialisme frangais ou occidental. 

2. Parce que le premier probleme qu’iis ont a resoudre est celui de la 
consolidation de l’appareil d’Etat. L’existence sur leurs territoires respectifs de 
fortes colonies algeriennes, l’utilisation de leurs pays comme base de l’ALN, les 
brassages de population, conjugues a l'incapacite de dominer les difficiles 
problemes du sous-developpement leur font craindre des depassements 
politiques. Alleches par Eodeur du petrole saharien, les dirigeants tunisiens et 
marocains sont lasses par une guerre qui ne leur permet pas de normaliser leurs 
rapports avec la France. 

Pour echapper aux pressions tunisienne et marocaine, U est necessaire d’avoir 
une politique arabe active et replacer la revolution dans le seul cadre efficace : 
celui du mouvement arabe pour Eindependence et l'unite 2 . 

Comme l'experience de ces dernieres annees l’a prouve, l’idee d’unite du 
Maghreb ne suffit pas a nous faire valoir l’aide inconditionnelle du Maroc et de 
la Tunisie si la force et le contenu de cette unite ne sont pas publiquement 
exposes et debattus et si les obstacles a cette unite ne sont pas franchement 
designes. 

LE BLOC OCCIDENTAL 

Les buts de ce bloc sont clairs : faire des peuples arabes, du nationalisme, des 
allies contre les pays de l’Est. Si la tendance generale est la meme il y a, en 
simplifiant, deux doctrines : 

1. Celle des vieilles puissances coloniales qui demeurent attachees a des 
structures economiques Imperiales sur lesquelles repose une bonne partie de leur 
equilibre economique et soda! interne. 

2. Celle des puissances sans colonies qui ne visent pas a la main-misesur 
l’appareil d’Etat du pays mais au controle de son economie. 

Le declin de la suprematie americaine au sein de ce bloc, la prosperite 
economique retrouvee de 1’Europe, generatrice d'une plus grande autonomie 
politique des pays du vieux continent a l’egard des usa, la perte d'influence 
remarquable des partis de gau 



LES ARCHIVES PB LA REVOLUTION ALGERIENNE 


che pese lourdement sur la receptivite du monde occidental a notre cause. Cette 
situation laisse seulement esperer une marge d’action en matiere de propagande 
et non pas une intervention decisive dans le conflit franco-algerien. 

Tant quTl n'apparaitra pas aux yeux des dirigeants europeens et americains que 
la solidarity arabe, maghrebine ou africaine avec l’Algerie combattante n’est pas 
prete a s’exprimer par des actes concrets autres que des discours ou un simple 
vote a Ponu, tant que les dirigeants occidentaux n’auront pas la certitude absolue 
que Eorientation politique de l’Algerie ne menace pas l’equilibre actuel en 
Afrique du Nord, c’est-a-dire en Mediterranee occidental, ils n’exerceront pas 
de pression decisive sur la France pour l’amener a reconsiderer sa politique en 
Algerie. Done, seul un commencement d’execution de decisions inurement 
reflechies et s’inscrivant dans une ligne politique fermement tracee pourrait 
inquieter les puissances occidentales. 

LE BLOC ORIENTAL 

Son but est d’isoler L'Occident de toutes ses spheres d’influence et de le 
contraindre au repliement sur lui-meme pour aggraver ses contradictions. Notre 
revolution trouverait aupres de ce bloc une aide serieuse. Encore faudrait-il lever 
T exclusive politique jetee contre lui, le considerer comme un partenaire au 
meme titre que les autres et mettre un terme au chantage verbal qui consiste a 
menacer l’ouest d’une alliance avec Test. 

LE BLOC AFRO-ASIATIQUE 

Force non homogene, caracterisee par Texistence de plusieurs poles (rau, 
Indonesie, Inde, Guinee, Ghana), ce bloc se reclame des principes du 
neutralisme, et entretient des relations avec les Occidentaux et les pays 
socialistes. Son integration dans le circuit economique occidental limite la portee 
de son neutralisme. Son attitude a notre egard releve davantage du soutien de 
principe que de l’engagement. Les pays arabes, la Guinee, l’lndonesie sont au 
sein de ce bloc nos allies les plus surs. Leurs positions sur la question algerienne 
influe sur les positions des autres pays sans les determiner pour autant. Une 
politique exterieure active qui s’assigne pour but d’isoler diplomatiquement la 
France et d’apporter un appui substantiel a la lutte de notre peuple devrait 
adopter les principes suivants : 



1. Choisir nos alliances immediates : celles-ci ne peuvent etre qu’arabes et 
africaines. 


2. Inscrire le maghrebisme dans un contexte arabe. 

3. Opter pour le neutralisme positif c’est-a-dire lever 1’exclusive contre les pays 
de l’Est. 

Ces principes retenus, nous nous devons de soumettre au gouvernement les 
propositions qui en decoulent. 

1. Renforcer nos liens avec la RAU et l’lrak et discuter avec ces deux pays du 
role de la revolution algerienne dans la marche du monde arabe vers son unite. 
Cette action doit etre menee simultanement avec la liquidation du contentieux 
maghrebin. C’est la un prealable indispensable a la tenue d’une conference des 
chefs d’Etat arabes sur l’Algerie. 

2. Etablir une base d’action commune avec la Guinee et le Ghana (action contre 
la c fwimiifia iite, les essais nucleaires et le marche commun). 

3. Considerer l’appel aux volontaires arabes et africains comme un acte politique 
consequent et le mettre a execution. 

4. Faire un effort particulier en direction de l’Indonesie, de la Chine et de 
1’Afghanistan. 

5. Liquider le contentieux avec la Republique democratique allemande. 

6. Installer des representants du GPRA en Chine et en Allemagne de EEst, des 
representants du fin en Amerique du Sud et en Irlande. 

7. Entamer une vaste campagne de propagande en Occident sur le theme des 
refugies algeriens et des essais nucleaires fran^ais. 

NOTES 

1. Cette synthese des rapports des sections • ete confiee par Saad Dahlab, 
secretaire general du ministere des Affaires etrangeres, a Mohammed Harbi, 
secretaire politique charge des pays socialistes. 



2. Ala meme periode, l'etat-major de l*aln proposait de la placer d'abord dans 
un cadre africain. 

DOCUMENT W° 84 (inedit) 

CADRE OENERAL DE DIRECTIVES A L'INTENTION DES MISSIONS DU 
GPRA 23 mars 196L AUTEUR : Belkacem Krim. source : archives privees. 

Au moment ou vont s’ouvrir les negotiations franco-algeriennes, il nous semble 
indispensable d’informer nos chefs de mission de 1’evolution de la situation. A 
cette fin, nous leur donnons ici des indications qui leur permettront d’expliquer 
notre position aux representants etrangers et de dissiper toute equivoque 
qu’auraient pu creer la presse ou les gouvernements etrangers. 

1. Le 16 janvier, le GPRA dans une declaration politique a fait une offre 
officielle pour une « negotiation sans prealable portant sur les conditions d’une 
libre consultation du peuple algerien ». C’etait la, une reaffirmation de la 
position prise le 20 novembre 19S9 au moment ou nous acceptions 

Pautodetermination. C'est la aussi une position juste qui devait creer au sein de 
T opinion publique un grand courant en faveur de la paix. Elle a abouti a mettre 
le general de Gaulle au pied du mur. 

2. Par suite, les autorites suisses (ne pas trop insister sur ce point pour ne pas 
embarrasser les Suisses) ont pris P initiative d’organiser discretement une 
rencontre secrete entre responsables algeriens et fran^ais a P echelon de hauts 
fonctionnaires pour une discussion secrete sans prealable. En presence des 
Suisses et sous leur patronage, U nous etait difficile de repondre par un refus au 
risque de paraitre de mauvaise foi. Nous acceptions done ce rendez-vous avec 
Pompidou et de Leusse. 

3. Des la fin janvier le principe de la rencontre etait acquis, et restait secret. Le 
gouvernement tunisien n’en savait rien. 

Deux entretiens eurent lieu a Lucerne le 20 fevrier et 5 mars 1961. Boumendjel 
et Boulahrouf nous representaient. Ces contats ont abouti a un accord pour une 
rencontre entre delegations a l’echelon ministeriel a Evian probablement, a une 
date non encore fixee. 


4. Cependant, les sondages operes au cours de ces pourparlers ont montre qu’il y 



avait un decalage important entre les positions fran^aises et les notres. Ces 
differends portait sur des questions vitales dont les plus importantes sont: 

a) le Sahara que les Fran^ais veulent detacher de l’Algerie et ne veulent pas 
indure dans la negociation ; 

b) la treve que les Fran^ais voudraient discuter d’abord avant toute negociation 
politique ; 

c) en plus et entre autres, les Fran^ais voudraient voir la base de Mers-El-Kebir 
rester sous souverainete fran^aise, une enclave comme Gibraltar. 

5. Le gpra reste sur ses positions et lors des negociations, s’en tiendra a ses 
positions definies d’ailleurs publiquement: 

a) integralite du territoire national, Sahara compris. L’exploitation des richesses 
etant un autre probleme 1; 

b) ref us de la treve avant des garanties fondamentales ; 

c) refus de permettre toute enclave sur territoire algerien (Mers-El-Kebir) sous 
souverainete frangaise. 

6. Attirer l'attention si necessaire sur le fait que ces contacts preliminaries n’ont 
abouti a aucun accord sur ces points. Les deux parties sont restees sur leurs 
positions. Le probleme reste done entier. Les contacts secrets ont abouti a un 
resultat: celui d’une rencontre officielle entre delegation gouvernementale 
fran^aise et delegation du GPRA (sans les autres tendances) pour discuter des 
conditions de Fautodetermination. C’est ce que nous demandions depuis 
longtemps. 

7. En outre attirer l’attention si necessaire sur le fait que les contacts ont eu lieu 
avant la rencontre de Gaulle-Bourguiba. La conference de Rambouillet n’a joue 
aucun role dans Forganisation materielle de la rencontre de Geneve2, Bourguiba 
n’a d’ailleurs ete charge par nous d’aucune mission aupres des Fran^ais. 

8. En ce qui concerne les freres de lTle d’Aix, les Fran^ais disent qu’ils les 
transfereront dans la region parisienne et que nous pourrons les consulter quand 
nous voudrons mais qu’ils ne les libereront qu’une fois la treve intervenue. Bien 
entendu nous reviendrons sur ce probleme de leur liberation des la rencontre 



ministerielle. 


9. Le voyage, ce jour, 23 mars, de Boulahrouf en Suisse a pour objet d’arranger 
les modalites materielles de notre sejour et de s’entendre sur la date d’ouverture 
des negotiations. U ne s’agit en aucune fa^on d’un sondage supplemental ou 
d’une continuation des contacts sur les problemes de fond. 

10. D faut expliquer enfin aux interlocuteurs que la negociation n'est pas la paix. 
Certes l'attitude des Fran^ais semble plus souple, mais sur les problemes de fond 
les ecarts sont immenses. Un accord sera tres difficile a realiser. 

11. Q faut insister enfin aupres des pays amis pour dire que c’est au moment de 
negocier qu’on a surtout besoin d’etre fort et d’avoir ses amis a ses cotes. 

0 faudra done leur demander un appui sans reserve sur toutes nos positions et le 
renforcement de leur aide dans tous les domaines. 

En outre, assurer les amis que nous ne manquerons pas de les tenir informes des 
developpements. 

NOTES 

1. La questions economiques, y compris le petrole, appartlncnt mm 

2. L'entretien astre te gineral de GuiUe et le president Bourguiba eut lieu le 27 
fevrio-1961. Selon le genenii de Gaulle, Bourguiba demandait entre autres 
choses une modification des frontieres Sud au benefice de la Tunisie et con t 
estai t le trace etabli par In France (cf. Memoires d’Esnoir : tome I. Le 
renouveau 1958-1962. Paris, Plon 1972 p. 129). 

DOCUMENT N° 85 (Inedit) 

NOTE DU SECRETAIRE GENERAL DU MINISTERE DES AFFAIRES 
EXTERIEURES AU VICEPRESIDENT DU CONSEIL SUR LE PROBLEME 
DU SAHARA 

25 juin 1961. auteur : Mabrouk Belhocine. 1 SOURCE : archives privees . 

Chacun sait que la question du Sahara constitue la pierre d'achoppement sur 
laquelle butte la negociation. L'importance des richesses recelees dans son sous- 



sol et sa position geopolitique font du Sahara un objectif fondamental pour 
l'imperialisme fran^ais et occidental. 

C'est pourquoi, depuis 1957, les Fran^ais mettent tout en oeuvre pour amputer 
notre territoire national de cette partie essentielle. Parallelement a des mesures 
administratives unilaterales, une action diplomatique intense est menee dans tout 
l'Occident pour l'interesser a cette question et surtout, pour dresser les Etats 
riverains contre notre pays. Cette action politico-diplomatique est soutenue par 
ailleurs par une habile propagande et par une litterature aussi nombreuse que 
variee tendant a jeter le doute sur la realite algerienne du Sahara. 

Certes, ce probleme n'a pas echappe a notre attention. Mais il est permis 
aujourd’hui de poser la question si notre action n'a pas ete insuffisante face a 
celle de l'ennemi. 

Au moment crucial des negotiations, nous sommes obliges de constater que 
l'ennemi a reussi a ebranler le front des pays freres et amis qui nous soutiennent 
et & menacer dangereusement notre integrite territoriale. 

C’est pourquoi, une parade aussi puissante que rapide nous semble s’imposer 
sous la double forme : primo , une action diplomatique, secundo la publication 
d’un livre blanc. 

L ACTION DIPLOMATIQUE 

Cette action doit viser en premier lieu a nous rallier les Etats riverains que la 
France tente de dresser contre nous. Apres 1'evolution positive que nous 
constatons dans la position du gouvernement frere du Maroc2, les deux seuls 
pays mena^ants restent le Niger et surtout la Tunisie. 

Nous pensons qu’une double action, en les isolant d'abord, en agissant 
directement sur eux ensuite, finira par les ramener a une attitude juste. L'action 
d'isolement devra etre menee : 1. aupres de tous les autres etats africains (Libye, 
Mali, Guinee, Ghana); 2. aupres des pays arabes. 

Ainsi deux missions gouvernementales nous semblent s'imposer d’urgence, l’une 
aupres des pays africains, Fautre aupres des pays arabes. 

Ccd n’exdut pas, bien au contraire, une action aupres d'autres pays amis dont le 
soutien ne nous fera pas defaut: pays socialistes, Indonesie, etc. 



IL PUBLICATION D’UN LIVRE BLANC 


En dehors de qudques articles d f El Moudjahid, la question saharienne n’a fait 
l’objet d’aucune publication spedale. Un dossier a sans doute ete constitue en 
vue de la negociation, mais Topinion publique en general et surtout les Etats 
amis n’ont pas tous les elements qui puissent leur permettre une adhesion 
complete a nos positions et par 

tant un soutien plus determinant. Les Sovietiques, par l'entremise de leurs 
ambassades du Caire et de Tunis nous demandent les documents concernant 
cette question et dans differents milieux diplomatiques on s’etonne de l'absence 
de publication d'un livre blanc au moment ou k probleme est devenu si crucial. 

C’est pourquoi. Je suggererai la formation d'extreme urgence d'une commission 
speciale chargee d'elaborer ce livre, compte tenu des differents soucis, 
notamment maghrebins et africains. 

Pour finir, est-il besoin d'ajouter qu’une intense propagande doit etre menee, 
adaptee selon les milieux ; Maghreb, Arabes, Est et Ouest. 

Tunis, le 25 juin 1961, Le Secretaire Generai p J. 

NOTES 

1. En juin 1961, Sud DthUb, en disaccord avec Krim, n'assumait plus les 
fonctions de secretaire generai. Son interim etait assure par Mabrouk Bdhodne. 

2. Le gouvernement marocain avait renonce a soulever les problemes de 
frontieres avant l'independance de 1* Algerie. 

DOCUMENT N° 86 (inedit) _ 

RAPPORT DE POLITIQUE ETRANGERE SOUMIS PAR LE VICE- 
PRESIDENT DES AFFAIRES ETRANGERES [BELKACEM KRIM] AU 
CONSEIL NATIONAL DE LA REVOLUTION ALGERIENNE 1 

ete 196L AUTEUR : Bclkacem Krim. SOURCE : archives privees. 

Avant d'aborder la position actuelle de T Algerie dans son contexte international, 
il semble utile de donner un bref aper^u des caracteristiques, des conditions et 



des problemes qui se posaient a la diplomatie algerienne au moment ou se tenait 
la derniere session du CNRA. 

En effet, la connaissance de ces donnees jointe a Tappreciation des resultats de 
notre action exterieure permettra une juste appreciation de celle-d. 

A. SITUATION INTERNATIONALE DE L ALGERIE A LA FIN DE 
L’ANNEE 1959 

On peut caracteriser notre situation Internationale par un essoufflement relatif de 
notre action, un manque de dynamisme et de perspective dans notre politique 
exterieure. 

En effet, la proclamation du gpra depuis septembre 1958 n'a pas amene une 
reevaluation consequente de notre politique etrangere. Alors que la naissance de 
la Republique algerienne traduisait, sur le plan strategique, une aggravation du 
conflit qui nous opposait a la France, notre diplomatie n'a pas connu une certaine 
radicalisation. 

Pour citer certains exemples, Tanger 1 demeurait lettre morte, nos rapports avec 
la RAU se deterioraient 3. notre politique africaine manquait de perspectives 
dynamiques, nos amities asiatiques et meme latino-americaines demeuraient a 
leur etat premier ; enfin aucune politique hardie n’etalt entamee que ce soit vers 
l'est ou vers l'ouest. 

Aces faiblesses decoulant directement de la proclamation du GPRA, s’ajoutait 
l'absence de perspective politique en fonction, soit d’une guerre prolongee, soit 
d’une solution negociee possible. 

En effet, cette absence de perspective rendait impossible toute action 
diplomatique a long terme. Enfin, un certain nombre de contradictions regissait 
nos differentes politiques regionales. C’est ainsi qu'au moment meme ou nos 
relations avec les deux pays maghrebins atteignaient un degre assez grave de 
tension, nous etions pratiquement sans relation avec les dirigeants de la RAU. 

Alors que depuis le declenchement du ler novembre 1954, le monde arabe avait 
servi de levier d'action sur le monde, nous entamions pratiquement des actions 
en direction des pays asiatiques et neutralistes et meme vers le monde 
communiste sans avoir, au prealable, rempli Pune des conditions essentielles 
d’une reussite dans ces pays, a savoir une alliance totale sinon avec tous les Etats 



arabes, du moins ceux qui font preuve de dynamisme sur la scene Internationale. 


Aces faiblesses politiques s’en ajoutaient d'autres organiques. C'est ainsi que 
pratiquement, depuis fin 1958, nous avons vecu sans organe centralisateur de 
decision au niveau du ministere des Affaires etrangeres. Dans les faits, aucune 
organisation rationnelle ne permettait l'elaboration, l'execution et le controle 
d'une action diplomatique quelconque. 

Acela il faut, bien entendu, ajouter la separation entre ministere des Affaires 
etrangeres et ministere des Affaires nord-africaines 4. Alors qu’a l'origine cette 
division aurait pu s’averer extremement utile, le changement de contexte de 
notre diplomatic lui conferait un caractere tres peu positif. 

D’ordinaire, TAssemblee generale des Nations unies nous offrait, chaque annee, 
un moyen d’apprecier les progres enregistres dans notre action exterieure. 
Pourtant, en 1959, aucune resolution ne fut adoptee en ce qui concerne le conflit 
franco-algerien 5. Certes, les raisons de cet insucces sont multiples, cependant, il 
nous faut observer que toutes les faiblesses analysees plus haut ont eu une 
incidence plus ou moins directe sur cet insucces. 

B. PRINCIPES D’ACTION ET OBJECTIFS DE NOTRE DIPLOMATIE 
/. Principe s generaux 

Conformement aux resolutions prises lors de la derniere session du cnra 6, et en 
application des decisions du GPRA, notre politique exterieure se fondait sur trois 
principes fondamentaux. 

Tout d’abord notre politique etrangere a ete menee en fonction de la politique du 
neutralisme positif. Ce choix a ete fait conformement aux principes de notre 
revolution et en fonction de ses objectifs ; en un mot, le choix du neutralisme 
positif etait pour nous une question de principe et d’interet. 

Question de principe, car de par sa nature revolutionnaire, la revolution 
algerienne ne pouvait avoir d’allies que des pays ayant adopte, sur le plan 
international, une attitude dynamique pour affermir et consolider leur 
independence. 

Question d’interet, car il est pratiquement impossible de realiser toutes nos 
aspirations nationales et revolutionnaires sans depasser certains allies, certes 



necessaries (tels la Tunisie et le Maroc) mais dont la politique pourrait 
finalement nuire a la realisation de nos objectifs. 

Ensuite nous avons tenu a utiliser les trois courants de l’arabisme, du 
panafricanisme et de l'afro-asiatisme comme leviers d'action essentiels de notre 
politique exterieure. 

L'inscription de notre diplomatie dans le cadre de ces trois courants avait un 
certain nombre d’aspects positifs. 

Tout d'abord, ayant opte pour le neutralisme positif, il etait logique de s’appuyer 
sur ces trois courants, qui eux-memes se situent dans le cadre general de cette 
politique qualifiee par ailleurs d’independance active. 

Pour eviter d’etre enfermes dans le cadre etroit du Maghreb, comme le voudrait 
non seulement nos ennemis, mais certains de nos partenaires, il s’averait 
indispensable de choisir un champ d’action plus large qui nous permettrait d'agir 
plus aisement d'abord sur certains de nos amis et ensuite sur la France et ses 
amis occidentaux. Aussi avonsnous choisi de nous appuyer sur les mouvements 
arabe et panafricain. 

Enfin, il ne nous fallait pas oublier que la revolution algerienne a opte, des le 
printemps 1955, pour Bandoeng, ses principes et sa politique. L'alliance des pays 
afroasiatiques etait non seulement naturelle mais nous permettait, conjuguee a 
nos alliances arabes et africaines d'accroTtre le dynamisme de notre politique 
exterieure. 

Le troisieme principe qui a regi notre action diplomatique etait l’elargissement 
du cadre strategique de la revolution algerienne. Il est evident aujourd’hui que 
sans lui il ne saurait etre question d'un rapport de forces favorable a notre cause. 

En effet, que ce soit face a 1’Occident ou vis-a-vis du monde communiste, 11 est 
necessaire d’adopter un cadre plus large que le Maghreb. Face a l’Occident, 
l'Algerie seule ou meme alliee du Maroc ou de la Tunisie ne represente pas une 
menace reelle en Mediterranee occidentale. Vis-a-vis du monde communiste, une 
Algerie liee simplement aux deux pays riverains d’Afrique du Nord, ne 
represente pas une alliance valable. Done, en vue d’obtenir un soutien positif du 
monde communiste ou pour obliger le monde Occidental a composer avec nous, 
il etait necessaire de depasser nos alliances maghrebines. 



II. Principes d'action regionale 

a) Maghreb. 

Pour ce qui est du Maghreb, 1’orientation choisie avait pour but de rendre effectif 
le principe de solidarity totale de la Tunisie et du Maroc envers l’Algerie. Ce 
principe devait se traduire a la fois dans nos relations directes avec ces pays et la 
politique qu’ils pouvaient mener sur le plan international. 

C'est ainsi qu'il nous fallait tout d’abord obtenir un assainissement de nos 
rapports, une synchronisation dans la politique des trois pays qui ne se fasse pas 
aux depens de la revolution algerienne et, enfin, une substitution a la politique « 
de l’Algerie soeur et de la France amie» d'une politique d’engagement aussi 
totale que possible envers l’Algerie. 

Pour cela, il faut le souligner encore une fois, il etait necessaire d'inscrire notre 
politique maghrebine dans un cadre plus vaste, a savoir le cadre arabe d'abord, 
africain ensuite, ceci compte tenu de 1’instability relative de nos relations nord- 
africaines. 

b) Pays arabes. 

Le premier objectif vise par notre politique arabe tendait a l'etablissement d’un 
climat de confiance entre nous et les dirigeants arabes d’une part, l’opinion 
publique d’autre part. 

Cette ambiance favorable devait servir de cadre & une politique qui s’inspirait 
directement du principe de neutrality positive et des necessitys d’elargir le cadre 
strategique de notre lutte. Cette politique repondait de plus & nos besoins que ce 
soit sur le plan maghrebin ou dans le domaine de nos relations avec l’Est et 
l'Ouest. 

C’est ainsi que pratiquement nos objectifs tendaient a une alliance totale avec la 
RAU, l’lrak, l'Arabie Saoudite notamment. 

Cependant, il nous fallait observer avec precaution que notre politique arabe ne 
nuise pas & nos alliances necessaries en Afrique, en Asie et dans le monde 
communiste. En effet, il etait extremement utile de depasser toute contradiction 
entre les courants arabes, africains et afro-asiatiques. Ceci etait d’autant plus 
important que l’imperialisme deployait de grands efforts visant a separer le 



monde arabe du monde africain en utilisant les erreurs du premier 7. Une meme 
action de division etait entamee par certains Etats asiatiques tels que l'lnde qui 
voulait miner les positions acquises par la RAU. 

c) Pays d'Afrique et d'Asie. 

Notre premier objectif dans le monde afro-asiatique demeurait le renforcement 
de la politique de soutien de ces pays. 

Cependant, les bouleversements survenus en Afrique au corns de l'annee 1959 et 
previsibles pour l'annee 1960 nous ont amenes a accorder une attention 
particuliere' & l’Afrique. Cette attitude s'averait d'autant plus indispensable que 
plusieurs pays africains ont des frontieres communes avec l'Algerie. 

De plus, deux choix essentiels nous etaient imposes par la realite africaine : un 
choix naturel puisqu'il etait le prolongement logique de notre lutte, a savoir la 
lutte pour la disintegration de la Communaute fran^aise, un second choix qui 
nous permettrait de determiner nos alliances les plus reelles et les plus solides. 

De fait, deux mouvements distincts se dessinaient en Afrique, l’un ayant pour 
centres Accra et Conakry, l'autre qui couvrait les pays de la Communaute 
fran^aise et certains pays de E Afrique anglaise. 

Alors que ce second mouvement pronait, sinon l'alliance, du moins la 
cooperation avec l’ancienne metropole, le premier s’engageait resolument vers la 
liquidation du neo-colonialisme en Afrique. 

Notre interet et la nature de notre lutte nous conduisait logiquement a 
l’etablissement d’alliances solides avec des pays comme la Guinee, le Ghana, et 
le Mali. 

Afin d’utiliser toutes les potentialites qui demeuraient en Afrique, il devenait 
indispensable d’apporter un soutien effectif aux mouvements revolutionnaires de 
liberation nationale ayant une solide assise populaire. 

En Asie, notre action avait pour but, dans un premier temps, de consolider nos 
rapports avec les pays ayant opte pour une politique effective de non-alignement 
et, dans un deuxieme temps, d'etablir de veritables alliances avec des pays 
comme l’Indonesie par exemple. 



II demeurait, comme auparavant, d'etablir des reseaux d’amitie avec les autres 
pays d'Asie, meme ceux allies a l'Occident. 

d) Pays socialistes. 

A la suite de sa derniere session, le cnra avait pris la resolution de renforcer et 
d'elargir notre politique d'amitie avec le monde communiste. 

Dans ce cadre, le gouvernement a decide d’etablir des liens solides d’abord avec 
l'Asie communiste, puis notre objectif etait d’intensifier nos relations avec les 
differents pays socialistes d’Europe. Le but essentiel vise demeurait 
l'accroissement de notre dynamisme diplomatique. En effet, seule une politique 
consequente a l'Est nous permettait d’avoir les moyens necessaries d’action sur 
les pays neutres et d'aggraver les contradictions de 1’alliance occidentale a notre 
egard. 

Cependant, il nous fallait observer avec precaution que cette politique d’amitie 
avec le monde oriental n'apparaisse ni aux uns ni aux autres comme etant une 
politique de chantage. Une telle attitude aurait rendu precaire nos alliances 
communistes et illusoires nos pressions sur l'Occident. 

LES ARCHIVES DE LA REVOLUTION ALGERIENNE 

c) Occident - Amerique latine. 

Les faibles possibility offertes a nous sur le plan diplomatique en Occident, ne 
nous permettaient que d’envisager un objectif essentiel, a savoir la menace de 
l’equilibre actuel en Afrique du Nord et en Mediterranee occidentale. 

Pour cela, il ne nous fallait pas compter sur les contradictions mineures qui 
existaient entre la France et ses allies, mais accroitre la pression sur rOcddent, 
des pays d’Afrique, d’Asie et de l'Est. 

Par contre, une action d’envergure demeurait possible en Amerique latine. 
Certes, U etait malaise d’envisager une action consequente qui aurait pu se 
traduire immediatement sur le plan diplomatique, mais il demeurait essentiel 
d'entreprendre un travail d’information et d’eclaircissement qui, soutenu, 
permettrait d’enregistrer des resultats positifs a moyen terme. 


C. ACTION MENEE 



1. Maghreb. 


Au niveau du Maghreb, notre action a revetu des formes diverses. Pratiquement 
elle a ete le fait de divers organismes (fin, ugta, ugema* Information, etc.). 

De plus, des entretiens frequents ont eu lieu entre le president du Conseil, 
d’autres ministres d’une part et les dirigeants tunisiens et marocains d’autre part. 

De son cote, le vice-president, ministre des Affaires exterieures, compte tenu de 
son installation au Cure, n’a eu que de rares contacts avec les dirigeants 
maghrebins. En fait, ses relations se sont limitees aux dirigeants tunisiens avec 
lesquels il a traite notamment des problemes de politique etrangere et des 
questions de volontaires et de techniciens. 

Plus particulierement, l’action en Tunisie, visait, pendant les premiers mois de 
I960 au retablissement de rapports normaux. C'est ainsi que pendant longtemps, 
jusqu'a la derniere crise algero-tunisienne9 f notre armee forte d’une vingtaine 
de milliers d’hommes a beneficie d’une facilite certaine en ce qui concerne son 
stationnement, ses ecoles de cadres et d’entrainement, sa liberte de mouvement 
et de propagande. De plus, sur le pian logistique, la plus grande facilite semble 
avoir ete accordee. Nous croyons que pendant la periode fevrier 1960 - mai 
1961, aucun convoi d’armes n’a ete bloque a la frontiere. 

Pour ce qui est de la liberte de mouvement de notre armee, il est a signaler que 
pour la premiere fois, le gouvernement tunisien a autorise, il y a plusieurs mois, 
le transit de nos unites par le Sud, malgre le danger que cela aurait pu representer 
pour le pipe-line Edjde—la Slrira. 

Certes dans nos rapports avec le gouvernement tunisien des problemes d’ordre 
consulaire (dus a la forte colonie algerienne) empechent quelquefois de depasser 
certains incidents. 

Pour citer d’autres resultats positifs, signalons la signature, le 19 decembre I960, 
d’une convention stipulant que toute marchandise ou equipement destines au 
GPRA, a I’aln et au CRA 10 etaient dispenses de droits dedouane. 

Ainsi, ri sur le plan materiel, logistique et consulaire, la Tunisie nous a apporte 
un soutien substantial, sur le plan politique nos relations ont ete plus dedicates. 

En effet, ced s’est traduit par des fluctuations constantes. Alors que le president 



Bourguiba declarait quelquefois publiquement son soutien a certaines de nos 
positions, il entamait des actions, aupres de l’opinion publique ou aupres des 
chancelleries, en contradiction avec son soutien proclame. C’est ainsi qu’en 
septembre 1960, Bourguiba proclame que de Gaulle est incapable de regler le 
conflit franco-algerien. Ceci ne 

l’empeche pas de declarer, quelques semaines plus tard que seul de Gaulle est 
capable de solutionner le probleme. 

En bref, il est permis de souligner que 1’action menee a eu pour objectif de ne 
pas subir la politique de Bourguiba qui tendait a canaliser la revolution 
algerienne et a s’imposer comme mediateur necessaire entre la France et 
l’Algerie, mais bien au contraire de faire preuve d’une determination telle qu’il 
est oblige de revenir a chaque fois a une attitude relativement plus positive. 

Au Maroc notre premier objectif etait de realiser une ambiance favorable a la 
solution de nos differents problemes. 

C’est ainsi qu’une delegation gouvernementale s’est rendue au mois de mai 1960 
pour discuter avec le gouvernement preside par Mohammed V il. 

Ces entretiens avaient permis d’assainir les relations algero-marocaines. On en 
veut pour preuve l’accord qui en avait resulte et qui marquait un net progres sur 
la reajjte anterieure. 

Cet assainissement des rapports s’est traduit sur les differents plans politique, 
diplomatique et materiel. 

Pour ce qui est du soutien direct a notre lutte, le gouvernement marocain a, pour 
la premiere fois, ordonne la fermeture des consulats fran^ais d’Oujda et Bou 
Arfa, et a adopte le principe de la mise a la disposition de I’aln d’un demi-millier 
de volontaires et de l’acheminement du materiel et des volontaires etrangers. 

Sur le plan politique, nos rapports avec le Maroc ont ete domines par la question 
des revendications sahariennes. Certes ce probleme n’a jamais ete souleve d’une 
maniere aigue, car les donnees de politique interieure marocaine avaient pris le 
pas sur cette question. Cependant, la conference de Casablanca nous a permis de 
faire echouer la manoeuvre marocaine tendant a consacrer par les Etats africains 
participants les revendications frontalieres et sahariennes 12. 



2. Pays arabes. 


L’installation du ministere des Affaires etrangeres au Caire a permis, 
principalement au vice-president du Conseil, de diriger directement l’action 
envers le monde arabe. (Test ainsi que des contacts tres frequents ont eu Heu 
avec les presidents Nasser, et Kassem O, les rois Seoud et Senoussi 14 et le 
marechal Aboud U. 

Ces divers contacts ont eu pour resultat de clarifier nos positions et d’obtenir un 
soutien politique et une aide materielle relativement plus substantiels. 

Sur le plan diplomatique, l’aide apportee par TIrak et, dans une moindre mesure, 
le Soudan et l’Arabie Seoudite a ete utile 16, 

Dans nos rapports particuliers avec les differents pays arabes, si on peut noter un 
certain assainissement, on doit remarquer egalement que notre politique y a 
atteint un certain plafonnement. Ceci est du essentiellement & Tabsence de 
definition d’une politique hardie en matiere arabe. 

N’ayant pas pris position sur les problemes qui se posent au Moyen-Orient et 
notre non-engagement precis aux cotes des arabes, il ne nous etait pas permis de 
depasser Taction de clarification et d’obtention de certains soutiens materiels et 
politiques. 

3. Afrique — Asie. 

Des le printemps I960, le GPRA decidait de l'installation de deux importantes 
missions, l'une a Accra 171’autre & Conakry 18. 

Recemm ent, apres la reconnaissance formelle par le Mali, une troisieme mission 
etait installee a Bamako 19. 

L’action que nous avons menee aupres de ces pays a ete longtemps satisfaisante, 
cependant il fuit remarquer que si une representation valable n’est pas etablie 
dans certains pays, nous risquerions de perdre le benefice de notre action passee. 

LES ARCHIVES DE LA REVOLUTION ALGERIENNE 

Avec le Nigeria, le Togo et le Liberia, nous avons reussi a etablir des reseaux 
d'amitie. Ccd s'est traduit par la reconnaissance du Liberia et des contacts assez 



frequents avec les dirigeants des deux premiers pays. 


Au cours de l’annee ecoulee, le centre d'activite africaine s’est trouve deplace 
vers le Congo. Nous avons tenu, conformement a notre politique de principe et a 
nos alliances, a apporter tout notre soutien a Lumumba et a son successeur. 

Le renforcement de notre action en Afrique s’est traduit par la participation 
pleine et entiere a la conference des Etats independants d’Afrique qui s'est tenue 
en juin 1960 a Addis Abbeba et a la conference de Casablanca en janvier 1961. 

L'audience enregistree lors des deux conferences des peuples africains a Tunis et 
au Caire ne laisse aucun doute sur nos larges potentialites africaines 2 a 

Cependant, il faut souligner une nouvelle fois que seule une politique dynamique 
et consequente et une representation valable nous permettront d’enregistrer des 
succes durables. 

En Asie, il nous fallait, des le depart entamer une action d’information et de 
sondage. C'est qinri que nos trois chefs de mission ont ete charges de tournees 
dans leurs differents secteurs (Extreme Orient, Asie du Sud-Est et Asie 
Centrale). 

Des cette epoque il avait ete decide qu’une mission gouvernementale se rendrait 
dans certains pays d'Asie pour, d'une part renforcer certaines alliances et, d'autre 
part etablir des reseaux d'amitie solides qui serviraient de base a une action 
future. 

En janvier-fevrier 1961, le president Abbas dirigeait une delegation qui s’est 
rendue en Indonesie, Malaisie, Singapour et Ceylan. H etait prevu que cette 
meme mission se rende en Afghanistan mais l’absence du Premier ministre 
empecha la realisation de ce projet. 

Cette mission obtint des resultats tangibles. L’aide indonesienne devint plus 
substantielle sur les plans financier, materiel et politique. 

Dans les autres pays, ce contact direct permit une clarification dans nos rapports 
et un renforcement de nos assises. 

Au cours de cette mission, il avait ete demande au president Soekarno de prendre 
les contacts necessaries pour la reunion d’une conference afro-asiatique sur 



l’Algerie. 


Malgre cette demande, et malgre 1’organisation par la Yougoslavie d’abord et la 
Rau ensuite d'une conference neutraliste, l’Algerie, dans un premier [temps] ne 
fut pas invitee a ces assises. 

Q a fallu entreprendre une action vigoureuse pour que nous puissions sieger a la 
reunion preparatoire a la conference des chefs d’Etat non alignes qui doit se 
reunir le ler septembre prochain. 

4. Pays socialistes. 

Notre activite dans les pays socialistes a ete tres intense. 

Des le mois de mai 1960, une importante delegation, dirigee par le vice- 
president du Conseil, se rendait en Chine, en Republique democratique du 
Vietnam et en Republique democratique de Coree. Elle prenait des contacts 
officieux avec les dirigeants de l'Union sovietique. 

Aux mois de septembre, octobre, le president du Conseil dirigeait egalement une 
importante delegation en Chine et avait des entretiens officiels avec le 
gouvernement sovietique. 

Dans le cadre des Nations unies, le vice-president du Conseil et la delegation a 
l'Assemblee generale prenaient pratiquement contact avec tous les chefs d'Etats 
et de gouvernements communistes presents a New York. 

De plus, a deux reprises, le ministre des Finances se rendait Hans les pays 
d’Europe orientale. 

Sur le plan diplomatique, ces differentes missions et les contacts que nous avons 
eus 

avec les differentes ambassades communistes ont amene un engagement plus 
reel des pays socialistes a nos cotes et la reconnaissance par les gouvernements 
de l'Union sovietique, de la Tchecoslovaquie et de la Bulgarie. 

Le point le plus important de cette action a ete d'arracher un engagement officiel 
a l'URSS et a la Chine de nous fournir tous les moyens dont nous avons besoin 
pour renforcer notre potentiel de lutte. 



Des accords ont ete signes avec la Chine portant sur l'aide en devises, en 
materiel et sur l'assistance technique. 

De son cote, I'urss a accepte notre demande d'aide financiere et materielle. 

Enfin, un accord a ete signe avec la Tchecoslovaquie et la Bulgarie. 

Pour ce qui est de la Yougoslavie, nos relations diplomatiques se sont affermies 
par l'installation d’une mission & Belgrade et les entretiens Tito/Abbas en avril 
1961. Cependant, il faut remarquer que sur le plan materiel, aucun aide reelle ne 
nous a ete accordee par la Yougoslavie. 

5. Occident — Amerique latine. 

En Europe et en Amerique du Nord, nous avons poursuivi nos actions de 
propagande aupres de l'opinion publique. Comme nous l'avons souligne plus 
haut, il etait impossible d’obtenir un quelconque changement de l’orientation 
diplomatique des divers gouvernements occidentaux. Ce changement ne pouvant 
resulter que d’une menace reelle en Mediterranee occidentale qui aurait eu pour 
origine la guerre d’Algerie ou des pressions assez importantes pour amener les 
amis occidentaux de la France a adopter une nouvelle attitude a notre egard. 

Pourtant, nous devons souligner avec interet les rapports cordiaux que nous 
entretenons avec nombre d’ambassadeurs et de membres de gouvernements de 
ces pays. 

En Amerique latine, par contre, une importante mission y fut envoyee. Son 
objectif etait d’informer l’opinion publique et les gouvernements des donnees 
reelles du conflit franco-algerien et des objectifs de l'Algerie combattante. 

Cette action devait servir de base a une action plus intense. 

n faut noter que pour la premiere fois depuis la proclamation du gpra, un Etat 
d’Amerique latine nous reconnait et que nous sommes en mesure d’etablir des 
liens d’amitie avec d’autres pays2i. 

Par ailleurs, dans le cadre precis des Nations unies, nous avons, pour la premiere 
fois depuis 1955, enregistre un succes appreciable. 


Ce succes constitue en quelque sorte l’aboutissement de nos differentes actions. 



Pourtant, vu la mouvance de la situation, vu revolution des differents equilibres, 
U serait illusoire de ne pas renforcer nos actions et accroitre notre dynamisme 
diplomatique pour, sinon accroitre nos possibility de manoeuvre, du moins 
conserver ce qui a ete acquis. 

D. OBSERVATIONS ESSENTIELLES ET EXAMEN CRITIQUE 

La premiere observation qui se degage de l'analyse de l’action exterieure menee 
depuis janvier 1960 est, nous n’en doutons pas, positive. 

En effet, malgre les graves lacunes enregistrees au fur et a mesure nous avons 
marque un certain nombre de succes. 

C’est ainsi que sur la question essentielle du Sahara, malgre les convoitises 
tunisomarocaines, malgre les propositions seduisantes du gouvernement fran^ais 
et malgre les liens qui existent entre la France et certains pays africains, nous 
avons pu obtenir le soutien du Maroc, du Mali et de la Libye. De plus, meme 
certains pays tels le Senegal, la Mauritanie ou meme le Niger ont adopte une 
attitude favorable au gpra. 

Si nous avons pu obtenir de tels engagements, c'est grace d’abord au potentiel 
revolutionnaire que represente l'Algerie aux yeux de l'opinion publique africaine 
et ensuite a Paction menee conformement aux principes evoques plus haut. 

Par ailleurs, comme nous avons eu l'occasion de le souligner, il importait que nos 
rapports avec le monde arabe en general et le Maghreb en particulier soient 
empreints de la solidarity la plus totale. Celle-ci ne s'est pas toujours traduite 
dans les faits. Pourtant, comparee & ce qu'elle etait auparavant, notre situation 
s'est nettement amelioree. C'est ainsi que nous avons d'excellents rapports avec 
le Maroc, et nos relations avec la RAU se caracterisent par une cordialite qui 
pourra s'averer positive. 

Un engagement total des pays arabes a nos cotes nous etait indispensable pour 
mener a bien nos actions en Asie et vers le monde communiste. 

En Asie, l'excellence de nos rapports avec l'lndonesie et le raffermissement de 
nos positions & travers tous les pays du continent asiatique (a l'exception des 
pays comme Tlran, la Thai'lande) marque certainement un progres sur notre 
situation anterieure. 



Faut-il insister ici sur les progres nettement sensibles de nos liens avec les divers 
pays communistes 7 


L'examen sommaire que nous avons fait sur notre action intense aupres de ces 
pays se passe, semble-t-il, de tout commentaire. 

Cette breve appreciation des aspects positifs de notre action trouve au moins 
deux confirmations essentielles : la premiere lors de la ISe session des Nations 
unies, la seconde lors de la conference preparatoire des Etats non alignes. 

H est remarquable que, pour la premiere fois depuis 19SS, une resolution 
conforme aux objectifs du gouvernement algerien ait pu obtenir plus de la 
majorite des deux tiers au sein de l'Organisation internationale. 

Pour ce qui est de la conference preparatoire des pays non engages, nous avons 
pu, malgre la tiedeur de certains de nos allies, malgre l'opposition de pays tres 
importants comme l'lnde et malgre certaines manoeuvres menees jusqu’a la veille 
de la conference, grace a une action vigoureuse, etre admis aux travaux de ces 
assises. C’est pratiquement la premiere fois que l’Algerie participe sur un meme 
pied d’egalite a une conference internationale de cette importance 22 . 

Certes, l’examen de notre action passee se caracterise egalement par des aspects 
negatifs. 

Le plus important reside dans les relations aigero-tunisiennes. Les manoeuvres de 
Bourguiba, visant a amputer l’Algerie d’une partie de son territoire saharien, sa 
politique de division du monde arabe et de l’Afrique, enfin, son attitude mediane 
souvent favorable & la France et a F Occident, ont nul a nos politiques africaine 
et arabe notamment, c'est-a-dire a nos deux leviers d'action essentiels vers le 
monde exterieur. 

A ce propos, il est utile de noter que l'absence de clarte dans nos attitudes a 
l’egard du gouvernement tunisien n'a pu qu’accroitre le caractere confus de nos 
rapports et par la meme gener la realisation de certains objectifs essentiels a 
notre revolution. 

Dans le monde arabe et en Afrique, l’absence d'une orientation nette et le fait 
que nous n’ayons pas pris position sur certains problemes, limitent grandement 
notre action. 



C’est ainsi que l'absence d’option en ce qui concerne le mouvement d’unite 
arabe, le probleme d’Israel, le probleme du neo-colonialisme en Afrique par 
exemple, a empeche une action plus large et plus profonde. 

Dans les pays socialistes et en Amerique latine, nous n’avons pu encore 
concretiser reellement l’action developpee il y a plusieurs mois. 

Developper nos contacts, nos liens, amener ces pays a adopter chacun a son 
niveau, une attitude de soutien, sinon decisive du moins substantielle, devient un 
imperatif categorique et immediat. 

En fait, les deux grandes faiblesses que nous avons pu constater peuvent se 
resumer comme suit: tout d'abord l'incapacite ou nous etions de faire jouer a la 
revolution algerienne le role dynamique qui etait sien, ensuite l'absence de tout 
plan & long terme. 

Aces deux faiblesses d’ordre politique s’en ajoute une d'ordre organique. 

L’absence d’une ideologie clairement etablie et d'une politique exterieure admise 
au moins dans ses principes n'a jamais permis a l’Algerie le role qu’on attendait 
d’elle dans le monde arabe et en Afrique notamment. 

Dans le domaine de l’action, nos operations diplomatiques ont presque toujours 
eu un caractere tactique et demeuraient sans lendemain. Mieux on enregistrait 
quelque-, fois des actions paralleles sans synchronisation aucune (conference de 
Chtaura, voyage en Chine, voyage en Asie du Sud-Est, conference des pays 
neutralistes). 

Sur le plan organique, nous devons egalement souligner les graves faiblesses qui 
caracterisent nos Affaires etrangeres. 

II y a tout d’abord la coupure entre le gouvememnt et son ministere des Affaires 
123456789 10 11 12 exterieures. Certes, nous apprecions l'argument 
politique selon lequel une presence est utile au Caire. Cependant, il est facile 
d'observer que les inconvenients l'emportent largement sur les avantages. 

Souvent des actions ont ete decidees et executees par divers departements 
ministeriels sans consultation ou collaboration du ministere des Affaires 
exterieures. De plus, fl devient embarrassant de souligner une nouvelle fois 
l'absence de coordination qui regit nos differentes actions internationales. 



En guise de conclusion, qu’il nous soit permis d’observer que le probleme 
algerien a pris dans tous ses aspects un caractere international. 

Le siege du gouvernement, la presence de nos services et le tournant pris par le 
conflit franco-algerien associe a revolution de la situation internationale font 
que, si nous devons accorder la priorite au front de la lutte armee, nous devons 
accorder au moins autant d’importance a la lutte diplomatique. 

U serait malaise ici de faire des propositions concretes ou d’offrir certaines 
perspectives. 

Notre seule proposition se limitera a l’etablissement d’une commission « ad hoc 
» chargee de fixer les perspectives et les moyens d’action de notre politique 
exterieure. 

NOTES 
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13. Le general Kassem prit le pouvoir en Irak en juillet 1938. Asuusine lors d'un 
coup d'Etat en fevrier 1963. 

14. Libye. Renverse en 1967 par le colonel Kadhafi. 

15. Prit le pouvoir au Soudan en 1938 et demissionna sous la pression de la rue 














en 1964. 


16. Elies furent surtout importantes dans l'etablissement de rapports plus 
equilibres avec la Republique arabe unie. 

17. La mission d'Accra etait dirigee par Frantz Fanon. 

18. La mission de Conakry etait dirigee par Omar Oussedik. 

19. La mission de Bamako etait dirigee par Boualem Oussedik. 

20. La conference de Tunis eut lieu du 23 au 30 janvier 1960 et celle du Caire du 
25 au 31 mars 1961. Dans les deux cas, la delegation algerienne etait dirigee par 
M. Ahmed Boumendjel, membre du comite directeur. 

21. Cuba. 

22. La conference des non alignes s’est tenue du ler au 6 septembre 1961 i 
Belgrade. L Algerie y etait representee par le president Ben Khedda. 

DOCUMENT N° 87 (Inedit) 

RAPPORT AU GOUVERNEMENT SUR-LES TACHES IMMEDIATES DU 
MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 1 

avril 1962. auteur .Mohammed HarbL source : archives personnelles. 

L'objet de ce rapport n’est ni d’analyser les forces objectives qui determined 
1’evolution mondiale ni d'indiquer la politique exterieure a suivre par le 
gouvernement. Un tel travail a deja ete entrepris par la direction centrale au 
moment ou le frere Krim avait pris la responsabilite du ministere des Affaires 
exterieures (MAE). Faute de perspectives a long terme le gouvernement s’en est 
inspire pour des operations diplomatiques d’un caractere tactique et non pas une 
politique suivie. 

Je limiterai done ce rapport a trois questions principales : 

1. l’activite propre du ministere des Affaires exterieures, 

2. les problemes poses par Tactivite de nos missions et delegations, 



3. les taches nouvelles du ministere des Affaires exterieures et les moyens a lui 
fournir pour les assurer. 

Avant d’evoquer l’activite du ministere sur le triple plan administrate, financier 
et diplomatique je voudrais faire deux remarques prealables qui aideront a mieux 
situer les limites objectives a une organisation coherente et harmonieuse du 
travail. 

— Du fait de la presence du gouvernement a l’exterieur du territoire national, 
l’action diplomatique n’a jamais ete l’attribut du seul ministere des Affaires 
exterieures. Elle a ete aussi assumee par d’autres membres du gouvernement et 
par les organisations a vocation externe (UGTA, ugema, era, Union des femmes) 
sans coordination et sans collaboration du mae. Aucun departement ministeriel, 
aucune organisation nationale n’a jusqu’a ce jour rendu compte des taches qui 
lui ont ete confiees ou dont 11 b pris l’initiative dans le cadre des Affaires 
etrangeres (ex. : contacts des ministres avec les ambassades etrangeres, tournee 
dans les pays arabes, travaux du comite culturel de la Charte africaine de 
Casablanca, congres des femmes africaines a Bamako). 

— Charge personnellement de la negotiation ou les positions a defendre etaient 
empiriquement definies, il m’etait difficile de remedier a l’isolement de la 
direction centrale et des missions, isolement que mon predecesseur aux Affaires 
etrangeres avait deja note lors de 1’avant dernier enra. Les consequences de cette 
situation ont ete lour 

dement ressenties par nos representations et nos allies et cela au moment ou ils 
avaient le plus besoin d’un contact permanent. 

1. ACTIVITES DU MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES L Sur le 
plan administratif 

— Organisation rationnelle des archives trouvees au ministere et qui remontent 
au debut de la revolution. Cette remise en ordre nous a permis de reconstituer le 
travail effectue et de constater Timpossibilite de faire un bilan de Tapport 
exterieur & notre lutte sur la base des documents existants. (Absence de rapport 
sur de nombreuses conferences auxquelles notre pays a participe — inexistence 
de bilan sur l’aide etrangere). 

— Institution d’un sac diplomatique a partir du Caire avec nos missions a Accra, 
Bamako, Conakry, Beyrouth, Baghdad, Djeddah. 



— Compression du personnel au niveau de la direction centrale conformement 
aux directives donnees par le gouvernement. 

2. Sur le plan financier 

*— Institution d’un reglement financier a l’usage des missions et des 
delegations. Dans F ensemble ce reglement a ete respecte par toutes nos 
representations exterieures sauf celles de Syrie, d’lrak, d’Arabie Saoudite, de 
Jordanie et de Yougoslavie ou les mouvements financiers sont tres importants du 
fait de dons et cotisations. Les rapports de verification etablis par le frere Said 
Arab et transmis au ministere des Finances en font foi. 

— Dans les delegations d’ltalie et d’Allemagne, il a ete etabli une separation 
etanche entre la comptabilite des fonds en provenance du ministere et ceux en 
provenance de la Federation de France 2 . 

— Elaboration du budget pour les six premiers mois de Fannee 1962. Malgre 
l’ouverture de bureaux en Amerique Latine, au Pakistan et au Mali, le budget 
semestriel est sensiblement egal a celui etabli lors de Fexercice precedent. Si 
l’on ne tient pas compte de l’ouverture des nouveaux bureaux, la reduction des 
depenses se chiffre i 19 000 000 de francs. U est a noter que le ministere assume 
selon les directives gouvernementales la prise en charge d’elements n’exer^ant 
aucune activite (Cheikh El Bra-; hlmi, Amor Bougaci, El Ouardi, Am ara 
Bougiez, Lahouel Hodne). 

L’activite du ministere des Affaires etrangeres s’est elargie et approfondie. 

— Les nominations de Bouattoura a Accra, d’Ait Chaalal a Beyrouth, de Hassan 
Aziz a Bonn, de Guellal a Londres, de Yala a Prague3ont revalorise la qualite et 
le serieux politique de notre representation exterieure et nous ont permis de 
forger des liens benefiques avec des cercles intellectuels, politiques et 
economiques jusqu’alors attentistes ou reticents a notre egard, pousse certains 
pays socialistes moins engages a nos cotes que la Chine (ex. : URSS, 
Tchecoslovaquie, Yougoslavie) a nous considerer comme un partenaire effectif 
sur le plan diplomatique. 

— Les « comites pour l’Algerie » en Malaisie et a Singapour, l’association Japon 
Maghreb, informes et alimentes d’une maniere suivie a partir de la direction 
centrale du ministere ont supplee a l’absence de mission dans ces pays prouvant 
ainsi que Fexistence de bureaux confies a des elements sans perspective 



nationale n’est pas toujours le meilleur moyen de faire fructifier le capital moral 
accumule grace au rayonnement de la lutte de notre peuple. 


— Au niveau des organisations de masse, (comite de solidarity afro-asiatique, 
conference des peuples africains, comite Algerie Congo) nos representants ont 
participe sur la base de L experience propre a notre pays aux discussions sur la 
strategic et la tactique a adopter face a l'imperialisme sur le role des groupes de 
Casablanca et de Mon 

roviai dans 1'evolution de lAfrique. Cette contribution a grandement favorise le 
renouveau d'interet de F URSS pour notre mouvement de liberation. 

— Au sein du groupe de Casablanca, la position de lAlgerie est allee se 
renfor^ant. Le role determinant joue par notre pays dans la renonciation de la 
rau, de la Guinee, du Mali et du Ghana a se rendre a la conference de Lagos 5 , 
l'echec de cette conference Ont accru le prestige de l’Algerie aupres des pays 
neutres et des pays socialistes. 

— Sur le plan concret le ministere des Affaires etrangeres a demande et obtenu 
la reconnaissance de la Somalie. II a obtenu aussi une contribution financiere 
symbolique de la part du Ghana, de la Birmanie, de l’Ethiopie et de la Malaisie. 

U. PROBLEMES POSES PAR LACTIVITE DES MISSIONS 

Les liaisons 

Ce probleme n'a jamais ete resolu d'une maniere satisfaisante. 

Du point de vue technique aucune liaison par transmissions, par courrier direct 
ou par valise diplomatique n'existe avec nos missions et delegations en 
Indonesie, en Inde, au Pakistan, & Belgrade, en Chine, en Tchecoslovaquie et en 
Scandinavie. Le ministere en est reduit a utiliser le sac diplomatique des pays 
amis. Du point de vue politique, l'information de nos bureaux exterieurs a 
toujours ete en retard sur la necessite d’orchestrer des campagnes de presse et de 
propagande autour de nos positions. Ce vice de forme ne pouvait recevoir de 
solution dans le cadre du ministere. D est consequent a l'absence de choix clairs 
et non equivoques sur les plans interne et exterieur. Le personnel 

La machine bureaucratique du ministere des Affaires exterieures s’est constitute 
empiriquement sans definition prealable des criteres de representation. 



L'affectation de certains cadres & des taches de representation a pendant 
longtemps ete une soupape de surete pour la solution des problemes existants 
dans d'autres secteurs de la revolution. Cette donnee jointe au manque de culture, 
de qualification technique d’un controle politique adequat a contribue a la 
formation de responsables conformistes, cormptibles et aptes a toutes les 
combines independamment de l’interet national. 

Certaines missions sont devenues de ce fait ingouvernables. Leurs titulaires 
vivent davantage en symbiose avec les gouvernements aupres desquels ils nous 
represented, limited leur champ d'activite aux cercles diplomatiques etrangers 
et sont totalement coupes des milieux politiques favorables a notre lutte. Les 
dangers de cette situation ne peuvent que s’aggraver. Et si l'on n’y met bon 
ordre, ces aspects negatifs apparaitront bientot et mettront en lumiere le 
fractionnement des responsabilites. 

m. TACHES NOUVELLES DU MINISTERE DES AFFAIRES EXTERIEURES 
ET MOYENS A LUI FOURNIR 

La periode transitoire doit permettre au ministere des Affaires exterieures : 

— de liquider le contentieux ne de Tinstallation d’une enorme masse 
d’Algeriens en Tunisie et au Maroc ; 

— de donner une vie legale aux relations nouees avec les pays qui ont reconnu le 
gpra; 

— de faire face aux questions nees sur le plan africain de la cessation de la 
guerre et de prepara* organiquement et politiquement Tavenir. 

1. La guerre a pousse de nombreux Algeriens a se refugier en Tunisie et au 
Maroc. On trouve parmi eux : 

— des commer^ants recemment installes pour qui se pose le probleme de faire 
sortir leurs capitaux; 

— des fonctionnaires engages dans 1'administration sur la base de contrats ; 

— des refugies aux frontieres qui ont emigre avec leur cheptel. 

Le ministere de l'lnterieur se doit de communiquer dans les delais les plus brefs 



les etats necessaries pour permettre a nos missions de negocier avec les autorites 
tunisiennes et marocaines ces questions. Dans la perspective d'une 
algerianisation de F administration dans notre pays, la rupture des contrats de 
certains fonctionnaires doit etre abordee, avec celerite. 

2. Pour donner une vie legale aux relations nouees avec les pays qui ont reconnu 
le OPRA, nous pouvons leur demander d'ores et deja d’accrediter officiellement 
des ambassadeurs aupres de notre gouvernement. Jusqu’a ce jour, seul le 
Pakistan, le Ghana et la Chine ont accredite des ambassadeurs aupres du OPRA. 
Par ailleurs le Vietnam Nord, la Mongolie exterieure, la Coree du Nord, Cuba, 
l'URSS, la Tchecoslovaquie et PAlbanie nous ont demande d'etablir avec eux des 
relations diplomatiques. Dans Pimmediat, il est necessaire de pourvoir : 

— Moscou, accrediter notre representant aupres des autres pays socialistes 
europeens et la Mongolie exterieure, 

— Cuba 

— Hanoi (avec rayonnement sur la Coree du Nord), l'experience de ce pays dans 
la solution des problemes nes de la colonisation puis de la guerre nous sera tres 
precieuse. 

Consequences en Afrique du Nord 

La solution du probleme algerien laisse intact les problemes de frontieres que 
nous avons avec le Maroc et la Tunisie. La maniere dont a ete resolue la question 
saharienne fait de nous les associes de fait de la France. II nous faut done en 
utilisant les accords franco-algeriens trouver une formule de participation des 
deux autres pays maghrebins & 1’exploitation des richesses sahariennes. Sans 
cela nous contribuerons a renforcer les particularismes nationaux de chaque pays 
au benefice de l’imperialisme fran^ais. Le : probleme de nos relations avec la 
Tunisie et le Maroc doit etre aborde sans delai a la lumiere du contentieux 
frontalier existant et dans la perspective de Funification du Maghreb arabe. 

Consequences en Afrique Noire 

La guerre d’Algerie a entraine une radicalisation indeniable de PAfrique noire et 
permis & des mouvements nationaux naissants de mettre a profit l’impossibilite 
dans laquelle se trouvait la France de faire face en meme temps et sur tous les 
fronts pour se degager a des degres divers de son emprise. La Guinee et le Mali, 



le premier plus que le second, ont pousse leur degagement dans une direction 
assez avancee. La solution algerienne permet & la France d’attenuer les tensions 
dans son ex-empire africain et d’accroitre F elasticity de la reforme en cours. Les 
structures sociales africaines, le niveau de conscience des masses, Fabsence de 
discussions politiques radicales, l’immensite des problemes poses par la 
construction d’une societe moderne peuvent donner prise au neo-colonialisme. 
Cela pose sous un jour entierement nouveau la question des rapports entre les 
groupes de Casablanca et de Monrovia. Chacun des pays veut stilissF 
aujourd’hui le prestige acquis par la revolution algerienne pour justifier aux yeux 
de son opinion publique et de ses allies le rapprochement deja esquisse avec la 
France, et les pays de la Communaute (cas du Mali), avec les pays du groupe de 
Monrovia (cas du Ghana). La Gurnee que le general de Gaulle continue a vouloir 
mettre a genoux cherche, quant a elle, a eviter d’etre totalement isolee en 
Afrique. Ainsi done sur le plan africain, notre gouvernement doit faire preuve de 
beaucoup de prudence s’il 

ne veut pas contribuer & la disintegration du groupe de Casablanca, a 
l'isolement de la Guinee et de la rau. 

Les taches du ministere des Affaires exterieures sont immenses car la solution du 
probleme algerien n’est pas totale. Des troupes franchises demeurent apres 
l'independance sur notre territoire. Notre economic demeure etroitement liee a 
celle de la France qui conserve l'exploitation de l'essentiel de nos richesses. 11 
nous faudra done continuer sous une forme nouvelle la lutte contre la domination 
etrangere. Le retentissement international de notre lutte, le dynamisme et 
l’experience revolutionnaire de notre peuple nous donnent cette possibility. II 
nous faut done consolider les alliances forgees au cours de la guerre et 
promouvoir une politique effectivement neutraliste. Mais cette politique, il ne 
sert & rien de la proclamer si l’on ne met pas en place un instrument 
diplomatique convaincu de son utilite et de son efficacite. Le gouvernement doit 
done envisager une refonte totale du ministere des Affaires exterieures sur le 
plan organique. Cette refonte doit se faire autant au niveau de la direction 
centrale qu’au niveau des missions. 

— La direction centrale doit etre dotee de pouvoirs propres a lui assurer une 
prise reelle sur les missions. La nomination d'un secretariat general par le 
gouvernement confererait a la direction centrale l'autorite necessaire pour 
administrer et orienter les activites de l’ensemble du ministere. Dans les 
prochains jours les services du ministere vont s'agrandir de deux directions. 



L'line pour les questions culturelles, l’autre pour les questions economiques. 


— Nos missions dans le Moyen-Orient (Liban excepte), en Indonesie, en 
Guinee, en Yougoslavie doivent etre revues dans leur composition. Elies 
disposent actuellement d'un personnel plethorique et peu rentable. 

— Les principales missions (Moscou, Belgrade, le Caire, Rabat, Tunis, Pekin) 
doivent etre elevees au rang d’ambassades. Les titulaires de ces postes qui seront 
parmi les axes fondamentaux de notre politique exterieure doivent etre choisis 
avec soin et refleter les preoccupations du pays. 

— La reorganisation de la direction centrale et des missions ne peut degager 
dans le contexte actuel les elements necessaries pour pourvoir les postes qui 
seront disponibles. Un serieux effort de recrutement de personnel qualifie, & 
meme de constituer l'embryon de l'appareil diplomatique de demain, doit etre 
fourni. Les nouvelles recrues pourraient etre placees en stage des maintenant 
aupres des ministeres des Affaires etrangeres des pays freres et amis. 

Laute de ces mesures, les aspects negatifs qui existent actuellement (bureaucrate, 

. routine, irresponsabilite, individualisme) ne feront que s'aggraver et 
hypothequeront davantage notre politique exterieure de demain quelque soit sa 
justesse. 

NOTES 

1. Ce rapport i ete redige par Mohammed Hai'Ua U demande de SwdDaUab, 
ministre des Affaires etrsnge res, et devait etre transmis au opxa. On ignore s*ii a 
ete effectivement remis au gouvernement, ion acheminement n'ayant pas ete 
assure par la direction centrale du ministere. 

2. Les fonds de la Lederation de Lrance servaient a l'acheminement de ses 
militants vers la Tunisie et le Maroc. 

3. Tous futurs sir ha—dren. 

4. Conferera des Etats independants dAfrique (4a aout 1939). 

3. Cette conference devait groupe tous les Etats dAfrique, mais l'exclusive jetee 
contre T Algerie a mene les membres du groupe de Ca s ablanca a ne pas se 
joindre a ceux du groupe de Monrovia. C'est la position de P Algerie et du 



Maroc, et de la Guinee, qui Incita ks autres mem bre s du groupe a renoncer a y 
participer. 

DOCUMENT N° 88 (traduit de l'arabe) 

SUGGESTION FORMULEE PAR LES DELEGUES DU GPRA DANS LES 
PAYS ARABES ET TRANSMISE SUR LEUR DEMANDE AU 
GOUVERNEMENT 1 

Le 15 novembre 1959 L source : archives privees 
Le Caire, le 15 novembre 1959 . 

Les delegues du Gouvernement provisoire de la Republique algerienne dans les 
pays arabes ont mentionne avec apprehension dans leurs rapports verbaux et aux 
cours des travaux de la conference qui s'est tenue a Damas du 8 au 14 novembre 
1959, qu’ils n'ont cesse d'entendre depuis quelque temps des rumeurs de plus en 
plus persistantes portant sur de graves divergences existant entre les 
responsables du destin de lAlgerie. 

Ils ont fait etat egalement des nouvelles qui leur sont parvenues affirmant 
l'existence d’un differend qui menace serieusement l'unite gouvernementale 
comme la bonne harmonie et le collaboration necessaries dans le travail, 
differend qui a deja compromis un certain nombre de taches et peut porter un 
grand prejudice a la glorieuse revolution algerienne. 

Les delegues ont, evidemment, oppose le dementi le plus formel a ces rumeurs 
car ils estimaient qu'elles pouvaient provenir de sources franchises, sachant que 
le colonialisme n'a jamais recule devant cette arme pour semer les germes de la 
division dans les rangs des combattants, les opposer les uns aux autres, diminuer 
leur determination et affaiblir leurs forces. 

En depit de cela, les delegues estiment que si une action rapide et decisive ne 
vient pas mettre fin a ces rumeurs de plus en plus persistantes, ils craignent que 
les masses arabes ne finissent par y croire, ce qui porterait un prejudice certain & 
notre cause et rendrait vains les efforts que nous sommes appeles a deployer 
dans les pays arabes. 


Pour toutes ces raisons, les delegues sollicitent vivement de leur gouvernement 
des mesures urgentes de nature & preserver d’une fa^on generate notre prestige 



et le bon renom de la revolution. Nous jugeons que cela est un acte necessaire et 
indispensable si nous voulons mettre fin aux agissements nefastes de nos 
ennemis et permettre aux patriotes de continuer honnetement & oeuvrer avec zele 
et devouement pour le triomphe de notre noble lutte. Les delegues saisissent 
cette occasion pour exprimer de nouveau a nos dirigeants et a notre valeureuse 
Armee de liberation nationale notre entier devouement. 

NOTE 

1. En mars 1939, un fonctionnaire du ministere des Affaires etrangeres, Amirn 
Aliaoua, « se suicide » apres son Interrogatoire par la services algeriens de 
securite. Le docteur Lamine Dcbagbine conteste la these du suldde. D en resulte 
une grave crise au sein dnopHA. Cette a suggestion » au gouvernement a ete 
adoptee sur p ro p mM flB de partisan* du TV Lamine TVhaghine. Fil* 
s'exprime pas le maint de vue de militants qui debattent des problemes « au fond 
» de fonctionnaires qui suivent le chef d'un appareil. 

DOCUMENT N° 89 


LETTRE DE DEMISSION DE MOHAMMED HARBI AU MINISTRE DES 
AFFAIRES EXTERIEURES DUGPRA 

22 mai 1960 . auteur : Mohammed Harbi. source : archives personnelles . 

Le Caire ; le 22 mai i960 
Monsieur le Ministre, 

J’ai l'honneur de vous demander de me decharcher des responsabilites que vous 
m’aviez confiees et d’agreer ma mise en disponilibite. 

Loin de constituer une renonciation a mes obligations de militant de la cause 
nationale, ma demarche exprime mon refus d’accepter la conception policiere de 
T action politique qui prevaut au sein du fin. Par sa nature meme cette conception 
laisse une large place i la manoeuvre et i Pintimidation. L’exploitation faite de 
l’incident que j’ai eu avec un membre de l’etat-major, le frere Ali Mendjli, est 
revelatrice a cet egardl. 


Une discussion sur les problemes fondamentaux poses par le soulevement 
revolutionnaire de notre peuple (necessite d’une organisation d’avant-garde liee 



aux combattants et au peuple et dirigeant le pays de l’interieur, role de l’Algerie 
dans le mouvement arabe pour l’unite et l’independance. urgence d’une strategic 
politique et militaire embrassant le Maghreb arabe, lutte contre les tendances 
opportunistes, conditions d’une guerre de longue duree) a ete deformee 
intentionnellement et transformee en denigrement du cnra„ du gouvernement et 
du ministre des Affaires exterieures. 

La tendance de certains dirigeants a vouloir fonctionnariser les cadres, a etouffer 
la . discussion et i confondre l’independance d’esprit et l’esprit de fraction ne 
permet ni de delimiter les ennemis interieurs et exterieurs de la revolution ni de 
mesurer la pression qu’ils exercent sur l’appareil dirigeant. Les evenements de 
1959 ont suffisamment demontre les dangers qui pesent sur notre pays et partant 
sur une issue heureuse du conflit franco-algerien. 

Aucun militant conscient ne peut ignorer que les causes essentielles de nos 
difficultes proviennent des conditions objectives dans lesquelles s'accomplit 
notre revolution ; pays inegalement developpe laissant place aux particularismes 
locaux, arrieration culturelle des masses populaires, isolement de la revolution 
au Maghreb arabe et coupure brutale entre les forces vives de la revolution et 
l'exterieur. 

En de telles circonstances mettre 1’accent sur le retard enorme des mots d’ordre 
et de 1’education politique sur les taches du mouvement, ne pas admettre que les 
militants et l’opinion algerienne soient cantonnes dans le role de spectateurs, 
d’instruments ou d’executants aveugles, c’est designer les faiblesses de 
l’ensemble de l’organisation et non pas celles de telle ou telle personne prise 
isolement. 

Les convulsions qui secouent notre mouvement de liberation ne datent pas de 
novembre 1954 et sont encore tres loin de leur fin. Aussi comprendrez-vous, 
Monsieur le Ministre, qu’aucun militant digne de ce nom ne saurait renoncer a 
son droit depreciation sur une situation qui l’interesse au meme titre que ses 
dirigeants et dont il est egalement comptable. 

Saluts patriotiques Mohammed Harbi 

NOTE 

]. Fin avril, debut mai, Mohammed Harbi, secretaire politique charge au 
ministere des Affaires etrangeres de la section des pays socialistes, est envoye en 



mission aupres de l'etat-major de I'aln pour preparer le voyage d’une delegation 
gouvernementale en Chine. Une discussion politique avec le commandant Ali 
MendjH, en presence des colonels Boumcdicane, Ali Kafi, etc. degenere, le 
Commandant Mendjli n'acceptant d'autre point de vue que celui des autorites sur 
la decisions du cnra de decembre 39, janvier I960. L'etat-major demande et 
obtient du gouvernement de traduire Mohammed Harbi en conseil de discipline. 
Preside par Ferhat Abbaa, le conseil de discipline ne prendra aucune sanction. 

DOCUMENT N° 90_ 

LETTRE DE LA DIRECTION CENTRALE DU GPRA A MONSIEUR LE 
MINISTRE DES AFFAIRES EXTERIEURES 1 

15 fevrier 1962. AUTEURS : Mohammed Harbi, Abdelmalek Benhabyies , 
Lakhdar Brahimi, Abdelaziz Zerdani, source: archives personnelles. 

Cher frere. 

Le rapport moral ci-joint te donnera une idee de la confusion dans laquelle la 
direction centrale du ministere des Affaires exterieures a exerce ses activites ces 
dnq derniers mois. 

Lorsque nous avons accepte de tenter cette experience [ de collaboration avec toi 
] f nous etions convaincus que notre desir de bien faire [notre bonne foi] suffirait 
a redresser le cours des choses, a eliminer les mauvaises habitudes et a assainir 
les methodes de travail. 

Cette vision des problemes nous apparait aujourd'hui erronnee. Nous devons 
nous rendre a T evidence : le ministere des Affaires exterieures n’a pas 
d’existence propre. II n’y a qu’un ministre et des notables affectes dans les 
missions diplomatiques. 

Ces conditions ne nous permettent pas de continuer a assumer des 
responsabilites. Notre presence [ a la direction centrale ] est un ecran derriere 
lequel chacun regie ses comptes personnels sous des apparences desinteressees. 
Une telle situation risque de nous faire apparaitre comme des elements attaches 
aux honneurs inherents a notre charge. 

Pour cette raison, nous vous demandons de designer une nouvelle direction a 
meme d’assumer dans la clarte et avec competence la gestion du ministere. 



Militants de la revolution, nous demeurons prets cependant a assumer toute tache 
compatible avec notre disposition [ d’esprit ] et notre capacite. 

Salutations fraternelles. 

La Direction centrale Le Caire, 15 fevrier 1962 . 

Mohammed Harbi, Abdelmalek Bhnhabyles. Lakhdar Brahimi, Abdelaziz 
Zerdani 

NOTE 

1. Le document remis au ministre des Affaires exterieures etait r edig e en 
fran^ais. Ce document n'etart pas disponible, le present texte a ete etabli d'apres 
te version arabe. 





Chapter Notes 


1. Apres avoir longtemps nourri rillusion d'isoler la France et ses partenaires 
du Pacte atlantique, le FLNse tourne vers les pays de FEst fin 1958 et 
sollicite leur aide . En meme temps, il met Faccent sur l’appui des pays 
d’Afrique et d’Asie et refuse de se laisser impliquer dans les conflits inter- 
arabes sur les orientations a donner au mouvement anti-imperialiste (doc, n 
Q 77), 

2. Avec le deuxieme Conseil national de la Revolution (decembre 1959 - 
janvier I960) et Faccession de Krim au ministere des Affaires etrangeres. 

Ut politique exterieure du GPRA se precise davantage (doc, n a 78 a 82), 

Ses principes ne font pas Funanimite (doc, n°83) mais la resistance des 
cadres a la fonctionnarisation (doc, n 9 88, 89 et 90) n’a pas d’incidence 
majeure sur la politique du gouvernement. L’appareil diplomatique n ’est 
pas encore au point mats U s’est ameliore (doc, # 1 ° 87), 

3. Le gpra a une orientation plus independante que ses partenaires arabes (doc, 
n ° 86) comme vont le reveler les negociations avec la France (doc, n ° 84) 
et la question du Sahara (doc, n° 85), 

4. DOCUMENT N° 77 (Inedit)_ 

5. RAPPORT DU GPRA SUR LES ACTIVITES INTERNATIONALES 

6. 18 janvier 1959, source ; document interieur du GPRA sur les decisions 
prises en conseil des ministres. Archives personnelles. 

7. INTRODUCTION 

8. 1 — En fonction de l'analyse de la situation internationale, nous pouvons 
degager les conclusions suivantes : 

9. a. Notre politique inauguree par le voyage a Pekin * 1 et les contacts de 
Moscou s’avere plus juste que jamais, a savoir qu'en faisant appel a FEst, 
nous pouvons esperer des reactions interessantes de l’Ouest; 

10. b. L’appui de l'Est etant acquis doit fitre exploite au maximum ; 

11. c. La revolution algerienne doit maintenir son activite dans le cadre 
neutraliste qui est dominant en Afrique et en Asie. 

12. Jt! 

13. 1. Note lignee de Krim Belkacem. 

14. 2. Rencontre i Brioni le 18 juillet 1936 entre Tito, Nasser et Nehru, au cours 
de laquelle fut condamnee la politique fran^aise. 

15. 1. Rapport destine a une reunion du cnra qui s'est tenue fin aout 1961. Le 
rapport-bilan est le dernier qu'ait redige Krim en tant que ministre des 



Affaires exterieures. Le cnra devait lui confier l'lnterieur en remplacement 
de Bcntobbal. 

16. 2. Conference de Tanger (27 et 29 avril 1959). 

17. 3. Le refroidissement des relations avec la rau commence en avril 1958 : les 
Egyptiens reprochaient au fin d'entrer le jeu de Timperialisme en participant 
a la conference de Tanger aux cotes de la Tunisie et du Maroc. H se 
prolonge avec la tentative du colonel Amour! de renverser le OPRa. 0 ne 
prendra fin qu'au debut des annees 1960. 

18. 4. Cette separation inauguree lors de la creation du opra en se ptembre 
1958 prend fin en janvier I960. 

19. 5. La se=aissac* du principe de l'autodetermination en septembre 1959 par 
le general de Gaulle desamor^a Topposition A la France, A I'onu, sur la 
question algerienne. Aucune des deux motions dccondamnatioo de la 
France soumises a l'Assemblee, l'une « dure m soutenue surtout par l'Arabie 
Saoudi t e et la Guinee, l'autre moderee, ne fut adoptee. 

20. 6. 18 decembre 1959 — 26 janvier 1960. 

21. 7. Cela n'est vrai que pour la rau, seul pays a avoir une politique africaine 
qui ne tenait pas compte du contentieux historique arabo-africain. 

22. 8. Union generale des etudiants musulmans algeriens. 

23. 9. Juillet 1961 — Cf. doc. n* 59. 

24. 10. Croissant rouge algerien. 

25. 11. Cf. doc. n* 96. 

26. 12. Cf. doc. n* 99 et 100. 



Les relations maghrebines 

DOCUMENTS 91 A 96 

Avec VEgypte, la Tunisie et le Maroc ont ete les deux pays qui ont le plus aide a 
faire du fin le representant exclusif du peuple algerien et paye le plus cherement 
la solidarity avec l’Algerie. 

Hotes d’une armee qui mene a partir de 1958 une guerre de position, la Tunisie 
et le Maroc sont directement impliques dans le conflit franco-algerien et 
craignent T extension de la guerre a leur territoire et la radicalisation de la 
situation politique dans T ensemble du Maghreb . Leur souci de contenir la 
revolution algerienne se traduit par des pressions politiques (doc. n ° 91). 

Le FLN souffre d’etre considere au Maghreb comme un partenaire mineur . Son 
nationalisme contribue a ses deboires. N’a-t-il pas lui-meme abandonne les 
resistants tunisiens a leur propre sort apres les avoir engages a continuer la lutte 
pour une decolonisation radicale ? Au cours de l’annee 1958, les particularismes 
nationaux s’affirment avec force au Maghreb : accord franco-tunisien sur Edjele 
le 30 juin 1958 et protestation du fin (doc. n° 92), affrontements entre 1’ALN 
algerienne et les forces armees marocaines a cause des revendications du Maroc 
sur le trace de ses frontieres marocaines (doc. n ° 93), mesures contre le fin et 
l’ALNen Tunisie (doc. n” 94, 95). La situation des refugies algeriens et le refus 
de rapports interetatiques qui permettraient au fin de controler la colonie 
algerienne ajoutent au malaise (doc. n 0 93 et n ° 95). 

Cependant, les rapports avec le Maroc s’ameliorent dis I960 avec la signature 
d’un protocole d’accord entre le gouvernement de Sa Majeste Mohammed V, roi 
du Maroc, et le opra (doc. n 9 96) et 1’acceptation marocaine de renvoyer a plus 
tard 1’etude du contentieux frontalier. 

La tension entre le fin — aln et le gouvernement tunisien s’estompe en 1960 puis 
ressurgit brutalement en 1961 . 

A ne considerer que les documents presentes ici, on serait tente de ne voir dans 
les rapports entre l’Algerie et ses voisins que le contentieux. Ce serait oublier 
que le fin etait un allie exigeant et que ses dirigeants n ’hesitaient pas parfois a 



couvrir du manteau de la revolution T indiscipline des refugies ou la morgue des 
combattants a l’egard des populations des pays d’accueil. 

DOCUMENT N° 91 (inedit) _ 

PROCES-VERBAUX DE LA CONFERENCE TRIPARTITE NORD- 
AFRICAINE DE TUNIS I 

17 9 18, 19 et 20 juin 1958. SOURCE : archives privees. 

PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 16 JUIN 1958 
La seance est ouverte a 20 h 15 : 

Etaient presents : 

Tunisie : 

Bahi Iadgham, vice-president du Conseil; Saddek Mokadem, secretaire d’Etat 
aux Affaires etrangeres ; Tayeb Mehlri, secretaire d’Etat a l’lnterieur ; Ahmed 
Tllli et Abdel-Madjid Chaker, membres du Bureau politique du Neo-Destour. 

Maroc : 

Ahmed Balafredj, president du Conseil; 

Abderrahim Bouabid, vice-president du Conseil. 

Algerie : 

Ferhat Abbas, membre du CCE ; 

Krim Belkacem, membre du CCE; 

Abdelhafid Boussouf, membre du cce; 

Le commandant Kaci, chef de la base fin de Tunis ; 

Ahmed Francis, Ahmed Boumendjel et Ait Ahcene, membres de la delegation 
exterieure du fin; 



Rachid Gai'd, secretaire national de V UGTA. 

II est precede tout d'abord a la designation d’un president de seance et d’un 
secretariat compose de 2 membres. 

M. Ferhat Abbas et designe pour presider la seance. MM. Ahmed Tllli et Alt 
Ahcene comme secretaires. 

M. Ferhat, president, ouvre la seance en donnant la parole a M. Bahi Ladgham 
qui demande que les travaux soient secrets et que certaines mentions ou 
precisions ne soient pas notees sur le proces-verbal. L’accord etant realise sur ce 
point, il est passe a l’ordre du jour. 

M. Boussouf propose Fordre du jour suivant qui est adopte. 

Ordre du jour : 

1. Application des decisions de Tanger 2 

a. de Faide a l’Algerie 

b. de F evacuation des troupes d’occupation 

c. de la condamnation de la politique de De Gaulle en Algerie 

d. de la position commune a Fonij 

e. du gouvernement algerien. 

2. Etude de la mise en place des organismes prevus par la conference de Tanger. 

a. Secretariat permanent 

b. Assemblee consultative. 

Le President ouvre la discussion sur le point I a) de Faide a l’Algerie en donnant 
la parole a M. Boussouf. 

M. Boussouf expose que lors de la conference de Tanger, des decisions ont ete 
prises en ce qui concerne Faide a FAlgerie» aide financiere, aide aux refugies 
algeriens, aide materielle. La delegation algerienne aimerait connaitre si ces 



decisions prises a Tanger 


ont ete discutees au sein des gouvernements tunisien et marocain, et dans quelle 
mesure elles auraient commence a etre executees. II y a plus de deux mois que la 
conference de Tanger s’est terminee et il est possible qu’apres nous etres separes 
cette fois-ci, nous n'ayons plus Toccasion de nous reunir avant 2 ou 3 mois. 

C’est pourquoi la delegation algerienne attache une grande importance a ces 
informations. 

La parole etant donnee a M. Bouabid, ce dernier expose qu’il lui est difficile de 
donner des informations precises quant i la question des refugies tout d’abord. 

Le probleme des refugies est un probleme qui doit etre regie quotidiennement et 
sur place entre les representants algeriens et representants marocains. 11 est 
difficile de parler d'une maniere generale. Le principe de l'aide aux refugies etant 
admis par les autorites marocaines, il suggera que l'application en soit laissee 
aux membres du secretariat permanent. Abordant la question de l'aide financiere, 
M. Bouabid indique que les moyens financiers de l'Etat marocain sont limites. 
Mais il appartient aux representants algeriens de nous indiquer leurs besoins ; il 
est evident que Installation des secretaires permanents aurait permis d’aller 
beaucoup plus vite dans ce domaine. Que les representants algeriens nous fassent 
connaitre leurs demandes et nous sommes prets a les examiner.' 

M. Krim Belkacem Intervient alors pour demander si au sein du gouvernement 
marocain, la question de l’aide a l'Algerie a ete abordee et discutee. Dans 
l'affirmative, quelles sont les decisions qui auraient ete prises ? 

M. Bouabid indique que cette question n'a pas ete abordee dans le detail au sein 
du gouvernement marocain, tout au moins en ce qui concerne les modalites 
d'application et d'execution, cependant une commission dont il est le president a 
ete chargee de la question des refugies. 

M. Boumendjel ayant demande si les decisions prises a Tanger concernant la 
situation existant dans certaines parties du Sud ont ete executees, M. Bouabid 
repond en indiquant qu'il y avait eu un commencement d'execution mais qu'il lui 
etait difficile d’en preciser l'importance. Apres l'intervention de MM. Boussouf 
et Krim sur cette question, la parole est donnee a M. Bahi Ladgham. 

M. Bahi Ladgham aborde tout d’abord l'aspect financier de l'aide a l’Algerie. B 
indique que l’installation des secretaires permanents aurait fait evoluer les 



choses beaucoup plus rapidement, le principe de l'aide financiere etant admis, il 
reste a etudier les modalites d’execution. Ces modalites etant essentiellement 
d’ordre technique, il serait beaucoup plus pratique de laisser au soin des 
secretaires permanents d'etudier le volume et les modalites d'application de cette 
aide. Les ressources financiers de l’Etat tunisien sont limitees, mais nous 
pensons qu'3 appartient aux representants algeriens de nous indiquer ce qu’ils 
attendent de nous dans ce domaine. 

M. Boussouf indique qu’il est difficile aux representants algeriens de fixer le 
volume de cette aide financiere. Prenant Eexemple des pays arabes du Moyen- 
Orient, fl indique que ces derniers ont accepte d'inscrire dans leur budget et de 
prevoir une aide financiere de 5 et meme 7 % du volume de ce budget 3. Les 
gouvernements tunisien et marocain peuvent-ils en faire autant ? B est evident 
que le cce a etabli le budget de guerre de la revolution algerienne. Ce budget, 
evalue suivant les depenses effectuees l'an dernier et celles effectuees depuis le 
debut de cette annee, s'eleve a la somme annuelle de 12 milliards de francs 
fran^ais 4, Cette somme comprend les depenses militaires et les depenses 
necessities par l'aide que nous devons apporter a notre peuple que 4 ans de 
guerre totale commencent a epuiser, economiquement parlant. 

M. Krim intervient alors pour attirer l'attention des responsables marocains et 
tunisiens sur l'urgence et la necessite d'une aide importante. Les gouvernements 
tunisien et marocain qui disposent d'armees nationales savent ce que coutent 
l'equipement et l'entretien d’un soldat. Or l'armee algerienne se compose de plus 
de 140 000 soldats 5. L’entretien de cette armee exige par consequent des 
sommes considerables. B est en 

outre indispensable d'ameliorer constamment l’armement de nos soldats. 
Beaucoup n'ont encore que des armes de chasse ou des vieilles armes de guerre. 
Il faut de plus leur faire parvenir des munitions en quantites toujours plus 
grandes. A cote de cette armee reguliere, il y a les moussebilines toujours plus 
nombreux. Les moussebilines sont egalement a entretenir et a armer. Enfin, dans 
nos montagnes et nos maquis, il n’y a pas seulement que les soldats et les 
suppletifs, fl y a aussi, et cela en nombre toujours plus grand, les civils qui se 
sont refugies aupres de l’armee de liberation, qui vivent avec elle et qu'il est 
indispensable d’entretenir et d'equiper, car une grande proportion est en mesure 
de porter les armes. M. Krim signale enfin que les families des milliers 
d'Algeriens detenus dans les prisons et les camps de concentration sont a la 
charge de la revolution algerienne. Apres avoir insiste sur l'urgence d’une aide 



immediate et importante, fl precise que le chiffre des victimes de la guerre 
depasse 600 000 personnes. 

M. Boussouf intervenant precise que la France a entrepris une veritable guerre 
economique contre le peuple algerien. L'armee fran^aise, delaissant le combat 
contre l'armee algerienne, porte actuellement tous ses efforts sur les populations 
civiles. Une infrastructure, les Sections administratives speciales, a ete mise en 
place. Les sas regroupait les populations civiles autour des camps militaires, ou 
elles leur font des distributions de vivres, dans le but de les separer de l'armee 
algerienne et d'eviter que cote derniere puisse se ravitailler. Nous devons 
repondre a cette offensive economique en apportant une aide minima au peuple. 
Ce dernier a pendant 4 ans subvenu aux besoins de l'armee de liberation et meme 
aux besoins exterieurs. Mais maintenant ses possibilites s'epuisent. H n’a plus 
rien a donner. La terre n’est plus labouree, l'ouvrier ne travaille plus chez les 
Fran^ais, des regions entieres sont demunies de tout. II est done indispensable de 
ravitailler l'interieur. Les difficultes d'acheminement ne permettent pas de faire 
parvenir cette aide sous forme de denrees. Ce qu'il faut, e'est faire parvenir de 
l'argent. 

M. Bahi Ladgham poursuit alors son expose. II indique que l'aide des autorites 
tunisiennes aux refugies algeriens s'effectue quotidiennement. 

M. Mehiri intervient alors pour preciser cette question. II indique que les 
refugies algeriens en Tunisie dont le nombre s’eleve a pres de 130 000 se sont 
installes dans les regions frontalieres. Les regions frontalieres sont parmi les plus 
pauvres de Tunisie et leurs habitants sont dans une situation economique 
critique. Le gouvernement tunisien avait done, non seulement & pourvoir aux 
besoins des refugies mais aux besoins de tous ceux qui se trouvaient dans ces 
regions. Algeriens comme Tunisiens. M. Mehiri signale qu'une solidarity totale 
s’est etablie entre ces deux categories d'habitants. Cette solidarity s'est manifeste 
dans les distributions de vivres, comme dans les bombardements fran^ais. Les 
refugies algeriens ont partage avec les habitants tunisiens des regions frontalieres 
le pain disponible comme ils ont subi ensemble les effet des bombardements et 
des attaques fran^aises. M. Mehiri signale ensuite l'oeuvre accomplie par le 
gouvernement tunisien sur le plan international. Les differents organismes 
internationaux s'occupant des refugies ont ete alertes. Des commissions 
internationales sont venues en Tunisie pour examiner la question. Des dons assez 
nombreux sont arrives venant de divers pays. II termine en indiquant qu'il n'y a 
pas actuellement de difficultes majeures sur cette question. 



M. Bahi ladgham continuant alors son expose precise que dnn« le domaine de 
l'aide materielle de la Tunisie a l’Algerie, fl n’y a pas de difficultes en cours. 

Apres que M. Krim ait precise que la question des armes etait vitale pour la 
revolution algerienne, et apres un echange de vues sur cette question, M. Abbas 
demande si le Croissant rouge marocain a reellement fait le maximum sur le plan 
de l'aide & apporter aux refugies algeriens. Les organismes de l’ONU qui 
disposent de credits aux refugies 

ont-ils ete saisis d’une demande par le Croissant rouge marocain. M. Francis 
apporte alors quelques precisions sur cette question et il est convenu que le 
Croissant rouge marocain saisira officiellement le Haut commissariat aux 
Refugies qui siege A Geneve. 

Le President indique alors que Fordre du jour appelle la discussion sur le point I 
b): de l'evacuation des troupes d’occupation. 

La parole est alors donnee A M. Bahi Ladgham qui evoque le probleme de 
l'evacuation. Apres Sakiet Sidi Youssef, le recours A I’onu et les bons offices A, 
nous etions parvenus Aun accord sur l’evacuation dans le cadre de ces bons 
offices. Cet accord accepte par le gouvernement Gaillard a ete remis en cause 
par la chute de ce dernier. Le gouvernement de Gaulle vient d'accepter un accord 
beaucoup plus favorable pour nous. Cet accord prevoit l’evacuation des troupes 
fran^aises de toute la Tunisie, Bizerte excepte. Cette evacuation devra se faire 
suivant un calendrier qui a ete accepte et qui porte sur 4 mois. Apres cette 
evacuation qui sera terminee done dans 4 mois, le gouvernement tunisien s’est 
engage A ouvrir avec la France des negociations sur le statut provisoire de 
Bizerte. Le gouvernement fran^ais a d’autre part accepte le principe qu'ii ne 
pourrait y avoir desormais de soldats fran^ais en Tunisie sans 1’accord du 
gouvernement tunisien. M. Bahi Ladgham estime que cela est tres important 
pour l’avenir. 

M. Boussouf indique alors que le cce voudra certainement avoir des 
informations sur la maniere dont les negociations ont ete menees. II demande en 
outre si le gouvernement marocain a ete tenu au courant de ces negociations. 

Mr. Bahi Ladgham tient Apreciser que cet accord sur l’evacuation ne comporte 
ni clause secrete, ni contrepartie. II precise que les aerodromes seront aussi 
evacues et les installations de radars (sauf celle de Bizerte) fermees. II indique 



que cela est tres important et qu’il a ete difficile de l’obtenir. 


M. Balafredj precise que le gouvernement marocain a ete tenu au courant de ces 
negotiations. 

Reprenant la parole. M. Bahi Ladgham indique que les incidents aux frontieres 
sont quotidiens et que si les autorites tunisiennes n’en parlent pas, c’est 
essentiellement pour des questions d’opportunity. Ces incidents aux frontieres ne 
cesseront qu’avec la fin de la guerre d’Algerie. 

La parole est alors a M. Bouabid qui fait un expose sur 1’evacuation des troupes 
d’occupation au Maroc. II indique qu’au Maroc la situation est beaucoup moins 
avancee, bien que le principe de l'evacuation ait ete admis. Nous avons estime 
plus utile de poser en premier le probleme de l’evacuation du Maroc oriental, en 
tirant argument du fait que les evenements d’Alger du 13 mai etaient une menace 
pour la securite du Maroc. Certains postes du Maroc oriental ont ete evacues, 
mais il y a evidemment une question de calendrier qui se pose. Nous nous 
heurtons aux memes difficultes de negotiation que le gouvernement tunisien. En 
effet les Fran^ais veulent que la question des bases aeronavales et des 
aerodromes soit discutee avant l’evacuation. Nous pensons que le traite sur 
l’evacuation conclu entre la France et la Tunisie aura des repercussions sur le 
probleme de l’evacuation au Maroc. Si les Fran^ais refusent d’admettre au 
Maroc ce qu’ils viennent d’admettre en Tunisie, U y aura des evenements et O 
ne sera plus question de notes diplomatiques. 

M. Bouabid termine en signalant qu’il y a au Maroc un facteur qui n’existe pas 
en Tunisie et qui est la presence des troupes espagnoles, presence que les 
Fran^ais veulent utiliser comme moyen de chantage. 

M. Boussouf intervient alors pour demander aux representants marocains et 
tunisiens de ne pas relacher leur vigilance car la bataille pour l’evacuation n’est 
pas terminee. Les Fran^ais sont capables de ne pas executer leurs promesses. La 
bataille pour l’evacuation doit se poursuivre et les dirigeants comme les peuples 
marocain et tunisien doivent rester prets A toute eventuality. 

L'accord est realise sur ce point. 

Le President leve la seance apres qu'il ait ete convenu que la prochaine seance de 
travail aurait lieu le lendemain 19 juin a 18 heures. 



PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 19 JUIN 1958 La seance est ouverte a 
19 heures. 

Le President de seance, M. Abbas, rappelle l'ordre du jour et ouvre la discussion 
sur : « de la condamnation de la politique de Gaulle en Algerie ». 

M. Boussouf intervenant indique que la discussion sur le point de l’ordre du jour 
portant sur l'evacuation n'etait pas terminee. II souhaiterait que la delegation 
algerienne puisse prendre connaissance du texte de l'accord intervenu entre les 
gouvernements fran^ais et tunisien. 

M. Bahi Ladgham repond que le contenu de cet accord avait ete donne pendant 
la seance de travail de la veille. Mais sur le plan formel, je [ Bahi Ladgham j 
refuse de montrer le document. Et d'ailleurs je [ Bahi Ladgham ] voudrais 
connaitre la raison pour laquelle ce document est demande. Nous [ tunisiens ] 
n'avons jamais exige de pareilles choses pour les activites du cce. 

M. Boussouf indique alors que la delegation algerienne est prete a fournir toutes 
informations desirees sur les activites du cce. Si nous demandons a prendre 
connaissance de ce document, c'est pour pouvoir informer le cce. Nous pensons 
que depuis Tanger nous constituons un meme corps, et que, l'accord intervenu 
entre la Tunisie et la France etant du domaine des relations exterieures, il etait 
normal qu'un pareil document puisse etre porte a notre connaissance. 

Apres que M. Mehiri ait demande pourquoi le document n’avait pas ete exige la 
veille, M. Bahi I jiHghRm poursuit en indiquant qu*ii ne voyait pas 
l’opportunite de discuter d'une pareille question, qu’il estimait qu’U serait plus 
utile de discuter de 1’Algerie, probleme beaucoup plus brulant et beaucoup plus 
urgent. 

M. Boussouf insiste pour que ce document soit produit. Nous voudrions savoir, 
indique-t-il, si oui ou non nous avons le droit de lire un pareil document. 

M. ladgham : Ce n’est pas une question de droit mais d'opportunite. 
Formellement, je me refuse a produire un pareil document. Je vous ai donne hier 
tout le contenu. U ne comporte qu'une page avec une grande marge. 

M. Boussouf : Nous poumons le lire ? 

M. Ladgham : Non. 



M. Abbas intervient alors : M. Ladgham dit que ce n'est pas une question de 
droit mais d’opportunity et que connaissant le contenu, il n'est pas necessaire de 
lire le document. Mais la demande de M. Boussouf est parfaitement legitime, 
car, il est d’usage qu’un pays adresse la copie d'une note a ses allies avant de 
l’envoyer au pays destinataire. Lorsque la France veut envoyer une note aM. 
Kroutchcv, elle en adresse d'abord la copie & ses allies an glais et americains. 

M. ladgham : Oui, l'echange de documents est normal, mais le moment est 
inopportun. 

M. Boussouf : Hier, vous nous avez indique que le gouvernement marocain avait 
ete tenu au courant des negociations franco-tunisiennes. En a-t-il ete de meme 
pour le CCE? 

M. Bouabid : A Lausanne, MM. Abdellah Ferhat et Ahmed Tlili ont fait un 
expose sur l’etat des negociations franco-tunisiennes. Moi-meme, ai fait un 
expose sur l'etat de 1’evacuation au Maroc. Done le cce a ete tenu au courant. 

Apres confirmation par M. Abbas, il est passe a la discussion du point suivant de 
l'ordre du jour : « de la condamnation de la politique de Gaulle en Algerie ». 

M. Boussouf : Apres son arrivee au pouvoir, de Gaulle a fait des discours en 
Algerie ou Q definit sa position : integration de l'Algerie a la France. Le cce a 
repondu quant a lui par un communique. Nous pensons qu'il serait utile qu'il y ait 
a la fin de cette conference un communique fixant une position commune a 
l’egard de cette politique de De Gaulle. 

M. Krim : J'appuie la demande formulee par Boussouf contre la politique 
d’integration qui est celle de De Gaulle, il est indispensable qu’il y ait une 
reponse nordafricaine ou l’independance de l’Algerie serait clairement exigee. 

M. Balafredj : Reaffirmer les principes de Tanger, e'est reaffirmer l'independance 
de l’Algerie, puisque cette derniere y est contenue. 

M. Ladgham : Avant de songer a la redaction, il faut se mettre d’accord au 
prealable sur les principes. 

M. Bouabid : Nous sommes ici des responsables politiques qui avons 
1’obligation de voir loin. Et, en politique, il faut toujours laisser une marge 
depreciation et il n’est pas necessaire d'etre toujours tres net et tres precis. Il 



est evident que nous sommes tous d’accord pour condamner la politique 
d’integration, mais il serait utile d’adopter une formulation qui temoigne d’une 
volonte positive, sans d’ailleurs etre tres precis. De plus, une fois les principes 
affirmes, fl faut choisir le moment opportun, et ne pas etre constamment a la 
remorque des evenements. H est en outre indispensable de sortir un peu du 
contexte nord-africain. L’avenement de De Gaulle est un evenement dans le 
monde. Si, avant de Gaulle, la position de la France etait tres faible sur le plan 
international, depuis les choses ont change. II prend ses distances vis-a-vis des 
Americains d’une part. D'autre part les Russes vont jusqu'a sacrifier le Parti 
communiste fran^ais dansrespoird'ebranlerroTAN.Peut- 

etrequeravenementdeDeGaulleameneradeschangements en Orient. Alors, il faut 
reflechir et voir clair (sur l'Egypte) 7. 

M. Krim : Nous considerons quant a nous que l'independance de lAlgerie doit 
etre nettement reaffirmee. II est indispensable qu’a la politique d’integration de 
De Gaulle, nous repondions clairement. 

M. Bouabid : Je parlais de la forme et non du fond sur lequel nous sommes tous 
d’accord. 

M. Abbas : Le raisonnement de M. Bouabid est pertinent a une condition : celle 
que toute analyse doit partir de la position du peuple essentiellement interesse. 

Or en Algerie, il y a la guerre et si nous nous evadons de la guerre, nous pouvons 
bien sur aboutir a des resultats ahurissants. Pour nous Algeriens, la position de 
De Gaulle signifie la guerre, et ce quelque soit l’appui que pourrait recevoir de 
Gaulle de la part des Americains, des Russes ou meme des Egyptiens. Le mot 
integration signifie : guerre. 

Tous les delegues ayant acquiesce, M. Abbas poursuit: Or au moment ou de 
Gaulle essaie d’obtenir l’appui des Americains, des Russes et peut-etre meme 
comme le pense M. Bouabid, des Egyptiens, il est indispensable d’affirmer que 
la seule solution valable, la seule solution possible est l’independance algerienne 
ainsi que la construction du Maghreb arabe uni. Si l'on veut arreter la guerre, il 
n’y a qu’une solution : l’independance de l’Algerie. 

M. Bouabid : Nous considerons que le discours du president Bourguiba, que 
nous avons entendu aujourd’hui est aussi valable pour nous. Nous pourrions en 
reprendre les termes essentiels 8. 



M. Abbas : Le discours peut servir de base pour les Tunisiens et les Marocains. 
Mais les Algeriens ne sauraient y souscrire car nous sommes en guerre et nous 
ne pouvons tenir ce langage. 

M. Bahi Ladgham : U est evident qu’il faut intensifier 1’effort de guerre, donner 
des instructions a Parmee algerienne pour multiplier les operations militaires. 
Mais, a cote 

de cela, sur le plan politique, nous pensons que le discours du president 
Bourguiba peut servir de base. Car il faut laisser a de Gaulle une marge de 
manoeuvre. II faut lui permettre un changement de politique sans lui faire perdre 
la face. 

M. Boussouf : La moderation peut au contraire encourager de Gaulle dans sa 
politique. 

M. Abbas : Que Boumendjel et Bouabid nous apportent un texte et nous 
discuterons demain. 

M. Boumendjel: II est preferable de se mettre au prealable d'accord sur les 
principes qui feront l’objet de la redaction. Je suggere les trois idees suivantes : 

1. Reaffirmation explicite des decisions de Tanger quant a l’independance de 
l’Algerie et a Punite du Maghreb arabe uni. 

2. Condamnation de la politique d’integration. 

3. Denonciation de la politique d’isolement du FLN tentee par le general de 
Gaulle. 

M. Bouabid : Alors dans ces conditions, les gouvernements tunisien et marocain 
ne pourront plus prendre aucune initiative sur le plan diplomatique. 

M. Abbas suggere les deux principes suivants : 

1. Reaffirmation de la necessite de l’independance algerienne et de la creation du 
Maghreb arabe uni. 

2. Condamnation de la politique d’integration comme contraire a une politique 
de fait en Afrique du Nord. 



M. Ladgham : Nous pensons qu’il faut faire de la diplomatie et montrer de la 
clairvoyance et de la maturite politique. Le fait que de Gaulle ait reconnu le 
courage des resistants algeriens a ete releve par toute la presse internationale qui 
y attache une grande importance. Ced est un signe qui doit nous entrainer a 
laisser une marge de manoeuvre a de Gaulle, a ne pas prononcer certains termes. 

M. Boussouf : Nous sommes venus, delegues par le cce pour mettre en 
application les decisions de Tanger. Mais depuis Tanger certains evenements 
sont intervenus. D'une part accord sur 1’evacuation en Tunisie, evolution de la 
question d’evacuation au Maroc, discours de De Gaulle en Algerie. C’est sur ce 
dernier point que nous devons nous mettre d’accord. Pour nous il est clair que de 
Gaulle cherche a nous isoler et nous ne pouvons lui donner aucune chance avant 
qu'il ait prouve le contraire. Quand cette preuve existera, nous serons d’accord 
avec vous. Pour l’instant, il n’y a rien. U y a d’autre part un facteur dont ni M. 
Ladgham ni M. Bouabid n’ont parle : c'est que le peuple algerien lit tous les 
journaux et ecoute toutes les radios. Il n’a pas d’autre part oublie Tanger. Or, 
lorsque de Gaulle a ete a Alger, il a dit aux Algeriens « vous etes Fran^ais » et il 
a demande aux combattants algeriens de se rendre. Par consequent pour nous, de 
Gaulle s’est prononce clairement et si vous ne pouvez pas prendre position, nous 
vous demandons de le dire. 

M. Krim : J’appuie ce que vient de dire Boussouf. 

M. Francis : Pour les observateurs etrangers, les evenements dAlger du 13 mai 
ont ete la replique de Tanger. Et si les ultras d’Alger ont accepte Tintegration, 
c’est uniquement pour repondre a une idee force, celle de Tanger, par une autre 
idee force, celle de l'integration. De Gaulle nous a jete des fleurs, mais nous 
aurions prefere qu’il nous insulte mais qu’il parle d’independance. Nous devons 
prendre garde car chaque mot que nous prononcerons sera pese et commente. Le 
peuple algerien suit les evenements avec attention et nous n’avons pas le droit de 
jouer avec le moral de notre peuple. C’est pourquoi nous vous demandons d’etre 
a nos cotes. 

Bahi ladgham : Nous devons etudier la portee de ce que l’on va dire. Nous 
devons reaffirmer les principes adoptes a Tanger et rejeter l’integration, mais 
nous devons tenir compte de certaines possibility qui pourraient se produire et 
laisser la porte large 


ment ouverte. C'est une question de conscience. Je vous demande d’y reflechir 



car des hommes meurent toils les jours en Algerie. 


M. Ferhat Abbas : Je comprends parfaitement la position de M. Bahi Ladgham 
mais pour nous le meilleur capital c'est ce peuple et cette armee qui luttent et 
souffrent depuis 4 ans et notre devoir est de tout faire pour les reconforter et 
renforcer leur moral. II est alors convenu que M. Bouabid redige un texte qui 
sera discute a la prochaine seance. 

La prochaine seance etant fixee au lendemain vendredi 20 juin a II heures au 
meme endroit, le President leve la seance. 

PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 20 JUIN 1958 La seance est ouverte a 
II heures 30. 

M. Abbas : Avant de poursuivre la discussion de l’ordre du jour, je tiens a 
signaler qu'une certaine atmosphere d’equivoque s’est creee autour de cette 
conference sans d’ailleurs que nous n’y soyons pour rien. II est done necessaire 
de dissiper tout cela par un communique que nous publierons a Tissue des 
travaux. 

L'accord s’etant realise sur la necessite de ce communique, le President ouvre la 
discussion de la suite de l'ordre du jour. 

M. Bouabid : Hier, il avait ete convenu que j'apporterai un projet de redaction 
sur le point I b) : condamnation de la politique d'integration de De Gaulle. Je 
vais vous presenter une formulation qui s’inspire des trois idees : 

1. rappel des decisions de Tanger ; 

2. se prononcer sur 1’integration ; 

3. quelque chose qui puisse laisser aux gouvernements tunisien et marocain 
quelques perspectives et quelques initiatives dans le domaine diplomatique. 

Voila ce que je propose a l'attention de la conference : 

« La conference affirme la fidelite des trois pays d’Afrique du Nord aux 
principes et resolutions adoptees par la conference du Maghreb arabe uni reunie 
a Tanger qui proclame solennellement le droit imprescriptible du peuple algerien 
a la souverainete et a l'independance. 



« Examinant avec attention la politique d’integration adoptee par le nouveau 
gouvernement fran^ais & la suite des evenements du 13 mai dernier, la 
conference constate que l'adoption d’une telle politique constitue une regression 
certaine meme par rapport aux differentes solutions annoncees par les 
gouvernements fran^ais precedents et qu'elles n’a pour consequence que 
l'intensification d'une guerre meurtriere menee contre un peuple determine a 
resister et a lutter afin de n'avoir d'autre nationality que la nationality algerienne 
et d’autre existence que celle d’un pays libre, democratique et pacifique. « La 
conference rejette en consequence tout systeme d'integration comme contraire 
aux principes des Nations unies et aux resolutions de la conference du Maghreb 
arabe uni. 

« Amines du souci de restaurer la paix en Algerie, conscients de l’etroite 
solidarity des trois peuples d'Afrique du Nord et esperant l'avenement d'une ere 
de cooperation pacifique et fructueuse entre l'Afrique du Nord et la France, les 
gouvernements tunisien et marocain reaffirment leurs bonnes dispositions afin de 
rechercher les moyens susceptibles de mettre fin a la guerre sur la base du 
respect des souverainetes des trois peuples du Maghreb et conformement aux 
principes des Nations unies. » 

M. Krim : Avant d'aborder la discussion du projet que vient de nous lire M. 
Bouabid, je demande & la conference de me permettre de signaler que malgre 
toutes les dis 

eussions que nous avions les jours precedents, la presse continue a etre 
tendancieuse en Tunisie. Elle parle le moins possible de la delegation algerienne 
et le journal Le Petit Matin d'aujourd'hui signale que c’est le secretariat 
permanent qui s'est reuni hier et ce comme manchette de I” page. Je voudrais 
savoir ce qui se passe. 

M. Abbas : II avait ete bien convenu pourtant que cette conference etait a 
l'echelle des executifs. 

M. Ladgham : Le Petit Matin est un journal qui est en train d'effectuer un travail 
de sabotage. Et d'ailleurs la censure n'existe pas en Tunisie. 

La delegation tunisienne promet de faire apporter par le journal lui-meme les 
rectifications necessaries des le lendemain. 


La discussion reprend alors sur le projet soumis par M. Bouabid. 



M. Abbas : Nous devrons rappeler au debut du communique que cette 
conference a lieu a l'echelle des executifs. Nous faisons d’autre part des reserves 
quant au dernier paragraphe, car il n'est pas normal qu'un communique a trois 
comporte des paragraphes a deux. Cela en diminue d'autre part la solidarity et la 
portee. Un communique a trois engage les trois parties. 

M. Ladgham : Mais sur le fond, etes-vous d'accord pour que les 2 
gouvernements tunisien et marocain puissent prendre des positions legerement 
differentes. La formulation devant etre trouvee par la suite. 

Les gouvernements tunisien et marocain ont des possibilites d'action sur le plan 
diplomatique. Cependant pour que cette action soit possible et efficace aupres 
des differentes chancelleries, et surtout a une epoque ou la France prepare deja la 
session de l'ONU, 11 faut qu'ils aient a leur disposition un texte qui ne soit pas 
uniquement Fexpression complete des positions du fin. Cette action des deux 
gouvernements tunisien et marocain est d'autant plus importante que le 
gouvernement fran^ais a deja envoye dans le monde la majorite de ses grands 
tenors. Un pared texte, et nous discuterons de la formulation par la suite, nous 
aidera beaucoup aupres des chancelleries et des Nations unies. Vous reconnaitrez 
par exemple que l'offre des bons offices tunisomarocains, faite Fan dernier, nous 
a enormement servis. 

M. Francis : Je suggere a la conference de commencer par l'etude du ler 
paragraphe. A ce propos, je me permets de signaler que dans les resolutions de 
Tanger, nous n’avions pas seulement proclame le droit imprescriptible du peuple 
algerien a son independance, mais que nous avions ajoute, et cela est tres 
important, que cette independance etait la seule solution du conflit franco- 
algerien, il y a une nuance tres importante pour nous. 

M. Boumendjel: Je propose que dans la redaction de ce ler paragraphe nous 
entrions directement dans le vif du sujet. Je demanderai par exemple que le mot 
fidelite soit supprime, car il y a des mots qui une fois employes evoquent leurs 
contraires. Il me semble beaucoup plus efficace de reprendre dans ce ler 
paragraphe le texte integral de Tanger en pla^ant au besoin des guillemets. 

L'accord etant intervenu sur ce point, la conference passe a l’etude de l’ordre du 
paragraphe. Cet ordre adopte, la discussion s'engage sur l'opportunite du IVe 
paragraphe. 



M. ladgham : Je comprends parfaitement M. Abbas quand fl dit que dans ce 
communique a trois il est normal d'y trouver un paragraphe se rapportant 
uniquement a deux. Mais alors je suggere que la conference prenne acte des 
bonnes dispositions des gouvernements tunisien et marocain. 

M. Boussouf : Nous avons pris acte de l'echec des bons offices 9. Or ce 
paragraphe IV signifie une relance des bons offices. Sur ce point nous ne 
saurions etre d'accord. Nous refusons absolument de faire un appel direct ou 
indirect a de Gaulle. Nous ne pouvons done accepter ce IV* paragraphe. 

M. Krim : Nous comprenons parfaitement l’interet de ce qu’ont developpe MM. 
Bouabid et Bahi. Mais nous ne pouvons quant a nous faire aucune ouverture 
directe ou indirecte avant que de Gaulle ait manifeste sa bonne volonte le 
premier. Pour l’instant, il n'y a encore rien. Nous avons accepte les bons offices 
tuniso-marocains, la France les a rejetes, ce n’est done pas a nous a faire encore 
le premier pas. 

M. Bahi Ladgham indique alors que la France n’a pas rejete les bons offices par 
note diplomatique. A cela M. Abbas repond que la conference de presse de M. 
Pineau a Fonu et le discours de Gaillard qui a suivi sont amplement suffisants 
pour constituer la reponse officielle du gouvernement fran^ais sur ce sujet. 

M. Bahi Ladgham : Le paragraphe IV ne parle pas des bons offices, mais U est 
incontestable qu’il y a dans la politique internationale un fait nouveau qui 
s'appelle de Gaulle. Ce dernier a commence une grande offensive sur le plan 
diplomatique. Nous devons preparer la riposte. C’est pourquoi nous vous 
demandons d’accepter ce paragraphe IV. 

M. Bouabid : Ce paragraphe IV ne constitue pas les bons offices qui ne sont pas 
euxmemes la negociation. Car, avant toute negociation, il y a une phase de 
preparation. C'est pourquoi nous avons parle de bonnes dispositions. En effet, si 
nous nous joignons entierement a vos positions, nous serons voues & 
l’immobilisme et & la paralysie sur le plan diplomatique. Maintenant que le cce 
ne puisse pas se joindre a nous et adopter la meme position, nous le comprenons 
parfaitement. C’est pourquoi dans la redaction je parle uniquement des 
gouvernements marocain et tunisien. Les gouvernements qui ont une existence 
internationale doivent rechercher des possibilites et c’est ainsi qu’ils peuvent 
contribuer & hater la situation desiree. Dans le cas contraire les gouvernements 
tunisien et marocain seront paralyses. 



M. Krim : Nous ne voulons pas de paralysie. H est bien entendu que dans notre 
revolution, nous travaillons sur deux fronts : le front militaire et le front politique 
et diplomatique. Le 2e front necessite bien sur des possibility de manoeuvre, 
mais j’attire, l’attention de la conference sur le fait que nous n’avons jamais fui 
la negotiation, puisque des contacts ont ete pris plusieurs fols avec les Fran^ais 
(Belgrade et Rome). Nous avons toujours declare que nous etions prets a 
discuter. Nous avons accepte les bons offices et abandonne le prealable. Or, 
apres tout cela, la France n’a jamais fait la moindre concession. Tout au 
contraire, apres 4 ans de guerre, voila un gouvernement qui revient en arriere par 
rapport aux precedents, qui propose l’integration. Dans ces conditions nous ne 
pouvons pas accepter de faire d'ouverture directe ou indirecte. Cela d’ailleurs ne 
vous empeche pas, a vous, gouvernements en tant que tels, de faire des 
sondages. Quand la France reviendra sur son refus des bons offices, nous 
etudierons la question. 

M. Francis : II est evident que ce paragraphe IV ne parle pas des bons offices 
mais vous reconnaitrez quand meme que c’est une espece d’ouverture. Or, 
actuellemement, avec la politique d’integration de De Gaulle, nous ne pouvons 
accepter de faire la moindre ouverture. D’ailleurs avant de vouloir faire la 
moindre ouverture, il faut au prealable avoir fait des sondages. Or nous vous 
demandons de nous dire si ces sondages ont ete faits. En conclusion, nous ne 
pouvons accepter un paragraphe & deux dans un communique & trois. 

M. Balafredj : Lorsqu’une reunion se fait a trois, il faudrait tout de meme qu’il y 
ait des compromis. A Tanger, nous etions & l'echelle des partis, ici nous sommes 
& l’echelle des gouvernements. Ce n’est pas la meme chose. 

M. Ladgham ; fl suffit de relire le texte pour se rendre compte qu’il ne s'agit pas 
d’une ouverture, c'est beaucoup moins que ga. D'ailleurs si nous demandons ce 
paragraphe IV comme instrument de travail sur le plan diplomatique pour les 
gouvernements marocain et tunisien, c’est a 1’usage non pas seulement de la 
France mais des trois pays. D’ailleurs il y a plusieurs moyens d’action. Ce texte 
vous servira d’abord en 

vue des Nations unies et vous avez vu l’an dernier le profit que nous avions 
retire a I’onu de l’offre des bons offices. Ce texte constituera pour les 
gouvernements tunisien et marocain, un instrument de travail sur le plan 
diplomatique. 



M. Boussouf : Nous ne sommes pas convaincus de la necessite et de 
l’opportunite de ce paragraphe IV. Pouvez-vous nous donner les raisons pour 
lesquelles vous tenez a ce paragraphe IV. 

M. Ladgham : J’ai deja precise qu’il etait question seulement des moyens 
d’action. Et d’ailleurs nous vous demandons seulement que la conference prenne 
acte des bonnes dispositions des gouvernements marocain et tunisien. 

M. Krim : Nous avons examine tres attentivement la situation politique. De 
Gaulle fait la politique des ultras et c'est pourquoi nous ne pouvons ouvrir la 
moindre porte. Quand fl changera sa pratique, on verra. 

La seance est suspendue pendant 15 minutes pour permettre aux differentes 
delegations de deliberer separement. Ala reprise, la discussion continue. 

M. Abbas : La delegation algerienne ne peut accepter le paragraphe IV. Nous ne 
pouvons, au moment ou la reaction a triomphe & Alger, faire des concessions a 
Tunis. Je repete que notre meilleur capital est le peuple algerien et nous devons 
tout faire pour augmenter le moral de ce peuple. 

M. Balafredj : Laites nous confiance. Le paragraphe IV ne comporte aucune 
faiblesse. 

M. Abbas : Ce n'est pas une question de confiance. La preuve, c’est que 
confiants dans le president Bourguiba et le sultan Mohammed V, nous avions 
accepte d'abandonner le prealable dans les bons offices. 

M. Ladgham : Trois possibility se presentent: 

1. la conference s’associe aux bonnes dispositions ; 

2. la conference prend acte des bonnes dispositions ; 

3. les 2 gouvernements font un communique & part. 

M. Lrancis : Puisqu'il y a a notre ordre du jour un point sur les positions 
commune a I'onu et puisque MM. Bouabid et Bahi ont dit que ce paragraphe IV 
est destine a servir d’instrument de travail diplomatique, je suggere que la 
discussion sur la necessite de ce paragraphe IV soit bee a la discussion de la 
position commune a Tonu. 



L’accord s'etant realise sur cette position, la seance est levee, apres que la 
prochaine ait ete fixee a 16 heures 30 au meme lieu. 

La seance est reprise & 17 heures. 

M. Francis : Je demande que les delegations tunisiennes et marocaines nous 
exposent leur point de vue sur la question : position commune & l'ONU. 

Cette action revetira 2 formes : 

1. Les gouvernements tunisien et marocain agiront aupres de toutes les 
puissances par la voie diplomatique pour les convaincre. 

2. Notre action sera concertee a l'ONU. Les trois delegations regleront sur place 
la tactique et les moyens a employer. Nos delegations agiront constamment de 
concert. 

M. Krim : Je suggere que les trois pays envoient des commissions dans les 
differents pays pour plaider la cause algerienne. Apres discussion de ce point 
precis, fl est decide qu’il sera d'abord precede & des sondages pour connaitre les 
pays aupres de qui une telle commission sera envoyee. Les representants 
diplomatiques tunisiens et marocains feront d'autre part tout pour mettre en 
contact les autorites locales et les representants dUFLN. 

M. Bahi revient a la position,commune i l’ONU: C'est une affaire de 
circonstance, car les evenements peuvent dejouer un dispositif juridique prepare 
a l’avance. Mais f 1 y a des principes qu’il faut mettre en evidence : 

1. Ne pas se cantonner a l'aspect moral. 

2. Beaucoup plus qu'une condamnation, il faut rechercher une adhesion a des 
solutions. 

H faut pour la preparation a I'onu un dossier complet et precis qui devra prouver 
qu'aucune solution n’a jamais ete trouvee et montrer revolution politique. H faut 
d’autre part que les chancelleries soient informees serieusement a 1'evolution de 
la situation politique et militaire. Cette information devra etre continuelle et elle 
pourra se faire par l'intermediaire des gouvernements tunisien et marocain qui 
pourront envisager la creation d’une commission officiellement chargee de cette 
question. 



La France a commence son offensive et il est possible qu’il y ait des difficultes 
pour l'inscription. Je signale que le president N'Kmmah sera invite par 
Eisenhower et qu’il lui exposera la question algerienne. 

La discussion reprend alors sur l'opportunite et la necessite du paragraphe IV. 

M. Francis : Nous proposons la redaction suivante : 

« La conference apres avoir precede a l’examen de la situation internationale 
decide de mener une action commune sur le plan diplomatique en vue d'aboutir a 
un reglement pacifique du probleme algerien. Elle prend acte des bonnes 
dispositions des gouvernements tunisien et marocain dans la recherche des 
moyens susceptibles de mettre fin a la guerre d'Algerie. » 

Les points de l'ordre du jour [ qui ] devront [ etre mentionnes ] dans le 
communique final ayant ete discutes, la conference suspend ses travaux pour 
permettre la redaction [ du communique final ]. 

Ala reprise de la seance, l'etude de l'ordre du jour est poursuivie et les decisions 
suivantes adoptees : 

Secretariat permanent: 

M. Bahi: Pour la Tunisie : nous proposons Ahmed Tlili et Abdel Madjid Chaker. 
M. Bouabid : nous n'avons pas encore designe les deux membres marocains. 
[Algerie] : nous avons designe Ahmed Francis et Ahmed Boumendjel. 

La premiere reunion aura lieu a Tunis. 

Assemblee consultative : 

Elle se composera provisoirement de 30 membres a raison de 10 par pays. La 
premiere reunion aura lieu a Tunis. Le secretariat permanent en fixera la date 
apres la designation des membres 10. 

Gouvernement algerien . 

Ferhat Abbas ouvre la discussion sur ce point de l'ordre du jour et declare qu’il 



faudrait s'attendre a quelque chose en juillet. 

M. Bouabid demande qu'une consultation prealable serieuse ait lieu. 

M. Boussouf : A Tanger vous avez recommande la proclamation du 
gouvernement algerien, apres consultation des deux pays freres. Mais le sens 
qu’il fallait attacher au mot consultation n'a pas pas ete etudie et defini. Alors 
nous vous demandons de nous indiquer ce que vous entendez par consultation. 

M. Bouabid : Une consultation, c’est une etude en commun d'un certain nombre 
de facteurs prealablement a toute proclamation : 

— opportunity politique de la proclamation, 

— choix du siege, 

— resultats des sondages effectues aupres des differents gouvernements. Le 
choix des hommes que vous mettez dans ce gouvernement ne nous regarde pas, 
mais il faut que la decision de la date de proclamation soit discutee. Car 
consultation ne veut pas dire seulement informations prealables. Notre avis doit 
compter car nous ne sommes pas ici des « beni oui oui ». 

M. Boussouf : Je crois que la position tunisienne sur le sens i donner a 
consultation 

est legerement differente. Eux voudraient discuter la composition meme du 
gouvernement, et ce en plus de la discussion des autres facteurs enonces par 
Bouabid. 

M. Bahi: Je suis d'accord avec ce qu'a declare Bouabid en ce qui concerne les 
declarations. Si nous avions attire V attention du CCE sur la composition du 
gouvernement c’est parce que nous savons que l'etranger attache une grande 
importance a cette composition, qui tres souvent est le signe d’une orientation, 
les personnes comptant beaucoup pour l’etranger. Pour tout le reste je rejoins et 
j'appuie Bouabid. 

M. Krim : II est evident qu'avant de proclamer le gouvernement nous viendrons 
vous voir et nous discuterons. Si nous sommes convaincus tant mieux ; si nous 
ne sommes pas convaincus par vos arguments, alors nous passerons outre et vous 
n'avez qu’un droit, celui de ne pas nous reconnaitre. Alors chacun prendra ses 



responsabilites. 


M. Abbas : Certaines informations et consultations ne nous sont pas encore 
parvenues. Des qu’elles parviendront nous vous enverrons quelqu’un avec un 
dossier de consultation qui contiendra tous les elements de cette consultation. 

La conference passe ensuite a la lecture et a Y adoption du communique 
commun. M. Tliii est charge de la.traduction en langue arabe. 

Apres adoption de ce communique, le president clot la conference en remerciant 
les delegations tunisienne et marocaine de leur esprit de comprehension. 

NOTES 

1. A cette conference, le pin est Invite en tant qu'organc executif du mouvement 
de liberation et non en tant que representant de lAssemblee de l’Algerie. La 
conference represente un recul par rapport a la conference de Tanger : Tunisiens 
et Marocains promettent seulement une action commune sur le plan 
diplomatique avec le FLNcn vue d'aboutir a un reglement pacifique des 
problemes algeriens. 

2. Voir doc. ■•33. 

3. Decision de principe qui a'a en fait jamais ret^u d'application. 

4. Somme en anciens francs. 

5. Ce chiffre, comme celui dte peu apres des victimes de la gume, est improvise. 
Ils avaient tous les deux un caractere propagandiste. 

6. La bons office* anglo-americains. 

7. Bouabid laissait entendre une revision de la position egyptienne dans le sens 
d'un assouplissement a l'egard de la Ftance. 

•.Dans ce discours. Bourguiba abordait le probleme algerien en se posant en un 
eventuel mediateur entre la France et le fin. 

9. Ccd evoque tes bons offices anglo-americains apres le raid sur s»ki** Sidi 
Youssef. 



10. Cf. doc. n* 53. 


DOCUMENT N° 9Z ET 92 BIS _ 

MESSAGES DU CCE AU PRESIDENT BOURGUIBA SUR L’AFFAIRE 
D’EDJELE 

10,11 juillet 1959. source : archives privees . 

TELEGRAMME DU CCE AU CAIRE A SON EXCELLENCE HABIB 
BOURGUIBA, PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE TUNISIENNE I 

10 juillet 1958. 

Le cce tris preoccupe par les informations faisant etat de negotiations entre le 
gouvernement tunisien et les societes fran^aises pour retablissement de pipe-line 
en vue de Tevacuation du petrole algerien, vous confirme sa position hostile 
anterieure et vous annonce qu'une note detaillee sera incessamment remise au 
gouvernement tunisien et communiquee aux Etats du grand Maghreb. Respects. 

NOTE 

1. Telegramme rendu public le vendredi U juillet 1958 au Caire a 11 heures. 

est legerement differente. Eux voudraient discuter la composition meme du 
gouvernement, et ce en plus de la discussion des autres facteurs enonces par 
Bouabid. 

M. Bahi: Je suis d'accord avec ce qu’a declare Bouabid en ce qui concerne les 
declarations. Si nous avions attire l'attention du CCE sur la composition du 
gouvernement tiest parce que nous savons que l’etranger attache une grande 
importance a cette composition, qui tres souvent est le signe d'une orientation, 
les personnes comptant beaucoup pour l'etranger. Pour tout le reste je rejoins et 
j'appuie Bouabid. 

M. Krim : II est evident qu’avant de proclamer le gouvernement nous viendrons 
vous voir et nous discuterons. Si nous sommes convaincus tant mieux ; si nous 
ne sommes pas convaincus par vos arguments, alors nous passerons outre et vous 
n'avez qu'un droit, celui de ne pas nous reconnaitre. Alors chacun prendra ses 
responsabilites. 



M. Abbas : Certaines informations et consultations ne nous sont pas encore 
parvenues. Des qu'elles parviendront nous vous enverrons quelqu’un avec un 
dossier de consultation qui contiendra tous les elements de cette consultation. 

La conference passe ensuite a la lecture et a l'adoption du communique commun. 
M. Tlill est charge de la traduction en langue arabe. 

Apres adoption de ce communique, le president dot la conference en remerciant 
les delegations tunisienne et marocaine de leur esprit de comprehension. 

NOTES 

t. A cette conference, le fin est Invite en tint qu 1 organe executif du mouvement 
de liberation et non en tant que representant de lAssemblee de l'Algerie. La 
conference represente un recul par rapport a la conference de Tanger : Tunisiens 
et Marocains promettent seulement une action commune sur le plan 
diplomatique avec le fin en vue d'aboutir a un reglement pacifique des problemes 
algeriens. 

2. Voir doc. n* 53. 

3. Decision de principe qui n'a en fait jamais recpi d'application. 

4. Somme en anciens francs. 

5. Ce chiffre, comme celui cite peu apres des victimes de la guerre, est 
improvise. Us avaient tous les deux un caractere propagandiste. 

6. Les bons offices anglo-americains. 

7. Bouabid 1 a is sa i t entendre une revision de la position egyptienne dan« le 
sens d’un assouplissement & l'egard de la France. 

■•Dans ce discours. Bourguiba abordait le probleme algerien en se posant en un 
eventuel mediateur entre la France <t le FIN. 

9. Ced evoque les bons offices anglo-americains apres le raid sur Sakiet Sldi 
Youssef. 


10. Cf. doc. n" 53. 



DOCUMENT N° 92 ET 92 BIS _ 

MESSAGES DU CCE AU PRESIDENT BOURGUIBA SUR L'AFFAIRE 
D’EDJELE 

10, 11 juillet 195t. source archives privees. 

TELEGRAMME DU CCE AU CAIRE A SON EXCELLENCE HABIB 
BOURGUIBA, PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE TUNISIENNE 1 

10 juillet 1958. 

Le CCE tres preoccupe par les informations faisant etat de negociations entre le 
gouvernement tunisien et les societes franchises pour retablissement de pipe-line 
en vue de l'evacuation du petrole algerien, vous confirme sa position hostile 
anterieure et vous annonce qu’une note detaillee sera incessamment remise au 
gouvernement tunisien et communiquee aux Etats du grand Maghreb. Respects. 

NOTE 

1. Telegramme rendu public le vendredi 11 juillet 1931 ou Caire a II heures. 
DOCUMENT N° 92 BIS, 

NOTE* DU COMITE DE COORDINATION ET D’EXECUTION DU FRONT 
DE LIBERATION NATIONALE AU GOUVERNEMENT DE LA 
REPUBLIQUE TUNISIENNE. 

Par la presente note, le Front de liberation nationale a l'honneur de preciser sa 
position en ce qui concerne le probleme de l'exploitation par la France, du 
petrole saharien, notamment par la construction d’un pipe-line a travers le 
territoire tunisien. 

Dans une precedente note, de janvier 19S8, le fin a attire l'attention des 
gouvernements des pays du Maghreb, sur la gravite de ce probleme et 
l'importance que l’Algerie combattante lui accordait dans la guerre qu'elle mene 
contre le colonialisme fran^ais. 


Apres une declaration de M. Couve de Murville, ministre fran^ais des Affaires 
etrangeres, annon^ant que les negociations seraient engagees, avec le 



gouvernement tunisien, en vue de la construction d’un pipe-line, une delegation 
du fin faisait, le 23 juin 1958, une demande aupres de Son Excellence le 
president de la Republique tunisienne. 

Au cours de cette demarche, la delegation faisait part des nombreuses et graves 
incidences qu’un tel projet pouvait avoir sur Involution de la guerre en Algerie. 

Le CCE, a son tour, se permet respectueusement de rappeler : 

1. La convention qui interviendrait entre le gouvernement fran^ais ou une societe 
fran^aise, consacrerait, en fait, le droit de la France de disposer des richesses de 

1'Algerie et constituerait un geste hostile au peuple algerien en guerre. 

2. L’acceptation d'un tel accord par le gouvernement tunisien serait consideree 
par le cas comme une violation des resolutions de Tanger. 

3. Le peuple algerien ne saurait admettre que la guerre qui lui est faite, soit 
alimentee — a breve ou a longue echeance — par son petrole, vehicule a travers 
un pays du Maghreb. Ce petrole se traduira en Algerie, par des milliers de 
cadavres dont les victimes de Sakiet-Sidi-Youssef ne sont qu’un petit exemple. 

4. La construction eventuelle d’un pipe-line ferait perdre au peuple algerien le 
benefice de la bataille strategique du Sahara pour laquelle des milliers de 
patriotes algeriens sont engages. 

5. Le principe meme de l’etablissement d’un pipe4ine, tout en mobilisant aux 
cotes de la France les trusts et les capitaux etrangers, permet au gouvernement 
fran^ais de justifier, aupres de son opinion publique, la conduite d’une guerre 
injuste qui apparaitrait, ainsi, comme devant assurer la defense de richesses 
considerees comme fran^aises. 

6. La guerre d’Algerie se deroule a la fois sur le plan militaire et sur le plan 
economique. Sur ce dernier point, fl convient de detruire les « esperances 
fran^aises » en ce qui concerne le Sahara et de lui demontrer que, sans 
l'independance de l’Algerie, aucune perspective d'avenir n’est possible. D est 
hors de doute en effet que les capitaux etrangers disponibles s’investiront avec 
d’autant plus de facilite et de « securite » que le petrole du Sahara se revelera — 
a la suite de la construction du pipe-line — immediatement exploitable. 


Des lors, la solidarity d’interets des trusts fran^ais et etrangers ainsi creee, 



commandera inevitablement la politique du colonialisme fran^ais. Par l’appui 
certain qu’elle apportera a ce dernier sur le plan diplomatique, elle retardera la 
fin du conflit. 

7. La guerre d'Algerie est a la fin de sa 4e annee. Elle a coute au peuple algerien 
des sacrifices enormes. Pour hater la victoire, fl est indispensable qu'a la fols sur 
le plan economique et politique, le Maghreb se presente au colonialisme fran^ais 
comme un bloc sans fissure. 

Le CCE attire l'attention du gouvernement tunisien sur les consequences graves 
qu’un tel acte pourrait entrainer. Conscient de la gravite d’une telle situation, fl 
ne peut que degager ses responsabilites. Ce vendredi, II Juillet 1958 le CCE 

•Communiquee pour Information, aux gouvernements marocain et libyen. 

DOCUMENT N° 93 (Inedit) 

RAPPORT DU MINISTRE DES LIAISONS GENERALES ET 
COMMUNICATIONS AU PRESIDENT DU CONSEIL ET AUX MEMBRES 
DU GOUVERNEMENT SUR LES RELATIONS ALGERO MAROCAINES 1. 
(EXTRAITS) 

ler octobre 1958.2 SOURCE : archives privees. 

|TRESSECRET 
Le Ministre 

des Liaisons generales et Communications a 

Monsieur le President du Conseil et membres du gouvernement 

Objet: Transmission de documents 

J*ai l'honneur de vous adresser ci-joint un document relatif aux relations 
al ger omar ocaine s. 


Je me permets d’attirer votre attention sur le degre de secret que presente ce 
document. 



LE MAROC ET LA REVOLUTION ALGERIENNE PREAMBULE 


ETAT DES RAPPORTS ALGERO-MAROGAINS 

Tout laisse croire, en apparence, dans les relations algero-marocaines, a 
l'existence d’un climat de fraternelle et totale solidarite. 

Cette solidarite, spontanement offerte par le peuple algerien, comme tous les 
peuples arabes, en signe de devoir national au pays frere du Maroc durant les 
dures epreuves de sa lutte et la deposition de son souverain 3 , n'allait en effet, 
pas etre manifestee dans les faits a l'Algerie combattante. 

II est si penible, au Front de liberation nationale algerienne d'avoir ete amene, 
aux jours ou se construisent de grands ensembles et se resserrent les liens pour la 
sauvegarde de l'union des peuples et la paix du monde, a deplorer qu'un pays 
frere n’ait pas manifeste son soutien, a TAlgerie en lutte, ou tout au moins, qu'il 
ne lui ait pas accorde la quietude necessaire a la poursuite de son combat. 

Cet etat de choses est de nature a provoquer, chez les pays amis, un douloureux 
effet de surprise. Quoique justifie, l'etonnement ne tardera pas, au fil des 
revelations de ce document a se dissiper rapidement. Nous laisserons, dans les 
chapitres qui vont suivre, parler les faits. Mais, avant de les etaler objectivement, 
dans leur deroulement chronologique et leur erudite, jetons d'abord un coup 
d’oeil en arriere pour determiner & leur juste proportion, l'ampleur des realites et 
l'etat des relations algero-marocaines. 

Les declarations officielles n’ont pourtant pas fait defaut. Des le mois de 
septembre 1956, a la veille de la conference de Tunis, le discours de Sa Majeste 
Mohammed V a Oujda, en prenant parti pour l’independance de l'Algerie, 
rompait avec le silence des milieux gouvernementaux marocains, decidait les 
personnalites marocaines encore hesitantes a prendre position publique, et tra^ait 
la voie a un avenir de solidarite pleine et entiere entre les pays freres. 

Depuis, les declarations officielles ou publiques se succedent en faveur de 
TAlgerie. Et pour ne citer que les plus significatives notons : 

2 mars 1958 : reunion du comite executif du parti de l’lstiqlal: 

« Le comite executif du parti (majoritaire au gouvernement) decide d'apporter 
aide et soutien au peuple algerien en lutte pour son independance. » 



15 avril 1958 : conference inter-africaine d’ Accra : 


Les huits peuples africains (dont le Maroc) demandent aux amis et allies de la 
France de s’abstenir de Faider directement ou indirectement dans les operations 
militaires en Algerie. 

— Affirment faire tous leurs efforts pour aider le peuple algerien dans sa lutte 
pour F independence. 

30 avril 1958 : conference de Tanger : 

La conference reunie pendant 3 jours a Tanger : 

— Affirme l’appui total des gouvernements et des peuples marocain et tunisien a 
la cause algerienne. 

— Proteste contre le fait que les troupes franchises du Maroc et de la Tunisie 
sont utilisees contre FArmee de liberation nationale algerienne. 

Ces positions trouvant leur couronnement dans la conference de Tanger, 
rencontrent une audience favorable dans tous les milieux et couches des 
populations maghrebines. De grands espoirs se forment pour la concretisation de 
1’unite des trois pays freres. 

Mais si certaines declarations publiques y demeurent nettement favorables, 
d’autres initiatives gouvernementales deliberement orientes vers la dislocation 
des forces communes, portent des coups severes au peuple algerien, et 
deteriorent les relations entre freres, comme le prouveront plus loin les faits. 

DECLARATIONS ET DECISIONS 

Aout 1957 : declaration publique du leader marocain M. Allai El Fassi a Imouzer 
(30 km au sud de Fes) : 

« Le meilleur soutien apporte a nos freres algeriens, c’est de rendre au Maroc les 
territoires sahariens rattaches a P Algerie. Notons a ce propos que le Sahara el 
Maghrib , journal dirige par M. Allai El Fassi, publie a cette date la carte du « 
Grand Maroc » englobant tout le Sahara occidental, delimite a l’est par le 
meridien de Figuig, et au sud par le parallele de Saint-Louis du Senegal. 



Aout 1957 : decision du Conseil des ministres marocains : 

Sous la presidence de M. M’Hammedi, ministre de l’lnterieur, le Conseil des 
ministres decide la creation d’une direction des Affaires sahariennes chargee de 
negociations avec la France pour la delimitation des frontieres. 

20 decembre 1957 : discours de M. Allai El Fassi, leader de l’lstiqlal, a Figuig : 
extrait du discours : « Le sol saharien n’est pas seulement pour nous une 
delimitation territoriale. C’est une entite economique, une source vitale pour la 
prosperity de notre pays. Nos frontieres naturelles sont delimitees par le trait qui 
unit Saint-Louis du Senegal a M’hua en passant par la Mauritanie, le Touat, le 
Gourara 4 . Q en resulte que Colomb-Bechar et Kenadsa entrent dans l'integrite 
de notre territoire. » 

Fevrier 1958 : apres le bombardement de Sakiet Sidi Youssef. L'une des raisons 
essentielles de la tiedeur du gouvernement marocain a la suite de l'agression 
criminelle de Sakiet Sidi Youssef, est qu'en prenant position pour les refugies 
algeriens de Tunisie, victimes ainsi que nos freres tunisiens de la barbarie 
fran^aise, 11 aurait ete amene a 

reconnaitre implicitement a nos populations venues dAlgerie au Maroc, la 
qualite de refugies qu'il leur contestait obstinement. 

Le 11 mars 19S8 : conference de presse du ministre marocain de l’lnterieur a 
Rabat: 

M. M’Hammedi, ministre de l’lnterieur declare : 

«Tout le malaise franco-marocain provient de la non delimitation des frontieres. 
» 

21 mars 1958 : creation d'une commission des frontieres : 

Le Conseil des ministres marocains, sur proposition de M. Balafredj, ministre 
des Affaires etrangeres, decide la creation d’une commission de frontieres, et 
prevoit, en accord avec le gouvernement fran^ais, des reunions regulieres, soit a 
Paris, soit a Rabat. 


Le 28 aout 1958 : negociations franco-marocaines sur les frontieres : 



Courrier du Maroc , rubrique « Nouvelles du Maroc » sous le titre « Retour de 
M. Parodie » (page 2) : 

« Le dossier marocain destine a la commission des frontieres est pret et ce sera le 
second point aborde par le gouvernement lors du prochain contact franco- 
marocain. » 

Ces declarations et decisions n’auraient pas depasse, de notre part, le cadre des 
demarches cordiales et des protestations fraternelles, si elles n’etaient suivies, en 
fait, par des actions deliberees de plus en plus graves, tendant a jeter la confusion 
dans les esprits et a provoquer, dans notre unite, des fissures. 

Nous nous serions, certes, interdit de presenter ce document, regrettable dans son 
genre, si malgre les multiples demarches pour dissiper tout malentendu, nous ne 
nous etions heurtes a une nette indifference, a une sourde hostility, pourtant en 
contradiction flagrante avec les nombreux accords. Seuls des apaisements, des 
promesses vaines nous etaient prodigues. Mais devant le nouvel aspect que 
prenait la guerre d’extermination livree au peuple algerien depuis 4 ans par le 
colonialisme fran^ais, nous n ’etions plus autorises a sacrifier a une solidarity 
verbale le sort de notre revolution. 

Car c’est bien le sort de notre revolution qui se trouve engage. Les entraves 
faites a notre lutte par le gouvernement marocain, les difficultes sans cesse 
provoquees a notre logistique, les exactions sans nombre dirigees contre nos 
refugies, jusqu’a la quietude meme qu’on nous refuse pour mener a bien notre 
combat, tout cela nous a contraint de denoncer aux gouvernements freres et 
amis, membres d’une seule et meme famille, le drame qui nous separe de nos 
freres marocains, responsables autant que nous pour ce qui nous concerne, des 
destinees du Maghreb arabe et de l'avenir du monde araboasiatique. Le drame 
qui nous divise, depasse par sa gravite et sa portee lointaine, la simple 
expression de querelle de famille. 

En effet, cette situation est d’autant plus critique qu'elle s’est deterioree 
precisement au lendemain de la conference de Tanger du 30 avril 1958 qui a 
souleve tant d'espoir. Par une coincidence pour le moins etrange, le colonialisme 
fran^ais, mettant a profit la solidarity imperialiste occidentale, le coup d’Etat du 
13 mai qui mit de Gaulle au pouvoir, et nos dissensions aggravees avec nos 
freres, mobilise ses energies, intensive ses moyens, utilise comme nous le 
verrons plus loin, le sol marocain comme base degression contre l’Algerie, pour 



tenter ce que jamais il ne saurait reussir : « Etouffer la revolution algerienne. » 


U nous est particulierement penible de constater, par surcroit, que cette situation 
de fait nous est imposee par un pays frere dont le voisinage n’est pas le seul lien, 
au moment meme ou d’autres pays, geographiquement eloignes de nous, ne nous 
marchandent ni leur sympathie fraternelle, ni leur aide effective, ni leur solidarity 
agissante. 

LES CAUSES DE LA TENSION 

La grave tension qui regne actuellement entre nos freres marocains et nous est 
due essentiellement: 

1. A l'utilisation systematique et organisee par l'ennemi du territoire marocain 
comme base degression contre l'Algerie. 

2. Al'hostilite des forces armees marocaines et des autorites gouvernementales 
contre les refugies algeriens et l'ensemble de notre logistique, dans la region 
frontaliere du sud (Bou-Arfa, Tendrara, Figuig, Bechar), region de pour notre 
revolution. 

Pour mieux situer le probleme, nous commencerons cette etude par un expose 
rapide sur la region Bechar-Figuig (foyer de la tension avec nos freres 
marocains) tant sur le plan geographique que sur le plan strategique. 

POSITION NATURELLE STRATEGIQUE DE LA REGION FIGU1G- 
BECHAR 

L’Afrique du Nord est traversee en son milieu, d’ouest en est, par une serie de 
chaines montagneuses. Parmi les rares voies de passage naturelles qui relient le 
nord et le sud a travers ces barrieres rocheuses, la trouee de Figuig constitue 
l'une des plus privilegiees et assure depuis un lointain passe les echanges 
humains et economiques entre les plaines du nord et les oasis du sud. 

Par ailleurs, la trouee de Figuig est le carrefour indispensable aux 
communications inter-nord-africaines dans le sens est-ouest et reciproquement, 
de part et d'autre du Haut-Atlas marocain et de l'Atlas saharien algerien. 

L'importance de la region de Figuig se traduit done presentement sur un double 
plan : 



1. Comme zone de contact entre differents milieux geographiques (rapports 
physiques, economiques, humains). 

2. Comme voie de communication vitale et strategique pour le soutien logistique 
a la revolution algerienne dans toute la partie occidentale de l’Algerie, tant au 
nord qu’au sud. 

Voyons done rapidement les deux aspects : 

7. La region de Figuig est une zone de contact geographique 

Ce contact se traduit en premier lieu sur le plan physique. Le Haut Atlas 
marocain, qui horde le Maroc au sud sur 700 km disparait a l'ouest de Figuig. A 
l'est de ce dernier centre, surgit la chaine elevee de l'Atlas saharien algerien, qui 
traverse notre pays de part en part. 

Dans le sens nord-sud, la trouee de Figuig relie la plaine de Tanlet et les hautes 
plaines oranaises avec le bassin de Bechar et la vallee de la Saoura au sud. 

Le contact se traduit egalement sur le plan humain. 

Depuis les temps prehistoriques, la region de Figuig a servi de voie de passage 
tant aux peuples qu'aux techniques entre le nord du Maghreb et le Sahara. A 
l'epoque des grands empires maghrebins, les caravanes lourdement chargees 
partent des villes commer^antes et transitent par Figuig en direction du Soudan. 

De nos jours, les habitants des oasis algeriennes et des montagnes de l'Atlas 
saharien occidental, transportent par Figuig les richesses du desert, en particulier 
les dattes, tandis que les convois de cereales et d'objets de consommation divers 
(tissus, the, sucre) descendent vers le sud-est et desservent toute la region du 
piemont saharien, jusqu'a Ghardaia. Par ailleurs, les tribus pastorales des regions 
du sud passent dans les steppes 

orano-marocaines via Figuig pour y faire paitre leurs troupeaux, tandis que de 
l’Algerie occidentale et du Maroc oriental, afflue : la main-d’oeuvre, qui trouve 
emploi dans les installations industrielles et agricoles de la zone Bechar-Abadla. 

La, s’effectue un brassage humain qu’alimentent intensement les passages 
continuels de caravanes, les migrations de travailleurs et les deplacements de 
tribus nomades. 



2. L'importance strategique de cette region pour la revolution algerienne 

La position strategique de cette region revet pour nous une importance 
particulierement vitale. 

En effet, des le declenchement de la revolution armee, dans la partie occidentale 
de l’Algerie, l'existence d’une base arriere au Maroc qui assurait des liaisons 
avec l'interieur du pays sur tous les plans, est devenue d’une necessite 
imperieuse. Ces mouvements logistiques vers l'interieur des wilayas devaient 
revetir un aspect vital a mesure que l’ennemi, effraye par 1’ amelioration de nos 
techniques, le renforcement de nos moyens, s’evertuait & intensifier son systeme 
de quadrillage militaire jusqu’a aboutir finalement au verrouillage progressif de 
la frontiere algero-marocaine, particulierement dans le nord. 

Mais, ce que les moyens techniques allaient permettre a Eennemi, lui sera refuse 
par la disposition naturelle du relief. C’est la qu’intervient alors, l’importance 
preponderate et sans cesse croissante du couloir naturel de Figuig que les forces 
ennemies, apres maintes tentatives, n’ont pas reussi a obtenir. 

Le verrouillage de la frontiere est constitue au nord par un barrage continu de 
trois rangees de barbeles parsemees de mines et de pieges signalisateurs. Le long 
de ces barbeles, on rencontre un projecteur tous les cinq kilometres et des postes 
militaires rapproches (1 a 2 km de distance), tous dotes d’artillerie et de 
mitrailleuses lourdes. 

Ces reseaux renforces sont aussi electrifies et longes de tranchees de 1,20 m de 
profondeur. 

En outre, ce barrage est surveille continuellement par des patrouilles qui se font 
entre les rangees au moins une fois par heure. 

Au sud, l’ennemi a installe 6 rangees de barbeles protegeant les pistes et les 
voies ferrees. Chaque rangee a 3 metres de large, et la distance qui la separe de 
la suivante varie entre 30 et 400 metres. Comme au nord, les reseaux sont truffes 
de mines antipersonnelles et de mines eclairantes. Des blockhaus et des postes 
triangulaires s’echelonnent le long de ces reseaux a des intervalles d’environ 5 
km. Blockhaus et postes disposent d’artillerie et de tandem radar-canon. 


La aussi, de nombreuses patrouilles sont effectuees de nuit par l’ennemi. 



All nord comme au sud, l’ennemi a institue le long de ces barrages line immense 
zone interdite, bombardee jour et nuit par des canons-radars sensibles au 
moindre mouvement. Traverses avec difficult^ par nos elements au debut, ces 
barrages sont devenus infranchissables dans la partie nord. En effet, les 
patrouilles etant trop frequentes (au moins une fois par heure) et la coupure des 
barbeles demandant a nos elements 1 a 2 heures, il leur est materiellement 
impossible de passer. 

Devant ce risque d'asphyxie par le verrouillage systematique du nord, seule la 
region Figuig-Bechar, avec ses 2 grands couloirs naturels et strategiques, offre 
encore la possibility d'un ravitaillement logistique vital pour toute la partie ouest 
de TAlgerie. 

Le premier ou couloir de Figuig, etant prolonge par des chaines de montagnes 
(Ksour, Amour et Ouled Nails) traversant l'Algerie d’ouest en est permet de 
desservir 4 wilayas (5, 6, 4 et 3). 

Le second, situe au sud de Bou Anane et Boudenib permet a nos convois de 
rejoindre par le djebel Antar les chaines enumerees ci-dessus. II permet 
egalement le ravitail 

lement du sud et en particulier Timimoun. L’impossibility pratique pour l'ennemi 
d'instaurer dans cette region une zone interdite au niveau de ces deux couloirs la 
rend d'une importance vitale, pour nos elements qui resolvent vivres, armes et 
munitions et arrivent a evacuer leurs blesses et malades. 

Mais les forces armees marocaines, sur ordre des autorites marocaines, s’etant 
implantees dans ces couloirs, se sont opposees vigoureusement a nos passages. 
Elies ont de ce fait coupe toutes liaisons entre l'interieur des wilayas et la base 
arriere, mena^ant ainsi de provoquer une asphyxie que l'ennemi meme, malgre 
des forces et des moyens considerables, n'a jamais reussie. 

Ainsi s'explique clairement T importance strategique vitale de la region 
FiguigBechar pour le transit des armes, munitions, habillement, medicaments et 
autre materiel vers les zones operationnelles a savoir : 

— Timlmoun-El Golea au sud-est; 

— Atlas saharien jusqu’a l'Aures a l’est; 



— Le Nord Oranais et Alger, direction nord-est. 

LE MAROC BASE ARRIERE FRANgAISE 

Dans cette partie, nous allons parler des differentes bases installees par le 
colonialisme fran^ais en territoire marocain, et servant de point de depart pour 
l’agression permanente contre l'Algerie. 

Certes, on a parle d’evacuation des troupes franchises du Maroc, mais 
l’evacuation n’a pas eu lieu. Ce qui, en apparence se denomme evacuation, n'est 
en fait qu’un ensemble de remaniements habilement agences, l’ennemi se 
reservant systematiquement l’utilisation des points strategiques ou ses forces se 
concentrent, s’organisent pour l'intervention en Algerie. 

LE MAROC BASE D’AGRESSION CONTRE L’ALGERIE 

L LE PLAN DE REGROUPEMENT DES TROUPES FRANCHISES DU 
MAROC 

Des accords intervenus entre le gouvernement marocain et le gouvernement 
fran^ais prevoyaient l’evacuation partielle des troupes franchises stationnees 
jusqu'alors au Maroc. 

L’etat-major fran^ais, fort d’un etat de fait nettement en sa faveur et desireux de 
conserver a tout prix 1’implantation de scs troupes en des points determines du 
territoire marocain, dont lui seul parait connaitre 1’importance, a etabli un plan 
de dislocation des contingents suivi d'un plan de regroupement conforme a ses 
besoins operationnels. 

C’est ainsi, que des mouvements de troupes, s'effectuant sur les routes et les 
voies ferrees, mouvements qui, n’etant en realite que de grandes manoeuvres de 
regroupement premedite, suffisent a declencher la satisfaction des milieux 
officiels marocains et une campagne de presse annonq:ant a grandes manchettes 
la victoire de l’evacuation. 

Que fut done cette evacuation ? 

Le pian de regroupement des troupes franchises mis au point par l’ennemi apres 
la conference de Tanger est un chef-d’oeuvre d'habilete. En effet, ce 
regroupement comme nous allons le voir, se fait aux points strategiques et offre 



toujours les memes possibility d’intervention. 


1. La 26e di (division d’infanterie) dont le PC se trouvait a Fes sc replie sur 
Meknes. Elle coiffe done les regions de Fes, Meknes et Oujda. 

On connait Fimportance logistique de Meknes (base ecole d'avions a reaction, 
depots divers, centre de preparations, formation de specialistes du materiel), et si 
l'on y ajoute sa position strategique entre le Maroc occidental et le Maroc 
oriental, l'on comprend alors que le plan de regroupement de l'etat-major ennemi 
prevoit le renforcement de ce centre par les troupes quittant Fes. 

2. La 30c di d'Oujda dissoute est transformee en groupement principal dependant 
theoriquement de Meknes, mais en realite autonome et renforce au debut par les 
troupes ennemies en provenance de Fes. Les journaux avaient exploite cette 
situation en annon^ant la dissolution de la 30e di et son evacuation. 

3. Les troupes fran^aises evacuent Fes ou il ne reste plus que le 41c regiment des 
transmissions, la base ecole de l'Air (BET 724) et le 4e regiment de spahis 
marocains : Fes reste done un grand centre de formation. 

4. La division de Casablanca (22e di) est maintenue ; elle se repliera par la suite 
sur Kenitra devenu le depot centralisateur et distributeur du Maroc. 

3. La division de Marrakech, par suite de la crainte de l'ouverture d'un front 
saharien, est renforcee. Elle stationne dans les groupements principaux de 
Marrakech, Mogador, Agadir et Safi. Les spahis, les chasseurs alpins, le 2e 
regiment de tirailleurs marocains tiennent cette region strategique dotee d'une 
importante base-ecole et d'une base aero-navale. 

Comme il ressort du plan de regroupement ci-dessus, on remarque que les 
troupes fran^aises tiennent toujours les points encerclant le territoire marocain, 
le centre et la partie orientale du Maroc ; seule la division de Fes qui n’a aucune 
importance au point de vue strategique est evacuee. 
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Dans ce plan de regroupement, la priorite est accordee a 1’aviation qui connait en 
Algerie son utilisation maximum. L'ennemi est decide a n’evacuer aucune base, 
a aucun prix, qu’elle soit operationnelle ou de formation. En effet les pilotes 
ennemis y seront formes. 

L'utilisation de ces bases, fait partie d'un vaste plan d'ensemble destine a faire du 
Maroc, la base arriere aerienne de l'Algerie. L'importance de Eaviation connait 
son couronnement avec l'arrivee a la tete des troupes fran^aises stationnees au 
Maroc du general de division aerienne Eraoul de la Cheneliere. 

Dis lors l'aviation joue le premier role que ce soit dans l'aide aux troupes 
d’Algerie ou dans les liaisons et le transit des hommes particulierement. 




Des avions charges d'hommes atterrissent quotidiennement dans les bases 
militaires ou aucune surveillance n'est exercee et sont diriges sur les centres de 
formation. Ce mouvement d'entree clandestin conduit & un renforcement de 
1’aviation, pendant que l’infanterie eloignee du theatre de la guerre, done inutile, 
sort au grand jour vers l'Algerie, en utilisant les moyens et les voies de transport 
marocain. L'effectif des troupes franchises reste constant: l'aviation supplante 
l'infanterie. Les possibilites d’intervention rapide sont plus grandes. 

Quant aux postes evacues, ils sont au nombre infime de 4 dans le Maroc 
occidental: Ouarzazate, Foum-Ei-Hassane, Midelt et Ksar-Es-Souk. Ces postes 
eloignes des grands centres posaient a l’ennemi des problemes de ravitaillement 
qu'il a prefere resoudre sous l’habile appellation d’evacuation. 

Ce regroupement tactique, a but politique, n’a done rien change a l'etat de fait 
existant avant les accords. C'est ce que l’etude des activites operationnelles et 
logistiques franchises, avant et apres l'accord de principe sur l’evacuation, nous 
montrera. 

n. LES ACTIVITES ENNEMIES DANS LE MAROC ORIENTAL L 
L’evacuation dans le Maroc oriental 

Nous avons dit que la 30e di fut transformee en un groupement principal rattache 
a la 26e Di (ou le regroupement des troupes de l'Oriental et de Fes devait se 
faire). 

Le groupement principal d'Oujda, a la tete duquel se trouve un colonel, est en 
fait autonome, il n’est rattache a Meknes que theoriquement; la 30e Di existe 
toujours sous un autre nom : le groupement principal d’Oujda. 

Quel est le nombre des soldats fran^ais evacues de l’Oriental qui est un tremplin 
pour la guerre d’Algerie 7 

Les postes evacues sont au nombre d’une dizaine (sur une quarantaine de postes 
existants). Certains d’entre eux n’occupent pas de position strategique. II en est 
ainsi de ceux de Tendrara, Taourirt, Taforalt, et Berkane... Par ailleurs, lorsqu’un 
poste occupant un point strategique est evacue, les troupes ennemies sont 
regroupees sur un poste offrant les memes possibilites d’intervention : ainsi les 
troupes de Figuig et de Mengoub viennent renforcer la garnison de Bouarfa, 
important aerodrome d’intervention en Algerie, et ten ant une voie strategique 
commandant tout le Sud Marocain (les avions operant dans le Sud-Oranais s’y 



ravitaillent et y font escale a leur retour de mission de bombardement). 


D'autres postes sont enfin d'abord evacues puis occupes par les troupes 
frangaises : tel est le cas de Touissit et de Tendrara (l'ennemi garde une garnison 
dans ce dernier centre). Sidi Aissa, Teniet-Sassi, Saidia, postes situes sur la 
frontiere, n’ont pas ete evacues par l’ennemi. 

A Oujda, un grand nombre de soldats etaient installes. La moitie seulement a 
evacue 

ce centre qui est toujours tenu par trois milliers d’hommes et ceci sans compter 
les aviateurs de la base des Angads. Par ailleurs, les unites stationnees jusqu’a ce 
jour sont dotees d’une importante artillerie. En effet en moins de 2 heures, ces 
unites peuvent faire jonction dans l'Oriental. Les elements d'artillerie peuvent en 
une heure de temps aller donner leur appui aux unites d’infanterie stationnees 
dans les Beni-Snassen, ou la plaine des Angads, ou toute autre partie du nord de 
l'Oriental. On voit done la grande mobilite des troupes qui peuvent etre 
concentrees en un lieu voulu et en temps voulu. Ainsi, la rapidite d’intervention 
constitue un atout maitre aux mains de l’ennemi. 

II reste a noter enfin, qu’aucun terrain d’aviation quelque soit son importance n'a 
ete evacue et les interventions aeriennes en Algerie ne sont que plus frequentes. 

En conclusion, la 30e Di ou groupement principal d'Oujda, reste toujours aussi 
puissante comme va le prouver un bref aper^u, sur ses nombreuses activites. 

2. les activites operationnelles de la 30e DI 

Pour determiner avec exactitude le genre et l’importance des activites de la 30e 
DI, et l’apport qu'elle constitue pour les troupes d’Algerie, nous allons examiner 
successivement: 

1. Une vue d'ensemble sur les activites de la 30e di avant et apres le principe 
d'evacuation. 

2. Quelques faits et incidents seront signales entre autres pour illustrer ces 
activites respectivement dans l'un et l'autre cas. 

I. Vue d'ensemble sur les activites de la 30e. DI 



Nous allons donner rapidement quelques faits qui montreront les activites de « 
guerre » de la 30e DI et la coordination etroite entre cette division et l'Algerie. 

1. Les patrouilles : 

Chaque nuit, les troupes ennemies patrouillent sur la frontiere. Au nord, l'ennemi 
patrouille le long des oueds Kiss et Moulouya et dans la plaine des Triffas. II 
visite aussi toutes les fermes du secteur « de colonisation » : fermes Torro, 
Pelletier, Boutin, de Perrien, Taylor, etc. Au sud l’ennemi patrouille 
quoditiennement dans les cites europeennes du secteur « minier » c’est-a-dire 
Touissit et Boubeker. D'autre part, des patrouilles dans la region de Figuig, 
Mengoub et Bouarfa sont nombreuses et quotidiennes. 

2. Les postes d’observation : 

Les troupes de la 30e di possedent plusieurs postes d'observation proches de la 
frontiere. Placees toute la journee sur ces postes elles essaient de reperer tous les 
mouvements « suspects », qu'elles signalent par la radio au PC avec lequel elles 
sont en liaison constante. Ces postes d’observation sont: 

— a 1 km 500 au sud du champ de tir du djebel Hamra, 

— au 4jebel Aourir a 3 km au sud du precedent. 

Au cours du mois de janvier 58, apparaissent les patrouilles de T 6 ; ces avions 
sont charges d'observer sur la frontiere tous les mouvements ; ces avions 
atterrissent sur tous les terrains et peuvent communiquer tous les 
renseignements. Habituellement, ils atterrissent soit a Bou-Arfa, soit aux Angads 
(nord d'Oujda). 

3. Les embuscades : 

Elles ont lieu toutes les nuits sur la frontiere. Pour ne pas faire reperer ses 
mouvements et garder un effet de surprise entier, la 30e di a adopte 
(particulierement dans le nord) la tactique suivante : la nuit, une embuscade est 
tendue sur la frontiere, l’ennemi reste alors camoufle en territoire algerien, et 
part en operation la nuit suivante. 

Ces embuscades sont pour la plupart tendues en Algerie, et non en territoire 
marocain ; elles se localisent principalement a l'ouest de Sidi-Ai'ssa et de Touissit 



et au sudest d'Oujda, autour de Figuig et au sud de Bou-Arfa. 


Plusieurs fois, les elements de la 30e DI (stationnee dans l'Oriental) embusques, 
ont ouvert le feu sur nos elements, en territoire marocain. 

4. La protection de la voie ferree Oujda-Bechar : 

Presque quotidiennement, des trains quittent Oujda pour rejoindre Bechar. 

Les lundi, mercredi, vendredi et dimanche : chargement de troupes, munitions et 
ravitaillement: depart d'Oujda a 21 heure 10. 

Deux autres trains, sans jour fixe, effectuent les memes chargements a Beni- 
Oukil a minuit et quittent Oujda a 9 heures 30. 

La securite et l'escorte du train sont organisees de la maniere suivante : le poste 
de Bou-Arfa assure la securite de la voie ferree et l’escorte du train. Le poste de 
Mengoub assure quant & lui la mise en place d'un dispositif de surveillance de 
nuit de la voie ferree. Quotidiennement, plusieurs sections sont mobilisees pour 
l’ouverture de la voie Mengoub-Bechar, tandis que plusieurs autres protegent le 
convoi. Ce dernier est escorte par un train blinde, tactique inspiree de la guerre 
d'Algerie. Toutes ces troupes partent soit d'Oujda, soit de Mengoub et Bou-Arfa. 

5. L'aide aux troupes d'Algerie : 

L'aide qu’apportent les troupes de la 30e Di a celles d'Algerie est considerable. 

La 30e Di monte de nombreuses operations frontalieres en liaison avec les 
troupes d'Algerie. 

Plusieurs fois, les postes frontaliers du Maroc effectuent des bouclages de la 
frontiere au profit de Sebdou, Magoura (en Algerie) .Un radar dependant de 
Khemis (en Algerie) signale les mouvements suspects au poste de Sidi Ais sa et 
Teniet Sassi (au Maroc) qui etablissent alors des tirs d'interception. Sidi Aissa 
effectue des patrouilles et fait le deminage de la piste Tiouli (Maroc) — 

Magoura (Algerie). D'ailleurs pour renforcer cette coordination, l'ennemi a 
organise entre les postes situes de chaque cote de la frontiere, des liaisons 
optiques. C'est ainsi que Touissit (au Maroc) est en liaison avec les postes 
Asfour, La Nappe et Sidi Aissa (en Algerie); le poste Hamia du Maroc avec le 
poste Bouhlou de Beni Boussaid (en Algerie). L'ennemi obtient de bons resultats 



: en effet, nous avons remarque que chaque fois que nos elements tentaient de 
passer, ces postes echangeaient des signaux entre eux. 

6. La coordination de la 30e Di avec les troupes d'Algerie. 

La 30e DI effectue de nombreuses liaisons avec les divisions ennemies voisines 
implantees en Algerie. Elies sont assurees par des officiers de renseignement ou 
par des officiers superieurs accompagnes de leur officier de renseignement et 
parfois de leur officier de transmission. 

L'etude systematique de ces liaisons au cours de l'annee 57 — debut 58 montre 
que ces liaisons de coordination se font toujours sur les memes centres : 

Saidla. Port-Say 

Martimprey. Nemours (dbfm) 

Babel Assa 

Oujda. Alger 

Maghnia 

Touissit et Boubeker. Maghnia 
Bled Mechamich Nedromah 
Bcrguent.Sebdou 
El Aricha Ain Sefra Bechar 
Teniet S as si. El Aricha 
Sebdou 

Bou Arfa.Beni Ounif 

L’exploitation des renseignements semble done etre confiee a des secteurs 
limitrophes. 


2. Quelques faits et Incidents 



Le 18 juin 1957 : plusieurs sections du poste de Teniet Sassi, en embuscade non 
loin de ce poste (cote marocain), ouvrent le feu sur un groupe ami de passage. 

Fin juin 1957 : l’ennemi decouvre au cours d’une reconnaissance au Bordj 
Tanezera (Figuig) un chargement de chameaux, contenant des vivres, des mines 
et des medicaments, dans un oued, et s’en empare. 

Le 20 septembre 1957 : le train Oujda-Bouarfa (en territoire marocain) est arrete 
par les troupes ennemies a Oued El Himer. Les voyageurs sont tous fouilles. 

Au cours du mois de septembre 1957 ; les troupes fran^aises controlent 
quotidiennement le train en gare de Taourirt (en territoire marocain). Ce sont 
principalement les voyageurs algeriens qui sont controles. 

Quotidiennement, les troupes ennemies stationnees a Tiouli (en territoire 
marocain) protegent le train a son passage et effectuent des patrouilles au tunnel 
de la vole ferree, ainsi qu’a Oued El Himer. 

Le 20 novembre 1957 : un accrochage ayant lieu le 20/11/57 pres de Bab El 
Assa en Algerie, une compagnie ennemie de Martimprey (en territoire marocain) 
part en renfort vers le lieu indique et ne retourne a son cantonnement que le 24 
novembre. 

Le 20 decembre 1957 : a la suite de difficultes rencontrees par nos unites dans le 
sud avec les fam, une reunion d’etat-major ennemi se tient a Bou Anane 
(territoire marocain) le 20 decembre 1957, a laquelle prennent part des officiers 
superieurs fran^ais du secteur operationnel de Bechar. 

Le 18 janvier 1958 : un convoi ennemi comprenant des jeeps, des gmc et des 
halftrack, encercle Figuig (territoire marocain) et precede a une operation de 
controle pour decouvrir nos activites logistiques. 

Le 30 janvier 1958 : coup de main au djebel Maiz contre une de nos bases : une 
patrouille aerienne ennemie, composee de T 6, ayant apertpi une de nos 
caravanes en stationnement dans la region du Bordj Tanezara, la signale au poste 
militaire de Figuig. Immediatement des chars, des auto-mitrailleuses et des 
troupes de ce poste se dirigent sur le lieu de repos de nos hommes, qu’Qs 
surprennent. Un djoundi est tue et son corps est transports et jete en Algerie. 
L’ennemi s’empare du ravitaillement. 



Du 30 janvier au 14 fevrier 1958 : des unites de Teniet Sassi (territoire 
marocain), faisant partie de la 30e di, ont, au cours de la periode du 30/1/58 au 
19/2/58 place des grenades piegees des deux cotes de la frontiere. Des chameaux 
sont tues et un agent de liaison de I’alna gravement blesse, en territoire 
marocain. 

Janvier 1958 : a partir de ce mois, des patrouilles aeriennes ennemies de T 6 
quittent quotidiennement les aerodromes de Bou-Arfa et Oujda (Les Angads). 
Leur mission est de surveiller la frontiere algero-marocaine. 

Mi-fevrier 1958 : des vehicules ennemis de Figuig penetrent en Algerie et 
participent a une operation de ratissage dans la region de Beni-Ounif. Sur 
renseignements ils arretent trois agents de liaison du fin. 

Le 13 fevrier 1958 : un convoi ennemi comprenant 10 vehicules venant de 
Figuig patrouille le 13/2/58 de 8 heures a midi dans l'ancien emplacement de 
notre intendance, situe dans le djebel Beni-Smir en Algerie. 

Le 15 fevrier 1958 : un convoi venant de Figuig tend une embuscade en territoire 
marocain en plein jour au djebel Lakhdar, au djebel Maiz et aux environs, a 
Eddeflia (nord-ouest Figuig) afin d'intercepter une caravane acheminee la veille 
et de detecter nos depots de ravitaillement. 

Le 5 mars 1958 : les troupes franchises stationnees en Algerie, lancent des 
grenades sur le douar Manzoub et Tizou, region Ahfir (en territoire marocain), 
ou sont campes des refugies algeriens. 

Les activites ennemies, apres l'accord sur le principe d’evacuation, demeurent 
inchangees. Les embuscades, patrouilles et observations dont le but est la 
surveillance de la frontiere sont toujours nombreuses et quotidiennes. L'aide aux 
troupes d’Algerie devient plus importante, du fait de l'intensification que connait 
la guerre de l'autre cote de la frontiere. Les interventions aeriennes, qui ne 
peuvent etre controlees, deviennent tres frequentes. L'aviation, principale arme 
contre la guerilla en Algerie, prend toute son importance dans le Maroc oriental. 
Les deux principales bases : les Angads au nord et Bou-Arfa au sud sont 
renforcees. 

Atitre indicatif, nous donnons quelques exactions de F ennemi apres l'accord de 
principe sur l'evacuation. 



Le 12 mai 1958 : exactions : un detachement de troupes ennemies d'Algerie 
arrive en territoire marocain en face de Tendrara ou il inquiete la population 
refugiee dont il controle les mouvements. 

Le 15 mai 1958 : des tracts rediges par l’etat-msqor fran^ais d'Oujda appelant 
nos djounoud au ralliement sont lances par un avion venant des Angads (Maroc) 
sur Port Say (territoire algerien) et Saidia (territoire marocain). 

Le 15 mai 1958 : a Oujda, pres de l’ancienne gare, le poste militaire fran^ais 
continue a emettre regulierement des signaux optiques vers l’Algerie, a 
l’intention des postes frontaliers ennemis. 

Le 15 mai 1958 : releve : a Taforalt, en territoire marocain, 150 nouveaux 
appeles venus de France, remplacent le meme nombre d’hommes de troupe 
s'appretant a partir pour Paris. 

Le 20 mai 1958 : embuscade : une caravane amie partie du poste relais de 
Tendrara composee de 7 chameaux et 1 mulet et portant 18 colis d'habillement 
escortes par 3 djoundis armes de 2 fusils de chasse et de 2 moussebels sans arme, 
est intercepted pres du djebel Gaaloul (territoire algerien) par un convoi ennemi 
venant de Bou-Arfa. Les 5 djoundis sont tues apres avoir resiste heroiquement, 
les 2 moussebels sont fait prisonniers. 

Le 23 mai 1958 : incursion en Algerie des troupes fran^aises du Maroc : a la 
suite d’un violent accrochage qui dura 2 jours au djebel Aissa pres d’Ain Sefra, 
un convoi ennemi compose de 84 camions gmc et 2 automitrailleuses, se dirige 
en renfort vers les lieux du combat. D venait de Bou-Arfa. 

Le 27 mai 1958 : intervention aerienne : le marocain Ahmed Ben Said, employe 
a la base aerienne des Angads, affirme que tous les avions ennemis se trouvant 
sur le terrain d’envol sont charges de bombes, prets a intervenir en Algerie. 

Le 29 mai 1958 : intervention aerienne : l'Amek a remis une protestation au 
consulat contre barret d’un vehicule marocain par 2 avions militaires fran^ais 
qui, a la recherche du camion de l'ALNA assurant le transport de merchandises a 
nos unites, ont contraint le vehicule marocain de stopper. 

Du ler au 19 juin 1958 intervention : pendant cette periode, des avions ennemis 
viennent se poser sur le terrain d’aviation de Bou-Arfa (territoire marocain). Ils 
s’approvisionnent en essence et repartent vers l’Algerie. 




LES ARCHIVES PB LA REVOLUTION ALGERIENNE 

Le 8 juillet 1938 : l'ennemi stationne dans la region des Angads au Maroc 
procede a des tirs d'artillerie et lance 70 obus en territoire algerien faisant 1 mort, 
2 blesses, tuant des betes et causant plusieurs degfits dans une mechta. 




Le 14 juillet 1958 : coordination : le 14 juillet, un avion militaire frangais venant 
dAlgerie volant lentement et a basse altitude, largue sur le camp militaire 
ennemi occupe par des Dragons a la sortie d’Oujda sur la route d'Ahfir, une 
grande enveloppe. Aussitot apres, 1 convoi de 11 camions gmc quitte le camp en 
direction de lAlgerie avec des militaires casques. 

Le 27 juillet 1958 : embuscade : de 0 heure & 3 heures, une section ennemie 
venant dAlgerie tend une embuscade en territoire marocain, pres de Sidi 
Mohammed Ben El Kandil dans la region de douar Mouafer (nord-ouest de Bou- 
Arfa). 

Pendant le mois de juillet 1958 : comme lors de la periode precedant la 
dissolution de la 30e Dl, une patrouille d'avions T 6 surveille quotidiennement 
les mouvements a la frontiere. 

Signalons enfin que la coordination entre les troupes franchises du Maroc et 
dAlgerie s'est renforcee apres le coup de force du 13 mai. En effet, nul n'ignore 
les desirs de participation des troupes franchises du Maroc. Seulement, la 
frontiere etant bouclee, les demandes d'operations, d'aides, de transports se font 
par transmissions et par avions. [...][ Le rapport relate ensuite l'importance du 
Maroc comme base logistique franchise avant d’en arriver a « l'action marocaine 
officielle » contre les refugies et la logistique de Lain.] 

H. ACTION MAROCAINE OFFICIELLE CONTRE NOS REFUGIES ET 
NOTRE LOGISTIQUE 

[...] Loin de mettre fin & B’] action entreprise contre nous a partir de leur 
territoire, les autorites civiles et les forces armees marocaines s’emploient [...] a 
porter des coups severes a lAlgerie en lutte depuis quatre ans. 

Les premieres victimes de tels agissements sont les populations algeriennes 
venues chercher refuge en pays frere, et que ni leur qualite de victimes du 
colonialisme fran<his, ni celle de freres, n'ont pu mettre a l’abri d'exactions et de 
repression incessantes. 

Non satisfaites de brimer ainsi d'innombrables families, chassees par un 
colonialisme barbare de leur sol national, les autorites marocaines et les forces 
annees marocaines, faisant fi de nombreux accords de solidarity, entravant nos 
mouvements logistiques, arretent nos hommes et torturent nos agents de liaison. 
C'est aussi une aide efficace apportee au colonialisme fran^ais dans la region de 



Bechar-Timimoun, au moment meme ou Tennemi, sous les feux de nos unites du 
front saharien, voyait ses trains sauter sur les mines, les points nevralgiques, ses 
previsions economiques, telles que les installations petrolieres, gravement 
menacees. 

Ces agissements sont d’autant plus graves qu'ils s'effectuent parallelement a des 
declarations favorables & l'independance de l’Algerie et a l'unite du Maghreb. 
Depuis quelques mois, la situation est devenue extremement tendue. D'horribles 
tortures et de criminelles obstructions se multiplient, surtout dans la zone sud, ou 
nos passages sont actuellement d'une necessite vitale. 

En effet, assures de notre bonne foi et de notre respect de l’ordre en pays frere, 
les responsables marocains, militaires et civils, violent notre sincere solidarity au 
profit de convoitises avouees et d'interets imperialistes fran^ais dont la 
conference de Tanger avait pourtant.affirme devoir en eliminer les sequelles. 

Nous allons voir successivement: 

— l'action contre nos refugies, 

— Taction contre notre logistique. 

Nous nous interdirons tout commentaire. Seuls des faits seront signales f situes 
clairement dans le temps et dans le lieu. 

ACTION CONTRE NOS REFUGIES 

Agissements des autorites marocaines contre les refugies algeriens Debut 
octobre 1957 : exactions : au Tafilalet, les autorites civiles marocaines 
interdisent aux responsables fin d'apporter aide et secours aux refugies algeriens. 

Le 26 octobre 1957 : enlevements : 26 Algeriens sont enleves du local de 
Bouarfa et emmenes par camion a Khemlia. 

Le 3 novembre 1957 : evacuation de locaux : a Boubekeur, les autorites civiles 
marocaines ordonnent l'evacuation immediate du local occupe par les freres 
refugies. 


Le 10 novembre 1957 : emprisonnement: 17 refugies recemment arrives a 
Bouarfa, en provenance du territoire algerien, sont conduits au bureau du cai'd, 



par 3 mokhaznis, et emprisonnes pendant 1 mois et demi. 

Le 27 fevrier 1958 : secours aux refugies : a Oujda, les autorites civiles 
marocaines convoquent pour la meme heure tous les refugies algeriens pour 
distribution de secours de l'entraide marocaine. 11 en resulte un grand desordre 
qui prive beaucoup de refugies de ces secours, un grand nombre de marocains 
detenant des bons de secours destines aux refugies. 

Le 29 juin 1958 : plainte de refugies : des freres refugies a Ksar-Es-Souk 
adressent une lettre a la princesse Lalla Aicha dans laquelle ils se plaignent des 
exactions qu’ils ont subies. Signataires : Tayeb Ben Mohammed, Riffi Ould 
Mohammed, Cherif Ould Tahar, Mbarek Ould Boufeldja, Abdelaziz Ould 
Lahcen, Smail Ould Kaddour. 

i 

Exactions des forces armees marocaines contre les refugies algeriens 

Le 15 juin 1958 : exode vers l'Algerie : 100 tentes de refugies regagnent le 
territoire algerien a la suite d'actions repressives repetees dont ils sont l'objet de 
la part des forces armees marocaines. A un responsable de refugies qui leur 
demande de rester au Maroc, ils repondent: « Nous aimons mieux affronter la 
repression ennemie plutdt que celle de nos freres marocains. » 

Le ler juillet 1958 : pressions : le frere Si Kaddour Ould Habib, personnalite 
influente de la tribu des Ouled Hammou de Bechar, refugie a Bouarfa, re^oit la 
visite d'officiers des forces armees marocaines qui le somment, lui et sa tribu, de 
devenir marocains. Devant son refus ils enlevent son fils age de 25 ans et 
l'emprisonnent. 

Le 12 juillet 1958 : exactions et executions : sont froidement executes par les 
forces marocaines les refugies suivants : Ali Djillali Badri, Slimane Dahaoui, 
Hamou Mohammed Aidi. 

[Nous ne presentons que quelques exemples des faits reproches par le fin aux 
autorites marocaines, ainsi que ces demarches faites aupres de des dernieres, 
mais la liste s'en etend sur un grand nombre de pages avec des recapitulations en 
tableau pas toujours concordantes.] 


Demarches aupres des autorites 



8 avril 1958 a Rabat: commission mixte algero-marocaine. 

Ala suite d'une requete par les responsables fin du Maroc a S.M. le Roi, celle-ci 
decide la creation d’une commission algero-marocaine presidee par M. 
Messaoud Chiguer, directeur du cabinet du roi, actuel ministre de l'lnterieur. 

Membres marocains : M’Hamdi. ministre de l'lnterieur, Ben Barka, president de 

l’Assemblee consultative et le Fquih Basri, officier superieur des Forces armees 
marocaines 7. 

Membres algeriens : Si Abdeljllii*, Si Hocine9 et le cheikh Kheireddine, tous 
trois responsables FLN au Maroc. 

La commission decide entre autres : 

— La restitution des armes saisies et la remise des djounouds enleves. 

— L'accord de facilites en vue de l'acheminement des marchandises vers 

F Algerie, et le dedouanement du ravitaillement de F ALNA a la sortie de Figuig. 

— La reunion mensuelle des responsables de la commission pour regler les 
points litigieux. 

6 mai 1958 a Figuig : commission ALNA-autorites marocaines locales. 

Organisee par les autorites locales civiles, entre les officiers de I’alna et les 
officiers des Forces annees marocaines une commission se reunit a Figuig. 

Elle deride ; 

La restitution a I’alna des betes et du materiel saisis. 

La cessation des exactions contre les refugies algeriens. 

La cessation des entraves portees aux mouvements de l'ALNA. 

4 juin 1938 : entrevue avec le ministre de l’lnterieur et de la Defense. 

Le responsable fin du Maroc devant les nombreuses entraves rencontrees par le 
FLN-ALN dans le sud marocain, obtient des ministres de l’lnterieur et de la 



Defense, la promesse d’effectuer un voyage rapide dans les regions frontalieres 
du Sud pour mettre un terme a toutes nos difficultes. 

11 juin 1938 : demarche locale aupres du super-caid de Figuig. 

Ala suite d’une demarche effectuee par les responsables fin locaux de Figuig 
aupres du super-caid de ce centre, celui-ci declare ne pouvoir agir que sur ordre 
du gouvernement. 

14 et 13 juin 1938 : reunion de la commission restreinte executive a Figuig. 

Reunie durant deux jours, sans la participation prevue de Fquih Basri, chef de la 
delegation marocaine. La commission decide : 

— La restitution immediate des betes, des armes, des munitions, du poste radio 
et du courrier saisis a Faina. 

— La restitution des hommes enleves. 

— L’arret de toute pression sur les refugies en territoire marocain. 

— La creation d'une commission mixte locale pour regler tous les litiges qui 
peuvent etre souleves. 

18 juin 1958 : ajournement de la commission mixte locale. 

Ala suite de la reprise des exactions des Forces armees marocaines contre les 
Algeriens, les delegues FLN de la commission locale de Figuig demandent une 
reunion a laquelle les delegues marocains se derobent, pretextant que la 
commission de Rabat doit elle-meme regler ces problemes. 

29 juin 1958 : lettre presentee a Lalla Aicha par ces refugies. 

Indignes par de nombreuses brimades, emprisonnements et saisies de biens, les 
refugies algeriens de Ksar Souk creent un comite qui adresse une lettre a la 
princesse Lalla Aicha, faisant etat de la situation deplorable et des exactions 
subies. Signataires de la lettre : Tayeb Ben Mohamed, Riffi Ben Mohamed, 
Cherif Ould Tahar, Mbarek O. Boufeldja, Abdeiaziz Ould Lahcen, Smail O. 
Kaddour. Fait le 2 Dou El Hljja 1377. 



5 aout 1938 : demarches de la population marocaine. 

De nombreuses exactions dont sont l’objet les Algeriens dans le sud revoltent les 
milieux marocains. Une delegation de Marocains se rend aupres du gouverneur 
de la province d’Oqjda pour protester contre ces agissements. Elle declare que si 
des mesu 

res ne sont pas prises contre les responsables de cet etat de choses, elle prendrait 
toute disposition necessaire pour neutraliser les ennemis de l’unite de EAfrique 
du Nord. 

En conclusion il est a noter que toutes ces demarches aussi bien dans les spheres 
gouvernementales qu'aux echelons locaux sont demeurees vaines et n'ont abouti 
a aucun resultat concret. Seules des promesses dilatoires sont faites sans jamais 
6tre suivies d'effet. Les nombreux agissements signales par ailleurs, dans leur 
deroulement chronologique le prouvent clairement. 

NOTES 

1. Rapport adresse par Boussauf, alors au Maroc, a ses collegues du O RP a. 

Z. L'annee 1958 est la plus critique pour les rapports algero-marocains dans la 
mesure ou la contestation des frontieres par les Marocains entravait le 
ravitaillement en armes des wilayas 5, 6, 4 et 3. 

3. Mohammed V. 

4. L'annexion du Touat et du Gourara a lAlgerie, entreprise militairement par la 
France des 1899, a ete consacree par un accord franco-marocain en date du 20 
juillet 1901. 

3. Ambassadeur de France au Maroc. 

6. Le gouverneur. 

7. Membre du Conseil national de la resistance, dirigeant de l'UNFP, auteur de 
deux tentative s de renversement de la monarchie. Vit en exil. 


8. Abdelkader Maachou. 



9. Hocine Gadiri. 


DOCUMENT N° 94 (inedit)_ 

RAPPORT DU MINISTERE DE L'INFORMATION A PROPOS D'UN 
INCIDENT ALGBROTUN1S1EN 1 

JJ mai 1959 . auteur : Mohammed Yazid. source : archives privees . 

Tunis, ie IJ mai 1959 
TRES CONFIDENTIEL 
Destinataires : 

President du Conseil, 

vice-president du Conseil, ministre des Forces armees, tous les ministres. 

Le 19 avril, le ministre des Liaisons generales et des Communications me 
remettait une lettre dans laquelle il declarait: 

« Selon certains renseignements et des indices dignes d'interet, le 
commandement fran^ais se preparerait a lancer une offensive allant des environs 
de Tebessa a la mer, en vue de detruire, est-il affirme, les bases de I'aln proches 
des frontieres. L'adversaire lancerait cette attaque vers le 8 mai, sans doute pour 
commemora l’anniversaire du 13 mai. » 

Ensuite, le ministre des Liaisons generales et des Communications suggerait que 
nos services d’information fassent tres largement etat de la chose pour alerter 
1’opinion 


TRES CONFIDENTIEL 


publique tunisienne, ce qui serait une maniere de dejouer les plans ennemis. Je 
tiens a declarer que j’etais absolument d’accord avec lui, d’autant plus que les 
informations qu’il me communiquait etaient confirmees par le ministere des 
Forces armees. Apres discussion, il fut decide par nous deux que je 
communiquerais ces informations au gouvernement tunisien. 




Le 21 avril, je rencontrais, accompagne du docteur Mostefai 2 , Tai'eb Mehiri et 
Ahmed Tlili 3 . Je leur transmettais les informations en notre possession, en leur 
disant que nous allions denoncer ces preparatifs pour les faire avorter. Ils me 
declarerent qu’il fallait attendre. Je leur declarais fermement que je voulais ne 
rien faire sans les consulter et je leur demandais d'en discuter avec leurs amis et 
de me rendre une reponse. Rendez-vous fut pris pour le 23 au matin, avec Tai'eb 
Mehiri et Ahmed Tlili. Je me rendis & Theme convenue au bureau politique du 
Neo-Destour et trouvai Ahmed Tlili. Nous attendimes Tai'eb Mehiri qui ne vint 
pas. Finalement, Ahmed Tlili put joindre au telephone Tai'eb Mehiri, qui declara 
avoir oublie le rendez-vous. Nous decidames de nous revoir. 

Le 24 avril, conduisant le cortege funebre de notre frere Ait Ahcene*. je 
discutais avec Tai'eb Mehiri. Je lui parlais du communique. D me demanda de ne 
rien faire, parce qu’il fallait attendre le retour de Bahi Ladgham 3 des frontieres. 
Je lui declarais que je ne pouvais pas attendre et que je ferais quelque chose, 
avec le souci de ne pas les gener. La periode du 24 au 28 avril a ete marquee par 
un fait, a savoir qu’il etait impossible de toucher par telephone les responsables 
tunisiens et surtout Tai'eb Mehiri et Ahmed Tlili. J’ai collections les messages 
telephoniques laisses au cabinet de Mehiri et au bureau politique du Neo- 
Destour pour Ahmed Tlili. Le 28 avril au soir, ne pouvant plus attendre, je 
diffusais le communique dont on trouvera le texte en annexe. La redaction de ce 
communique a ete faite dans le souci de degonfler une tentative degression 
franchise et surtout de prevenir une situation ou les unites franchises 
parviendraient a etablir le contact, en territoire tunisien, avec une importante 
unite de I’aln. Dans ce cas, apres notre communique, nous pourrions expliquer 
qu’il s’agissait d’une unite de l’ALN operant en Algerie et qui aurait ete attaquee 
sur ses arrieres par des forces franchises infiltrees en Tunisie. J’ajoute que ce 
n'etait pas la premiere fois que nous parlions « d’extension du conflit ». 

Le soir meme, j’apprenais que le ministere de l’lnterieur tunisien avait donne des 
ordres pour que le communique ne soit pas repris dans la presse et la radio 
tunisiennes. 

Lorsque le lendemain, j’eus une entrevue avec Bahi Ladgham, assiste de Tai'eb 
Mehiri, Ahmed Hili et Abdelmqid Chaker 6, mes interlocuteurs m’ont oblige 
d’entendre un violent requisitoire sur notre armee, sa presence a la frontiere, ses 
« provocations », etc., sans jamais faire etat de mon communique. Ce n’est que 
lorsque je leur ai explique que notre politique consistait a eviter l’« extension du 
conflit », et que je prenais comme argument le communique du ministere de 



l’lnformation, qu’ils se sont mis a discuter la teneur du communique, sans 
insister. 

Le communique peut etre pris comme pretexte, mais n'a rien a faire avec le fond 
du probleme qui est a regler avec le gouvernement tunisien, et que celui-ci pose 
carrement, a savoir celui de notre presence politique et militaire en Tunisie. 

Le ministre de l'lnformation 

COMMUNIQUE 

Depuis quelque temps des incursions du corps expeditionnaire fran^ais en 
Algerie ont lieu en territoire tunisien. Ces operations militaires ont ete engagees 
avec l’appui de 

T artillerie contre l’armee tunisienne stationnee en territoire tunisien pres de la 
frontiere algerienne. 

Ces faits, reconnus par le ministere fran^ais des Armees, sont graves en eux- 
memes. 

Le Gouvernement provisoire de La Republique algerienne est en possession 
d’informations indiquant que l'armee fran^aise stationnee en Algerie, et 
notamment les unites se trouvant a la frontiere tunisienne, ont des ordres pour 
multiplier les agressions contre le territoire tunisien. Des plans existent pour une 
operation fran^aise d’extension du conflit au territoire tunisien, au debut du mois 
de mai, pour coincider avec la commemoration des «journees de mai ». 

En rendant publiques ces informations, le GPra entend mettre le gouvernement 
fran^ais et ses allies devant leurs responsabilites. 

L’armee de liberation nationale algerienne opere en territoire algerien et a 
toujours evite l'extension des operations en territoire tunisien et ce, malgre les 
constantes provocations de l'armee fran^aise. 

D est neanmoins important de declarer aujourd’hui que Lain ne saurait rester 
passive dans le cas ou 1’agression franchise contre la Tunisie et son armee 
nationale venait a se preciser et a se developper. 


NOTES 



Tunis, le 28 avril 1959 


1. Rapport signe par Mohammed Yazid, ministre de l'lnformation, et adresse a 
Boussouf, ministre des liaisons. Depuis le complot du colonel Amouri contre le 
qpra, en novembre 1958, le gouvernement tunisien vit dans la crainte d'une 
extension du conflit franco-algerien A la Tunisie. De mai A aout, les incidents se 
multiplient entre I'aln et l'armee tunisienne. Les autorites occupent en mai, par la 
force, les locaux du fin A Gafsa et A Ain Draham. 

2. Chef de la mission du gpra A Tunis. 

3. Tai'd Mehiri, ministre de l'lnterieur, et Ahmed Tlili, secretaire general de ruorr, 

4. Membre du cnra, responsable du fin en Allemagne. Mort d'une leucemie. 

5. Vice-president du Conseil. 

6. Directeur du Neo-Destour. 

DOCUMENT N° 95 (inedit)_ 

RAPPORT DE LA MISSION DU GPRA A TUNIS A MONSIEUR LE 
MINISTRE DES AFFAIRES EXTERIEURES SUR DEVOLUTION DES 
RAPPORTS ALGERO-TUNISIENS 

5» 6 avril 1960. source : archives privees 

Pour votre information, je vous adresse un rapport d’analyse des relations 
algerotuni siennes. 

H s’agit d’un rapport dont une partie presente un caractere documentaire puisque 
redige f 1 y a quelques mois par le chef de mission-adjoint 1 a Eoccasion de la 
crise algero-tuni&icnne. 

Ce rapport a ete complete, dans sa 2 e partie, par une analyse de la situation 
presente et l’esquisse d’une politique & suivre vis-a-vis de la Tunisie. 

Cette analyse est forcement rapide et incomplete. Dans les circonstances 
actuelles, nous ne pouvions vous fournir un travail plus complet. 



Fraternellement. Tunis, le 6 avril I960 Le Cht^f de Mission , 2 


DE TEVOLimON DES RAPPORTS ALGERO-TU NISDENS 
INTRODUCTION 

La guerre de liberation nationale algerienne a impregne le contexte politique 
nord africain, africain, arabe, et, dans une certaine mesure, international. 

Le conflit franco-algerien a marque la vie de l’Etat tunisien sur le double plan 
administratif et politique, entrainant des inconvenients et des avantages pour le 
peuple tunisien. 

A. Sacrifices consentis par la Tunisie 

La duree de la guerre d’Algerie, la repression franchise sur les populations 
civiles, et la position strategique de la Tunisie, pays limitrophe d’un pays frere 
en guerre, ont amene, d’une part, Eexode de milliers d’algeriens refugies et, 
d’autre part, Tinstallation en territoire tunisien, pour des raisons de securite, de 
certains organismes, civils et militaires de la revolution. 

La presence en Tunisie d’une importante colonie algerienne a pose aux 
dirigeants algeriens et tunisiens certains problemes specifiques dont la solution 
ne s’inserait pas toujours dans le cadre de la legalite tunisienne. 

Pour les dirigeants algeriens, le probleme consistait a organiser d’une part la 
contribution a 1’effort de guerre de la colonie algerienne et d’autre part, 
l’assistance a la colonie algerienne desheritee et victime de la repression 
fran^aise. 

Aussi pour nous permettre de remplir cette double mission, de meme que pour 
assurer le fonctionnement de certains services ou organismes de la revolution 
algerienne, les dirigeants tunisiens nous ont accorde certaines facilites d’ordre 
administratif, assurant ainsi la rapidite dans 1’execution, facteur essentiel dans 
notre revolution : le formalisme administratif constituant une gene permanente 
pour des activites de guerre. 

Des lors, sur le plan administratif, la presence algerienne en Tunisie a pu 
provoquer quelques perturbations dans le fonctionnement des rouages de l'Etat 
tunisien. 



Mais les franchises ainsi accordees, si elles heurtent quelquefois le principe du 
strict respect de la souverainete tunisienne, se situent dans le cadre de la 
solidarite maghrebine. Elles ont ete consenties en toute liberte et en toute 
connaissance de cause. 

Ces amenagements a la lepuite tunisienne constituent le plus clair de la 
contribution du peuple et de l’Etat tunisien a E effort de guerre du peuple 
algerien. 

Par ailleurs, la guerre d’Algerie aurait cree a L’Etat tunisien certaines difficultes 
economiques, telle la suppression de l’aide financiere franchise depuis 1957. 
Cette mesure serait un sacrifice au benefice de la revolution algerienne. 

Mais cela n’est vrai qu’en apparence. 

Ain*! le president Bourguiba declarait le 23 mai 1957 : 

... « O s’agit la d’un fait grave. Lorsque nous avons mis au point la convention 
d’aide portant sur quatorze milliards, il y a un mois, notre position touchant la 
question algerienne etait parfai t ement connue. La revolution algerienne se 
deroule depuis 2 ans et demi. Nous n’avons cesse d’affirmer notre solidarite a 
l’egard du peuple frere 

dont nous considerons la liberation non seulement souhaitable, mais 
indispensable pour proteger et etayer notre propre independence. D’ailleurs, les 
hommes politiques fran^ais et certains militaires ne se faisaient pas faute de 
proclamer qu’une fois la revolution etouffee en Algerie, ils se tourneraient a 
nouveau vers la Tunisie et le Maroc pour remettre en question leur 
independence. [...] 

En prenant E initiative de la rupture, la France nous donne E occasion de nous 
liberer economiquement. C'est assurement un bien. [...] 

En derniere analyse, E initiative de la France aura pour effet certain de 
rapprocher la liberation de l’Algerie et de nous aider a substituer a des liens de 
dependence malaises a supporter, des liens normaux fondes sur la reciprocite des 
interets. Le refus de l’aide fran^aise conditionnelle n’est done pas un sacrifice, 
mais une mesure de naturelle dignite. Ce n’est pas se sacrifier que de s’abstenir 
de trahir. » 



B. Avantages resultants pour la Tunisie du fait de la guerre d 9 Algerie Mais la 
guerre d’Algerie n’a pas cree que des difficultes a l’Etat tunisien, difficultes 
mineures d’ailleurs, au regard d'avantages fondamentaux obtenus sur le plan de 
1’acquisition puis de la consolidation de 1’independence tunisienne. 

Apartir de 1954 les conditions creees par le conflit franco-algerien ont contraint 
la France a faire des concessions disproportionnees si l’on considere uniquement 
le rapport des forces existant entre la France et la Tunisie. 

Fes dirigeants tunisiens ont ainsi reussi a consolider progressivement 
Tindependence de leurs pays.Entre autres, T evacuation des troupes franchises de 
Tunisie au cours de l’annee 1958, s'explique en partie par le besoin urgent de 
renforcer les effectifs fran^ais en Algerie, et la crainte de Tinternationalisation 
de l'affaire algerienne. 

Fes Algeriens ne sauraient reprocher aux Tunisiens de tirer partie de cette 
situation, bien au contraire, mais a la condition qu’aucun prejudice n’en resulte 
pour la revolution algerienne. 

C. Fluctuations tunisiennes face au probleme algerien en fonction du contentieux 
franco-tunisien 

Sans doute, les incidences de la guerre d’Algerie ont grandement contribue au 
denouement du contentieux franco-tunisien. Cependant une partie appreciable de 
ce meme contentieux reste encore i apurer (relations economiques, problemes de 
Bizerte, etc.) 

Fes observateurs ont remarque que la derniere crise algero-tunisienne a eclate au 
moment precis ou s'ouvraient des negociations franco-tunisiennes. 

Simple coincidence ? 

On serait tente de deduire, les precedents y aidant, que les dirigeants tunisiens « 
suscitent » une crise algero-tunisienne chaque fois qu'ils ont espere obtenir 
quelques concessions franchises et qu’en revanche ils esquissent un 
rapprochement algero-tunisien chaque fois que sont tendues les relations franco- 
tunisiennes. 

Schematiquement il est permis d'affirmer que les relations algero-tunlsicnnes ont 
suivi la sinusoide inverse des relations franco-tunisiennes. 



Pourtant, il n'y a rien du cote algerien qui puisse justifier ces revirements 
successifs des dirigeants tunisiens. 


En 1954 comme en 1959 les objectifs de la revolution algerienne demeurent les 
memes alors que les moyens de lutte se perfectionnent et que notre guerre de 
liberation se rationalise. 

n n'en demeure pas moins que ces crises artificiellement creees mettent en jeu 
des elements passionnels d'opposition entre nos deux populations. Des sequelles 
de ces rancunes seront le fruit d’une politique dont les leviers s’appuient sur 
1’exacerbation des nerfs des masses populaires. La gravite de telles perspectives 
condamnent ces methodes politiques. 

C’est precisement a ce stade decisif de notre lutte de liberation nationale que le 
soutien et l’appui des peuples freres et, singulierement du peuple tunisien, nous 
semblait le plus imperieux. Sans doute, la cohabitation algero-tunisienne a 
laquelle nous ont contraint les evenements, a pose a l’Etat tunisien des 
problemes administratifs et provoque a maintes reprises des frictions algero- 
tunisiennes. Cependant, depuis 5 ans, un modus vivendi a ete trouve et toutes ces 
difficultes d’ordre pratique, fonctionnel, ont pu etre reglees en dehors du forum 
dans un esprit de comprehension mutuelle. 

Ainsi la derniere crise algero-tunisienne 3 , en ce qu’elle touche aux principes 
memes de la revolution algerienne, aux fondements et a l’imperatif de solidarity 
maghrebine ainsi qu'a la sensibilite de nos populations est devenue inquietante 
pour l’avenir du Maghreb. 

Ainsi, le gouvernement tunisien, par la voix du premier magistrat de la 
Republique, prenait une grave responsabilite historique devant le peuple du 
Maghreb [...] par son discours du 21/7/59*. 

Aussi, cette grave prise de position des dirigeants tunisiens nous fait un devoir 
de dresser un bref tableau des efforts continus des dirigeants de la revolution 
algerienne pour normaliser les rapports des deux peuples freres auxquels le 
destin a impose de mutuels sacrifices. 

TENTATIVES DU GPRA POUR CODIFIER EN VUE DE NORMALISER LES 
RAPPORTS ALGERO-TUNISIENS 

Comme nous le verrons plus loin, la recente crise algero-tunisienne, la plus 



grave, n'est pas fortuite. Elle est le fruit (Tune serie de crises successives qui, 
grace a 1’esprit de compromis des dirigeants algeriens, ont pu etre reglees en 
dehors du forum. 

Le GPRA, conscient de T importance d'un reglement fraternel en dehors du 
forum, a propose officiellement au gouvernement tunisien au mois de juin 1959 
une codification generate des rapports algero-tunisiens. 

A cet effet le GPRA a propose l’etablissement de conventions diverses 
(convention militaire reglementant le stationnement des troupes de i’ALN aux 
frontieres et le transit des armes a travers la Tunisie, convention financiere 
reglementant Tentree en Tunisie de merchandises ou materiels destines a I'aln ou 
aux refugies, convention civile fixant le statut de la colonie algerienne en 
Tunisie, etc.). 

Dans un memoire introductif, le GPRA definissait ainsi sa conception des 
rapports algero-tunisiens : 

« Le GPRA est profondement preoccupe par les problemes poses de multiples 
manieres au gouvernement tunisien par la guerre d'Algerie et la presence sur le 
territoire tunisien d’une importante colonie algerienne. 

Ces problemes constituent un contentieux algero-tunisien que la fraternite entre 
nos deux peuples, la consolidation de l'independance tunisienne et la liberation 
de TAlgerie imposent d’apurer au plus vite. 

Le gpra est particulierement soucieux de preserver de maniere absolue le 
principe de la souverainete tunisienne.' 

fl considere au surplus qu’une prestigieuse intangibilite de la souverainete 
tunisienne accelere la liberation de TAlgerie non seulement par Texemple 
qu’elle enseigne, le res 

pect qu’elle impose et l’aide qu’elle fournit, mais encore par le barrage qu’elle 
oppose aux visees fran^aises. 

Le GPRA est anime de la conviction profonde que le contentieux algero-tunisien 
ne peut etre apure definitivement, dans l’interet de nos deux peuples sans une 
reference constante a la souverainete tunisienne sur son territoire. 



Mais il a la conviction non moins profonde que le respect vigilant des 
consequences, de toutes les consequences que comportent la reconnaissance de 
l’Etat et du gouvernement algerien par l’Etat et le gouvernement tunisien, doit 
constituer l'autre preoccupation fondamentale tant pour le reglement du 
contentieux actuel, que pour eviter tout differend & l’avenir. 

II convient de signaler que les nombreux problemes de la presence temporaire de 
services gouvernementaux, de refugies, de fonctionnaires, de commer^ants et de 
troupes algeriennes en instance de passer en territoire algerien, ne represente pas 
des nouveautes juridiques sans precedent. Pendant la guerre 1914-1918 et 
surtout 1939-1945, de nombreux gouvernements en exil eurent des problemes de 
nature juridique a regler avec l'Etat refuge. C’est ainsi qu’en 1940-1945 le 
gouvernement britannique re^ut sur son territoire jusqu’a sept gouvernements en 
exil qui y implanterent leurs services et leurs forces armees et exercerent des 
competences legislatives, executives, et sous certaines conditions, judiciaires, et 
coercitives. 

II arriva ainsi, que 8 souverainetes purent fonctionner simultanement en territoire 
britannique, grace a des amenagements conventionnels des competences de 
chacunes d’elles. 

Le droit international n’ignore done plus de telles situations, lesquelles 
n’apparaissent plus ainsi, comme exorbitantes du droit.» 

Tels sont les principes generaux que le GPRA pensait proposer au gouvernement 
tunisien comme base de reglement d’ensemble des problemes algero-tunisiens. 

Tous les projets de convention prepares par la mission du OPRA s'inspiraient de 
ces principes et exprimaient le double souci: 

— de menager la souverainete tunisienne, 

— d’amenager au mieux la necessaire solidarite entre nos deux peuples, non 
seulement pour le triomphe de la lutte algerienne de liberation mais aussi pour la 
consolidation de V independence tunisienne, 

C'etait le sens de notre naturelle solidarite telle qu’elle a ete definie 
solennellement a la conference de Tanger. 


Mais le gouvernement tunisien s'est montre hostile a toute codification de nos 



rapports sous forme de convention ecrite. 

BREF RAPPEL HISTORIQUE 

Lorsque la revolution algerienne a vu le jour le ler novembre 1954, la Tunisie 
venait a peine d'acceder a l’autonomie interne consacree par la declaration de 
Carthage de juillet 1954 5 . 

Pour cette liberation de nombreux algeriens ont combattu dans les rangs des 
resistants tunisiens. De plus, la colonie algerienne de Tunisie a apporte sa 
contribution & la lutte tunisienne de liberation sous des formes diverses (apports 
financiers, renseignements fournis par les Algeriens fonctionnaires de 
1'administration fran^aise, etc.) 

Pourtant, la colonie algerienne avait un statut privilegie, par rapport aux 
nationaux tunisiens, statut qui aurait pu etre a l'origine d'un divorce moral entre 
Algeriens et Tunisiens. Heureusement, ni les uns ni les autres ne furent pris au 
piege. 

4SI 

L'intime et fraternelle solidarity qui s’est manifestee au moment de la lutte 
tunisienne devait se manifester avec autant d’enthousiasme spontane lorsque le 
peuple algerien a decide de se liberer par les armes. 

Periode de 1954 a 1957 

Pendant plus de deux ans, les dirigeants de la revolution algerienne etaient 
accapares par les problemes d’organisation interne. En Tunisie, un elan populaire 
de solidarity spontanee a peu ete canalise. Les problemes poses par la revolution 
algerienne a TEtat tunisien etaient mineurs ; ils ont ete solutionnes par les 
autorites tunisiennes dans un esprit de comprehension fraternelle et souple. Des 
facilites de toutes sortes etaient accordees : circulation des personnes, collectes 
en especes et en nature, appui politique, etc. 

Periode 1957-1958 

Ayant organise l’interieur, le cce, organisme supreme de la revolution arrivait en 
Tunisie en mars-avril 1957. En arrivant & Tunis, le cce a trouve une colonie 
algerienne politiquement mure et patriote et un peuple frere solidaire de la cause 



algerienne. Neanmoins, et en l'absence (Tune bonne organisation, il regnait une 
certaine anarchie. Les dirigeants de la revolution algerienne prirent 
immediatement des mesures severes a l’encontre de dirigeants improvises du 
FLN peu conscients de leurs responsabilites et enclins a transgresser le principe 
du respect de la souverainete tunisienne. 

II fut impose & tous les Algeriens de Tunisie de se comporter en conformite des 
lois et reglements du jeune Etat tunisien. A la premiere occasion, les dirigeants 
actuels de la revolution algerienne ont montre leur bonne volonte et le desir de 
preserver l’amitie du peuple tunisien et Fautorite de ses dirigeants. 

Eii revanche, le gouvernement tunisien nous permit d’organiser la participation 
de la colonie algerienne a la lutte de liberation : 

1. libre transit aux troupes de l’ALN, 

2. soins aux malades et aux blesses, 

3. libre transit pour les armes, 

4. organisation de la contribution financiere et politique de la colonie algerienne, 

5. organisation de secours aux refugies, 

6. facilites de deplacement des hommes et du materiel (un simple laisser-passer 
fin ou aln permettait la circulation de personnes demunies de cartes d’identite et 
de vehicules demunis de cartes grises), 

7. facilites administratives diverses (passeports, visas), 

8 . facilites de propagande : libre circulation de journalistes etrangers aux 
frontieres, declarations officielles favorables a la revolution. 

Les rapports algero-tunisiens reposaient sur une base de comprehension, de 
collaboration et de confiance mutuelles. Les evenements de Sakiet ont consolide 
les liens de fraternite qui unissaient Algeriens et Tunisiens. Le drapeau algerien 
fut hisse face a l’ambassade de France. Plus tard, au cours de la bataille de 
l’evacuation derriere les barrages dresses contre Farmee franqaise, Algeriens et 
Tunisiens veillaient coude a coude & la sauvegarde du territoire et de la 
souverainete tunisienne, avec des armes prelevees sur les reserves de l'ALN. 



Malheureusement cette meme annee une crise a assombri nos relations. 


Crise d t Edjeie et des frontieres 

Cette meme annee de 1958, alors que l'Algerie etait a feu et & sang, le 
gouvernement tunisien prenait une grave responsabilite : 

1. en accordant a la France l'autorisation de faire evacuer le petrole algerien par 
un pipe-line traversant la Tunisie, 

2. en formulant des revendications de frontieres. 

Dans l'affaire du pipe-line d’Edjeie, la note du CCE adressee au gouvernement 
tunisien s’est vue opposee une fin de non recevoir (note du cce). 

Les revendications de frontieres formulees par le president Bourguiba a l’adresse 
de la France et sa proposition de reglement par voie de droit aupres de la cour de 
Justice internationale de La Haye, alors que le gpra etait deja reconnu par le 
gouvernement tunisien, sont la confirmation sans equivoque du droit reconnu par 
la Tunisie a la France de disposer d’une partie du territoire algerien, done de sa 
souverainete de fait et de droit sur le territoire algerien tel qu’il etait delimite 
administrativement, juridiquement et politiquement a la date du ler novembre 
19S4. L’incompatibility est flagrante entre cette position et la reconnaissance du 
gouvernement et de l’Etat algerien. 

Ces prises de position, au moment ou des milliers d’Algeriens tombaient chaque 
jour, precisement pour que cesse la souverainete franchise sur l’Algerie, etaient 
ressenties par tous les Algeriens comme des coups de poignard dans le dos. 

Les dirigeants algeriens firent encore une fois la preuve de leur bonne volonte en 
renon^ant a toute polemique afin de sauvegarder l’amitie avec le peuple tunisien. 

Crise de novembre 1958 

Al’occasion du complot d’Amouri en novembre 1958, susceptible de porter 
atteinte a l’ordre public en Tunisie, le gpra informa le gouvernement tunisien de 
cette situation, decida d’agir avec vigueur contre les trublions et proposa aux 
autorites tunisiennes leur collaboration a T operation de police projetee. Ces 
autorites en profiterent pour depasser largement le cadre d’une collaboration en 
creant un etat de tension extreme, qu’illustrent les exemples suivants : 



— des locaux officiels de PALN furent occupes (au Kef notamment); 

— des officiers superieurs au Kef arretes (Cdts Mira et Mendjeli); 

— djounouds arretes bien que munis d’ordre de mission ; 

— des convois d’armes stoppes et des prelevements d’armes interdits ; 

— des barrages de la garde nationale tunisienne dresses pour controler les seuls 
Algeriens ; 

— la correspondance officielle de I’aln et du GPRA violee (a Tadjerouine et 
Medenine notamment). 

Sur proposition du GPRA une reunion algero-tunisienne eut lieu a Tunis les 30 et 
31 decembre 1958 avec la participation des gouverneurs tunisiens des frontieres 
et des chefs militaires algeriens. 

La delegation du gpra demanda la levee des mesures exceptionnelles edictees a 
l’encontre des Algeriens. 

II y fut convenu : 

a. qu’une liberte totale de gestion et de prelevement d’armes serait reconnue et 
respectee ; 

b. qu’une liberte totale d'exercice de tirs et d’accomplissement de missions serait 
accordee aux troupes de V aln a la condition que F autorite tunisienne soit 
informee de F emplacement de tirs ; 

c. que les locaux du gpra seraient inviolables ; 

d. qu’aucun soldat algerien ne serait arrete et qu’en cas d’arrestation, U serait 
immediatement remis a F autorite militaire algerienne. 

En revanche, et par souci de compromis, la delegation algerienne avait pris 
F engagement: 

a. de tenir l'autorite tunisienne informee des emplacements de tirs ; 


LES ARCHIVES PB LA REVOLUTION ALGERIENNE 



b. de fournir un ordre de mission a tout element de I’aln en deplacement; 

c. d'interdire le port de 1’uniforme & tout combattant ayant quitte son camp ; 

d. de declarer tous les depots d'armes et d’explosifs et de tenir informee l'autorite 
tunisienne de tout prelevement d’armes. 

Ces accords etaient remis en cause 2 mois plus tard. De nouvelles reunions 
eurent lieu dans le but de normaliser nos rapports. 

Reunions algero-tunisiennes de fevrier et juin 1959 En l'espace de quatre mois 
deux series de reunions furent tenues a 1’echelon ministeriel. 

Une fois de plus, les accords non respectes ont ete reconduits avec, cependant, 
de nouvelles concessions de notre part, dont les suivantes : 

— acceptation de declarer tous les camps militaires de l’ALN et leur effectif, 

— declaration des tous les locaux du GPRA, 

— abandon des affaires civiles alors que la reconnaissance du GPRA nous 
imposait un devoir consulaire envers nos compatriotes, 

— communication des noms et qualites de tous les responsables politiques, 

— acceptation de n’envoyer aucun journaliste visiter I’aln sans un accord 
prealable du gouvernement tunisien, 

— acceptation de ne tenir aucune conference de presse sans une autorisation 
prealable du gouvernement tunisien. 

Non respect de ces accords par les Tunisiens Nous avons deja signale, que les 
dirigeants tunisiens se sont toujours montres hostiles & l’etablissement de 
conventions ecrites, seules susceptibles d’engager sans equivoque chacune des 
parties.En l’absence d’ecrit, il etait loisible a l’une d’elles de speculer sur la 
teneur et 1’esprit des accords verbaux intervenus. 

Aussi malgre qu’a fut convenu, apres les reunions de fevrier 1959, que les deux 
delegations reprendraient leurs reunions pour terminer les questions restees en 
suspens, pour mettre au point definitivement les instructions & envoyer aux 



agents d’execution respectifs, les Tunisiens prirent la decision unilateral 
d’envoyer aux gouverneurs des instructions, presentees sous forme d'accords 
passes avec nous et dont 1’ esprit differait notablement de ce qui avait ete 
convenu. 

La derniere crise algero-tunisienne juillet aout 1959 La derniere crise, la plus 
grave, s’est ouverte dans un contexte de negotiations economiques et financieres 
avec la France. 

II semble que la crise ait ete inurement et froidement preparee pour une periode 
determinee. Trois faits en attestent: 

I- Plusieurs semaines avant le debut de la crise il y eut des preparatifs ; 

— concentration des troupes tunisiennes aux frontieres 

— preparation psychologique des masses par une campagne de fausses rumeurs 
a Fencontre des Algeriens 

— refus de debloquer l'armement reclame depuis de longs mois (voir en annexe 
copie de lettre n° 377 /mna) « 

2, L’enquete menee aussitot sur place par le ministre de l’Interieur du GPRA a 
releve l’inanite des accusations tunisiennes. Celles-ci reposaient sur deux chefs 
principaux : 

— brimades de I’aln sur les civils tunisiens 

— incidents entre troupes de I’aln et tunisiennes. 

Or U s’est avere a la lueur de l’enquete, qu’aussi bien la population tunisienne 
que les 

soldats et officiers de l'armee tunisienne ont porte temoignage des bons et 
fraternels rapports qu'ils entretenaient avec les combattants de Lain. 

L'ampleur donnee a ces incidents, qui, meme s’ils s'etaient averes authentiques, 
sont habituellement regies a l'echelon des autorites locales, 1’intervention du 
president de la Republique a mis ouvertement en accusation notre armee et nos 
dirigeants, alors que des representations entre responsables de bonne volonte 



sont autrement plus efficaces pour regler ce genre d’incidents. 

Le caractere artificiel de la crise actuelle offre un contraste eloquent avec la 
scrupuleuse application des engagements souscrits par notre gouvernement, 
comme en attestent quelques extraits de correspondence adressee aux 
responsables tunisiens (voir en annexe et dans l’ordre suivant copies de lettres n 
p 357/ana, 369/ana, 354/ana, 386/ana) 7 . 

REFUS DES RAPPORTS INTER-ETATIQUES 

Depuis la proclamation du gpra le gouvernement tunisien n’a pas voulu tirer les 
consequences juridiques que constitue pour lui la reconnaissance de l’Etat ou du 
gouvernement algerien. 

Sur le plan pratique la reconnaissance de notre gouvernement, avec toutes les 
consequences d'ordre juridique et diplomatique que cela comporte, aurait 
contribue d’une maniere appreciable a la revolution algerienne en ce sens que 
cela entrainerait entre autre : 

1. statut diplomatique des fonctionnaires du gpra comportant l’immunite de 
juridiction civile et penale, alors que plusieurs d'entre eux ont ete arretes ; 

2. l’inviolabilite des locaux du gpra ; 

3. l'inviolabilite de la correspondance du GPRA; 

4. la franchise douaniere aux marchandises importees par les services officiels 
du gpra; 

5. l’echange de documents inter-gouvernementaux : or plusieurs notes officielles 
du gpra n'ont jamais eu de reponse ecrite et certaines seulement des reponses 
verbales ; 

6. la reconnaissance de la fonction consulaire a certains services specialises du 
GPRA a Tunis comprenant notamment: 

a. l'immatriculation des nationaux algeriens ; 

b. l'exercice de la fonction d'officier de l’etat-civil; 



c. l'exercice des pouvoirs consulates traditionnels en matiere de procedure 
judiciaire tels que, la signification, la transmission et l'execution d’actes 
judiciaires ; 

d. l’accomplissement des operations de procedure administrative telles que 
l’etablissement de certificats, visas divers, traductions, depots, etc. 

Dans le present expose, nous avons essaye de dresser un tableau des fluctuations 
des relations algero-tunisiennes, et de degager, pour qu’on s’en souvienne un 
jour, quand U faudra ecrire l’histoire, les reticences tunisiennes devant notre 
revolution. 

Tout comme pour beaucoup de dirigeants de pays freres ou amis, la revolution 
algerienne a paru aux dirigeants tunisiens comme un outil, un instrument de 
chantage. Mais ils ne sont pas seuls responsables de cette situation. 

RESPONSABILITES ALGERIENNES DANS LA CRISE DES RAPPORTS 
ALGERO-TUNISIENS 

Depuis le debut de la guerre de liberation que nous menons, les circonstances 
nous ont contraint, a une implantation massive en Tunisie (implantation dvile par 
l’exode 

de milliers de refugies, implantation militaire, implantation logistique, 
implantation politique, etc.). 

De ce fait la Tunisie est devenue une base vitale ou presque pour notre 
revolution. 

LTmperatif de solidarity justifie les quelques sacrifices de souverainete consentis 
ou imposes par les faits a la Tunisie. 

Par contre, nous avons trop empiete sur ta souverainete tunisienne et avons trop 
aiguise la sensibilite des Tunisiens dans ce domaine, au lieu de les menager : 

1. Notre implantation a ete trop tapageuse (floraison d'immeubles ministeriels a 
Tunis, les djounouds se promenant en tenue militaire dans les rues de Tunis), (il 
s'agit du passe lointain)... 


2. Notre comportement comme si nous etions en Algerie, ce qui leur a donne 



Eimpression (Tun « Etat dans l'Etat ». 

3. Nos reglements de compte illustres par les complots. 

4. Non-respect de certaines conventions passes avec eux. L’enumeration serait 
longue. 

3. L’anarchie qui a regne chez nous : ils avaient en face d’eux plusieurs 
interlocuteurs au lieu d’en avoir un seul, et valable celui-la. 

6. La maniere dont certains des notres se comportent, comme si tout ce qui vient 
des Tunisiens etait un du, etc. 

Bien entendu, ces quelques considerations autocritiques ne doivent pas nous 
donner un « complexe de culpabilite » car la responsabilite du vis-a-vis est bien 
plus grande. 

Neanmoins, nous avons tenu a les signaler dans la mesure ou cela nous guiderait 
dans la definition de notre politique a l’egard de la Tunisie. 

Nous avons longuement developpe les reticences, les trahisons tunisiennes (ex : 
Edjele). Si leur responsabilite est grande, il s’agit pour nous, en evitant nos 
erreurs passees, de ne pas leur donner des pretextes, et, par la-meme, bonne 
conscience. 

ESQUISSE D’UNE POLITIQUE ENVERS LA TUNISIE 

Compte tenu de ce qui precede, il est urgent que nous ayons une politique 
tunisienne. 

La sinusoi'de suivie par l’etat de nos relations n’est pas basee uniquement sur 
l'egoi'sme et l’opportunisme des Tunisiens ; elle est aussi basee sur nos propres 
incertitudes et notre politique au jour le jour. 

Le temps des options est arrive. « Gouverner, c'est choisir » a dit Mendes- 
France. 

De meme qu’en politique internationale, nos louvoiements passes ne nous ont 
valu d’appui serieux ni a Test ni a l’ouest et qu’il apparait peu rentable de tenir 
sur la corde raide de l’equilibre entre les 2 blocs, de meme la definition et le 



choix (Tune politique maghrebine semble necessaire. 


Nous ne devons plus permettre a nos voisins (Marocains et Tunisiens) de jouer 
avec nos nerfs, de nous passer des « douches ecossaises ». 

Aux situations de « lune de miel » (comme Tanger) succedent des situations qui 
ont failli nous mener a la guerre (comme ce fut le cas pendant la crise de l’ete 
1959). 

Pour nous en tenir a la Tunisie, deux politiques nous semblent possibles. On peut 
mener l'une ou T autre & condition d’etre consequents dans les deux cas. 

L Politique d'intransigeance 

Elle trouve des fondements historiques et politiques serieux. Nous serions en 
droit d’exiger des Tunisiens un soutien inconditionnel que justifient: 

1. le rOle joue par la revolution algerienne pour P acquisition, pub la 
consolidation de Tindependence tunbienne ; 

2. l’imperatif de solidarity maghrebine qui doit s’imposer a la Tunisie ; 

3. le fait que malgre tout la guerre d'Algerie a ete benefique a la Tunisie sur les 
plans economique, administratif et diplomatique ; 

4. la poussee des masses populates sensibilisees par les themes de notre 
revolution et qui, en definitive, auront le dernier mot un jour ou l’autre. 

Ces considerations nous autoriseraient a parler « haut et ferme ». Mais alors, il 
faudrait «jouer le jeu » et accepter de courir le risque d’une rupture ou, au 
moins, d’une crise grave pouvant entrainer : 

1. la perte de la Tunisie comme base importante pour la revolution (transit des 
armes, installation du GPRA, etc.) Cela ne serait pas tellement catastrophique 
puisque, de toute fa^on il n’y a pas grand chose que nous fassions parvenir a 
l’interieur; 

2. courir le risque de l’internement de nos troupes ; 

3. le depart du GPRA de Tunis, qui pourrait tout aussi bien se reinstaller dans 



tout autre pays d’Afrique (Guinee par exemple, ou Libye). 


Par contre, cela nous mettrait plus a l’aise pour « polemiquer » avec le 
gouvernement bourgeois tunisien et le denoncer aupres des masses qui 
n’attendent que Poccasion de se cristalliser autour d’un mot d’ordre. 

Une telle prise de position, froidement envisagee, mettrait gravement en danger 
l’existence meme du regime tunisien ; la simple menace d’une telle arme 
pourrait constituer une arme pour nous. 

Note 1 

Note 2 

Note 3 

Note 4 

Note 5 

Note 6 

Note 7 

Note 8 

Note 9 
Note 10 


Note 11 

Note 12 


Note 13 


S. mener a leur egard une politique coherente : a ce sujet, il s'agit de donner a la 
mission les moyens de jouer pleinement son role : qu’elle ait la charge de la 
coordination de toutes les activites du gpra en Tunisie. 

3. Autre politique possible 

Le tete-a-tete maghrebin peut constituer une asphyxie pour l’Algerie. 

Pour peu que Maroc et Tunisie se soudent autour d’interets immediats et 
convergents, notre pays se trouve en minorite et un jouet entre leurs mains. 















II sera alors necessaire de se hisser au-dessus de ce cercle etroit. 

La 2 e conference des peuples africains a revele le role immense que l’Algerie 
pouvait jouer sur le plan africain. 

Al’echelle africaine, l’Algerie est apparue comme le leader incontestable et 
inconteste de l’Afrique du Nord. 

Al’echelle nord-africaine, par contre, l’Algerie n’est consideree par ses 2 voisins 
que comme un « atout », un « instrument de chantage » diplomatique. 

An slogan du « maghrebisme », n’est-il pas urgent de substituer le slogan plus 
rentable et plein d’avenir du « panafricanisme » que viendrait concretiser la mise 
en route de brigades africaines pour la liberation de l’Algerie ? 

Tunis le 5 avril I960 

NOTES 

1. Aredd Bouzida. 

2. Rapport signe du ennniwndwit Ktd. 

3. Crise de l’ete 1959. 

4. cf. doc. n* 33 

5. H s'agit en fait de la declaration d'intention, contenue dans te discours du 
president du Conseil MendesFrance Ion de son voyage edair en Tunisie. 
L’autonomie interne proprement dite fera l'objet de negotiations qui aboutiront 
en juin 1933. 

6. Renvoi a des dnrirmqui n'ont pu etre reunis. 

7. Renvoi a des document! qui n'ont pu etre reunis. 

DOCUMENT N° 96 (Inedit)_ 

PROTOCOLE D’ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE SA MAJESTE 
MOHAMMED V, ROI DU MAROC, ET LE GPRA 



30-31 mai I960, source : archives privees. 

Des entretiens se sont deroules a Rabat entre le gouvernement de Sa Majeste 
Mohammed V, roi du Maroc, et le gpra, le 30 et 31 mai 1960. 

Les deux del ega tions gouvernementales comprenaient respectivement d’une 
part: 

— Son A,R. le prince Moulay Hassan, prince heritier et vice-president du 
gouvernement de Sa Majeste. 

— Son Excellence le ministre des Affaires etrangeres du royaume du Maroc, 
Driss M’Hammedi. 

— Son Excellence le ministre de l'lnterieur du royaume du Maroc, Moubarak El 
Bekkai. 

— Son Excellence le directeur du Cabinet de son A.R. le prince Moulay Hassan, 
M. Oucdira 

et d'autre part, 

— Son Excellence Ferhat Abbas, president du GPRA. 

— Son Excellence le ministre de l'lnterieur du GPRA, Lakhdar Bentobbal. 

— Son Excellence le ministre de EInformation du GPRA, M'Hammed Yazid. 

— Monsieur le chef de la mission du gpra & Rabat, le docteur Mostefai Chawki. 

—Monsieur le chef adjoint de la mission du GPRA, Cheikh Mohammed 
Kheireddine. 

Al’occasion de ces entretiens, le gouvernement de Sa Majeste Mohammed V, roi 
du Maroc, reiterant au gouvernement d’Alger sa ferme volonte de continuer & 
lui apporter, sous l’egide de Sa Majeste Mohammed V, roi du Maroc, son appui 
constant et son aide materielle et morale, V assure de sa solidarity agissante et lui 
confirme sa determination de P aider, par des mesures pratiques et efficaces, 
d’une part a sauvegarder P autorite et P unite necessaries du gpra en vue d’assurer 
la participation efficace de la collectivite algerienne du Maroc a la lutte de 



liberation du peuple algerien, et d’autre part a prevenir et A neutraliser les 
entreprises de la France au Maroc, visant & affaiblir ou a isoler l’Algerie 
combattante. 

Le gpra prend acte de cette volonte de soutien et de cooperation du 
gouvernement de Sa Majeste et Tassure, a son tour, de sa ferme determination de 
ne rien entreprendre au Maroc qui puisse y troubler l’ordre public ou porter 
atteinte au prestige de Y autorite et de la souvainete marocaines. 

D’autre part, le gpra assure te gouvernement de Sa Majeste, dans le cadre de la 
solidarity et de la cooperation qui existent aussi bien entre le peuple algerien et le 
peuple marocain, qu’entre le gouvernement de Sa Majeste et le gpra, ce dernier 
renouvelle au gouvernement de Sa Majeste l’assurance de lui apporter son 
soutien en vue de consolider l’independance du royaume. En consequence, les 
deux gouvernements arretent les me sure s suivantes : 

MOYENS DE SAUVEGARDE DE L’UNITE ET L’AUTORITE DU FLN AU 
MAROC, DANS LE CADRE DU RESPECT DE L’ORDRE PUBLIC ET DE 
LA SOUVERAINETE MAROCAINE 

Chapitre I: Arrestation de civils algeriens. 

Article I: Demande d’arrestation : les autorites marocaines procederont a 
1’arrestation de tout civil algerien & la demande du chef de la mission du gpra a 
Son Excellence le ministre de l’lnterieur de Sa Majeste. Toute personne ainsi 
arretee sera conduite dans un des deux centres de reeducation prevus aux articles 
suivants. 

Article II: Algeriens coupables de crimes ou de debts de droit commun : les 
Algeriens coupables d’un crime ou d'un debt de droit commun au Maroc, 
relevent de la seule competence de la seule juridiction marocaine. Le chef de la 
mission du GPRA sera cependant tenu informe de leur arrestation. 

Chapitre II: Arrestation de militaires. 

Article III: Deserteurs algeriens : tout deserteur de I’alna sera arrete a la 
demande du chef de la mission du gpra ou de son delegue par les autorites 
marocaines. II sera remis au chef de la mission du gpra ou a son delegue. 


Article IV : Militaires algeriens coupables d’un debt de droit commun : comme 



les civils, les militaries algeriens coupables d’un crime ou d’un delit de droit 
commun sur 

LES ARCHIVES DE LA REVOLUTION ALGERIENNE 

le territoire marocain relevent de la seule juridiction marocaine. Si le coupable se 
refugie dans un camp de Lain, il sera livre aux autorites marocaines, s*il est en 
fuite, la mission du GPRA devra collaborer & sa recherche a la demande du 
gouvernement marocain. 

Article V : Deserteurs de l'armee franchise. 

Paragraphe I: Tout prisonnier de guerre de nationality marocaine capture en 
territoire algerien, sera remis, des son arrivee au Maroc, aux autorites 
marocaines. Son armement sera cependant laisse a la disposition de I'ALN a. 

Paragraphe 2 : Tout deserteur de l’armee franchise, d'origine algerienne, entre au 
Maroc, et demandant a rejoindre volontairement les rangs de I’alna, sera remis 
ainsi que son armement, le cas echeant, au chef de la mission du gpra au Maroc 
ou a son delegue. Tout deserteur de l'armee franchise, d'origine algerienne, qui se 
refugie au Maroc et qui refuse de rejoindre les rangs de I'alna, sera conduit dans 
un des deux centres de reeducation prevus aux articles des presents accords. 

Paragraphe 3 : Commandos : les Algeriens membres des commandos ennemis 
arretes au Maroc seront remis au chef de la mission du gpra ou a son delegue 
ainsi que leur armement. 

Chapitre ni: Centre de reeducation civique. 

Article VI: Internement: les Algeriens, arretes par les autorites marocaines sur 
demande du chef de la mission du gpra conformement aux articles I, II, III, des 
presents accords, seront conduits en vue d'y etre internes dans un des deux 
centres de reeducation civique que le gpra sera autorise a ouvrir, Tun dans un des 
gouvernements frontaliers, l'autre dans la partie occidentale du Maroc. 

Article VII: Reeducation : les internes seront humainement traites, ils suivront 
des cours d’alphabetisation, d'instruction civique et eventuellement de formation 
politique et professionnelle. 


Article VIII: Garde exterieure : la garde exterieure de ces centres de reeducation 



sera assuree par les forces marocaines de securite. 


Article IX : Frais : L'organisation interne et les frais de gestion de ces centres 
incombent au gpra. 

COOPERATION POUR LA LUTTE CONTRE LES AGENTS DELA FRANCE 
AU MAROC 

Article X : Le gouvernement de Sa Majeste procedera a la mise hors d'etat de 
nuire des membres des reseaux de renseignements fran^ais au Maroc. 

La mission du GPRA apportera sa collaboration au ministere de l'lnterieur en lui 
fournissant tous les renseignements qu'elle detiendrait a ce sujet et en meme 
temps sera informee des menees qui pourraient porter atteinte a l'effort de guerre 
de l'Algerie combattante. 

Article XI: Les mesures pratiquees, ci-apres enumerees, sont envisagees a l'effet 
d’assurer le maximum d’efficacite aux dispositions de Particle precedent. 

a. Les Algeriens seront empeches dans toute la mesure du possible de prendre 
contact avec l'ambassade et les consultats de France au Maroc, sauf autorisation 
a eux donnee par le chef de la mission du gpra ou de son delegue. 

b. Un controle rigoureux de passage aux frontieres des Algeriens munis d'un 
passeport fran^ais ou d'un laissez-passer delivre par l'un des consulats de France 
au Maroc sera Institue. 

c. L'entree au Maroc de tout Algerien muni d'un passeport fran^ais sera 
communiquee au chef de la mission du GPRA ou de son delegue. 

d. Les nationaux algeriens seront empeches d'entrer au Maroc ou d’en sortir 
clandestinement par le moyen de bases aeronavales et des aerodromes fran^ais 
installes au Maroc. A cet effet, un controle rigoureux sera effectue aux voies 
d'acces de ces bases. 0 sera interdit & la prevote militaire fran^aise d’exercer ses 
activites sur le territoire du royaume du Maroc a l'encontre des nationaux 
algeriens. 

DISPOSITIONS PARTICULIERES 

Article XII: Le chef de la mission du GPRA communiquera aux autorites 



marocaines la liste des personnes habilitees a importer des marchandises ou du 
materiel pour le compte du GPRA et tout changement intervenant dans la 
composition de cette liste. 

Article XIII: Toute importation d'armes au Maroc sera communiquee par le chef 
de la mission ou son delegue aux autorites marocaines au moment ou les armes 
arrivent, en territoire marocain. 

Article XIV : L'acheminement des armes et munitions destinees a etre livrees i 
I'alna, sur le territoire marocain fera l’objet d’une communication du chef de 
mission aux autorites marocaines competentes qui delivreront un laissez-passer 
ou les feront accompagner. 

Pour le gouvernement de Sa Majeste le Roi Signe : M. Bekkaj ministre de 
l'lnterieur 

Pour le GPRA Signe : M. Bentobbal ministre dei 'Interieur 













Chapter Notes 


1. 2. Politique de compromis et de realisme 

2. H s’agit de tenir compte des faits et, la realite etant ce qu’elle est, composer 
avec elle au lieu de la prendre a contre-courant. 

3. II nous semble, en effet, que la premiere politique comporte trop de risques. 
C’est le saut dans l’inconnu. 

4. La politique tunbienne est bourguibiste et nous ne pretendons pas reformer 
le bounguibisme qui est l’affaire des Tunisiens. 

5. Le bourguibisme est Eexpression d’une politique bourgeoise qui rappelle la 
3 2 3 4 S Republique radicale-socialiste. 

6. En ce sens, elle est diametrialement opposee a la notre ; les perspectives 
revolutionnaires presque marxistes de notre lutte inquietent les classes 
dirigeantes tunisiennes. 

7. H n’empeche que, dans cette phase de liberation, elles soutiennent la 
revolution algerienne, soit par conviction soit par demagogie et sous la 
poussee populaire. 

8. De cette situation, qui nous laisse une marge de manoeuvre, nous pouvons 
tirer profit a condition que certaines conditions soient remplies : 

9. 1. rassurer les dirigeants tunisiens sur la presence sur leur territoire de nos 
troupes ainsi que de notre infra-structure politique : Us craignent une 
extension de la guerre qui bouleverserait leur confort bourgeois et les 
fondements de leur regime ; 

10. 2. ne pas les effrayer par les perspectives de notre revolution ; 

11. 3. veiller au strict respect de leur souverainete au sujet de laquelle Us sont 
chatouilleux; chatouilleux; 

12. 4. alleger notre presence a Tunis et la rendre aussi discrete que possible, en 
un mot ne 

13. pas leur donner Timpression d'un Etat dans l'Etat; 



Les relations algero-africaines 

DOCUMENTS N° 97 A100 

L’independance des Etats d’Afrique (I960), naguere membres de la communaute 
fran^aise, donne a la France la possibility de faire entendre ses theses au sein du 
groupe afro-asiatique a l’ONU : Les rapports entre ces Etats et le gpra 
s’inscrivent dans le cadre de la preparation de la XV* session de l’ONU 
(automne I960). Apres l’echec des pourparlers de Melun (juin I960) le gpra 
entend faire pression sur le gouvernement fran^ais en demandant le controle du 
referendum d’autodetermination par l’ONU. Les Etats africains sont ecarteles 
entre leur volonte politique de ne pas se prononcer contre la France et la crainte 
d’appardttre comme des porte-parole du colonialisme fran^ais, Ils 
recommandent done le dialogue direct entre la France et le gpra, mais le GPRA 
veut les amener a opter sans equivoque pour ou contre l’independance de 
l’Algerie (doc, n" 97 et 98), et il re^oit l’appui de la Guinee, du Ghana et du 
Mali, Ces trois pays formeront en janvier 1961 avec l’Algerie, le Maroc et la 
Republique Arabe Unie « le groupe de Casablanca » (doc, n° 99 et 100) qui 
permettra au gpra defaire accepter sa demarche dans le contentieux frontalier qui 
l’oppose a la Tunisie et au Maroc et de contrer les theses fran^aises sur le 
Sahara, 

DOCUMENT N q 97 (inedit) _ 

COMPTE-RENDU D'ENTRETIEN A TUNIS ENTRE MAMADOU DIAET 
ABDELHAMID MEHRI. ler et 2 octobre 1960, AUTEUR ; Abdelhamid 
Mehri. SOURCE : archives privees. 

1SECRBTI 

Sur ma demande, faite aux Tunisiens, j'ai pu rencontrer a Carthage le vendredi 
30 septembre a 12 h 15 le chef du gouvernement senegalais, monsieur Mamadou 
Dia, venu depuis la veille rendre visite a Bourguiba. M. Rachid Driss 1 m'a fait 
part du desir de M. Dia de voir la plus complete discretion regner sur l'entretien. 


Celui-ci dura une heure quinze. M. Mamadou Dia etait accompagne de son 
representant a Paris, M. Guillabert. 



I. J'ai tout d’abord remis a mon interlocuteur un message que nous avons prepare 
le matin meme, signe du president et anti-date du Caire, dont on trouvera ci-joint 
une copie 2 . Le message barrait la route a toute mediation, invitait le Senegal a 
prendre une position ferme aux Nations unies en faveur d’un referendum 
organise par cette organisation et se terminait par une demande de retrait des 
troupes senegalaises d'Algerie. 

M. Mamadou Dia lit le message et me repond sur les points qui y sont souleves : 

a. II tient a souligner — et plus fl le souligne et moins fl parait convaincant et 
convaincu — que son interet pour LAlgerie ne date pas d’aujourd’hui. II rappelle 
la periode d’apres guerre ou, depute a Paris, fl travaillait avec les_ notres pour la 
meme cause, celle de lAlgerie et de 1 Afrique. 

b. S’agissant des troupes senegalaises engagees dans le conflit algerien, il veut 
me persuader que ses demarches aupres du gouvernement fran^ais remontent a 
1956. Celles-ci auraient ete renouvelees notamment apres la constitution de la 
Federation du Mali3 et apres la proclamation de la Republique du Senegal. 

Apres l'independance du Mali, fl aurait fait valoir que la Federation 
independante avait besoin d’une armee et aurait reclame le retour en priorite des 
Senegalais se trouvant en Algerie. 

Selon lui les cadres commencent deja a arriver a Dakar. 

Le ton general de la discussion ne m’a pas convaincu de sa sincerite. Mais ce 
n’est peut-etre qu’une impression personnelle. Q faut cependant se rappeler ce 
qu’il a declare U y a un an a Tunis : « Ce sont des soldats de l’armee fran^aise et 
de la Communaute... La Communaute est une conception dont l’armee commune 
fait partie. Nous sommes tenus de jouer le jeu. Cela est une option politique » 

(25 juillet 1959). Et il avait ajoute dans une interview au Monde quelques jours 
plus tard que si son fils, qui se trouvait a Saint-Maixent, a l’ecole des Officiers 
de reserve, etait dirige sur le theatre d'operations en Algerie, il ne ferait que son 
devoir en combattant aux cotes des Fran^ais. 

c. M. Mamadou Dia se resume en declarant que le Senegal ne cedera pas a la 
demagogie et qu’il n’a de le^on a recevoir ni des Africains ni des Algeriens, en 
matiere de nationalisme. Il enchame, avec une nervosite contenue, pour dire 
qu’au moment ou les dirigeants senegalais luttaient contre le colonialisme, 
beaucoup de ceux qui font de la demagogie sur lAlgerie, travaillaient a l’epoque 



avec la France. 


Le Senegal, dira-t-ii pour terminer sur ce point, preferera toujours l’efficacite 
meme s’il risque de paraitre tiede. 

Je me vois oblige de lui faire une mise au point a peu pres en ces termes : 

1. La demagogie n’est pas l'arme des Algeriens. Nous tenons toujours un langage 
exprimant une situation qui est en de^a de la realite, sans aucune surenchere. 

2. Entre Africains, et entre militants, personne n’est place pour donner des 
lemons des experiences des uns et des autres. 

IL Sur le probleme de fond, M. Mamadou Dia fait les observations suivantes : 

1. Meme si une resolution conforme en tous points a nos voeux est adoptee aux 
Nations unies, il considere qu'elle n’a aucune chance d’etre prise en 
consideration par la France. 

2. C’est pourquoi les Senegalais preferent le dialogue entre les interesses. 
J’explique que c’est la tres exactement notre sentiment, mais qu’il ne depend pas 
de 

nous que ce dialogue ait lieu. Je lui fais une enumeration de toutes nos tentatives 
et de tous nos echecs et je lui exprime en conclusion, notre conviction qu’un 
dialogue avec de Gaulle est desormais impossible 4 . 

J’ai longuement developpe le probleme des garanties et souligne que le refus des 
Fran^ais de discuter ce probleme nous impose de recourir a I'onu. 

C'est & ce moment-la que M. Dia me replique en substance de la mani ere 
suivante : a Si vous connaissez le contexte algerien, par contre je pretends 
connaitre parfaite 

ment le contexte fran^ais que j’ai vecu ces dernieres annees. Il y a des 
possibility de renouer le dialogue, si les pays de la Communaute mettent tout 
leur poids pour exiger ce dialogue. C'est de cela que j’ai entretenu le president 
Bourguiba qui, je dois dire, m'a exprime son scepticisme quant aux chances de 
succes d’un tel dialogue. 



« Mais je viens de Paris et il est impossible que de Gaulle ne cede au poids de la 
Communaute. Un echec d’ailleurs, constituerait un argument de choix pour vous 
aux Nations unies. Car dans mon esprit il faut que cela soit fait avant l’ouverture 
des debats sur le probleme algerien aux Nations unies. 

« Ainsi, ou bien nous amor^ons le dialogue comme il faut, ou bien, en cas 
d’echec, nos pays de la Communaute se sentent libres a l’egard de la France 
pour appuyer votre position aux Nations unies. » 

Ama question : « Puis-je comprendre vraiment qu’en cas d’echec de votre 
initiative, le Senegal appuierait notre position aux Nations unies ? » M. Dia me 
repondit en se tournant vers M. Guillabert: « Bien sur, en cas d’un echec. » 

J'ai demande ensuite a mon interlocuteur comment il voyait un amor^age et une 
reprise de dialogue. Il m'a repondu « au sommet », entre Ferhat Abbas et de 
Gaulle. Il considere que c’est une erreur d’avoir entame le dialogue a un niveau 
inferieur mais convient que cela n’a pas dependu de nous. 

M. Mamadou Dia semble etre au debut de son initiative. 11 m’a dit qu’il doit 
aller consulter Houphouet-Boigny, Sylvanus Olympio 3 , les dirigeants du 
Nigiria et Sekou Toure lui-meme qui lui aurait prodigue quelques 
encouragements. 

J’ai alors repete que le gouvernement algerien envisageait avec beaucoup de 
scepticisme le resultat d’une telle initiative. A quoi M. Mamadou Dia repondit: 

« Nous aussi nous voulons faire notre experience. Nous serons peut-etre amene 
au meme resultat que vous, mais l’experience merite d’etre tentee. » 

Voyant que Mamadou Dia etait absolument decide (mieux encore, qu’il etait 
probablemement catapulte par les Fran^ais & Tunis), j’ai du lui exprimer nos 
vives reserves a peu pres en ces termes : 

« Nous ne pouvons pas, bien entendu, vous imposer une position, mais je tiens a 
vous dire avec la franchise qu’un militant doit & un autre, ce que nous pensons 
de votre initiative : 

1. Chaque annee la France s’arrange pour prendre ou susciter une initiative en 
vue d’empecher les Nations unies de prendre leurs responsabilites, sans pour 
autant mettre & profit le repit d’un an qui lui est donne pour resoudre 
serieusement le probleme. Resultat: les amis auxquels l’initiative est suggeree 



brouillent en toute bonne foi nos cartes, derangent notre tactique, sans avoir 
obtenu pour la suite un engagement ferme et precis de la France dans le sens de 
la paix. Si vous etes, malgre tout, decide a poursuivre vos efforts, je vous 
demanderai de faire d’abord preciser aux responsables fran^ais que vous allez 
voir, ce qu’ils veulent exactement, avant de commencer a prendre contact avec 
nos amis africains. 

2. Je vous prierai de ne pas faire etat publiquement de vos demarches pour ne 
pas creer une atmosphere prejudiciable a notre cause aux Nations unies. 

3. Avant de concretiser quoique ce soit ou de rendre publique une initiative, je 
vous prierai de nous en informer, puisque nous sommes les premiers interesses. » 

M. Dia m’a indique que s'il ne pouvait venir lui-meme nous entretenir, il 
enverrait un des siens a Tunis pour nous tenir au courant. 

La derniere question de M. Mamadou Dia concernait la treve, je l’ai fixe sur 
notre position sur ce point. 

Tunis, le ler octobre 1960 Signe : Abdelhamid Mehri 

ENTRETIEN BAHI LADGHAM — ABDELHAMID MEHRI 

Le lendemain de ma visite a M. Mamadou Dia, j’ai tenu a voir M, Bahi 
Ladgham qui m’a re^u a 12 h 30 et m’a resume ainsi l’entretien Bourguiba- 
Mamadou Dia : 

1. Bourguiba se serait montre reticent et sceptique quant aux chances de succes 
de rinitiative « senegalaise ». 

2. H aurait attire T attention sur les dangers de T initiative et sur ses facheuses 
repercussions aux Nations unies. 

3. B aurait finalement dit a M. Dia : « Pour le moment vous n'avez rien de 
concret, on ne peut pas discuter, si vous obtenez quelque chose, on verra i ce 
moment-la. » 

Les Tunisiens pensent que de Gaulle est vraiment contre toute mediation mais 
que peut-etre M. Dia agit de bonne foi. 



M. Bahi Ladgham m’a appris que M. Dia lui a rapporte la substance de mon 
entretien avec Bourguiba. 


M. Dia a explique aux Tunisiens qu'une rencontre au sommet en vue de discuter 
des garanties de 1’autodetermination etait possible a condition qu’une treve 
intervienne au moment des discussions et que le fin ne soit pas seul a discuter les 
garanties. 

M. Mamadou Dia a en outre avoue a M. Bahi Ladgham, a l’aeroport, au moment 
ou il quittait Tunis, que le general de Gaulle avait approuve son initiative. 

Tunis, le ler octobre I960 Abdelhamid mehri 

CONCLUSION 

Mon impression personnelle est que : 

1. L’initiative Mamadou Dia prelude a un travail, a un tir concentre sur les pays 
de la Communaute ; 

2. Meme si les pays de la Communaute n’arrivent pas a se mettre d’accord pour 
une telle demarche ensemble, de Gaulle pourrait prendre une initiative dans ce 
sens. Le travail que fait actuellement M. Mamadou Dia aura servi a preparer le 
terrain. 

3. Les Tunisiens qui sont reticents a cette phase de demarches, pourraient 
modifier leur attitude s'is estiment que les chances d’un dialogue direct sont 
realisees. 

En consequence, j’estime que nous devons faire un travail d’explication centre 
notamment sur deux problemes : la treve et la conference de la Table ronde. 

PRECISIONS 

A son arrivee a Paris, et avant d’aller a Tunis, M. Dia a repondu a la question 
d’un journaliste portant sur la position du Senegal a l’egard de la question 
algerienne. « B n’est pas impossible que nous fassions une suggestion. » 

A son arrivee a Tunis, M. Mamadou Dia a fait la declaration suivante alors qu'il 
etait interroge sur le probleme algerien : 



«c J’aborderai tous les sujets et rien ne sera laisse dans l’ombre... » 


Cependant, au moment de mon entretien avec lui, il a exprime le vif souhait que 
tout soit entoure de la plus totale discretion. 

J’ai moi-meme attire son attention, a la fin de notre entretien, sur la necessite de 
ne rien rendre public des developpements de son Initiative, avant de nous en 
avoir informe. 

Neanmoins, le lendemain de notre entretien, il declarait a Orly : 

« Je pense et je l'ai deja dit dans mon discours d’investiture, que c’est une 
solution africaine qu'il faut trouver au probleme algerien. 

«Je crois que Ton a tres mal interprets ce “ nous ” que j’ai employe au sujet 
d’une eventuelle suggestion pour l’Algerie. Lorsque je dis 14 nous ”, j’entends 
non pas le Senegal mais 1’ensemble des Etats africains. » 

Le 2 octobre I960 

NOTES 

1. Ministre tunisien des Postes, Telegraphes et Telephone. 

2 . Copie non jointe. 

3. La Federation du Mali est nee du regroupement entre le Soudan (ex-fran^ais) 
et le Senegal en janvier 1939. Le 19 aout I960, le Senegal se retire de la 
Federation. Le 22 septembre nait la Republique du Mali (eiSoudan fran^ais). 

4. C'est la conclusion tiree de l’echec des pourparlers franco-algeriens de Melun. 
3. President du Togo assassine en janvier 1963. 

DOCUMENT N° 98 (inedit) 

CONFERENCE ALGKRO-AFRICAINE DE TUNIS 
15 et 16 novembre I960, source : archives privees. 


ICONFIDENTIBLI 



Arrivee des leaders africains : mardi 15-11-60 a 13 h 30 (12 personnes). 

Regus a 1’aerodrome, du cote algerien par Bouzida 1, au nom de la mission. 

De 16 h 30 a 18 h : entretien des leaders africains avec le president Bourguiba. 

18 h 30 : en accord avec le protocole tunisien MM. Mamadou Dia president du 
Conseil du Senegal, le directeur de Cabinet du president de la RepubUque du 
Niger, le directeur de Cabinet du president du Conseil du Senegal, rendent visite 
a M. le president Abbas a sa residence de la rue de Savoie-The. 

Une seance de travail est convenue pour le lendemain a 11 heures. Le president 
Abbas invite a dejeuner les leaders africains. 

Mercredi 16-11-60.10 h 30 : MM. le president Abbas et Mehri Abdelhamid, 
ministre des Affaires sociales et culturelles, rendent leurs visites aux leaders 
africains a Carthage. 

11 h : Les leaders africains acceptent de tenir la conference a la residence du 
president Abbas et nous rejoignent rue de Savoie. 

COMPTE-RENDU DES ENTRETIENS Mercredi 16-11-60 de 11 h a 13 heures 

Du cote africain : MM. Ahmadou Ahidjo, president de la Republique du 
Cameroun, 

4 et 

Hamani Diori, president de la Republique du Niger, 

Mamadou Dia, president du Conseil de la Republique du Senegal, 

Son Excellence Guillabert, haut representant du Senegal a Paris. 

Du cote algerien : MM. le president Ferhat Abbas, 

Lakhdar Bentobbal, ministre de l’Interieur, 

Abdelhamid Mehri, ministre des Affaires sociales et culturelles, 

Ahmed Boumendjel, directeur des Affaires politiques du ministere de 



1’ Information. 


Ont pris tour a tour la parole du cote africain 

1. M. Hamani Diori qui a developpe les points suivants : 

— Quelques mois apres leur independance, les pays africains, les uns ayant des 
liens avec la France comme le Senegal — d’autres n’en ayant pas — comme le 
Cameroun — d'autres appeles a en avoir — comme la Cote d'ivoire, ont decide 
la conference d'Abidjan (octobre 1960). 

Au centre des problemes etudies a Abidjan s’est trouve le probleme algerien. 

L'accord s’est immediatement fait entre tous les Etats presents sur le principe de 
la decolonisation totale et de l'independance de l’Algerie. 

Ceci est un principe que nous tenons a vous faire connaitre et que trois autres 
messagers (MM. Senghor, Houphouet-Boigny et l'abbe Fulbert Youlou) se sont 
charges de faire connaitre au general de Gaulle. 

Principe qui ne doit pas nous empecher d’etre realistes car il faut immediatement 
apres envisager les moyens pratiques d’aboutir a cette decolonisation totale et a 
cette independance. 

Les moyens pratiques, nous pensons qu’ils resident dans une negociation bien 
dirigee, que facilite maintenant la position adoptee le4 novembre par le general 
de Gaulle. 

Concretement cette position se resume ainsi: le general de Gaulle consent a 
reprendre immediatement de veritables negociations portant a la fois sur le 
cessez-le-feu et les garanties d’application de 1’autodetermination a condition 
qu’il y ait au prealable une Itrive]. Diori a conclu son expose en affirmant qu'il « 
fallait aider » le general de Gaulle en creant par la treve un choc psychologique 
dans 1’opinion et une situation que de Gaulle pourra exploiter contre son 
opposition. 

2. M. Mamadou Dia a rappele son entretien precedent avec Mehri ou il avait deja 
pris position au nom des pays africains de la Communaute, 

— a tenu a souligner que l'affaire algerienne, il ne l'envisageait ni sous l'angle de 



la publicity ni sous forme spectaculaire. 


D s'agit en tant que pays africains de se concerter en vue d'une attitude 
commune. D a tenu a preciser : 

— Nous ne sommes pas des emissaries du gouvernement fran^ais. 

— Nous tenons simplement a mettre les liens que nous pouvons avoir avec la 
France, & votre disposition. 

— Nous avons mis la France au courant (visite Houphoiiet, Senghor, Youlou) 
des discussions de la conference d'Abidjan 2. 

— Nous n'avons trouve aucune hostilite, aucune opposition de la part du 
gouvernement frantiais. 

U a donne longuement son avis sur la necessite et les moyens de reprendre les 
negociations avec la France. 

a. Pourquoi Melun a echoue ? En partie, a-t-il dit, parce que les contacts n’ont 
pas pu avoir lieu entre les principaux responsables. Les questions importantes 
doivent toujours etre reglees au sommet. Le contact avec de Gaulle est 
indispensable. 

La condition de la treve exigee par les Fran^ais pour reprendre les negociations 
se 

heurte a des difficultes qui a son avis peuvent etre surmontees et peuvent etre en 
tout cas l'objet d’une discussion et d'un accord. Les modalites de la treve peuvent 
etre definies et determinees : la treve constituerait un choc psychologique aupres 
de F opinion et serait de nature a aider le general de Gaulle contre son opposition 
(armee et ultra). 

b. Points importants : Dia a precise que de Gaulle s’etonnait d’etre suspecte 
quant aux garanties de 1’autodetermination qu'il etait dispose a consentir, 

— qu’il ne saurait instituer M. Ferhat Abbas comme representant de lAlgerie, 

— qu'il n’accepterait pas de referendum sous controle de l’ONU , 



— que par contre des pays — Dia n’a pas precise lesquels — pourraient apporter 
leur caution. 

c. Troupes noires : Dia a affirme que les pays africains avaient demande le retour 
des troupes noires d’Algerie et que le processus de restitution etait engage. 

3. M. Ahmadou Ahidjo : expose court. M. Ahidjo a affirme : 

— que de Gaulle etait une chance unique pour regler le probleme algerien, 

— qu'il fallait l'aider a vaincre son opposition, 

— que nous devions tous viser a l'efficacite. 

Replique de la delegation algerienne 

Elle a ete donnee par : 

I. Ferhat Abbas : 

— historique de nos contacts avec la France depuis 1954, 

— 1’evolution de ces contacts, 

— les manquements fran^ais (IV* Republique et generai de Gaulle), 

a conclu en precisant que la maniere d'aider de Gaulle & vaincre son opposition, 
c’etait non pas de le suivre dans les procedures qu’il invente depuis son 
accession au pouvoir, mais de le contrer — positivement — en lui laissant 
entendre que la Communaute est en danger : a. par le retrait des troupes noires, 
b. par la reconnaissance du GPRA, c. par le vote en faveur de l’Algerie a I’onu . 

II. Bentobbal et Mehri: ont developpe longuement les arguments qui militent 
contre la treve, 

— celle-ci est un probleme d’ordre militaire et non un probleme politique qui 
s'inscrit dans le cadre d’un choc psychologique quelconque ou d’une manoeuvre 
contre T opposition anti-gaulliste, 

— la treve est une capitulation inconditionnelle detournee. 



m* Boumendjel: dans le cadre des manquements gaullistes, a donne des 
precisions sur Melun. II a pose le probleme de la bonne foi du general de Gaulle 
a propos du refus de celui-ci de rencontrer Ferhat Abbas (reponse a T argument 
Dia). 

Reponse des leaders africains 

1. Dia : a admis les objections contre la treve dans le cadre de la notion d’une 
treve classique. On peut innover dans un tel domaine et etudier une treve reduite 
ou limitee a certains actes. 

B estime que de Gaulle est un homme d’honneur et de bonne foi qui « peut etre 
aide ». 

En fin de seance, nous avons ete avises que le Conseil des ministres fran^ais 
venait de difffuser un communique (voir d-joint) qui annon^ait un statut octroye 
pour l’Algerie. 

m 

LES ARCHIVES DE LA REVOLUTION ALGERIENNE 

Ce communique ressenti par les leaders africains comme une manoeuvre et un 
camouflet, a provoque une certaine surprise, qui, exploitee a l'ONU, peut etre 
benefique. 

Un communique commun a ete propose. Refus poli. II a ete decide que le Gpra 
passerait seul un communique dont les grandes lignes ont ete elaborees. 

Aucune reponse n'a ete obtenue quant a la reconnaissance du Gpra ainsi qu'au 
vote a l’ONU. 

Tunis le 17 novembre 1960 Ahmed Boumendjbl 
Annexes 

Extrait du communique du Conseil des ministres fran^ais du mercredi 16-11- 
1960 : 

« Le general de Gaulle a fait connaitre au Conseil des ministres son intention de 



soumettre, le moment venu, a 1’approbation du pays, par voie de referendum, un 
projet de loi relatif a l'organisation des pouvoirs publics en Algerie en attendant 
l'autodetermination. » 

Communique final du gpra : 

« M. le president Ferhat Abbas, entoure de MM. Lakhdar Bentobbal, ministre de 
l’Interieur, Abdelhamid Mehri, ministre des Affaires sociales et culturelles, et 
Ahmed Boumendjel, directeur des Affaires politiques du ministere de 
l'lnformation, a re^u a sa residence de Tunis, le mercredi 16 novembre, M. 
Ahmadou Ahidjo, president de la Republique du Cameroun, M. Hamani Diori, 
president de la Republique du Niger, M. Mamadou Dia, president de Conseil de 
la Republique du Senegal, et M. Guillabert, haut representant du Senegal a Paris. 

Au cours d'une seance de travail qui a dure de onze heures a treize heures, il a 
ete precede, a propos du probleme algerien, a un large echange de vues au cours 
duquel les interlocuteurs ont tenu a s’informer mutuellement. L'evolution du 
probleme algerien a ete examine et les conclusions de la conference d’Abidjan 
communiquees au gpra . 

De tels entretiens, dans le cadre de la solidarity africaine, ne peuvent que 
consolider les liens entre les peuples africains et hater leur liberation. » 

NOTES 

1. Responsable adjoint de la mission du gpra a Tunis (1960-1961). Ambassadeur 
a Bamako (1961-1962). Porte-parole du groupe de Tizi-Ouzou au moment de la 
crise du fin (ete 1962). Aujourd’hui avocat A Alger. 

2. Aeu lieu du 24 au 26 octobre 1960 avec la participation d'une douzaine 
d'Etats. A examine les problemes algeriens, congolais et mauritaniens. La 
Mauritanie etait alors revendiquee pair le Maroc. 

DOCUMENT N° 99 (inedit) _ 

CONFERENCE AFRICAINE DE CASABLANCA — SEANCE DU 5 
JANVIER 

3 -6janvier 1961 • SOURCE : archives privees. Seances pleniere du 5 a 19 
heures . 



[tres secretl 


Sa Majeste [Mohammed V] ouvre la seance et donne lecture du texte de la 
resolution adoptee par la conference des chefs d'Etats au sujet du Congo. 

Cette resolution, apres quelques modifications de details sur la forme» est 
ensuite adoptee par la conference. Le texte se trouve en annexe de ce P.V. 

S.M. donne alors la parole au president Ferhat Abbas pour lui permettre 
d'exposer la position de la delegation algerienne sur notre probleme. 

L'AFFAIRE AFGERIENNE 

J'ai deja dit hier, declare le president Ferhat Abbas, que le probleme algerien est 
connu de tout le monde, depuis six ans, et qu’il ne pose par consequent aucune 
difficult^ pour la conference. Cependant j'aimerais attirer l'attention des delegues 
sur le processus de decolonisation en Afrique ; certains Etats ont arrache leur 
independence par la lutte armee, d'autres ont obtenu leur independence par des 
moyens pacifiques. F'Algerie quant a elle, a ete la premiere victime de l'Europe 
coloniale et elle reste la derniere parmi les peuples colonises a souffrir encore. 

Fa France a essaye de nous franciser, mais elle n'a pas reussi et nous constatons 
aujourd'hui, qu'apres cent trente ans de colonialisme, il existe en Algerie, en face 
d’une colonie europeenne de 800 000 habitants (Fran^ais, Espagnols, Italiens, 
Maltais) et 200 000 Israelites jouissant de prerogatives des citoyens fran^ais, 10 
000 000 d’Africains authentiques qui ont ete prives, du fait meme de ce que 
j'appelerais la legalite coloniale, des droits les plus elementaires de l'individu. 
Cette population africaine n'a jamais accepte le joug colonial et s'est tou-: jours 
soulevee contre les methodes que lui appliquait l'occupant. 

Je dois souligner cependant qu'avant de prendre les armes le ler novembre 1954, 
nous avons epuise tous les moyens pacifiques susceptibles de resoudre le 
probleme algerien : 

— Fe statut octroye n'a jamais ete applique par la France qui viola ainsi sa 
propre loiFe gendarme devenant lui-meme voleur, il ne restait plus a la victime 
que de prendre les armes. 

— Nous avons pris les armes et vous savez, Messieurs, les souffranc» que nous 
avons endure». Un peuple de paysans avec s» hommes, s» femmes et s» enfants 
se mit alors a s’organiser, a former des cadres et a combattre une armee 



d'occupation de plus de 800 000 hommes. Ce peuple encadre par une 
infrastructure de cinq colonels, cinq paysans, livre bataille a une armee encadree 
par 72 generaux et plus de 700 colonels fran^ais. Depuis plus de 6 ans, nous 
tenons en echec cette armee malgre l'aide que lui apporte l'OTAN par s» avions, 
ses tanks, sa flotte et son infrastructure. Le peuple algerien, Messieurs, souffre et 
resiste et je peux me permettre de noter que I’aln grace a sa foi et au soutien du 
peuple est restee invincible. 

Mais la lutte est inegale et l'armee fran^aise se livre a une guerre 
d'extermination. Le 

LES ARCHIVES DE LA REVOLUTION ALGERIENNE 

genocide est patent. Neanmoins, le peuple algerien, apres avoir souffert depuis 
plus de 130 ans, est decide a vivre libre ou mourir. Ce peuple d'Alger, de 
Constantine, d'Oran a demontre tout recemment encore sa foi et sa 
determination*. 

Sire, mes chers amis, entre amis on se doit la verite. La guerre d'Algerie peut 
devenir une guerre de 30 ans car nous n'avons pas les moyens de vaincre 
l'ennemi et lui ne peut pas vaincre notre foi et notre determination. L'aln ne 
deposera pas les armes tant que le probleme politique qu'elle a pose ne sera pas 
resolu. Notre effort de resistance est surhumain, celui de la France pendant sa 
resistance entre 40 et 45 est vraiment derisoire par rapport au notre. 

Sire, Excellences, l'Algerie n'attend d'aide que de Dieu et de vous, vous les 
Africains, les Afro-Asiatiques, et tous les peuples epris de liberte. Certes, nous 
ne sommes pas de grandes puissances mais si nous prenons le probleme algerien 
sous ces trois aspects militaire, politique et diplomatique, nous sommes 
convaincus que nous pouvons beaucoup. 

Sur le plan militaire, l'Algerie a besoin d'armes, d’argent, d'hommes, de cadres 
surtout et de techniciens. La guerre d'Algerie, aux frontieres en particulier, est 
devenue une guerre classique. Or, pour gagner une guerre classique, il faut une 
armee classique. Ala RAU et a vous tous, nous demandons des cadres capables 
de nous aider a constituer un etat-major efficace et adequat. Nous vous 
demandons a tous des officiers d'etat-major capables de nous aider a detruire ces 
barrages qui existent maintenant a nos frontieres. 


Sur le plan politique, l'Algerie attend de vous, Messieurs, qu'en toute 



circonstance vous agissiez efficacement pour detruire le mythe de l'Algerie 
franchise et faire admettre par tous l'Algerie africaine, maghrebine et arabe. 

Sur le plan diplomatique, mon gouvernement est convaincu que si tous les 
peuples d'Afrique et d'Asie etaient unis, que s'ils coordonnaient leurs efforts en 
faveur de l'Algerie en particulier, ils obtiendraient des resultats considerables. 

Je me permettrai de citer un exemple pour illustrer ce que je viens de dire : a 
l'appel de notre peuple et de notre armee, nous nous sommes constitues en 
Gouvernement provisoire de la Republique algerienne. Ce gouvernement, 
malheureusement, n’a pas encore ete reconnu par de nombreux pays pourtant 
epris de paix et de liberte. 

La meilleure fa^on de nous aider dans ce domaine, fa^on d'ailleurs, qui coute ni 
un sou ni une goutte de sang, est que ces peuples proclament qu'ils reconnaissent 
le GPRA. 

Majeste, Excellences, Messieurs, les intentions pieuses ne suffisent pas. Des 
actes sont necessaries, car seuls les actes sont susceptibles de faire reflechir les 
Fran^ais imperialistes et de les faire flechir et avec eux les Americains et les 
Anglais notamment. 

Et puisque aujourd'hui nous avons le bonheur de nous trouver entre chefs d’Etats 
responsables, je suis convaincu que cette conference decidera des mesures qui 
seront appliquees, des mesures pratiques et positives et c’est dans ce contexte 
que je me permets de soumettre a l’agrement de Votre Majeste et de Vos 
Excellences, les dix points que notre delegation propose a votre attention et a 
votre reflexion. Ces dix points sont: 

— Rupture des relations diplomatiques, economiques, culturelles et de 
cooperation technique des Etats participants & la conference de Casablanca avec 
la France. 

— Invitation a tous les autres Etats afro-asiatiques d'accorder les memes appuis a 
l’Algerie combattante. 

— Evacuation totale de toutes les bases et troupes etrangeres (franchises et 
americaines) notamment du territoire des Etats participants a la conference. 


— Reconnaissance du Gouvernement provisoire de la Republique algerienne par 



des Etats participants qui ne l'ont pas encore fait. 


— Liberte pour le GPRA de proceder, avec collaboration des gouvernements 
interesses, a la levee de leurs ressortissants pour rejoindre I’alna. 

— Autorisation pour le gpra d’acheminer les hommes et le materiel, algeriens et 
etrangers, a travers les territoires des Etats participants & la conference de 
Casablanca. 

— Retrait immediat des troupes africaines actuellement dans l’armee fran^aise 
en Algerie. 

— Denonciation de l’OTAN, et a la tete les usa, pour sa participation a la lutte 
aux cotes de la France contre le peuple algerien. 

— Denonciation du referendum qu'organise la France en Algerie ainsi que de 
tout statut qu'elle pourrait octroyer. 

— Condamnation de toute partition du territoire algerien et recours du 
gouvernement marocain a la cour de la Haye pour F affaire du detournement de 
l'avion de Ben Bella. 

Majeste, mes chers amis, je n'ai pas besoin de vous dire que le peuple algerien 
est votre frere. Si les camarades de l’Afrique dite de langue fran^aise etaient ici 
dans cette salle, je leur dirais sans doute, que la guerre d’Algerie a precipite 
1'evolution de la loicadre et l'avenement de l'independance de leurs pays. Je me 
permets egalement en cette occasion de rappeler & nos freres du Maroc et de 
Tunisie que la guerre d'Algerie a egalement contribue dans une large mesure a 
l’avenement de l’independance de leurs pays. 

Messieurs, je m’adresse a votre conscience d’Africains et je vous demande de 
faire le maximum pour le peuple algerien. 

DISCUSSION 

Sa Majeste Mohammed V : II n’est pas besoin que le Maroc rappelle en cette 
occasion sa solidarity agissante et entiere avec le peuple algerien ni son appui 
pour qu’il accede i son independence, sans condition ni restriction. II n’est pas 
besoin non plus que nous rappelions que le Maroc est contre toute partition du 
territoire algerien pour deux raisons au moins : la premiere serait que, accepter la 



partition de l’Algerie, ce serait une felonie a l’egard de 1’Algerie, la deuxieme est 
que toute partition de 1'Algerie est un danger non seulement pour l'Afrique du 
Nord, mais egalement pour tout le reste de l'Afrique. 

Cependant, le probleme algerien merite plus que des resolutions, des mesures 
concretes. C'est pourquoi, nous suggerons que nous procedions & son etude de 
telle maniere que nous puissions publier certaines decisions et garder secretes les 
mesures pratiques que la conference des chefs d'Etats arretera. 

Le Maroc propose par consequent que les decisions de l'ONU soient reprises a 
son compte par cette conference qui demandera, en outre, a T Organisation des 
Nations unies d'intervenir directement dans le conflit. 

Cette fa^on de proceder est, croyons-nous, la plus efficace et la plus realiste pour 
concretiser l’aide que nous voulons tous donner a 1'Algerie. Telle est. Excellence, 
Messieurs, la proposition que vous fait le Maroc. 

President Djamal Abdel Nasser : L’Algerie est le portail indispensable dans les 
relations de la rau avec le reste de l’Afrique. De plus nous estimons que 
l'independance de l’Algerie affectera l’avenir de toute l’Afrique, comme la 
guerre qui s'y deroule actuellement affecte la paix et la securite. Nous croyons au 
principe de 1’autodetermination dont le peuple algerien a ete prive, malgre un 
million de ses enfants sacrifies pour la cause de la liberte. Tout recemment 
encore, les manifestations qui se sont deroulees en Algerie ont demontre la 
volonte du peuple algerien d’arracher son independence complete. 

Nous ne so mm es pas de grandes puissances certes, m a is nous pouvons aider 
1'Algerie pour son independence. II y a cependant des mesures publiables et 
d'autres qu’il 

faut tenir secretes. La rau quant a elle, appuie sans reserve les propositions 
soumises a la conference par te president Lerhat Abbas. 

Les puissances imperialistes sont solidaires et ont une politique unifiee. Nous 
aussi nous nous devons d’unifier nos efforts pour l’aider. 

Le president Modibo Keita : Le drame algerien nous touche peut-etre beaucoup 
plus que tout autre pays. Nous avons une frontiere commune avec 1’Algerie et le 
Sahara nous lie a elle. D'ailleurs l'eclatement de la Lederation du Mali, le 19 aout 
I960, a ete provoque pour nous empecher de venir en aide aux Algeriens. 



L’attitude profondement differente des Maliens et des Senegalais depuis cet 
evenement, a l'egard de l'Algerie s’entend, prouve assez ce que je viens de vous 
rappeler. A present la presse reactionnaire dit que le Mali sert de transit aux 
Algeriens. Les Americains eux-memes m’ont pose la question lors de la visite du 
frere de Kennedy 3 et je leur ai repondu qu’ils etaient mieux renseignes que moi. 

Ace sujet, le Mali n'existe en tant qu'Etat independant du Senegal que depuis le 
22 septembre 1960. II y a a peine plus de trois mois. C'est ce qui explique 
l'insuffisance de notre aide & l'Algerie. Je dois, cependant, vous rappeler que 
depuis lors, nous avons pratique une politique conforme a notre doctrine au sujet 
de l’Algerie, c'est pourquoi je me fais le plaisir de dire que je suis d'accord pour 
toutes propositions du president Abbas. 

Cependant, je suggere que certaines decisions en faveur de l’Algerie soient 
prises par la conference des chefs d'Etats et tenues secretes. La plus importante 
pour nous a trait a la suppression des bases etrangeres qui sont au nombre de 4 
chez nous : une terrestre a Katy et trois aeriennes ( Bamako, Gao, Tessalite). 

Ces trois bases ont ete installees dans le cadre de la Federation du Mali. Nos 
amis guineens savent ce que nous avons fait pour les liquider. Je vous 
demanderai de trouver une formule reaffirmant la determination de la conference 
a venir en aide a l'Algerie. 

President N’Krumah : Plus que probleme africain, l'Algerie est un probleme 
universel. Toutes les conferences africaines lui ont accorde une place de choix, a 
Monrovia, a Accra, a Addis-Abeba. Toutes les resolutions adoptees ont proclame 
l'appui total a l’Algerie en guerre. Le probleme par consequent est connu. Nous 
l'avons tous etudie. Certains ont ecrit des articles et publie des livres a ce sujet. 
Aussi, j'estime que cette conference doit innover, adopter une ligne nouvelle en 
arretant des mesures pratiques. Le Ghana, quant a lui, a fait ce qu'il a pu. Et il 
estime que les discours ne suffisent plus et que, par consequent, nous devons 
accorder toute notre attention aux propositions du president Ferhat Abbas, selon 
la formule suggeree par Sa Majeste, c'est-a-dire examen des mesures publiables 
a part et des mesures secretes a part. 

Dans te cas de l'Algerie, comme celui du Congo, si nous ne prenons pas des 
mesures necessaries, c'est notre propre independence qui sera directement 
menacee. Nous devons par consequent rechercher, dans un cadre d'unite, des 
mesures pratiques. Je suis sur que si nous nous entendions, la solution du 



probleme algerien serait facile, d’autant plus qu'on peut la relier aux essais 
nucleaires fran^ais au Sahara qui sont militaires, comme la guerre d’Algerie. 

Les propositions du president Ferhat Abbas doivent etre examinees 
attentivement et je me permets de lui demander de nous indiquer lui-meme quels 
sont les points et les mesures que nous pourrions publier. L'imprudence de la 
France n'a plus de limite aussi il faut que nous puissions aider le peuple algerien. 

Ceyian : D'accord avec le president N’Krumah. Pas de discours mais des actes. 
Une suggestion cependant. Je ne peux m’engager sur certaines decisions qui 
necessitent l’accord prealable de mon gouvernement* Je pense done qu’une 
declaration generale d’intentions doit etre publiee. Quant aux derisions 
pratiques, laissons ce soin a nos gouvernements pour se consulter et les arreter 
d'un commun accord. 

Les representants algeriens a I'onu connaissent notre sympathie. Ceyian les a 
toujours aides et a toujours participe a la redaction des resolutions favorables a 
l’Algerie. Les propositions du president Ferhat Abbas sont importantes et 
recevront certainement F accord de mon gouvernement. 

President N’Krumah : La question est claire. Certaines propositions peuvent 
faire l’objet d’une declaration commune de la part de la conference, tandis que 
les autres seront desormais les elements de notre politique etrangere. 

Libye : Je suis convaincu que la guerre d’Algerie a aide le Maroc, la Tunisie et 
d’autres pays a acceder a l’independance. Inutile de repeter ici que la Libye est 
solidaire de l’Algerie et qu’elle considere l'affaire algerienne comme son propre 
probleme. La guerre d’Algerie est une menace pour tous les pays africains, et la 
mentalite colonialiste est bien etrange : d’un cote le colonialisme donne 
l’independance a une province du Maroc de 600 000 habitants et de l’autre il 
denie ce meme droit a une population de 10 000 000 d’habitants. La solidarity 
africaine a besoin de se manifester par des actes qui seuls sont capables d’inciter 
les peuples africains a la confiance. La Libye estime que l’Algerie est le terrain 
le plus fertile pour la manifestation de cette solidarity africaine. Quant aux 
propositions du president Ferhat Abbas, la delegation libyenne les etudiera. En 
ce qui concerne les mesures secretes elle demande avec les chefs d’Etats. 
D'ailleurs la Libye fait beaucoup plus pour l’Algerie dans ce domaine. 


President Sekou Toure : Je n'ai pas grand-chose a dire. Notre frere Ferhat Abbas 



nous a precise que la lutte se mene sur 3 fronts, politique, militaire et 
diplomatique. La Guinee regrette son aide insuffisante a F Algerie. 

Elle a pu neanmoins retirer les quinze a dix-huit mille soldats guineens qui 
etaient dans l’armee franchise en Algerie. Sur le plan diplomatique et politique, 
tant dans nos relations avec les autres pays qu'a Foccasion des conferences 
internationales, nous appuyons sans reserve la cause algerienne. 

On peut dire aussi que ces 3 domaines s'interferent et s’il est vrai que le peuple 
algerien lutte et souffre, qu’il a besoin d'aide materielle, il n’en demeure pas 
moins qu’il a besoin de reconfort et d’une justification exterieure de sa lutte. 

L’opinion publique africaine attend des resultats concrets de notre conference. 
C’est pourquoi j’estime que certains points precis et d’ordre pratique doivent 
etre publies dans la resolution generale. Ce qui est le plus important c'est que ces 
decisions doivent etre executees. II est certain qu'elles auront une consequence 
directe sur devolution des evenements tant & l’interieur de l’Algerie que sur le 
plan international. 

Aucune reticence de la Guinee sur les points enumeres dans les propositions du 
president Ferhat Abbas. Neanmoins certains Etats ne sont pas dans les memes 
conditions specifiques. Ils veulent aider l’Algerie, mais ils sont moins libres de 
le faire. Nos relations avec la France nous permettent de faire le maximum 
publiquement et secretement. Et j’ajoute pour etre plus precis : 

1. Je suggere que la conference declare que les gouvernements represents ici 
ont pris la decision de reconnaitre le gpra ou lui renouvellent cette 
reconnaissance s’ils l’ont deja faite. Les Etats membres de cette conference le 
considerent comme l’interlocuteur valable unique pour engager l’Algerie. 

2. Proclamer notre solidarity avec les forces patriotiques qui soutiennent le gpra 
et condamner tous les usurpateurs eventuels en Algerie. 

3. Les Etats membres de la conference decident d’interdire l’utilisation des bases 
etrangeres situees dans leurs territoires en attendant leurs evacuations. 

4. La conference felicite les Etats qui ont retire leurs ressortissants qui servaient 
dans l’armee fran^aise en Algerie et invite les autres Etats qui ne l’ont pas fait a 
proceder a ce retrait Immediatement. 


5. La conference proclame son appui sans reserve a l’Algerie et decide de lui 



accorder le maximum de facilites (volontaires, infrastructure portuaire, chemin 
de fer). 

LES ARCHIVES DE LA REVOLUTION ALGERIENNE 

6. La conference devra en outre denoncer le caractere mystificateur du 
referendum organise cette semaine par la France et se prononce contre toute 
partition du territoire algerien. 

7. La conference proclame que tous les Etats qui ont aide l'Algerie ont aide en 
meme temps toute l'Afrique, et que toute aide a la France est un acte d'hostilite 
dirige contre l'Afrique. 

8. La conference devrait denoncer enfin les coalitions politique, militaire et 
financiere qui soutiennent la France comme etant une aide contre l'emancipation 
africaine. 

9. Les gouvernements membres de cette conference prennent la decision de 
rompre leurs relations diplomatiques avec la France et dans les delais les plus 
brefs si les aspirations legitimes du peuple algerien ne sont pas satisfaites. 

Majeste, Excellences, Messieurs, nous pourrions ainsi apporter un soutien moral 
au peuple algerien et affirmer que nous pouvons abreger sa lutte. 

J'ai denonce tout & l'heure les coalitions financiere et militaire qui aident la 
France. Je precise que l'OTAN est responsable puisqu'elle accorde tout son appui 
a la France contre l'Algerie. 

S.M. Mohammed V : (Test pour nous une grande joie de voir la solidarity 
africaine reaffirmee avec l'Algerie encore une fois. 

Nous sommes certains que l'unanimite la plus complete se fera au sein des 
commissions de redaction de la proclamation publique et solennelle sur le 
probleme algerien. Neanmoins certaines propositions du president Ferhat Abbas 
equivalent a une entree en guerre avec la France. Aussi, nous suggerons que les 
decisions pratiques et secretes soient prises entre chefs d'Etats. Elies ne seront 
que plus efficaces. Nous suggerons aussi que les commissions se reunissent ce 
soir apres diner et que les chefs d'Etats se retrouvent pour etudier l'aide a 
apporter au peuple algerien. II est certain que cette aide sera importante comme 
il est certain que l'effort coordonne de nous tous est le gage du succes final. 



President Ferhat Abbas : Majeste, Excellences, Messieurs, je vous remercie pour 
la solidarity que vous venez de reaffirmer a l'egard du peuple algerien. Que mon 
ami le president Keita me permette neanmoins de lui dire que mon 
gouvernement est realiste et qu’il mesure a leurs justes valeurs les difficultes de 
chacun. Un proverbe arabe dit: « quand ton ami est de miel, ne le mange pas 
entierement. » Ce que nous vous demandons, c’est de vous renforcer en vous 
unissant et de renforcer l'Algerie en lui accordant votre aide. Je ne demande a 
aucun pays ici represente de s'affaiblir pour nous renforcer, car, en s’affaiblissant 
il devient une proie facile pour le colonialisme. Le peuple algerien ne sera fort 
que si tous les pays africains le sont egalement. Le colonialisme ne recule que 
devant les coups qu’il re^oit. Les rappels a l'ordre et les condamnations morales 
n’ont plus aucun effet sur lui. C’est pourquoi je me suis permis de vous presenter 
quelques suggestions. En frappant le colonialisme au ventre, vous l'obligerez a 
reculer et conceder enfin 1’independence au peuple algerien, comme il a du la 
conceder au reste de l'Afrique. La delegation algerienne reste prete pour etudier 
un texte de resolution susceptible d'accorder satisfaction a tous et de ne porter 
prejudice a personne. 

NOTES 

1. U l’agit du statut de l’Algerie vote par l'Assemblee nationale fran^aise le 20 
septembre 1947. 

2. Reference aux manifestations populaires dans les grandes villes (decembre 
1960). 

3. Robert Kennedy, attorney general des Euts unis. 

DOCUMENT N° 100 (inedit) _ 

CONFERENCE AFRICAINE DE CASABLANCA - SEANCE DU 6 JANVIER 
3 — 6 janvier 1961 . SOURCE : archives privees . 

Seance du vendredi 6 a 19 heures au 7-1-61 a 2 heures 
DISCUSSION SUR LA CHARTE 

N’Kramah : Au sujet des reserves des Libyens », il faut preciser qu'en fait il ne 
s’agit pas de Charte 2 mais a mon sens d’une declaration de principes generaux. 



La Charte viendra plus tard ; c’est une declaration qui n’engage personne. 


Libye : Pourquoi alors la discuter si elle n’engage personne. Tout le monde 
connait les traites qui nous lient a certains pays, resultat de notre ancien statut de 
colonises. Nous sommes tenus de respecter nos engagements internationaux ; 
c’est pourquoi notre delegation estime qu’il ne sert a rien de discuter sur des 
engagements qui ne pourront etre tenus par nous ou par d’autres. 

Sa Majeste Mohammed V : propose une modification : enlever des troupes et des 
bases et substituer l’« evacuation totale des forces etrangeres ». 

N’Krumah : La liquidation des bases est essentielle et je propose « pour 
decourager Tinstallation des bases et des troupes etrangeres ». 

Modibo Keita : La Libye accepte-t-elle la suggestion ? 

Libye : Nous avons beaucoup de consideration pour ce que dit Sa Majeste, mais 
je ne peux retenir cette suggestion. 

President Ferhat Abbas : propose « la liquidation des bases, sequelles du 
colonialisme ». 

President N’Krumah : D’autres Etats sont en train de laisser installer des bases 
etrangeres sur leur territoire. Exemple : le Nigeria. 

Guinee : Nous comprenons les soucis et les apprehensions de nos amis libyens 
qui sont d’accord pour que les bases ne soient pas definitives ; je cite le cas des 
Mauritaniens qui preferaient rester colonises pour profiter d’avantages ; pour les 
Libyens, c’est different, les bases sont installees chez eux avec leur accord et ce 
n’est pas pour une periode indefinie. Je propose une adjonction a la suggestion 
de S.M. : « tout faire pour l’evacuation des troupes etrangeres ». 

Libye : Merci, le peuple, le parlement et le gouvernement libyens sont decides a 
faire evacuer les bases etrangeres. Nous les avons acceptees a un moment ou 
nous etions dans une situation particuliere. Mon peuple a combattu le 
colonialisme et souffert, il y a 50 ans, un des premiers parmi les pays colonises. 
J’accepterai done la modification proposee par le president N’Krumah : « 
decourager l’etablissement des bases etrangeres susceptibles de compromettre la 
liberation de l’Afrique ». 



Sa Majeste Mohammed V : est contre cette modification qui compromet l'esprit 
du texte. 

N’Krumah : Au lieu de « decourager » mettons « empecher ». 

Mali: Mais ces bases pourraient done servir contre l'Asie ? 

President Nasser : Elies pourraient aussi etre installees dans des pays donnes 
sous pretexte qu’elles serviraient & la liberation de ces pays. 

Libye : Le president Nasser sait que les bases de Libye n'ont pas servi contre la 
Rau lors de l’attaque tripartite contre ce pays3. 

President Nasser : Je le reconnais volontiers. 

Et apres de longues tractations et de nombreuses discussions entre les differents 
chefs d’Etats et chefs de delegations, et apres le rejet de la proposition de la 
Guinee tendant a adopter le paragraphe sans modification quitte a inclure dans la 
declaration 

LES ARCHIVES DE LA REVOLUTION ALGERIENNE 

commune la reserve libyenne, la modification est adoptee telle qu'elle figure 
dans le texte. 

La conference aborde ensuite le probleme de l'assemblee consultative africaine. 
La conference, malgre les reticences du president du Mali, accepte « d'envisager 
la creation d'une assemblee consultative quand les conditions seront reunies ». 

La Libye declare alors, revenant sur ce qu'elle avait accepte sur les bases : 
qu’elle ne peut enteriner la declaration de la Charte sur les bases, la question 
n'ayant pas ete prevue a l'ordre du jour dans l'invitation qui a ete envoyee au roi 
de Libye. 

Le Prince 4 suggere alors, au nom du roi, de revenir au texte initial sur les bases, 
puisqu'aussi bien il n'est pas necessaire de l’amender pour le rendre acceptable 
par la Libye. 

Quant au comite des chefs d'Etats prevu, le prince suggere que le comite reunisse 
a defaut leurs representants dument mandates. Ces derniers etant souvent tres 



pns. 


La Charte, estiment les representants du Ghana, de Ceylan, est un document 
d'une importance capitale. II faut non seulement l'adopter mais aussi l'appliquer. 

Ce texte amende est finalement adopte a 23 h 40. 

La motion sur l’Algerie est adoptee ensuite a l'unanimite, en raison du 
referendum qui s'est ouvert ce matin en Algerie*. Le president Nasser demande 
et obtient que ce texte soit publie immediatement. 

Les resolutions sur le Congo et le Ruanda Urundi sont ensuite adoptees avec 
quelques amendements G. 

Au sujet des explosions nucleates, le president Nasser note qu’Israel a bien 
installe deux reacteurs atomiques G'un avec l'aide de la France, l'autre avec l'aide 
des usa). 

•Le president N'Krumah note que denoncer Israel serait ridicule si le fait n'est 
pas prouve. Le president Nasser repond que la RAU a installe un reacteur avec 
l’aide sovietique. Quant au reacteur israelien ajoute le president Nasser, c’est un 
fait etabli, Israel l'a reconnu, et c’est La France qui y a contribue ; ce reacteur 
doit produire du plutonium et il est sous le controle du ministere de la Defense. 

Le president Nasser le confirme et le chef de la delegation de Guinee aussi, apres 
avoir deja dit que la collusion d’Israel avec l’imperialisme est un fait etabli. 

Finalement la resolution est adoptee sans amendement ainsi que celle sur la 
Palestine. 

Modibo : reconnait la legitimite de Faction du Maroc pour liquider en 
Mauritanie toutes les sequelles de la domination etrangere et l'appuie sans 
reserve pour obtenir une libre expression des populations mauritaniennes afin 
qu'elles puissent determiner ellesmemes le statut qui leur convient. 

Ghana : donne son accord a la proposition d’amendement formulee par le 
president Modibo Keita. 

Sa Majeste Mohammed V : est contre cette proposition d’amendement dans la 
derniere phrase. Cet amendement presente un triple danger : 



1. Changer le sens de la resolution. 


2. Contredit la position formelle prise hier par le president Nasser, le president 
Sekou Toure et le ministre de Libye. 

3. Irait contre le courant de 1’histoire, une histoire datant de IS ans a peine. 

On pourrait reprocher au Maroc d’avoir perdu la Mauritanie si elle s’en etait 
detachee ou soulevee. 

Or il s'agit d’une partition similaire a celle du Congo. En consequence, S.M. 
propose le maintien du texte initial, etant bien entendu qu’il n’y a pas de 
problemes entre Africains, le probleme etant entre Africains et imperialisme. 
Nous comprenons les preoccupations frontalieres du Mali. Nous discuterons 
avec lui sur les frontieres quand il voudra, loyalement, a Casa ou ailleurs, en ne 
tenant compte que de notre conscience d’Africains. 

47S 

Modibo Keita : Je confirme ce que j’ai dit. Changer mon opinion et la ramener a 
un probleme de frontieres serait affaiblir l'Afrique. H faut voir ce probleme 
mauritanien dans un contexte particulier a certains pays africains. Notre 
conference est sous le signe de la liberte de chaque Etat, done des libertes de 
chaque citoyen d’un Etat, chaque citoyen doit pouvoir choisir son destin. 

Dans le 3* paragraphe, nous disons : a la creation de l'Etat factice de la 
Mauritanie a ete faite contre la volonte des populations. » N'est-ce pas la une 
condemnation de la France ? Devons-nous reparer cette erreur de la France par 
un acte semblable ? D’autre part, je pense qu’il ne faut pas condamner le peuple 
et le gouvernement mauritanien. Personne ne sait mieux que nous ou est son 
interet. Pourquoi ne pas lui laisser exercer son droit a 1’autodetermination. Ce 
serait rendre service & Ehomme africain et la preuve de notre fidelite a un 
principe que nous avons toujours soutenu et que nous continuerons a soutenir. 

Je ne discute pas les « considerants », nous precisons qu’un Etat factice a ete 
cree. Et nous disons aussi que la creation de la Mauritanie ne fut pour la France 
que 1’occasion de creer un nouveau satellite. 

Ne pensez-vous pas que la denomination de certains Etats africains ne date que 
de la colonisation europeenne. Inutile de remonter loin dans 1’histoire. 



C’est pourquoi, j’estime que mon amendement respecte le droit & 

1’autodetermination, reconnait legitime l'action du Maroc et nous apportons notre 
appui a cette action pour que la Mauritanie, jouissant de son droit, rejoigne le 
Maroc ou reste independante. Si une consultation libre se deroulait, elle 
renforcerait la position du Maroc et de P Afrique et je m'en excuse. 

Sa Majeste Mohammed V : Je ne pense pas que dans l’histoire, on puisse dire 
qu'en dehors de la nomination fran^aise, la Mauritanie a vecu independante du 
Maroc avec frontieres, drapeau et nationality. 

On demande au Maroc de faire decoloniser et risquer d'etre roi de Prusse. 
Pourquoi le charge-t-on tout specialement de cette oeuvre de decolonisation. 

Cette oeuvre de decolonisation, le Maroc l’entreprendrait partout en Afrique. Or 
il s’agit la de partition ; peu de pays ont ete divises comme lui en 40 ans : Ceuta, 
Mellila, au nord, Ifni, le Rio de Oro, la Via San Jorto, etc. 

Je demande au president Modibo Keita : pense-t-il que le Maroc ne peut avancer 
aucune pretention sur la Mauritanie ? 

Modibo Keita : Je n’ai pas les elements en main. C'est pourquoi j’ai demande un 
livre blanc. 

Sa Majeste Mohammed V : Ce livre blanc a ete remis par la mission de bonne 
volonte marocaine qui lui a rendu visite. De plus il connait bien Phistoire recente 
de cette partie de PAfrique pour apprecier les pretentions marocaines. 

Modibo Keita : Le 2* considerant dit: « le Maroc a ete ampute de sa partie sud. 

» Le 3 e dit: «la France a cree un Etat factice done denonce un acte d’autorite de 
la France. Mais depuis une certaine conscience s’est creee. Je ne demande qu’un 
controle des sentiments de ces populations. 

President Ferhat Abbas : 1. Observations sur le Sahara : il n’y a pas de Sahara 
vide : U y a le Sahara algerien, marocain, malien. On peut mettre le mot Afrique 
a la place. 

2. Je demanderais a Modibo Keita au lieu de la partie sud, la Mauritanie. Nous 
appuyons la position marocaine. Mais le probleme tel que Pont pose les 
declarations officielles, la propagande, le livre blanc, a ete mele a un probleme 
de frontieres. Or sur ce probleme j’ai eu l’honneur d’en entretenir S.M. le roi. Et 



je lui ai dit: sur ce probleme le opra a 3 positions fondamentales : 
LES ARCHIVES DH LA REVOLUTION ALGERIENNE 


1. les frontieres telles que nous en heritons apres le colonialisme sont artificielles 


2. tant que l’Algerie n’est pas independante, tant que le peuple algerien n’est pas 
souverain, personne n’est habilite a traiter de cette question frontaliere avec ses 
voisins ; 

3. apres l’independance, aucune frontiere ne devra etre deplacee sans 
l'assentiment des populations. 

Ceci dit, la Mauritanie est marocaine, quand [bien meme] l'autorite du sultan ne 
s’[y] etendait pas. 

Ce que notre delegation souhaite, c'est trouver l'unanimite pour appuyer le 
peuple frere marocain. Et si la discussion n’aboutit pas, je suggere qu’elle soit 
reprise entre chefs d'Etat, ce soir. 

President N'Krumah : Je crains que, du fait du depart de certains demain, on 
doive done l’etudier ce soir meme. Une question : quelle est la position du 
Maroc pour que le Ohana l'appuie ? 

Sa Majeste Mohammed V : La position du Maroc : peut-on demander aux 
habitants de Mdlila ou Ceuta, qui sont sous l'autorite espagnole, s'ils veulent 
redevenir marocains. N'abusons pas maintenant de Eautodetermination, arme 
redoutable, qui risque un jour de se retourner contre T unite des Etats. 

President N'Krumah : Quels moyens compte employer le Maroc pour ramener 
les Mauritaniens a lui. 

1 S.M. Mohammed V : Le seul moyen, c'est la liberation de la Mauritanie de la 
domination etrangere. 

President N’Krumah : Done lutte entre Marocains et la France 7 S.M. 
Mohammed V : Cela peut revetir plusieurs formes. 

President N’Krumah : Si c’est cela la position du Maroc, je crois qu’il faut 



garder le 3* paragraphe tel qu’il a ete presente. 

S.M. Mohammed V : Accepte cette suggestion. 

President N'Krumah : Je suggere aussi, etant donne que ce probleme existe entre 
nous et Je Togo, qu'on se retrouve demain pour en deliberer en secret 7 . 

' Ceyian : Puisque nous appuyons la cause marocaine sans reserve, le mot « 
legitimite » est de trop. 

President Mobido Keita : Je crains que notre division ici ne rappelle la scene 
celebre de la partition de la Pologne. Recherchons une solution qui nous 
permettra de nous [mettre d'accord]. La reunion secrete ne pourrait faire mieux. 

J’ai ri alors que je devrais pleurer car ce qui est previsible c'est que dans l’avenir, 
peut-etre proche, l'Afrique ne devienne un foyer de desordres et de guerres 
civiles allumees non par l'imperialisme mais par les Africains eux-memes. 
L’Afrique cohere contient de nombreux petits Etats, sans raison apparente, mais 
qui veulent exister. Un precedent suffirait pour provoquer une serie 
d’evenements graves dans toute l’Afrique. 

Vous ne voulez pas un Etat qui ne serait pas a cheval sur 2 ethnies. Et si nous 
estimons de notre droit de reclamer une minorite, pourquoi l'autre Etat ne 
reclamerait-il pas une autre ethnie. J’ai cite l’exemple des Etats sahariens a 
population blanche. Plus au sud, les memes races sont representees : si nous ne 
faisons pas gaffe, cette paix, cette liberte que nous reclamons pour les autres, 
l’imperialisme profitera de nos divisions et nous colonisera de nouveau. 
Construisons nos Etats. Renfor^ons notre cooperation et que la generation 
suivante soit celle de 1’unite de lAfrique. 

President N’Krumah : Demain, quelques minutes nous suffiraient pour nous 
SAHARA — MAURITANIE — EXPLOSION NUCLEAIRE FRANCHISE 
La Mauritanie 

Sekou Toure : Le probleme est le meme, c'est le probleme de la lutte 
antiimperialiste. 


Le principe de l'autodetermination est juste. Celui de la liberte des peuples est 



juste. Nous avons suivi l'action de la France en Mauritanie. Meme si la 
revendication marocaine n'etait pas territoriale, le fait que la France fait de la 
Mauritanie une base degressions contre les autres pays africains, justifierait 
notre appui au Maroc. J'ai ete depute au Parlement fran^ais etj’ai vu le truquage 
electoral de 1956 et j'ai vu comment la commission de controle dont je faisais 
partie a ete empechee de se rendre en Mauritanie. La meilleure preuve que les 
gouvernants mauritaniens ne represented rien sont les sollicitations qu'ils 
adressent chaque fois a la France quand elle procede a des essais nucleates. 

J'ai egalement suivi revolution de la position marocaine et j'ai ete bien aise de 
constater que le Maroc est pour un referendum libre et democratique en 
Mauritanie. Si les dirigeants actuels mauritaniens representaient reellement le 
peuple, ils accepteraient le referendum. C'est pourquoi la Guinee estime que la 
proposition marocaine doit etre appuyee. Ce faisant, nous empecherons la France 
de realiser son operation de balkanisation de l'Afrique. 

President Djainal Abdel Nasser : Notre sentiment est que la France vise un 
double but en Mauritanie : 

1. partager le pays interesse, c'est-a-dire le Maroc ; 

2. couper l’Afrique du Nord du reste du continent par une ceinture de pays 
satellites. 

Si la France reussissait son operation de satellisation en Mauritanie elle ne serait 
que plus encouragee pour realiser la partition de l’Algerie. Si aussi sa politique 
de ceinture de pays satellites reussissait, le danger menacerait le Maroc et tout le 
continent. Reste le referendum. La rau estime que les gouvernants actuels de la 
Mauritanie ne peuvent offrir aucune garantie pour le deroulement libre et 
democratique de cette consultation. C’est pourquoi la rau est contre le partage du 
Maroc et soutient le gouvernement de S.M. dans ses revendications. 

Libye : Mon gouvernement et mon roi soutiennent le Maroc. Nous avons 
souffert de l'imperialisme avant et apres la guerre et nous connaissons les 
dangers du partage. La Libye est contre toute partition des territoires nationaux 
et soutiendra, en consequence, toute resolution que cette conference adoptera. 

Ghana : L'imperialisme a toujours divise pour regner. Ce qui est arrive en 
Mauritanie est encore arrive au Cameroun, en Cote d’ivoire, en Somalie. II est 
malheureux que des Etats africains eux-memes servent cette politique de 



division, comme cela est arrive lors de l'eclatement du Mali, qu’Houphoiiet 
Boigny soutenait. 

Tous les peuples doivent jouir du droit a 1’autodetermination et a l’independance. 
Si cette autodetermination et independance etaient reelles nous pouvons toujours 
nous regrouper. 

Le Ghana est contre le partage, la division et la balkanisation. II est pret a 
appuyer toute solution proposee par cette conference sans tenir compte de son 
attitude passee au sujet de la Mauritanie. 

Ceylan : Mon gouvernement a exprime son point de vue sur cette question au 
conseil de securite. C'est le point de vue de S.M. le sultan. Et si de nouvelles 
[mesures] sont arretees par cette conference mon pays sera heureux d'y 
collaborer. Nous estimons en effet que c'est a un veritable processus de 
balkanisation que nous assistons. Nous esti 

mons que la Mauritanie peut devenir une base degressions contre les autres Etats 
africains. 

Mali: De nombreux Etats peuvent devenir comme la Mauritanie des bases 
degressions contre d'autres Etats. Renseignez-vous sur les projets fran^ais en 
Afrique dite « fran^aise ». Un aspect de la question appelle des observations de 
ma part. C'est celui de la decision adoptee par la Ligue arabe en septembre 
dernier a Chtaura [Liban], Je voudrais savoir si cette decision a ete prise sous 
l'angle arabe, sous l'angle territorial. Si la decision a eu un mobile arabe, le 
probleme n’est pas mauritanien seulement, il se pose a tous les Etats limitrophes 
du Sahara, Mali, Niger, Tchad, ou vivent des arabes, des touaregs et des maures. 

President Djamal Abdel Nasser : Le probleme mauritanien est d’abord un 
probleme de partition territoriale. D'ailleurs en tant qu’arabes nous nous 
interessons a tous les problemes africains et il y a dans la Ligue arabe des 
membres africains comme le Maroc, la Tunisie, la Libye. 

Mali: Je remercie Votre Excellence et j'expliquerai a la reunion des presidents 
chefs des delegations, mes apprehensions. Je souhaite que la conference ait des 
elements, des arguments pour defendre cette cause. A cet effet, j'aimerais savoir 
de quelle Mauritanie il s'agit. La Mauritanie de 1890, celle de 1940 ou bien 
encore celle de 1960 ? Cette precision est absolument necessaire pour etre le 
chevalier de la cause marocaine. 



Sa Majeste : Nous remercions tous nos freres pour leurs nobles paroles a l'egard 
du Maroc agresse par le colonialisme, pays africain et independant. Tout ce qui 
se fait pour un pays africain se fait en realite pour l'ensemble de l'Afrique. Nous 
remercions les chevaliers de la cause marocaine, que nous considerons d'abord 
comme des chevaliers de la cause africaine. 

La Mauritanie a de tout temps fait partie du Maroc. Mauritanie de 1890 ou de 
1960, nous en parlerons demain. Pour terminer, je voudrais souligner que ce 
probleme n’oppose pas deux pays africains, mais oppose un pays africain au 
colonialisme, mieux encore et c'est ce qui est plus dangereux, c’est un probleme 
du neo-colonialisme. 

President Modibo Keita : Merci pour ces precisions sur le probleme mauritanien. 
Je rappelle que notre attention a ete attiree sur deux aspects : 

1. la Mauritanie n'est pas la seule dans ce cas. La France a la meme attitude 
envers I’aef et FAOFe. Certains Etats sont menaces de l’exterieur ; 

2. la solution appartient au peuple mauritanien lui-meme. Notre action doit 
tendre a permettre au peuple mauritanien de s’exprimer librement, vous voyez ce 
que cela veut dire. H y a des precedents en Afrique et en Asie ou les populations 
ont modifie le contexte interieur de leurs pays. 

N'Kmmah : En parlant de consultation populaire en Mauritanie j’estime qu’elle 
doit etre protegee et controlee. De nombreux exemples nous montrent que des 
gouvernements sont imposes (Niger, Cameroun). Notre but est de combattre le 
colonialisme et scs fantoches par les moyens adequats. 

Experiences nucleaires 

Sekou Toure : II nous faut trouver de nouveaux moyens d’action aux Nations 
unies specialement. Les Etats semi-libres appuyant Faction colonialiste fran^aise 
seront contraints de suivre leurs peuples, ils voteront avec nous et feront eclater 
leurs contradictions avec la France. 

N’Kmmah : Permettez-moi de faire des remarques sur l’intervention de Sekou 
Toure. 


Sekou Toure : Y a-t-il des propositions concretes ? 



N’Krumah : Le probleme est grave, malgre la condamnation par le monde entier, 
la France a realise sa troisieme experience. Nous savons ce que valent les 
Nations unies. II 

faut boycotter la France, nationaliser ses avoirs. II faut des mesures concretes. Le 
Ghana a deja nationalise les avoirs fran^ais. J'ai rappele mon ambassadeur, il est 
ici. 

DjamaJ Abdel Nasser : Nous n’avons pas de relations avec la France. Les avoirs 
fran^ais sont geles. Nous avons nationalise les biens beiges. 

N’Krumah : Qu'y aura-t-il s’il n'y a que le Ghana et la Republique arabe unie a 
avoir une telle attitude ? 

Sekou Toure : Nous avons tout nationalise. Notre monnaie est convertible. Les 
avoirs fran^ais ainsi que les avoirs etrangers sont geles. L’explosion franchise est 
une insulte. Mais si des mesures extremes doivent etre prises, il vaut mieux les 
prendre sur l'Algerie et le Congo qui en profiteraient. Ces deux suggestions (gel 
et rupture), je les soumets comme moyen d’appui pour accelerer la solution de 
ces deux problemes. 

Si la France nous disait un jour qu’elle ne referait pas d’experiences nucleaires, 
serions-nous satisfaits ? 

N’Krumah : Entre chefs d’Etats nous verrons ce qu'il y a lieu de faire. 

Sa Majeste : Formons une commission a ce sujet. 

Palestine 

Djamal Abdel Nasser : Une resolution ne suffit pas. Nous sommes ici dans une 
conference orientale et nous devons traiter les aspects africains du probleme 
palestinien. Certains pays africains negligent cette question parce que la 
Palestine n'est pas en Afrique. Je vous rappelle que la rau defend la voie d’acces 
nord-occidentaie, fermant ainsi la penetration de l'imperialisme occidental par le 
dos. Nous avons parle du colonialisme et de ses instruments. Israel represente le 
colonialisme et ses instruments. Il y a deux aspects : 


1. Retour des palestiniens dans leurs foyers. 



2. Mettre un terme a la menace israelienne qui resulte de son augmentation 
progressive du point de vue population. 

En effet, il y avait en 1948 un million d'Israeliens ; actuellement il y en a deux 
millions cinq cent mille. Cette population s'accroTt de 200 000 par annee. 
Recemment les 12 000 000 de Juifs dans le monde entier ont ete invites a venir 
s'installer en Israel. Par ailleurs, le territoire compris entre le Nil et l’Euphrate est 
proclame terre israelienne. 

Nous depensons 100 000 000 de livres sterling pour nous defendre. Israel re^oit 
une aide de 400 000 000 de dollars par an. Israel ne peut equilibrer son budget et 
pretend en meme temps soutenir les pays africains. Israel travaille pour le 
compte des puissances coloniales sans etre suspecte. 11 a pris position contre 
Lindependence de Chypre, de l'Algerie et du Cameroun. Il a appuye Tschombe 
au Katanga. En Afrique, sa politique consiste a exercer une influence 
economique. Il propose l’assistance technique, parfois acceptee, en vue de 
cacher son but reel. De meme Israel vend des armes legeres aux pays africains, 
alors que d'autres pays africains pourraient faire des prix moindres. U en est de 
meme des prets financiers. Il y a une alliance militaire franco-israelienne. La 
France lui vend des avions a prix reduit. Il y a une alliance dans le domaine 
nucleaire. La France lui a offert un reacteur atomique. Israel seul a re^u 
Kasavubu et je ne m'etonnerai pas d'apprendre un jour la nouvelle m'annon^ant 
l'invasion par Israel. 

Sa Majeste : Soumettez quelques suggestions pratiques pour terminer l'etude des 
problemes. 

Nasser : Un delegue du Ruanda Urundi vient d’arriver et nous demande 
d’inscrire la question de ce pays a l’ordre du jour. La RAU appuie. 

Sa Majeste : Je propose : 

1. deux commissions de redaction : 

a. sur les problemes etudies aujourd'hui, 

b. un projet de creation d'un organisme consultatif de l'Afrique. 

2. La reunion de chefs d'Etats pour examiner les projets et les mesures secretes 
non publiables. 



Ruanda Urundi 


Nasser : La delegation de ce pays m'a dit que les Beiges constituaient une base et 
veulent rattacher le Ruanda au Katanga. La delegation demande que l'ONU leve 
la tutelle et que la commission de controle du plebiscite soit munie de tous les 
moyens pour garantir la sincerite du scrutin. 

Seance levee a 23 heures. Reunion de commission le 6 a 8 heures. Reunion des 
chefs d'Etats a 11 heures. 

NOTES 

1. Reserve de la Libye a l'egard de l'evacuation des troupes etrangeres car le pays 
abritait deux bases anglosaxonnes. 

2. Ce que l'on a appele charte de Casablanca reproduisait les cinq principaux 
points de Bandoeng. 

3. Attaque de la Grande Bretagne, de la France et d'Israel contre l'Egypte en 
1956. L'Angleterre disposait de bases en Libye, 

4. Moulay Hassan. 

5. Les habitants des territoires fran^ais etaient appeles a approuver ou a 
desapprouver la politique d'autodetomination et l'organisation provisoire des 
pouvoirs publics eu Algerie. La motion adoptee exprime son soutien a Algerie. 

6. On remarquera que l'Algerie ne participe qu'aux debats qui la concernent 
directement. 

7. Colonie allemande. Attribute en 1922 comme pays de mandat a la France et i 
la Grande Bretagne. En 1956, le Togo britannique fut integre a la Cote de l'Or, 
devenue en 1957 le Ghana. Le parti de l'Union togolaise avait a son programme 
la reunification du pays. 

8. Afrique equatoriale fran^aise et Afrique occidentale fran^aise. 







Les relations entre le GPRA et les 
pays socialistes 

DOCUMENTS N° 101 A 115 

Les rapports directs entre te fin et les pays de l’Est ont ete tardifs. Des 1955 ces 
pays soutiennent ta cause algerienne a t’ONU et fournissent a partir de 1956 une 
aide materielle aux refugies, aux syndicats et aux etudiants. Mais leur attitude 
politique, la Yougoslavie exceptee, reste marquee par le souci de menager la 
France. Le fin favorise leur expectative en gardant ses distances a leur egard 
pour ne pas incommoder les pays occidentaux, et surtout les Etats unis. La 
formation du opra apporte de notables changements a ce tableau. Le 
gouvernement algerien renonce a l’espoir de voir les Occidentaux intervenir 
pour mettre fin au conflit franco-algerien. II affirme davantage son independence 
et sollicite la reconnaissance des pays de l’Est, dont il attend, entre autres choses, 
un soutien capable de l’aider a surmonter l’impasse militaire. 

II obtient tres vite la reconnaissance des pays d’Asie a direction communiste. La 
Chine qui met en oeuvre une strategie fondee sur 1’extension des luttes anti- 
imperialistes dans le Tiers monde, fournit a la revolution algerienne une aide 
inconditionnelle, mais teste sans cesse la volonte de ses partenaires du gpra 
d’aller jusqu’au bout de la lutte (<;f. doc : n° 102, 112, 113, 114). 

La Republique democratique allemande est disposee a reconnaitre le gpra, mais 
en echange de sa propre reconnaissance. U en resulte des relations tumultueuses 
qui ne prennent fin qu’en 1961 (doc. n° 103, 104, 105, 106). 

La Yougoslavie suit avec inquietude les relations de l’Algerie avec les pays de 
l’Est et craint de voir l’Algerie se laisser impliquer dans la guerre froide (q:f. doc 
n° 108 notes). Elle apporte son concours dans differents domaines (doc. 107 et 
109) au fin et a I’aln, mais ne veut pas reconnaitre le gouvernement algerien et 
envenimer ses relations avec la France (<;f. doc n° 108 et 109). L’Urss hesite a 
reconnaitre le fin en 1959 (elle le fera en octobre I960) mais ne lesine pas sur la 
fourniture d’armes et l’aide financiere. Elle exclut toutefois toute livraison 
d’armement lourd de grande portee (doc. n ° 110). La Bulgarie, elle, reconnait le 
gpra le 3 octobre 1961 et lui fournit une aide materielle non negligeable (doc. n° 



115). 
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DOCUMENT N° 101 (traduit de l'arabe, inedit)_ 

COMPLEMENT DE L’EXPOSE FAIT A LA CONFERENCE, TENUE A 
DAMAS, DES REPRESENTANTS DU GPRA DANS LES PAYS ARABES 

8—14 novembre 1959 . AUTEUR : Dr Debaghine. SOURCE : archives privees. 

LE BLOC ORIENTAL 

Nous avons beaucoup parle du bloc oriental, et nous nous en sommes servi 
comme moyen de menace. Parmi ce bloc oriental, il y a naturellement la Chine 
dont nous avons deja parle. Quant a l'URSS et aux autres Etats de TEurope 
orientale, ils forment une puissance capable, selon certains, de dominer le 
monde. L’urss a fait d’immenses progres qu’elle voudrait consolider dans la 
stabilite et la paix. En effet, pour pouvoir assimiler tous ses acquis, l’URSS a 
besoin de paix et de stabilite ; ces deux conditions ne peuvent etre realisees que 
dans une stabilite mondiale. Le but done de la politique de l*urss tend a la 
consideration de cette stabilite et il n’est pas du tout dans son interet de voir la 
guerre d’Algerie prendre de l’extension. 

C’est en raison meme de ce que nous venons d’indiquer que l’URSS quoique 
toujours disposee a nous fournir toute l’aide que nous pourrions lui demander, ne 
le fera que par intermediate 1 afin de ne pas paraitre dans la position de celui 
qui agit contre la paix alors qu’il la reclame par tous les moyens. Et afin de ne 
pas permettre surtout aux Americains de trouver un pretexte justifiant leur 
immixtion ouverte dans la guerre d’Algerie. 

Tant que l’Amerique demeurera relativement eloignee de la guerre d’Algerie, 
telle sera l’attitude del’Unss. Mais dans l’hypothese d’une intervention directe, 
I’Urss sera appelee inevitablement a s’occuper d’une maniere plus active et peut 
etre a intervenir directement dans la guerre d’Algerie 2 . Cette hypothese 
demeurera valable & notre sens tant que la France restera membre de l’OTAN. 
Mais si la France decide de suivre une nouvelle politique, plus independante de 
ses allies occidentaux, elle acquerra du coup une plus grande importance aux 
yeux de l’URSS ; une telle politique fran^aise ne peut, en effet, que paralyser 
l’OTAN et servir les interets strategiques de P URSS. Il est, par ailleurs, connu 



que la politique de l’URSS est toujours contpie en fonction de ses interets et dans 
ce but elle n’a jamais hesite a collaborer meme avec ses adversaires ideologiques 
: comme cela s’etait passe notamment avec Chiang-Kai-Chek en Chine, ce sont 
des considerations d’opportunity de meme sorte qui ameneront peut etre 
Kroutchev a se tourner vers la France et cela a notre detriment meme 5. 

De Gaulle essaie depuis un certain temps de mener une politique plus 
independante a l’egard du bloc occidental tout en s’effor^ant de decouvrir le 
moyen d’entrer dans le club atomique et de pouvoir acquerir un role dirigeant au 
sein de l’OTAN. Enfin, il essaie d’avoir la haute main sur le marche commun. Le 
but de De Gaulle est la restauration de la grandeur fran^aise. Cette politique 
fran^aise suscite l’inquietude des Occidentaux. De Gaulle veut amener ses allies 
a lui accorder une aide plus grande dans la guerre d’Algerie, mais ayant echoue 
dans ses tentatives, sa reaction a ete le retrait de la flotte fran^aise de I’otan, le 
refus d’installation de rampes de lancement et de constitution de depots 
nucleaires en France. H veut entrainer ses allies dans la guerre d’Algerie pour la 
defense de FOccident et du christianisme contre l’islam. L’Occident se trouve 
ainsi dans une position delicate : d’une part, il aimerait bien epouser les vues de 
De Gaulle et, de l’autre, 11 redoute l’hostilite des peuples d’Asie et d’Afrique. 

C’est par le chantage que de Gaulle voudrait proceder a un rapprochement avec 
Kroutchev. Ce dernier considere d’ailleurs avec une certaine satisfaction 
F attitude fran^aise vis-a-vis de la politique de F Occident. 

En ce qui concerne la Chine populaire, celle-ci a une conception todte differente 
de l’affaire algerienne. Les Chinois sont orientaux, anti-colonialistes et n’ont pas 
les memes interets que l’URSsen Europe. 

LA REUNION AU SOMMET 

La reunion au sommet sera un evenement mondial de tres grande importance. 
Avant cette reunion, l’URSS fera l’impossible pour permettre a la Chine 
populaire de participer a la conference dans le but de renforcer efficacement le 
dan sodaliste. Les Occidentaux essayeront de consolider leur position avant la 
reunion en cherchant a ameliorer leur attitude a l’egard des peuples domines, en 
lutte pour leur liberation : c’est cette idee qui les embarrasse quant a la fourniture 
de l’aide materielle et financiere que leur reclame de Gaulle ; ils se rendent 
compte que la guerre d’Algerie menace a l'echelle internationale leurs interets 
superieurs. C'est la raison de leurs difficultes avec de Gaulle, lequel n’ayant pas 



obtenu satisfaction, leur tourne le dos. Saisissant l'occasion d’eloigner un peu 
plus de Gaulle de ses allies, Kroutchev, accepte de repondre a F invitation de 
venir a Paris. Dans cette perspective, Kroutchev peut done soutenir la politique 
fran^aise en Algerie bien que ce soutien soit en contradiction avec son ideologic. 
L’Urss cherchera & obtenir l’appui de De Gaulle dans la prochaine reunion au 
sommet afin de realiser son objectif : Favenement de la periode de paix et de 
stabilite qui lui est necessaire. II se pourrait que nous assistions done a une 
nouvelle coalition des deux blocs contre l’islam a propos de la guerre d'Algerie 
comme cela avait eu lieu lors de la guerre de Palestine 4. 

H reste done, que la liberation de F Algerie ne pourra s’effectuer que sur le plan 
alge» rien et arabo-islamique. Toute autre aide ne pourra etre que 
complementaire, la plus grande partie de cette aide nous venant alors de la Chine 
populaire. 

La fin de la guerre froide, la stabilite dans le monde, la coexistence pacifique, la 
promotion de tous les peuples au progres et au bien etre, la cooperation 
scientifique dans des buts pacifiques, l'arret des experiences nucleates, tels sont 
les objectifs avoues de la conference au sommet. Mais si on expliquait cette 
reunion a la lumiere des interets de chacun (qui sont leurs mobiles principaux), 
nous pouvons dire qu’elle pourra aboutir au partage du monde en zones 
d’influence. La France espere avoir sa part dans ce partage. C’est ce danger qui 
nous menace le plus. Le triomphe de ce qu’on appelle les principes de la 
coexistence peut constituer pour nous la pression des 2 blocs nous obligeant a 
nous entendre avec la France ; mais comme le rapport de forces sur le terrain 
serait en ce moment, en notre defaveur, nous serions done dans ce cas les 
perdants*. 

Devant cette eventualite, nous ne pouvons rester les bras croises. Notre devoir 
est de faire appel a nos allies naturels afro-asiatiques et en premier lieu & nos 
freres arabes et musulmans. II est & noter que les peuples d'Afrique et d’Asie sur 
qui pese la meme menace prendront leurs dispositions pour sauvegarder leur 
existence et les acquisitions obtenues a la faveur des divergences habituelles 
entre les deux blocs. 

Si la conference au sommet amenait une coexistence pacifique dans un monde 
ou tous les problemes coloniaux seraient solutionnes au profit des legitimes 
aspirations des peuples asservis, nous pourrions en attendre certes des resultats 
favorables a notre cause. Mais F experience nous a montre que le seul Interet 



dirige la politique Internationale, La France, de par sa position strategique, 
presente plus d’importance que l’Algerie et son acceptation de participer & la 
conference au sommet peut faire triompher la politique classique de partage du 
monde en zones d’influence. Dans ce contexte, la conciliation des points de vue 
sovietiques et fran^ais pourrait amener I’urss a renoncer meme a l’aide de 
principe qu’elle a jusque-la apportee a notre pays. Mais cette eventualite est 
problematique, car dans la conception marxiste, les mouvements nationalistes 

d’emancipation, reactionnaires au depart, debouchent sur le communisme. Pour 
opter entre la France et l’Algerie les communistes tiendront certainement compte 
de cette analyse. Nous vivons a Fheure actuelle une politique de zones 
d’influence. L’Europe orientale et la majeure partie de l’Asie 6 sont sous 
influence sovietique et le reste du monde a F exception de quelques pays afro- 
asiatiques neutralistes, sous influence occidentale. Toute tentative de liberation 
des pays colonises equivaut a sortir de la zone d’influence occidentale. Pour 
cette raison, les Occidentaux entravent la liberation de ces peuples. 

La coexistence pacifique dans son application reelle doit aboutir a une stabilite 
dans le monde. Or, l’independance de l’Algerie, actuellement en guerre, est une 
des conditions de cette stabilite. Cependant l’independance de l’Algerie 
constitue une perte pour 1’Occident et un affaiblissement du clan occidental. Tout 
comme si un autre pays venait a quitter le bloc oriental [cela] constituerait une 
perte et un affaiblissement de ce dernier. 

La coexistence pacifique telle qu’elle est compie par l’URSS ne saurait etre 
acceptee par 1’Occident, qu'a la seule condition de proceder a nouveau au 
partage du monde en zones d’influence respectees par chaque partageant. 

Toutes ces considerations nous amenent a la conclusion suivante : la coexistence 
pacifique, si elle doit aboutir au partage du monde en zones d’influence entre les 
deux blocs, ne peut que nous etre prejudiciable. La necessite de rechercher un 
bloc groupant des peuples luttant pour leur liberte s’impose pour nous. Ce bloc 
devra constituer une force capable de faire face aux deux autres blocs. Alors, 
nous pouvons faire echec a la conception actuelle de la coexistence pacifique 
basee sur les zones d’influence. Le bloc naturel auquel nous pouvons nous 
joindre, c’est le bloc afro-asiatique et en particulier nos freres arabes et 
musulmans. 


Voila la tache de nos representants dans cette region. C’est une mission difficile. 



Le role qu’ils sont appeles a jouer est de grande importance. 

NOTES 

1. Dans une lettre adressee au ccb en 1957, Ben Bella mentionnait une promesse 
de I’Urss portant sur la livraison de 1 000 aimes. En 1959, on devait apprendre 
que ces armes avaient effectivement ete livrees a l’Egypte. Les autorites 
egyptiennes n’avaient jamais fait part de cette aide aux Algeriens. 

2. L’interet accorde par I’urss a la question algerienne apparait apres l'offre de 
bons offices angloamericains, offre consecutive au bombardement du village 
tunisien de Sakict Sidi Youssef le 8 fevrier 1938. Le 12 fevrier, le gouvernement 
tunisien saisit le conseil de Securite. Le 14 fevrier l’ambassadeur d'uass en 
France, M. Vinogradov, fait part au ministre fran^ais des Affaires etrangeres, M. 
Christian Pineau, de l’interet que l’URSS porte au maintien de la paix en Afrique 
du Nord. Le 18 fevrier, les usa et la Grande Bretagne proposent leurs bons 
offices acceptes des le 17 par la France et la Tunisie. Le 18 fevrier, le president 
Bourguiba declare : « Une demi-internationalisation entre les membres de la 
famille atlantique est preferable i une internationalisation totale. D faut s'attaquer 
au probleme algerien, a Le ler mars, M. Gromyko, mini s tr e des Affaires 
etrangeres sovietiques adresse une lettre i son homologue fran^ais. La lettre a 
trait au projet de conference au sommet agite a l’epoque mais le probleme 
algerien y est aborde : « Tout en nous pronon^ant pour le reglement du probleme 
algerien dans le cadre des rapports franco-algeriens, nous estimons, note 
Gromyko, que de nouvelles tentatives de resoudre cette question par les armes 
laissent de moins en moins esperer qu'une solution pourra etre trouvee dans cette 
perspective. » D’une maniere non equivoque, la aspirations du peuple algerien a 
l’independance sont subordonnees aux imperatifs de grande puissance de I’Urss. 

3. Lors de sa visite en France du 23 au 31 pian 1960, Kroutcbev avait accepte de 
visiter le Sahara algerien. II fallut l'intervention du fin pour que Kroutchev 
revienne sur ce projet. 

4w La position convergente de l’Uass et des usa sur la Palatine marquera 
profondement la dirigeants 

5. A cette epoque, automne 1959,1'aln se trouvait en position defensive devant la 
granda operations fran^aise!. 


61 A cette date le conflit riho-sovietique n'etait pu encore devenu public. 



POCUMENT N° 102 (inedit) _ 

EXTRAITS D’UN RAPPORT DE POLITIQUE GENERALE SUR LES PAYS 
SOCIALISTES DANS 

LEURS RELATIONS AVEC L’ALGERIE 1 

Le 28 fevrier 1961. AUTEUR : Abdelmalek Benhabyles. SOURCE . archives 
personnelles. 

a) Remarque preliminaire 

Une remarque concernant notre propre conduite diplomatique doit etre faite au 
prealable. 

Jusqu’au debut de l'an dernier nos relations avec les pays socialistes se faisaient 
presque en cachette et a aucun moment elles n’ont revetu un caractere politique 
(sauf avec la Chine qui a t peut-etre, elle-meme, force notre ostracisme). 

La conception qui semblait generalement prevaloir alors pouvait se resumer en 
cette formule lapidaire : eviter certaines alliances pour ne point deplaire aux 
allies de notre ennemi. 

Cette anomalie nous avait conduit a axer notre politique exterieure A l'intention 
de convaincre T Occident et de reserver a nos organisations nationales paralleles 
(ugema, uota, era) le vaste terrain des pays socialistes pour n’en tirer qu’une aide 
a caractere social et humanitaire. 

Un minimum de realisme autant que le sens de l'efficacite auraient commande de 
faire exactement le contraire. 

Tirant une conclusion de cette experience passee, le Conseil national de la 
Revolution, dans sa precedente session, a trace a notre diplomatie une 
orientation plus juste. 

C’est dans ces conditions que notre ministere a ete installe en fevrier de Tan 
dernier 2 . Dans sa succession il n’a trouve aucune documentation, ni la moindre 
relation positive pouvant lui servir de base de depart a une action diplomatique. 


En plus de ce vide, il y avait encore un passif a reparer : nos relations avec la 



Republique democratique allemande se trouvaient deteriorees. II fallait au plus 
vite essayer d'y apporter une amelioration. 

b) Resultats concrets. 

Aussitot done apres Installation de notre ministere nous avons entrepris aupres 
des pays socialistes une activite suivie et plus renforcee. C’est ainsi que nous 
avons pu lier de serieuses relations. 

Cette activite a ete menee d’une part a l’echelle de notre ministere par 
l'intermediaire des ambassades et par le voyage en juin 1960 d'une delegation en 
Allemagne de l’Est et en Tchecoslovaquie, d'autre part a l’echelle du 
gouvernement par 1’envoi de memories et par des contacts directs a I’onu avec 
de nombreux dirigeants et chefs d’Etats et notamment par Eorganisation de deux 
voyages officiels, le premier en mai-juin 1960 en Chine, Vietnam-Nord, Coree- 
Nord et URSS, le second en octobre-novembre 1960 en Chine et en URSS. 

Le resultat concret de notre activite diplomatique se traduit aujourd'hui par : un 
engagement plus pousse des pays socialistes a nos cotes, la reconnaissance de 
notre gouvernement par Emss, celle en cours de la Tchecoslovaquie et 
eventuellement celle d’autres democraties populaires. 

Enfin nous avons enregistre un accroissement de l’aide sociale et culturelle de la 
part de nombreux pays socialistes. Mais le point le plus important est que nous 
avons pu arracher un engagement officiel a la Chine et a TUnion sovietique de 
nous fournir tous les moyens dont nous avons besoin pour renforcer notre 
potentiel de guerre. Notre 

delegation, au cours de son periple en mai-juin I960, a conclu avec la Chine 
populaire un protocole d'accord portant sur la fourniture d’une aide en devises, 
en materiel ordinaire et en materiel de guerre. De meme elle a pu obtenir une 
assistance technique concernant la formation de techniciens algeriens et les 
stages de perfectionnement pour nos elives militaires. Dans le cadre de notre 
decision d'une levee de volontaires, la Chine met a notre disposition les 
techniciens que nous lui avons demandes. 

L’Union sovietique de son cote a egalement accepte la demande d’aide en 
materiel de guerre et en finances que notre delegation lui a presentee. Une liste 
de nos besoins lui a ete remise par la suite. Le principe d'une contribution 
materielle et militaire a ete egalement retenu par la Coree-Nord et le Vietnam- 



Nord. 


Ces engagements ont commence a etre executes par l’Union sovietique aussi 
bien que par la Chine. Des livraisons sont deja arrivees et d’autres en corns. 

Pour avoir une idee generate de cette aide, il y a lieu de consulter nos rapports 
traitant de la question. Quant au bilan complet et autres precisions sur l'aide 
re^ue, cela releve de la competence de nos autres ministeres, chacun pour la 
matiere qui le concerne. 

Ce rapport politique s'attachera essentiellement a decrire la forme et la fa^on 
dont cette aide est accordee. Ce sont la des elements qui nous permettront 
politiquement parlant, de mieux juger les predispositions de ceux qui nous aident 
et de donner une interpretation exacte de leurs intentions. 

Sur cette base et dans les limites de notre experience, nous proposerons alors des 
moyens d’action adequats. 

c) Predispositions et intentions de rUnion sovietique 

Dans raide qu’elle nous accorde, l’Union sovietique agit avec la plus grande 
pmdence jusqu’a donner l’impression de faire sienne cette regie morale de 
savoir faire : cacher ce que l'on donne et montrer ce que l’on re^oit. 

A quoi attribuer tant de precautions de la part d'un pays qui par ailleurs vient de 
reconnaitre notre gouvernement d’une maniere si spectaculaire et qui est dispose 
a accepter 1’installation d’une representation algerienne quoiqu’en gardant 
toujours ses distances. 

II faut voir dans cette attitude le resultat de supputations et de tatonnements 
autour des tenants et des aboutissants de notre revolution. Voyant le denouement 
approcher et tenant compte des possibility qui s’offrent a elle pour l’avenir en 
meme temps que des managements a faire dans le present, elle cherche a sortir 
de l’attentisme et elle choisit la carte qui lui permettra de gagner sans trop miser. 

La position de l’Union sovietique est done la resultante d'un equilibre instable. 

Si nous ne la faisons pas pencher a notre profit e’est le contraire qui se 
produirait. 

L’Union sovietique a interet que l’Algerie soit independante mais en dehors de 



l’ordre occidental. Elle a interet qu’elle s’integre dans l’ensemble arabe tout en 
restant africaine. 


Mais si l’Algerie independante devait tomber dans le giron americain et 
renforcer son adversaire principal, l’Union sovietique prefererait accepter une 
solution fran^aise. Les raisons de cette preference sont nombreuses : l’influence 
du Parti communiste fran^ais ; le desir de ne pas s'aliener la France dans l’espoir 
de provoquer toujours une differenciation au sein de 1'Alliance atlantique ; et 
surtout le fait que la France soit un partenaire plus faible et les chances sont 
grandes de la transformer en « vitrine » d'une competence economique, avec 
l’Algerie comme porte ouverte sur l'Afrique. 

On se souvient qu’avant l’echec de la derniere conference au sommet, Kroutchcv 
a approuve ouvertement la politique de l'autodetermination definie par de Gaulle 
et il a reconnu 1’existence de « liens historiques » entre la France et l’Algerie. 

FES REFATIONS ENTRE LEGPRA BT LES PAYS SOCIALISTES 

L’attitude de TUmon sovietique est determinee en meme temps par d’autres 
facteurs opposes : necessite de donner une compensation au monde arabe et de 
gagner l'amitie des Algeriens, desir de rassurer la Chine en s’alignant sur ses 
positions concernant la lutte de liberation des peuples. 

C’est dans ce but (et a la suite du compromis du congres communiste de 
Moscou) 3 qu’elle a tenu a lever l’etendard de l’anticolonialisme au corns de la 
derniere session des Nations-umes, et qu’elle a reconnu notre gouvernement. 

Cependant l’Union sovietique reste pour les solutions pacifiques et elle prefere 
ces incidents politiques dans la legalite internationale a d’autres genres 
d’incidents : elle fait preuve d'une prudence exageree dans la livraison des aides 
militaires ; elle regrette les incidents de frontieres sino-indiens ; elle evite le 
conflit au sujet de Taiwan ; elle veut l'extinction des foyers de tension : Algerie, 
Congo, Laos. 

d) Vers la conference au sommet 

Connaissant les intentions de l’Union sovietique il importe d’attirer toute notre 
attention sur une eventualite internationale qui ne manquera pas d’avoir une 
incidence directe sur notre lutte. 



La conference au sommet qui se prepare a des chances d’aboutir 4 mais ce sera 
un resultat partiel: les grands parviendront certainement a un compromis sur les 
problemes qui font l’objet d’une tension actuelle, entre autres le probleme 
algerien. II est fort possible que nous payerons les frais de ce compromis. 

En effet deux risques sont previsibles, premierement celui d’une solution agreee 
par EUnion sovietique, deuxiemement un fait nouveau peut se produire avec 
l'avenement de Kennedy : celui de la proposition d’une independance assuree 
par les Americains. Cette derniere solution aux apparences trompeuses serait 
dangereuse par le fait meme qu'elle pourrait peut-etre susciter des approbations 
parmi nous. Nous ne nous apercevrions peut-etre pas du piege de prime abord. 

Le temps fera son chemin et nous continuerons de nous interroger pour savoir si 
Kennedy est sincere et juste. 

II importe done de souligner qu’une telle eventualite ouvrirait la porte a un 
neocolonialisme encore plus dangereux parce que plus subtil que celui de De 
Gaulle. II aura pour principal objectif d’arreter notre lutte pour pouvoir 
accomplir son oeuvre. 

II faut avoir pleinement conscience qu’une independance realisee a la suite d’un 
tel compromis n’apportera aucun changement dans la physionomie coloniale de 
l’Algerie. On ne s’en rendra compte qu'apres, lorsque les jeux seront faits. 

Une pareille independance pourrait-elle se developper en une independance 
reelle ? Ce serait possible a condition qu’il y ait une transformation radicale dans 
la geqstrategie actuelle, ce qui suppose que la detente realisee apres le sommet 
devrait aboutir a un desarmement total. Or e’est un fait impossible. Le 
desarmement ne pourra pas avoir lieu, et cela non seulement en raison des 
impossibility techniques d’un controle general, mais surtout parce que ni les 
Americains, ni le capitalisme occidental n’abandonneront si facilement leurs 
seuls moyens de persister. II est inconcevable que de plein gre ils accepteront de 
tomber dans le terrain choisi par les Sovietiques et ou ils sont surs d’etre battus. 

Une Algerie independante dans les conditions d’un compromis de ce genre serait 
secretement approuvee par la France ; elle y souscrirait et ses conditions seront 
acceptees d’avance. Une telle Algerie se transformera aussitot, sinon en bastion 
militaire occidental, tout au moins en une Algerie franco-americaine. Au 
meilleur des cas elle aboutira a la situation du Laos actuel, multipliee par deux 
facteurs negatifs : la presence de la minorite franchise et 1’entente franco- 



amencaine. 


Les Fran^ais en s’adjoignant quelques creatures algeriennes auront alors une 
position consolidee en qualite de fondes de pouvoirs des Americains et de tout 
1’Occident. 

II serait encore plus difficile de les en faire desemparer. 
e) Attention et predisposition des Chinois 

Ce sont peut-etre ces nuages d’un complot neo-colonialiste qui se dessinent a 
l’horizon qui parfois rendent les Chinois si entreprenants d’habitude, attentifs 
jusqu'a l’incertitude. 

Pourtant les dirigeants chinois n’ont jamais manque l’occasion de nous assurer 
que tout le peuple chinois est a nos cotes. Ils ont bien le sens des proportions et 
ils ne parlent pas a la legere. Ils savent que nous sommes un petit peuple, trois 
fois inferieur en nombre a Faccroissement annuel de leur population. Lorsqu’ils 
appuient notre lutte, ils mesurent surtout la distance de sa portee. 

L’interet de la Chine veut que l’Algerie par sa lutte, se degage de l’influence 
occidental. La solidarity de nos liens avec le monde arabe, notamment la 
Republique arabe unie (le pays le plus affranchi de la main-mise occidentale) est 
appreciee comme une garantie de la realisation de cet objectif. 

A la difference des Sovietiques, les Chinois ne font pas de nuances quand il 
s’agit d’une domination occidentale. Quoique plus violemment opposes aux 
Americains, ils ne font pas de difference entre le capitalisme americain et le 
capitalisme fran^ais. N’etant ni convaincus, ni prets pour une competition 
pacifique, ils n’ont pas de raison de le faire. 

Ils posent le probleme en terme de rapport de forces, ils appuient toute lutte de 
liberation qui peut affaiblir et diminuer Finfluence du bloc occidental pris dans 
son ensemble. Us saluent notre lutte pour l’exemple qu’elle donne aux peuples 
d’Afrique, et pour le fait qu’elle ne laisse aucune marge de manoeuvre aux 
imperialistes. 

En depit de la disapprobation des pays socialistes europeens, la Chine a pris 
toute seule la responsabilite de reconnaitre notre gouvernement des sa formation, 
entrainant a sa suite les trois autres pays socialistes d’Asie. Le fait qu’elle ne soit 



pas admise a I’onu lui a peut-etre donne cette liberte d'initiative. Cependant il y a 
interet a noter que le gouvernement de De Gaulle a essaye de negocier avec la 
Chine en lui promettant sa reconnaissance par la France a condition qu’elle 
change sa politique a l’egard de l’Algerie. La Chine a rejete cette proposition. 

Contrairement a l’Union sovietique, la Chine a egalement desapprouve la 
politique d’autodetermination proposee par de Gaulle. 

Sur le plan materid elle est disposee a nous accorder toute l’aide qu'on demande. 
Que cette aide aille jusqu'a une intervention dans le conflit, il n’y a pas lieu d'y 
croire. Une intervention directe est contraire a la strategie du camp socialiste. Ni 
le camp socialiste ni les Chinois n’ont interet a en courir les risques et les 
consequences. 

Les Chinois appuient fermement la lutte des peuples pour leur liberation. Ils 
croient au developpement et au murissement progressif des revolutions. Us 
savent par experience que pour les peuples qui luttent le temps est leur meilleur 
maitre en strategie et ils affirment a chaque fols que les revolutions ne 
s’exportent pas. 

Les Chinois sont convaincus de notre victoire finale, et de ses incidences sur 
1’ensemble africain. Us sont done prets a nous fournir une aide serieuse et a la 
difference des Sovietiques, ils le font ouvertement et sans reserve. 

Mais s’agissant des livraisons de cette aide, il est des moments ou ils mettent 
tant de lenteur voulue qu’ils donnent l’impression de revenir sur leurs 
engagements. 

C’est qu’il y a des periodes d'incertitude, comme celles des pre-negociations ou 
les Chinois veulent etre convaincus que nous n’allons pas nous arreter a mi- 
chemin de notre lutte, accepter dans le compromis une solution qui maintiendrait 
l’Algerie liee a la France. 

Ils semblent alors nous faire comprendre qu’Us nous accordent leur aide a la 
condition de nous en servir, non pour preparer notre dot de remariage avec la 
France. 

Dans de pareils moments, il est necessaire que clairement nous levions les 
equivoques. Le halo d’imprecisions qui pourrait planer autour de nos positions 
ne ferait que decourager ceux qui nous aident tout en favorisant les manoeuvres 



frangaises de diversion. 
NOTES 


1. Redige au Caire par Abdelmalek Benhabyles, chef de departement aux 
Affaires etrangeres. 

2. Entendre : changement de ministre, le Dr Debaghine etant remplace par Krim, 

3. La conference des 81 partis communistes se tint du 10 novembre au 19 
decembre 1960 et se termina par un compromis precaire entre les theses 
sovietique et chinoise. 

4. La conference au sommet (France, usa, urss. Angleterre) qui devait se tenir a 
Paris le 13 mai fut annulee du fait du survol du territoire russe par un avion 
espion americain le ler mai 1960. 

DOCUMENT (inedit) N° 103 _ 

NOTE SUR LES RELATIONS AVEC LA RDA 

26 mars 1960 L A UTEUR : Mohammed Harbi, source : archives personnelles. 

NOTE A LTNTENTION DE MONSIEUR LE MINISTRE [KRIM 
BELKACEM] ET DU CABINET 

Objet: Relations entre le gouvernement de la Republique democratique 
allemande et le QPRA. 

Le 13 novembre 1938, le president Abbas en sa qualite de ministre des Affaires 
exterieures par interim proposait a la RDA au nom du GPRA l’echange de 
missions economiques. 

Dans sa reponse en date du 31 mars 1939, le vice-ministre des Affaires 
exterieures monsieur Schwab insistait par contre sur T opportunity de l’echange 
de relations diplomatiques. Notre gouvernement ne donna aucune suite a cette 
proposition et laissa la lettre sam reponse. 

Une demarche du chef de mission allemand au Caire, monsieur Gyptner, aupres 
du president Abbas n’eut guere de succes. Le president Abbas argua de nos 



interets consulates en Allemagne federal e pour rejeter les propositions du 
gouvernement dela RDA. 

L'attitude de notre gouvernement ne semblait pas tenir compte de l’aide de la 
RDA & la revolution (critere fondamental pour le choix des alliances) et de 
l’existence d’une forte colonie algerienne, essentiellement estudiantine, en 
Republique democratique allemande. A lire les rapports des freres Hadj Yala et 
Hermouche, il nous est possible de mesurer les consequences de notre manque 
de courtoisie a l’egard des autorites officielles de la RDA Ce manque de 
courtoisie est d’autant plus grave qu’au moment 

meme ou nous ne prenions pas la peine de repondre a monsieur Schwab, nous 
acceptions les 25 bourses accord tes a nos etudiants par le gouvernement de la 
RD A. 

Le contact avec notre colonie exige une normalisation de nos rapports avec la 
rda et cela dans notre inter et meme. 

Une reponse & la lettre du vice-president Schwab pourrait constituer un premier 
pas en ce sens (voir le projet de lettre en annexe) 2 Mais la liquidation du 
contentieux et la necessite d'accords precis sur l'aide culturelle et sociale 
demandent des entretiens plus approfondis sur les rapports entre nos deux pays. 
Une delegation mandatee par le gouvernement pourrait se rendre & Berlin et s'en 
entretenir avec le gouvernement de la RDA. 

Au cas ou le voyage en Chine se preciserait, une partie de la delegation se 
rendant dans ce pays devrait faire escale a Berlin et s’acquitter de cette tache. 
C’est la meilleure preuve a fournir aux pays de l'Est de notre volonte d’avoir 
avec eux des relations fructueuses et non empreintes de mefiance. 

Le Caire, le 26 mars Mohammed Harbi 

NOTES 

1. Le rapport avait trait a la situation de tension qui existait entre les autorites de 
la rda et les etudiants qui se redamaient du fin. 

2. D s'agit du document n* 104. 

DOCUMENT N° 104 (Inedit) _ 



LETTRE DE BELKACEM KRIM AU MINISTRE DES AFFAIRES 
ETRANGERES DE LA RDA 

26 mars 1960 . AUTEUR : Belkacem Krim. SOURCE . archives personnelles. 

Le Caire, le 26 mars 1960 
Monsieur le Ministre, 

Je vous prie, tout d'abord, de bien vouloir nous excuser pour le retard apporte a 
la reponse i votre lettre en date du 31 mars 1959, qui a souleve des questions 
dont il est inutile de souligner l'extreme importance. 

Je me permets de vous rappeler qu'au moment de la constitution du 
Gouvernement provisoire de la Republique algerienne, nous avions eu Ehonneur 
de vous adresser, le 19 septembre 1958, une demande officielle de 
reconnaissance de notre gouvernement, appuyee par des documents d'ordre 
juridique et politique. 

Pour des raisons qu'il ne nous appartient pas d’apprecier, le gouvernement de la 
Republique democratique allemande n'a pas juge necessaire jusqu'a present de 
proceder a cette reconnaissance. 

LES RELATIONS ENTRE LE GPRAET LES PAYS SOCIALISTES 

C'est a la lumiere de ces faits que dous avions estime utile de vous presenter par 
notre lettre en date du 13 novembre 1958 une proposition concernant l'echange 
de missions economiques a defaut de relations diplomatiques qui n'etaient pas 
possibles du fait meme de la position juridique du gouvernement de la 
Republique democratique allemande a l'egard de notre gouvernement. 

Etant donne que cette position n'a pas varie jusqu'a nouvel ordre, nous vous 
serions tres reconnaissants de bien vouloir reconsiderer notre proposition relative 
a l'echange de missions economiques. 

Dans la periode de guerre que traverse actuellement notre pays, il serait au moins 
souhaitable que vous nous permettiez Tinstallation a Berlin d’une representation 
algerienne qui pourrait etre chargee utilement de nos interets croissants d’ordre 
economique, social et culturel en Republique democratique allemande et qui 
contribuerait, j’en suis persuade, dans une large mesure a resserrer les liens 



d’amitie existant entre nos deux peuples et nos deux gouvernements. 


Veuillez agreer. Monsieur le Ministre, les assurances de ma tres haute 
consideration. 

Le vice-president, ministre des Affaires exterieures Krim Belkacem 
DOCUMENT N° 105 (inedit) 

RAPPORT DE MISSION EN DDR > juin i960 L SOURCE : archives privees. 

l. OBJET DE LA MISSION 

— Regler les affaires en suspens en particulier liquider le contentieux etudiant. 

— Obtenir l'ouverture d'un bureau fin en ddr. 

— Refuser toute forme de reconnaissance juridique entre les deux 
gouvernements. 

n. POSITION GENERALE DU GOUVERNEMENT DE LA DDR 

D’emblee les Allemands posent le probleme de l’etablissement de relations 
diplomatiques comme un prealable absolu qui conditionne tous les rapports 
ulterieurs entre les deux gouvernements. 

La reconnaissance officielle est pour nos partenaires la seule base possible de 
cooperation veritable entre les deux Etats. La DDR estime que c'est la une 
condition essentielle au renforcement et au developpement de nos rapports sans 
pour cela remettre en question la solidarity extra-gouvernementale qui nous est 
apportee par les organisations nationales allemandes (syndicats, croix rouge, 
jeunesse). 

m. RESULTATS DE LA MISSION 
a. Ce qui a ete obtenu : 

— La reconnaissance de l'autorite absolue, du moins en principe, du gpra sur 
tous les ressortissants algeriens en DDR, soit directement soit par l'intermediaire 
de nos organisations nationales (UOTA, era. ugemaj. 



L'entree de tout Algerien en DDR est soumise a l'accord prealable du upra ou 
des organisations nationales algeriennes. Tout avantage accorde a un Algerien 
(bourse) est soumis a la meme condition. Cependant l'expulsion du territoire 
allemand ne pourra se faire qu'en cas de mobilisation des Algeriens par le gpra. 

— Suppression des bourses aux rappeles 2 a la fin de l'annee scolaire, mais 
impossibility de les radier de l'universite ou de les expulser s'il n'y a pas 
infraction aux regies universitaires et atteinte aux lois du pays. 

— Installation d'un delegue syndical qui s’occuperait des ouvriers a la fois pour 
les informer de la situation en Algerie et pour servir de lien entre eux et les 
syndicats et les organismes sociaux allemands. L'idee du delegue syndical a ete 
avancee par nous pour combler le vide total qui resulte du refus des Allemands 
d’accepter la presence d'un responsable algerien qui agirait au nom du FLN. 

b. Echec : 

Opposition categorique des autorites de la DDR a l'ouverture d'un bureau FLN. 
CONCLUSIONS GENERALES 

Au cours des entretiens, F attitude allemande a ete caracterisee par la rigidite et 
l'intransigeance. Les autorites de la ddr posent le probleme de la reconnaissance 
comme prealable absolu & toutes les relations intergouvemementales. Elies ont 
rejete sans discussion toute formule intermediate (comme l'installation du 
bureau FLN) qui tiendrait compte des interets immediats de la politique serieuse 
et appreciable a la ddr. 

Les Allemands estiment que depuis des annees Os ont fait des concessions 
unilaterales et qu’aujourd'hui le moment est venu de faire pour la reciprocity et 
d'exiger des compensations. Cette exigence a ete exprimee avec force, sous 
forme d'un vrai diktat, dans une forme discourtoise. Seuls le sang froid et la 
moderation de notre delegation ont evite une rupture rapide des le debut des 
entretiens. 

Comment expliquer cette attitude ? Les raisons en sont evidentes. Les Allemands 
croient etre en position de force et de superiorite a notre egard. Ils sont 
convaincus que leur aide nous est devenue indispensable et qu'il ne nous est plus 
possible de nous degager de leur emprise. 



Par ailleurs ils sont non moins convaincus que leur intransigeance et leur 
pression finiraient par nous forcer la main et nous ameneraient rapidement a la 
reconnaissance de la ddr puisqu’ils posent cette reconnaissance comme 
condition premiere a la continuation de l'aide qu'ils nous apportent. 

Enfin, les Allemands laissent clairement transparaitre leurs arrieres pensees. Ils 
pensent surement que c’est le moment ou jamais d’arracher la reconnaissance 
par l'Algerie car 1' exp erience guineenne (et d’autres pays africains) les a 
convaincus qu’ils ne peuvent esperer atteindre ce but dans.des conditions 
normales. 

Le refus de permettre 1’installation d'un bureau FLN s’integre dans ce meme 
processus de pression et de chantage que la ddr exerce sur nous. Les Allemands 
semblent considerer que tout compromis ne ferait que reculer l'heure de la 
reconnaissance qui est leur objectif fondamental. 
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D’ou vient ce sentiment de force des Allemands ? En plus de l'aide qu’ils nous 
apportent t nos partenaires speculent sur une situation beaucoup plus grave, cette 
situation constitue la toile de fond du rapport de forces qui nous oppose a eux. 

En effet notre communaute en ddr se trouve placee devant un probleme d’une 
extreme importance engendree par la presence du PCA. 

C’est la qu’il faut rechercher les raisons profondes et les modifications reelles de 
l’attitude brutale de nos partenaires allemands. 

En effet depuis deux ans, le pea s’est implante solidement en ddr et se livre a un 
travail fractionnel au sein de la colonie algerienne qui se trouve aujourd’hui 
menacee dans sa cohesion et son unite dans le cadre du FLN. La confusion, le 
trouble et la division regnent parmi nos ressortissants. De graves conflits se font 
jour. Cette situation est connue des Allemands qui encouragent ouvertement 
ceux qui apportent leur soutien et leur concours au pea par une attitude 
particulierement bienveillante et par des avantages materiels. 

Le PCA de toute evidence re^oit tous les appuis des autorites allemandes qui lui 
facilitent la tache tant au sein de notre communante qu’a l’exterieur (publication 
de brochures, de journaux, tracts, voyages frequents dans les democraties 
populates). 



Les Allemands dans leur action a notre egard tiennent avant tout compte de ce 
facteur essentiel \ 

Leur refus de donner suite aux decisions du gouvernement de retirer les bourses 
aux etudiants rappeles est avant tout dictee par la crainte de creer un precedent 
qui pourrait par la suite donner la possibility a notre gouvernement de 
sanctionner des etudiants qui seraient coupables d’un travail politique fractionnel 
et deviationniste. 

De la meme fa^on, le refus d’autoriser Installation d’un bureau fin a Berlin 
precede du meme etat d’esprit. Les Allemands ne peuvent accepter la mise en 
place d’un organisme fin qui a precisement pour but de contrecarrer Faction du 
pea et de soustraire nos elements a son influence fractionnelle. 

Au total la pierre angulaire de nos rapports avec la ddr reside dans la presence 
active du pea dans ce pays. Les Allemands estiment que le pea constitue une 
carte maitresse dans le jeu de pression et de chantage auquel ils se livrent a notre 
endroit. Ils sont d’autant plus conscients du fait que nous n’avons jusqu’a ce jour 
pas eu la lucidite et le courage de poser ce probleme franchement et clairement. 

Notre silence a ce sujet est interprets comme une faiblesse qu’ils ne cessent 
d’exploiter surtout quand on sait la rigueur avec laquelle nous avons, en d’autres 
lieux et dans d’autres circonstances, affirme sans ambage le caractere 
monolithique et exclusif du FLN. 

Signalons enfin qu’a la suite de nos entretiens avec les autorites tcheques — qui 
ont refuse 1’installation d’un bureau fin a Prague — il nous semble evident qu’il 
existe une politique concertee et coordonnee des democraties populaires qui 
agissent a notre egard en fonction des objectifs de la ddr. 

RECOMMANDATIONS GENERALES 

1. Fermete et intransigeance dans 1’affirmation de 1’autorite exclusive du gpra 
sur tous les Algeriens en ddr et ce non seulement sur le pian du principe mais 
aussi et surtout dans les faits. 

En effet 1’attitude des Allemands qui reconnaissent theoriquement notre autorite 
et qui en pratique nous refusent les moyens de l’exercer, ne doit tromper 
per sonne. 



2. Surseoir a tout envoi d’Algerien en ddr non seulement en ce qui concerne les 
etudiants mais aussi les ouvriers et les malades. 

U est fondamental d'eviter les incoherences en adaptant une attitude consequente 
et coordonnee et de ne pas par exemple envoyer de malades au moment ou l'on 
retire les etudiants. 

3. Envisager les moyens pratiques de retirer de la ddr un certain nombre 
d’etudiants qui desirent spontanement leur transfert pour un autre pays — c'est la 
le moyen le plus efficace qui prouverait aux Allemands que nous ne sommes pas 
a leur merci et les amenerait sans doute a reviser leur position. 

Notons que les bourses des rappeles n'ont ete supprimees qu'apres que nous 
ayons informe les Allemands de la volonte d'un grand nombre de nos etudiants 
de quitter la DDR si le probleme n'est pas regie dans l'immediat. 

4. Envisager la mobilisation des recalcitrants et mettre ainsi a l'epreuve la 
sincerite des Allemands qui ont declare etre prets a expulser ceux des etudiants 
qui seront mobilises par le GPRA et qui refuseront d’obtemperer. 

5. Mettre fin a la confusion et au malaise engendre au sein de notre communaute 
par l'action du pea en organisant sur le plan interieur une position claire et nette a 
son endroit. Q est a souligner que la plupart de nos etudiants sont des jeunes 
n’ayant aucune formation politique serieuse et qui par consequent peuvent etre 
facilement influences. D'autant que le PCA utilise a cet effet des methodes 
extremement habiles (soutien du gouvernement par exemple et soi disant 
participation & l’action de TALN). 

6. Revenir & la charge et imposer a tout prix l'installation d’un responsable FLN 
en DDR pour prendre en main tous les ressortissants algeriens. 

Dans l'immediat, et provisoirement, utiliser le canal du delegue syndical et des 
responsables des sections de I'ugema pour controler tous les membres de notre 
communaute. 

7. Faire pression sur la ddr par les pays arabes et africains qui ont de nombreuses 
relations avec la ddr. 

8. En cas d'echec de toutes ces tentatives, envisager le retrait pur et simple de 
tous ressortissants. 



Cette mesure doit etre la derniere ressource compte-tenu de la gravite de ses 
implications mais c’est une arme particulierement efficace qui ne manquera pas, 
si elle etait brandie de faire reculer le gouvernement de la ddr qui en mesure 
toute la portee et les consequences sur sa propre position tant vis-a-vis du monde 
afro-asiatique que vis-avis des pays europeens, en particulier TAllemagne 
federale. 

NOTES 

1. La mission en ddr (Deutsche Demokratik Rcpublik, ou rda) etait dirigee par 
Alt Challal Messaoud, president de TUCEMA. 

2. Etudiants rappeles a Tunis pour des raisons disciplinaires. 

3. Ce n'ot pas Texistence du pea qui constituait un obstacle A de saines relations 
avec 1' Allemagne de l'Est mais la pretention du opra d’exercer tous les attributs 
d’un Eut reconnu tout en Ignorant ses interlocuteurs allemands. Le pea a ete 
sacrifie par les pays de l’Est chaque fols que leurs interets etaient reconnus par le 

OP1A 

DOCUMENT N° 106 (inedit) _ 

LETTRE SUR UNE RENCONTRE AVEC LA CROIX ROUGE DE DDR 
30 juin I960 . source : archives privees. 

Prague, le 30 juin I960 

Au ministere des Affaires sociales et culturelles . Section Croissant rouge 1. 
Chers freres, 

Nous vous informons que dans le cadre de notre mission en DDR t il a ete donne 
A notre delegation de rencontrer le president de la Croix rouge allemande, Mr. 
Ludwig, ainsi que la vice-presidente chargee des relations internationales. Ils 
nous ont entretenus des nombreuses questions techniques, en particulier le 
prochain arrivage de 50 blesses qui seront achemines par un avion special qui 
viendrait a Tunis le 5 juillet sauf imprevu. Nous etions d'ailleurs plus ou moins 
informes de la situation et nous esperons que tout ira pour le mieux. 



Nous voudrions attirer surtout votre attention sur le fait qu'un delegue de la 
presidence de la Croix rouge de la ddr profitera de cet avion pour venir A Tunis 
s'entretenir avec notre comite. II serait tres souhaitable que le president 
Benbahmed 2 le regoive et engage avec lui les discussions. Nous vous signalons 
que l'equipage de l'avion ainsi que les passagers ne peuvent quitter l'aeroport ou 
ils stationneront 3 ou 4 heures. C'est dire la necessite de se rendre a El Aouina 3 
pour les recevoir et discuter sur place avec le delegue de la cr de ddr. 

Le probleme essentiel pose reside dans le desir de la Croix rouge allemande 
d'installer un representant au Maroc dans le but de s'occuper du rapatriement des 
deserteurs allemands originaires de la ddr. Nos interlocuteurs nous ont souligne 
le caractere politique que revetait pour eux le fait que leurs propres ressortissants 
etaient rapatries en Allemagne federale. 

Nous avons repondu que ce probleme relevait essentiellement de la competence 
du gouvernement marocain qui est seul souverain sur son territoire. Nous avons 
suggere que cette affaire soit d'abord posee a l'echelon des organisations 
homologues CRA et CR de ddr. Par la suite le gpra appuiera aupres du 
gouvernement marocain la demande de la Croix rouge allemande. De cette fa^on 
nous pensons agir pour gagner du temps et vous donner la possibility d'etudier de 
pres l'utilite, 1 opportunity de Installation d'un delegue de la CR allemande au 
Maroc ainsi que toutes les implications politiques qu'elles pourront entrainer. 

Bien fraternellement 

NOTES 

1. Lettre dont l'auteur a fait l'envoi dass la suite de sa tournee dans les pays de 
l'Est, ce qui explique qu’elle soit datee de Prague. La mission etait conduite par 
Belhodne Mabrouk, secretaire general adjoint au ministere des Affaires 
exterieures. 

2. Avocat a Constantine, depute sno jusqu’en 1953. Rallil le Fin. President du 
Croissant rouge algerien jusqu’en 1962. 

3. Aeroport du Tunis-Carthage. 

SOI 


DOCUMENT W° 107 (inedit) 



NOTE AU FRERE MINISTRE KRIM SUR LE TRANSFERT DES BLESSES 
DANS LES PAYS AMIS 

mars 1960 L auteur : Mohammed Harbi. source : archives personnelles . 

Objet: Brochure de la Croix rouge yougoslave sur les « blesses algeriens en 
Yougoslavie ». 

La Croix rouge yougoslave vient de publier une brochure sur « les blesses 
algeriens en Yougoslavie ». Le texte de cette brochure laisse apparaitre certaines 
critiques for.mulees indirectement a l'egard de notre organisation. Aussi ai-je cru 
necessaire de les porter a votre connaissance afin que les services interesses par 
les soins aux blesses de meme que l'ensemble de Torganisation entreprennent 
aupres de nos elements (combattants, etc.) le travail de politisation et 
d’education necessaire et accordent aux combattants blesses l’interet qu’ils ont 
merite par leurs sacrifices pour notre cause. Nos allies ne jugent pas nos 
insuffisances a travers notre politique seulement, ils les jugent aussi a travers 
notre attitude & l'egard de ceux qui ont fait don de leur vie a notre pays. 

Dans la brochure dont il est question plus haut les services de la Croix rouge 
yougoslave font les remarques suivantes : 

1. Notre organisation n’a point prepare le depart des blesses. 

« Cinq annees de guerre ont depouille ces hommes de tout bien meme personnel. 
Dans cette petite infirmerie provisoire, 0 semblait que personne n'eut aucun objet 
de valeur, et maintenant tout a coup des problemes surgissent. Que faut-il 
emporter avec soi, que faut-3 laisser ? Comment faire ses bagages ? A qui 
remettre l’equipement militaire ? » Page 8. 

2. Les combattants blesses n'ont pas ete tenus au courant des efforts faits par la 
Croix rouge yougoslave pour venir en aide a notre pays. 

« II souhaite la bienvenue aux camarades. II leur dit qu’U se rejouissait de leur 
arrivee, que tous les autres du premier groupe se rejouissaient beaucoup de 
meme. 

— Quel premier groupe 1 demanda quelqu’un. C'etait le tour de Mohammed de 
s’etonner. 



— Vous ne savez done pas ? Nous sommes soignes ici depuis le mois de mai de 
l’annee passee. » Page 20. 

3. Le manque d’interet politique et medical de nos services de sante pour les 
blesses se reflete nettement dans l’etablissement des fiches medicales. 

« Peut-on apprendre dans ce protocole generai qui est Mohammed S. Sur la 
feuille de sante individuelle qui fait partie de ce protocole Q etait ecrit: « 
Mohammed S... ne en 1942. Blesse en octobre 1957. Puis deux lignes de texte 
medical incomprehensible. Ou une autre feuille de sante individuelle pour un 
autre Mohammed D... ne en 1941. Blesse en juin 1956. Et sur la feuille 
egalement deux lignes de texte medical. Telles sont les mirees donnees sur les 
hommes combattants, embarques en mai 1959 sur les navires yougoslaves. » 
Pages 23 et 24. 
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4. Les blesses ignoraient tout du pays qui les prenait en charge et de sa 
contribution a notre revolution. 

« Pour nous la Yougoslavie etait un pays presque entierement inconnu. 
Cependant les Yougoslaves avaient entendu parler de l’Algerie. Tous ceux qui 
etaient venus sur le quai connaissaient notre lutte. » Page 24. 

5. Les blesses manquent d’education politique. 

« Pour Mohammed il etait difficile de distinguer l'essentiel du secondaire. 
Probablement qu’il s’emerveillait tout autant de ceux qui lui apportaient les 
accessoires pour ping-pong ou pour football, que de ceux que la Croix rouge 
chargeait du soin des blesses. » Page 25. 

6. Nos blesses ne font pas de distinction entre nos amis et nos ennemis, 
manquent de confiance en eux-memes et ont tendance a expliquer tous les 
problemes que pose la vie par la discrimination raciale. C’est ce qu’attestent les 
incidents que nos elements ont crees. 

« Qu’hier, il nous a ete difficile de trouver un partenaire pour la querelle sur la 
discrimination raciale. Ni la jeune fille qui a provoque le conflit, ni le directeur, 
ni nos amis, nos meilleurs amis ne nous permirent le moindre reproche a leur 
egard. 

« Nous pouvons nous disputer, a dit le directeur, nous pouvons meme nous 
battre, mais seulement a cause de V amour ou a cause du vin. Quant a la race. Il 
fit une mine de mepris. » Page 28. 

Les conclusions qu’imposent toutes ces remarques sont: 

1. L’elevation du niveau politique de nos combattants et aussi des cadres du 
service de sante. 


2. La necessite de donner des informations aux blesses sur la contribution a notre 
xevolution du pays qui les prend en charge. 



3. La necessite de leur donner des indications concretes sur le pays ou ils se 
rendent. 

4. L’obligation pour les services de sante d’etablir des fiches medicales plus 
serieuses. 

DOCUMENT N° 108 (inedit)_ 

NOTE A MONSIEUR LE MINISTRE CONCERNANT LES DEMARCHES 
YOUGOSLAVES SUR LA QUESTION DE LA RECONNAISSANCE I 

28 novembre I960K auteur : MohammedHarbL source : archives personnelles. 

t 

Le 13 novembre, notre chef de mission a Tunis nous adressait le message suivant 
: « Ambassadeur Yougoslavie Tunis vient faire communication suivante 
president du Conseil Abbas stop, gouvernement yougoslave a reconnu GPRA de 
facto depuis 1959 [stop]. Cette reconnaissence decoule [stop] primo voyage 
officiel Abbas a Belgrade [stop] secondo publication communique commun fin 
cette visite [stop] en consequence [stopj ambassadeur propose procedure 
suivante [stop] porte-parole gpra annonce que reconnaissance de facto par 
gouvernement yougoslave remonte cette date [stop] immediatement apres [stop] 
porte-parole officiel yougoslave confirmera a Belgrade [stop] 

mais ne pas proceder par communique [stop] ambassadeur suggere par exemple 
[stop] que MAE le dise en repondant a questions journalistes [stop] souci 
yougoslave (stop] que cela n'apparaisse pas comme annonce nouvelle afin 
prouver que reconnaissance yougoslave anterieure a celle URSS. » 

Pour determiner une position a l'egard des affirmations et des propositions 
yougoslaves, fl nous faut examiner : 

1. si elles correspondent effectivement a la realite, 

2. le sens exact de l'attitude yougoslave & la lumiere des recents developpements 
du probleme algerien. 


L LE PROBLEME DE LA RECONNAISSANCE DU GPRA ET L'ATTITUDE 
YOUGOSLAVE 



a. Lors de la visite & Belgrade du president du Conseil, le gouvernement 
yougoslave n’a pas reconnu le GPRA. La publication d'un communique commun 
n'informe en rien le fait que le gouvernement yougoslave n'a pas juge utile & 
l’epoque de proceder a cette reconnaissance. Au contraire les declarations du 
president Abbas lors de la conference de presse qu'il avait donnee le vendredi 12 
juin a Belgrade le confirmaient. Comme on lui demandait si pendant son sejour 
fl avait examine avec ses interlocteurs yougoslaves les possibilites de 
reconnaissance du OPRA, le president Abbas a repondu : « Nous avons discute 
en principe de beaucoup de choses. » 

b. A Tissue du communique commun de juin 1959 et apres le rappel de 
l'ambassadeur de France & Paris par son gouvernement, Mr. Rotila Popovitch, 
alors secretaire d'Etat aux Affaires etrangeres, a precise a Mr. Broustra, lors de 
son entrevue avec lui, que l'aide au FLN etait purement humanitaire et 
concernait exclusivement les refugies, les grands blesses, la prise en charge d’un 
certain nombre d'etudiants et d’ouvriers algeriens ; quant a la reconnaissance du 
opra il lui avait fait savoir qu'elle n’etait pas envisagee dans les circonstances 
actuelles. 

c. Consequemment & l'ouverture d'un bureau du FLN a Belgrade, les 
protestations elevees par l'ambassadeur de France aupres des autorites 
yougoslaves ont amene celles-ci & demander a notre delegue d'observer une 
certaine discretion dans ses activites et aucun responsable des Affaire etrangeres 
n'avait consenti alors a le recevoir. Malgre certaines faveurs dont jouit jusqu’a ce 
jour notre delegue il est considere actuellement comme accredite aupres de 
l’alliance socialiste 2 et non pas aupres du ministre des Affaires etrangeres. 

d. La delegation du FLN au congres de l’alliance socialiste a eu le 20 avril 1960 
un entretien avec Mr. Alexandre Rankovitch, vice-president du Conseil. Au 
cours de cet entretien Mr. Rankovitch a admis l'importance de la reconnaissance 
du OPRA par la Yougoslavie, et il a ajoute : « Un geste isole de notre pays dans 
ce sens n'aurait pas une tres grande portee, c'est la raison pour laquelle la 
diplomatie yougoslave s'emploie, pour le moment, a preparer le terrain pour une 
eventuelle reconnaissance du gpra par la Yougoslavie en meme temps que par 
d'autres pays du groupe de Bandoeng (Afghanistan, Inde, Philippines, etc.). » 

Tous ces elements d'information demontrent sans equivoque aucune que la 
Yougoslavie n'a pas reconnu meme de facto notre gouvernement. Mais alors quel 
serait le sens de la demarche yougoslave ?. 



n. LE SENS DE LA DEMARCHE YOUGOSLAVE La demarche yougoslave ne 
peut etre comprise que si l'on se refere aux discussions 

SOi 

LES RELATIONS ENTRE LE GPRAET LES PAYS SOCIALISTES 

en corns actuellement au sein du mouvement communiste, discussions qui 
portent sur toute une serie de problemes fondamentaux aussi bien tactiques que 
strategiques. Parmi les problemes controverses le role de la revolution des 
peuples coloniaux et le sens a donner a la dynamique de developpement de cette 
revolution a l’heure actuelle figurent au premier plan. 

1. En reconnaissant le gpra des sa naissance, la Chine a demontre que le 
renforcement de la lutte du peuple algerien est plus importante que les tentatives 
d’accord avec la France gaulliste ou le developpement des relations 
economiques entre elle et les pays imperialistes. 

2. En ne le faisant pas, l’URSS et la Yougoslavie agissent selon leur situation 
specifique et non pas en internationalistes. Aussi sont-ils accuses par les 
communistes chinois de paralyser les mouvements de liberation nationale dans 
les colonies. 

3. L’Urss vient de reconnaitre le gpra. Elle n’a pas pour autant modifie ses 
positions theoriques mais par son geste elle croit avoir enleve un argument aux 
communistes chinois. 

4. La Yougoslavie tente de faire de meme, mais sa position est encore plus 
delicate que celle de l’URSS. Elle ne veut pas etre en retard d’une position sur la 
Chine et I’Urss et nTgnore rien des repercussions de la reconnaissance du gpra 
par les pays neutres dont elle dispute l'amitie aux autres pays socialistes. 
Cependant le total de ses echanges avec la France qui s'etablissait & 7 milliards 
300 millions en 1953, s’elevait a 15 milliards en 1958 pour atteindre 16 milliards 
au cours des 9 premiers mois de 1960. La procedure de reconnaissance que la 
Yougoslavie propose a notre gouvernement est le resultat de la pression 
ideologique exercee par les communistes chinois, de la reconnaissance de 
TURSS, elle-mGme consequence de cette pression et de la tendance yougoslave 
a preserver ses relations economiques avec la France. L’effet d’une 
reconnaissance effectuee dans les formes proposees par les Yougoslaves n’offre 
pour notre gouvernement aucun interet. Mais bien plus le scenario qui nous est 



soumis permet aux autorites yougoslaves une echappatoire, peut laisser 
l'impression d’une reconnaissance extorquee et donnera lieu a de multiples 
equivoques qui annuleront toute la portee du geste. 

Le 28 novembre I960 

NOTES 

I. La autorites yougoslaves suivaient avec une attention particuliere 1'evolution 
des rapports entre le opra d'une part, la Chine et l'Uass d'autre part. Dans un 
rapport a la presidence, Hadj Yala, conseiller de la mission du opra, notait A 
l'lssue d’un entretien avec M. Djerdjs, vice-ministre des Affaira etrangeres, M. 
Vlahovic, secretaire de l’alliance socialiste, et d'autres responsables yougoslaves 
: « Toula ces personnalites sont inquietes du rapprochement qui est en train de 
s’operer entre le opra et la pays du bloc oriental. La revolution algerienne doit 
rester, disent-ils, entre la mains des dirigeants algeriens. Si ca derniers 
s’engagent trop ea avant dans leurs relations avec la Chine par exemple. II leur 
sera difficile d'effectuer par la suite un recul et la direction de la revolution 
risquera de leur echapper. Le opra doit se persuada de deux choses : 

a. Une aide spectaculaire des pays socialistes au opra aura pour consequence 
certaine une intervention directe da pays occidentaux en faveur de la Lrance. 

b. La Chine et l'Union sovietique ne prendront jamais la responsabilite de 
declencha une guerre mondiale a propos de l’Algerie (...) Ce qui peut par contre 
se produire, c'est que l'Algerie, par la faute de ca deux pays, devienne un enjeu 
de la guerre froide. » 

Z Ensemble da organisations autour de la ligue da communistes yougoslaves. 

3. Malgre la mise en garde adressee au president Abbas a propos du scenario 
propose par l'ambasndeur de Yougoslavie, un porte-parole du gouvernement 
annonce que le gouvernement yougoslave a reconnu de facto le opra en 1959. 
Belgrade dement. Le ministre da Affaira etrangeres du opra demande aussitot da 
eclaircissements par l'intermediaire de la mission de Belgrade. Le directeur da 
Affaira dAfrique du Nord M. Jlvouh, donne A M. Hadj Yala l'explication 
suivante : « Le mecanisme qui avait ete mis au point a Tunis et qui devait mena 
A la reconnaissance du opra par la Yougoslavie a ete declenche trop tot- Mais 
rien n’est change a eda n'est IA qu'une partie remise. » 



DOCUMENT N° 109 (inedit) _ 

PROCES-VERBAL DES ENTRETIENS ALGERO-YOUGOSLAVES DU 12 
AVRIL 1961 

12 avril 1961. source ; archives privees. 

ISECRETI 
Les delegations : 

a. Cote yougoslave : le marechal Tito, le general Milos Sumonja, directeur du 
Cabinet militaire du president de la Republique, M. Kolisevaki Lazar, president 
de EAssemblee populaire de la Macedoine, M. Leo Nates, secretaire general de 
la presidence de la Republique, M. Lalovic, ambassadeur de Yougoslavie a 
Tunis, M. Mihaljinac Ivo, conseiller aux Affaires etrangeres, faisant fonction 
d’interprete de la delegation, et M. Mi co no vie, vice-president des Affaires 
etrangeres. 

b. Cote algerien : le president Ferhat Abbas, les freres Bentobbal, Boussouf, 
Mohammedi, Francis, Mehri et Yazid, ministres. Assistait egalement a ces 
entretiens Mohammed Yala, conseiller a la delegation du FLN a Belgrade. 

Apres avoir adresse ses salutations a la delegation algerienne et lui avoir fait part 
de la satisfaction qu’il eprouve a la recevoir sur le « Ghaleb », c’est-a-dire en 
territoire yougoslave, le marechal Tito prie le president Abbas de lui faire un 
expose sur la situation en Algerie. 

Le president Abbas tient, tout d’abord, a remercier son hote en ces termes : « 
Nous vous savons gre, Monsieur le Marechal, pour votre large hospitalite et nous 
sommes heureux de nous retrouver en terre yougoslave ; mais il est bien 
dommage que nous n'ayons pas de frontieres communes avec vous, ce qui aurait 
arrange bien des choses. Cependant, en depit des distances, j'ai l’intime 
conviction que les liens de reelle amitie qui unissent nos deux peuples iront se 
renfor^ant apres Eindependence de notre pays, independence qui demeure 
l'objectif du peuple algerien au combat. Mais, poursuit le president Abbas, ou en 
est la revolution algerienne apres pres de sept annees de lutte ? 

1. Sur le plan militaire : la revolution algerienne a passe par differents stades et a 
connu des hauts et des bas ; cette situation oscillante est due aux difficultes que 



nous rencontrons lorsqu'il s'agit de ravitailler en armes nos maquis ; les armes 
utilisees par nos combattants sont pour une large part recuperees sur Pennemi; 
les possibilites d'acheminer du materiel a partir de la Tunisie et du Maroc sont 
tres reduites en raison du complet encerclement de l'Algerie realise par les 
Fran^ais. En effet, la Mediterranee est gardee par la marine fran^aise ; des lignes 
en tous points semblables a la ligne Maginot ont ete installees le long des 
frontieres algero-marocaine et algero-tunisienne. II nous faut, ajoute le president 
Abbas trouver les moyens d'acheminer du materiel a l’interieur du pays. Mais 
quel precede utiliser 7 Doit-on proceder a des parachutages ? Faudra-t-il avoir 
recours a des sous-marins ? Ce probleme qui est notre preoccupation essentielle 
ne peut etre resolu qu'avec l’appui et l’aide de nos amis et en tout premier lieu 
nos amis yougoslaves. 

2. Sur le plan politique : sept annees de guerre, declare le president Abbas, ont 
installe le peuple algerien dans une perspective d’independance et il est vain de 
vouloir detourner nos masses de cet objectif. Toutes les tentatives des Fran^ais, 
visant a soustraire le peuple algerien a l’influence du FLN, se sont soldees par un 
echec : commission d’elus, corruption, recrutement de mercenaires, autant de 
manoeuvres qui ont toutes avorte. En depit des puissants moyens militaires mis 
en oeuvre par les Fran^ais, P organisation politico-militaire du FLN garde le 
controle des masses algeriennes (a ce sujet, et avec votre permission. Monsieur 
le Marechal, le frere Bentobbal vous fera un expose tout-a-l’heure). 

Mais, poursuit le president Abbas, en nPentendant parler ainsi, vous seriez tente, 
Monsieur le Marechal, de me dire : “ Mais si vous etes en position de force, 
pourquoi ne pas continuer la lutte ? ” 

Nous avons toujours pense, quant a nous, que le probleme algerien n’est pas un 
probleme militaire, mais un probleme politique qui de ce fait requiert une 
solution politique ; un probleme de ce genre ne peut etre regie qu’autour d’un 
tapis vert. Pour le GPRA, obliger la France a negocier constitue une attitude 
diplomatique ; le gouvernement fran^ais, en acceptant de rencontrer nos 
representants, reconnait le fin comme un interlocuteur. Notre tactique consiste a 
amener l’adversaire sur notre terrain afin de regler un probleme qui se pose 
depuis 1830 ; mais notre objectif demeure le meme : par [a negociation ou par la 
lutte armee, nous devons parvenir a faire recouvrer & l’Algerie son 
independence. Cependant nous estimons que cette independence ne doit pas « 
s’obtenir » et ne doit pas etre negociee en dehors d’un certain contexte : le 
neutralisme. (Encore une fois et avec votre permission, Monsieur le Marechal, 



les freres Yazid et Francis traiteront devant vous dans un instant, l’un de notre 
politique neutraliste et S'autre des negotiations) ». Et ie piesiuent Abbes 
d’ajouter ; « La negotiation n’est pas la paix ; le potentiel de lutte du peuple 
algerien ne doit pas diminuer avant d : avoir*egie definitivement le probleme ; 
raide de la Yougoslavie nous est done. Monsieur le Marechal, plus que jamais 
indispensable. Telle est la situation de la revolution algerienne sur les deux plans 
militaire et diplomatique, apres pris de sept annees de guerre. » Avant de clore 
son expose, le president Abbas exprime au marechal Tito la gratitude du 
gouvernement et du peuple algeriens pour tout ce que la Yougoslavie fait en 
faveur de nos etudiants, de nos blesses et aussi de nos maquisards ; il annonce 
que le frere Boussouf entretiendra nos amis yougoslaves des besoins en armes de 
l’ALN. 

Le marechal Tito remercie le president Abbas pour Texpose qu’il vient de faire 
devant lui et prie le frere Bentobbal de l’entreteiiir de la situation & l’interieur de 
l’Algerie. 

Le frere Bentobbal declare tout d’abord qu’il est du devoir des responsables 
algeriens d’informer leurs amis et en particulier nos camarades yougoslaves dont 
l’aide ne nous a jamais fait defaut avant meme le declenchement de la 
revolution. 

Notre revolution, poursuit le frere Bentobbal, a connu quatre phases : 

a. declenchement, 

b. periode de penetration et d’explication, 

c. periode d’organisation, 

d. periode de veritable guerre. 

Apres la preparation et le declenchement de Faction armee, a commence la 
periode de penetration et d’explication des objectifs de la revolution. Cette 
action visait a rassembler le peuple algerien autour de I’aln et du fin. Au cours 
de cette periode qui a dure pres d’un an, nous avons eu a affronter d’enormes 
difficultes. Apres quoi, les masses algeriennes ont ete amenees a se grouper dans 
leur totalite derriere le FLN ; cette operation achevee, nous nous sommes atteles 
a une autre tache : organiser les masses. Cette troisieme phase fut plus difficile 
que les precedentes parce que nous devions mener une double action : faire la 



guerre et organiser le peuple. 


Cette periode constitue cependant la phase ascendante de notre revolution, phase 
qui se prolongea jusqu’a la fin de l’annee 1958. L’ennemi se heurtant & un 
peuple organise, structure, s’est vu contraint d’utiliser de nouvelles formes de 
guerre. C’est ainsi qu’il declencha des operations militaires d’envergure 
englobant parfois un sixieme du territoire algerien soit l’etendue d’une wilaya ou 
d’une province ; les operations de ce genre, qui duraient quelquefois six mois, ne 
cesserent qu’a la fin ac l’annee 1960. Devant cette situation, les responsables de 
la revolution algerienne ordonnerent le retour a la guerilla d’ou eclatement des 
grandes unites et dispersion en petits groupes. 

Pour etouffer les maquis, les Fran^ais eurent recours & d'autres moyens : 
encerclement des villes pour empecher le ravitaillement des combattants en 
medicaments et en produits de toutes sortes ; verrouillage des frontieres pour 
empecher le ravitaillement en armes ; regroupement des populations rurales pour 
isoler l’ALN du peuple. 

Sur le plan politique, les Fran^ais ont tente de susciter une « troisieme force » et 
dans ce but des elections ont ete organisees. 

L’adversaire qui a garde l'initiative au corns de cette periode a reussi a jeter la 
suspicion au sein du peuple comme il a reussi egalement & detruire en partie 
V organisation politico-militaire de la revolution. 

En face des moyens massifs deployes par l'adversaire, l'ALN dut reviser ses 
methodes de lutte afin de parvenir & deux objectifs : 

a) reprendre l’initiative sur le plan militaire ; 

b) renouer des contacts avec les populations des villes et des camps de 
regroupement pour reconstituer les cellules fin. 

L'action entreprise dans ce but a donne des resultats concluants. Et c’est ainsi, 
qu’en decembre I960, les populations des villes sont descendues dans les rues 
pour manifester, obligeant l’armee fran^aise a degarnir les campagnes : ce qui a 
permis a l’ALN de reprendre du souffle d’abord et ensuite de reprendre 
l'initiative sur le plan militaire. Aujourd’hui done, poursuit le frere Bentobbal, la 
suspicion a disparu au sein du peuple algerien qui, lors des journees de decembre 
I960, a montre qu’il etait uni derriere le FLN, tout comme il a fait la preuve 



qu’en Algerie, il ne saurait y avoir de troisieme force. II n’y a dans notre pays 
que deux forces : le colonialisme et le fin. 


Apres les manifestations de masse de decembre, les pretendus elus prirent 
contact avec les dirigeants de la revolution algerienne, contacts a la suite 
desquels une declaration fut publiee affirmant que le GPRA est le representant 
unique du peuple algerien 1. 

Au cours de cette periode, le peuple algerien a montre qu’ii etait pret pour une 
longue lutte et, de fait, PALN depuis decembre, inflige de serieux coups a 
l’adversaire. En meme temps des contacts multiples ont ete pris avec les 
Algeriens servant dans les rangs de l’armee fran^aise qui quotidiennement 
enregistre de nombreuses desertions ; les tentatives de formation de groupes 
d’auto-defense se sont egalement soldees par un echec. 

Aujourd'hui done, la structure du FLN a ete reconstitute a travers toute 1’ Algerie 
; les contacts ont ete renoues avec les populations regroupees ; les mots d’ordre 
repandus par les responsables de la revolution sont suivis par les masses. Un 
autre resultat a ete atteint: le FLN a reussi a entamer le moral de la population 
europeenne et nous assistons a un phenomene nouveau : les colons ont ete 
amenes a accepter V independence de P Algerie comme une echeance fatale. 

En depit des enormes difficultes que nous rencontrons journellement dans la 
poursuite de la lutte, nous considerons, Monsieur le Marechal, que, pour l’heure, 
nous sommes dans une position meilleure tant sur le plan militaire que sur le 
plan politique ; nous avons la certitude que cette situation ira s’ameliorant de 
jour en jour des lors que le peuple algerien fait montre d’une ferme 
determination a accepter tous les sacrifices indispensables pour le triomphe de sa 
cause. 

Le marechal Tito remercie le frere Bentobbal dont 1’excellent expose, dit-il, l'a 
renseigne d’une maniere tres precise sur la situation en Algerie ; je prie 
maintenant M. Francis de nous parler des negociations en cours. 

Je serai bref, d eclare le Dr. Francis, mais pour vous faire <c toucher du doigt » 
notre politique des negociations, il faudra remonter aux entretiens de Melun et 
peut etre meme plus loin. Parmi tous les chefs de gouvernement, qui se sont 
succedes en France, continue le Dr. Francis, le plus dangereux pour nous est, 
sans conteste, le general de Gaulle. B est arrive au pouvoir avec beaucoup de 



prestige en France et sur la scene 
SOI 


Internationale. 11 apporte en politique un style nouveau et prend des initiatives 
dont les apparences exercent beaucoup de seduction sur l’etranger. Concernant 
l’Algerie, et des son arrivee au pouvoir, il a abandonne le mythe de l’Algerie 
fran^aise ; c’est la une idee nouvelle par laquelle il essaye de gagner Fopinion a 
ses conceptions neocolonialistes. Il s’agit bien de cela, lui qui parle a la fois 
d'autodetermination et dissociation. Son habilete nous a quand meme, nous 
devons l’avouer, procure beaucoup de difficultes aupres de Fopinion 
internationale. 

Apres la declaration du 16 septembre sur l'autodetermination, de nombreux amis 
de l'Algerie combattante, considerant le probleme algerien comme pratiquement 
regie, nous conseillerent vivement le depart pour Paris ; et lorsqu’il leur fut 
repondu : nous exigeons des garanties, Us nous retorquerent que la dynamique 
de la negotiation finira par inserer le probleme dans son veritable cadre : le 
cadre politique. 

Dans une declaration faite le 14 juin, le general de Gaulle invita les representants 
du GPRA & se rendre a Paris pour discuter du « sort des combattants » ; nous 
avons effectue le voyage a Melun, d’abord dans le but de degonfler le mythe : de 
GauUe c'est la paix. 

Nos emissaries 2 etaient charges de preparer le voyage de la delegation qui 
devait negocier avec le gouvernement fran^ais. Les premiers contacts ont servi a 
etablir la mauvaise foi du general de Gaulle qui ne desirait aucunement negocier 
mais voulait la reddition sans condition de Fain. La preuve ayant ete faite que le 
general de Gaulle n’a jamais ete anime d’un desir sincere de negocier le retour 
de la paix en Algerie, il nous fallait user d’une autre tactique pour l’amener sur 
notre terrain. C’est ainsi que nous avons propose un controle du referendum par 
les Nations unies alors que nous savions que cette organisation s’etait 
compromise au Congo, ce qui est pour nous une raison suffisante pour nourrir de 
la mefiance a son egard. Mais nous savions egalement, d’une part, que le general 
de Gaulle etait effraye par l’ldee d’une internationalisation du probleme algerien, 
et d’autre part, que notre proposition allait faire eclater les contradictions qui 
regnent dans les rangs des amis de la France. En outre, nous voulions obliger les 
pays d’Afrique d’expression franchise a devoiler leur jeu avant meme leur 



admission & I’onu ou la France devait faire d’eux une masse de manoeuvres en 
sa faveur. Nous avions choisi de rendre publique notre position afin d’eliminer 
par avance toute participation de ces pays a F organisation du referendum. 

Les manifestations en Algerie qui ont lieu pour appuyer la politique du GPRA 
ont amene le gouvernement fran^ais & organiser le plebiscite du 9 janvier 3 . La 
campagne electorate au cours de ce plebiscite s’est faite autour de la negotiation. 
Des conclusions ont ete tirees : ouverture de pourparlers sans prealable. Des 
sondages ont ete effectues par l'intermediaire des Suisses et des fin janvier, des 
contacts secrets eurent lieu en Suisse, tiest-a-dire avant le voyage de 
Masmoudi* a Paris. D’autres contacts se deroulerent en Suisse le 20 fevrier 
tiest-a-dire avant le voyage du president Bourguiba a Paris. II me faut donner 
quelques precisions quant au role joue par le president tunisien au cours de cette 
periode de pre-negociation. 

Chacun sait que le president Bourguiba « mourait d'envie » de rencontrer de 
Gaulle. A-t-il ete invite ? S’est-il fait inviter ? Nous n’en savons rien. Tout ce 
que je puis vous affirmer tiest que le OPRA, consulte pour donner son avis sur 
l'opportunite d’un voyage de Bourguiba a Paris, n'a prodigue aucun 
encouragement aux responsables tunisiens ; mais nous ne pouvions non plus 
deconseiller le voyage pour des raisons facilement comprehensibles. Nous 
avions demande cependant, a nos freres tunisiens de ne pas parler au nom du 
gpra. Cette position nous avait ete dictee par deux mobiles : 

a. le gpra avait noue des contacts avec les Fran^ais en dehors des Tunisiens ; 

b. le gpra insistait a l'epoque aupres des pays arabes pour les amener a rompre 
leurs 

relations diplomatiques avec la France ; ce qui etait, selon nous, suffisant pour 
decourager le president Bourguiba a entreprendre un deplacement a Paris. 

Nous n'avons done a aucun moment joue le jeu de Bourguiba et nous sommes 
completement etrangers au « tapage » fait dans la presse fran^aise et 
internationale autour du voyage du president tunisien, voyage qui devait, disait- 
on, resoudre le probleme algerien et dans un cadre plus general, tous les 
problemes en suspens entre la France et l'Afrique du Nord. 


Pourquoi ce deplacement ? 



Pourquoi tant de bruits dans la presse ? La reponse est facile a deviner quand on 
connait la tactique du general de Gaulle qui consiste a isoler l'Algerie du reste de 
l’Afrique du Nord et des autres pays riverains auxquels il a fait miroiter la 
possibility d'un partage des richesses du Sahara. La declaration faite par 
Bourguiba a sa sortie de Rambouillet et dans laquelle il est fait mention de « la 
bonne foi du general de Gaulle » et a contrario de la mauvaise foi du gpra suffit a 
vous edifier sur les sentiments qui animent nos freres tunisiens a notre egard. 

Dans une autre declaration faite devant l'Assemblee nationale le 6 avril et qui 
s’inscrit dans le meme cadre politique, le president Bourguiba suggerait aux 
Algeriens de « laisser & plus tard le reglement du probleme du Sahara ». C’est 
precisement le point de vue du general de Gaulle qui desire amener le gpra a 
discuter de la question de l’Algerie du Nord ce qui equivaudrait a reconnaitre, au 
depart, que le Sahara n'est pas algerien. (Je signale, dans ce meme ordre d'idees, 
que le gouvernement marocain a, par une declaration faite par Alaoui, ministre 
de l'lnformation, formule des revendications sur le Sahara. Il en est de meme des 
responsables nigeriens). Il n'y a aucun doute que toutes ces manoeuvres et toutes 
ces declarations ont ete inspirees par le general de Gaulle. Mais y-a-t-il une 
influence americaine dans ces attitudes 7 II est difficile de repondre 
categoriquement oui; mais nous ne devons pas oublier que des societes 
americaines ont investi au Sahara. Les Americains ne se sont jamais prononces 
publiquement sur l'integrite du territoire algerien. Cependant, la publicite faite 
autour du prochain voyage de Bourguiba en Amerique est tres significative. 
Voyages, declarations, manoeuvres visant toutes a un meme but: faire pression 
sur les Algeriens pour les amener a accepter une table ronde sur le Sahara. Nous 
restons vigilants parce que nous savons que cette atmosphere d'intrigues sera 
entretenue pendant les negotiations dans le cas ou celles-ci devaient s'ouvrir 
dans les prochains jours. 

Les contacts pris les S et 8 mars confirment les visees franchises 5 . 

Lors des entretiens entre emissaires des deux gouvernements en date du 20 
fevrier, les Fran^ais proposerent de discuter en priorite de la treve et ensuite des 
garanties politiques. Notre reponse fut la suivante : discutons d'abord des 
garanties politiques et ensuite de l'arret des combats. Au cours de ces memes 
entretiens, les representants fran^ais ont parle de la souverainete de leur 
gouvernement sur le Sahara. Nos emissaires ont ete intransigeants : l'integrite du 
territoire algerien, Sahara compris, ne peut faire l'objet d'aucun marchandage. Il 
faut signaler une autre pretention des Fran^ais qui voudraient faire de Mers-el- 



Kebir une enclave dont le statut serait semblable a celui de Gibraltar. A ce sujet, 
egalement, nous avons repondu non. Les emissaires fran^ais et les notres ont eu 
egalement a debattre une autre question : celle de l'interlocuteur. Pour les 
Fran^ais, il s'agissait de discuter avec toutes les tendances ; pour nous, le 
gouvernement de Gaulle represente ces dernieres qui ne sont que des nuances 
dans le cadre fran^ais, c'est-a-dire tout ce qui est d’essence colonialiste ; et le 
gpra quant a lui represente seul les aspirations du peuple algerien. Nous avons 
precise a nos interlocuteurs que le general de Gaulle est libre de consulter qui il 
veut mais que nous ne saurions accepter plusieurs tables de negotiations. 

Avant de se separer pour rendre compte des entretiens a leur gouvernement 
respectif, les emissaires se mirent d’accord pour se rencontrer a nouveau le 5 
mars. 

SIO 

Le president Abbas intervient pour signaler qu’il a ete question egalement, lors 
de ces entretiens, de la situation des ministres emprisonnes. 

Lors de la reunion en date des 5 et 8 mars, les Fran^ais accepterent que les 
rencontres ulterieures aient lieu entre les delegations presidees par des ministres 
et ils precisent qu’ils n'entendent discuter qu’avec le gpra. Nos interlocuteurs ont 
de plus fait abandon de leur prealable concernant la treve et suggerent que les 
delegations se reunissent sans ordre du jour preetabli; il a ete admis egalement 
au cours de ces entretiens que les discussions entre delegations a l’echelon 
ministeriel porteront simultanement sur les problemes militaire et politique. En 
outre, Faccord a ete realise quant a la date et au lieu de la tenue de la conference 
: le 7 avril a Evian. 

Les emissaires algeriens ont exige et obtenu de leur interlocuteur que la 
delegation du OPRA a la conference d’Evian reside en Suisse, ceci afin d’avoir 
les coudees franches pour pouvoir eventuellement devoiler les manoeuvres de De 
Gaulle et aussi pour bien marquer le caractere representatif du gouvernement 
algerien. Dans ce meme but, nous avons refuse les moyens de transport mis a 
notre disposition par les Fran^ais. La delegation algerienne a Evian devait 
utiliser les moyens de transport offerts par les Suisses. D’autre part, des 
dispositions avaient ete prises pour que des reunions communes aient lieu entre 
services de police algeriens et fran^ais pour organiser la securite des delegations 
en accord avec les autorites suisses. 



Pendant cette reunion, decision avait ete prise de publier un communique 
simultane a Paris et a Tunis afin de rendre publics la date et le lieu de l'ouverture 
de la conference. En depit de tous ces accords, les Frangais ne perdent pas une 
occasion pour manoeuvrer ; aussi, c’est sans beaucoup d’etonnement que nous 
avons pris connaissance, le 28 mars, de la declaration de Mess ali qui reclame 
des negotiations a Evian en meme temps que le fin. Nous avions fait telephoner 
aux Suisses pour attirer leur attention sur cette manoeuvre qui risque de tout 
compromettre ; les Fran^ais passerent outre a notre mise en garde et le 30 mars 
ce fut au tour de Joxe de declarer : que le gouvernement fran^ais s’appretait a 
consulter le MNA au meme titre que le FLN. 

Pour l’instant, le gpra estime que notre delegation ne peut faire le voyage 
d’Evian tant qu’il n’y aura pas d’eclaircissements de la part des Fran^ais. Sur le 
plan de la reprise des contacts, aucun geste n’a ete esquisse qui puisse etre 
interprets comme un desir des Fran^ais de renoncer a leur pretention. II n’y a 
non plus aucun element nouveau dans la conference du general de Gaulle en date 
du 11 avril 6 . 

Fe marechal Tito remercie le docteur Francis et prie le frere Boussouf de prendre 
la parole pour traiter des questions qui relevent de la competence de son 
ministere. 

S’il y a amelioration dans la technique militaire de I’aln, declare le frere 
Boussouf, notre armement reste demode : mousquetons, mitraillettes, etc. Nos 
besoins dans ce domaine sont d’un autre genre : il nous faut de l’armement semi- 
lourd parce que l’ennemi nous contraint a lui faire une guerre classique. II y a le 
long des frontieres algero-tunisienne et algero-marocaine des soldats fran^ais au 
nombre de 150 000 environ. Blockhaus, radars, fortifications de toutes sortes 
constituent pour nos combattants des obstacles tres difficiles a franchir. Fes 
moyens dont nous disposons pour briser le barrage ne sont pas tres efficaces et 
quand nos combattants arrivent a provoquer des breches dans les lignes 
electrifiees, T armement achemine demeure insuffisant. 

Nous avions parle de ce barrage avec de nombreux techniciens etrangers. Ils 
nous ont tous fait savoir qu’aucun etat-major n’a eu a etudier un systeme de 
defense de ce genre tant pendant la guerre de 1914 que pendant celle de 1939. 

Ce systeme utilise une artillerie combinee avec tandem radar et des 
sismographes. Nous considerons, poursuit le frere Boussouf que les camarades 
yougoslaves qui ont eu une tres grande experience de la guerilla peuvent nous 



apporter une aide dans ce domaine. Non seulement des appuis serieux nous 
manquent a Test et a l’ouest de l’Algerie, mais encore les bases 

fran^aises au Maroc et en Tunisie servent de point de depart a l'aviation pour 
venir bombarder nos villages. Dans les pays freres du Maroc et de la Tunisie il 
n'y a pas, vous le savez, Monsieur le Marechal, de gouvernement 
revolutionnaire. Les responsables de ces deux pays pratiquent, il faut bien le 
dire, une politique on ne peut plus opportuniste. J'ai eu l'occasion de m'entretenir 
de cet etat de choses avec votre ambassadeur et ce, a maintes reprises ; de son 
cote, le docteur Francis vous en a parle, il y a quelques instants. 

Le GPRA, reprend le frere Boussouf, est convaincu que la guerre va durer 
longtemps parce que le gouvernement fran^ais n'est pas decide, pour l'instant, a 
negocier. Pour cette raison, il nous faut des moyens accrus pour poursuivre la 
lutte ; l'insuffisance de notre armement a ete constate par les camarades 
yougoslaves qui se sont rendus avant hier aux frontieres ; le president Abbas, 
avant moi vous a entretenu de nos besoins dans le domaine de la logistique. 

Notre armement doit etre adapte aux nouvelles formes de guerre qui nous sont 
imposees par les Fran^ais ; l'artillerie ennemie, par exemple, a une portee de 20 
kms alors que la notre ne porte qu’a 4 kms. Une autre difficult^ reside dans 
l’acheminement du materiel qui jusqu’a present se fait a dos de mulets ou 
d'hommes. Pour pratiquer une breche dans le systeme des barbeles, il faut en 
moyenne . 20 h de travail a un soldat de l’ALN. Pendant ce temps, les troupes 
fran^aises peuvent aneantir l'unite qui tente le passage. H y a certes, comme je 
vous l'ai dit. Monsieur le Marechal, quelques franchissements du barrage : 3 en 
moyenne par mois, ce qui permet d'acheminer des quantites d’armes nettement 
insuffisantes. 

Divers projets ont ete elabores et que nous aimerions realiser le plus tot possible 
: il s'agit de l’acquisition et de l’utilisation de : canons legers, helicopteres et 
sous-marins. Selon M. Lalovic, la Yougoslavie fabrique un canon facilement 
transportable et de grande portee. Est-il dans les possibility du gouvernement 
yougoslave de nous fournir cette arme ? Des techniciens yougoslaves peuvent-ils 
etre mis a notre disposition pour etudier avec nos responsables les moyens 
d'acheminer du materiel a l’interieur du pays ? (Apropos de specialistes, le frere 
Boussouf tint a signaler que 4 artificiers ont ete formes en Yougoslavie et qu’ils 
servent actuellement dans les rangs de 1' aln ; il en remercie le marechal Tito qui 
repond : « C'est trap peu ».) 



Le marechal Tito felicite le frere Boussouf pour la clarte de l'expose qu'il vient 
de faire et prie le frere Yazid de traiter de la politique neutraliste du gpra. 

Avant meme le 1 er novembre 15154, declare le frere Yazid, les mouvements 
nationalistes algeriens avaient tenu a donner une orientation neutraliste a leurs 
activites internationales ; cette orientation correspond d’ailleurs a Torientation 
generale de toutes . les organisations nationalistes existantes a l’epoque, en 
Afrique. En effet, en 1948, annee de guerre froide accentuee et alors que l'OTAN 
couvrait notre pays, les Algeriens s'etaient rassembles autour d'une orientation 
politique neutraliste, orientation qui a ete expliquee aux masses 7 . De cette 
epoque egalement, date la cooperation entre Algeriens et Yougoslaves. Et c'est 
ainsi que sur le plan international, nos etudiants et nos syndicalistes ont toujours 
adopte les memes positions que nos amis yougoslaves ; il me faut souligner 
egalement que durant les mois de septembre et octobre 1954, des entretiens ont 
eu lieu au Caire entre representants algeriens et yougoslaves et ce done quelques 
jours seulement avant le declenchement de la revolution. D’autres discussions 
s’ouvrirent a la meme epoque entre Algeriens d’une part et des responsables 
indonesiens et egyptiens d’autre part, en vue de preparer le soutien international 
exige par notre revolution. Ceci constitue une indication que notre revolution a 
opte des le debut pour une orientation neutraliste. Je me dois de dire qu’en 1955 
les seuls pays qui apporterent un soutien sans reserve a notre revolution etaient 
l’Egypte, l'lndonesie et la Yougoslavie, trois pays qui sont nos allies naturels 
parce qu’ils ont les memes perspectives internationales que nous. La 
Yougoslavie en particulier est le seul pays euro 

peen dont nous avons sollicite et obtenu un soutien politique et materiel. C’est en 
fonction de l'orientation donnee a notre revolution que nous avons oeuvre pour 
que le probleme algerien soit pose a la conference de Bandoeng, conference a 
laquelle nous avons participe en tant qu’observateur. Notre revolution en prenant 
de l’ampleur exigeait dans tous les domaines des moyens plus puissants ; la « 
mollesse » du soutien afroasiatique n’est pas & demontrer ; l'aide en provenance 
de l’Afrique nous a entierement fait defaut en raison des contradictions 
apportees dans cette region par le neocolonialisme. II est vrai que les pays 
represents a la conference de Casablanca * ont une position a notre egard 
differente de celle du groupe des pays d’expression fran^aise par exemple ; mais 
ces pays qui ont de bonnes dispositions a notre endroit ont des moyens tres 
limites, etant donne qu’il s’agit de pays sous developpes* Par contre le soutien 
occidental a la France a ete et demeure massif. 



Si des membres du gpra ont effectue des voyages a Pekin et a Moscou, cela leur 
a ete commande par des raisons imperieuses qui concernaient la survie meme de 
notre revolution, mais nous avions aussi, ce faisant, des objectifs politiques face 
a une coalition de l’Occident contre nous. Nous avons obtenu de la Chine et de 
1’ Union sovietique un soutien et une aide sans prendre envers ces deux pays 
aucun engagement d'aucun ordre. 

Quelles que se soient les circonstances, nous n'abandonnerons jamais nos 
positions neutralistes ; la revolution algerienne, poursuit le frere Yazid, a son 
caractere national propre sur lequel nous ne transigerons jamais ; les masses ont 
ete mobilisees pour preserver ce caractere qui est pour nous aussi precieux que la 
prunelle de nos yeux. Nous ne tolererons aucune intervention non algerienne 
dans nos affaires ; nous n'accepterons jamais d'intervention internationale pour 
regler le probleme algerien. Nous sommes conscients qu’il y a un danger 
possible d’intervention qui peut etre le fait de l’Est comme de l’Ouest; il y a 
egalement des risques d’intervention indirecte, qui a l’occasion, pourrait prendre 
le caractere d’infiltrations pernicieuses. Pour parer a toutes ces eventualites, nous 
avons besoin de l’appui du monde neutraliste ; il est navrant de constater que la 
somme des soutiens des pays non engages se reduit a peu de choses: vote 
favorable aux Nations unies, encouragements prodigues par la presse et la radio ; 
il en est de meme des pays dont les attitudes, sur le plan international, ont 
constitue pour nous souventes fois de veritables freins. Il appartient done a nos 
amis du « tiers monde » de se determiner par rapport a nous. Pour notre part, 
dans toutes les conferences et dans tous les congres, nous avons suivi une 
politique d’alignement sur les pays non engages. Cette position a toujours ete la 
notre en depit des fortes pressions dont nous sommes souvent l’objet de la part 
de nos freres tunisiens et marocains. Notre souci constant, sur le plan 
international, a toujours consiste a preserver l’Afrique de toute intervention 
etrangere. 

Au cours des dernieres semaines s’est dessinee une politique americaine 
d’intervention en Afrique du Nord et ce, pour essayer de donner des solutions 
bourguibistes & tous les problemes qui se posent dans ce continent. Cette 
politique n’est pas tellement nouvelle ; il suffit pour s'en convaincre de se referer 
a un texte de base : le discours de Kennedy au Senat en 1957*. Ces positions ont 
ete reaffirmees par les conseillers du president americain au cours de contacts 
que nous avons pris avec eux aux usa et ailleurs. La politique americaine a pour 
but d'inscrire 1’independence de l’Algerie dans un cadre nord-africain qui 
preserverait les interets economique» et surtout strategiques de l'Occident; il 



s’agit pour les usa d’installer le neo-colonialisme dans le courant du mouvement 
de liberation de l’Algerie et dans celui de bonification de l'Afrique. II y a, certes, 
quelques oppositions entre les attitudes americaine et franchise concernant le 
Sahara, mais ces contradictions ne peuvent etre exploitees par nous etant donne 
qu'elles ne sont pas tres profondes. (Les usa reconnaissent theoriquement 
I’apparte 

nance du Sahara a l'Algerie quand il s , agit de justifier la presence de leurs 
societes petrolieres dans notre pays.) 

Nous estimons que la solidarity atlantique restera toujours forte et que les usa 
seront dans l'obligation de s’aligner sur les positions franchises chaque fois que 
dans l'avenir le probleme algerien viendra en discussion devant les instances 
internationales. 

Notre point de vue ne saurait done varier : il nous faut inserer la revolution 
algerienne dans son courant national; la decolonisation, a notre avis, doit etre 
orientee vers le non-engagement, ce que nous faisons avant meme 
l'independance et contre le gre des Tunisiens et d'autres Africains. (H me faut 
rappeler a ce sujet, que des disaccords ont surgi entre ces pays et nous, lors des 
dernieres conferences d’Addis Abebba et de Leopoldville). 

Nous perseverons dans cette attitude parce que nous persistons a croire que le 
neocolonialisme peut venir « dans les wagons des Nations unies avec la 
complicity de certains pays africains tout comme il peut venir des pays 
occidentaux ». Dans le contexte actuel, il ne peut y avoir de solution 
internationale au probleme algerien ; nous concevons la negociation comme 
devant se derouler directement entre les deux parties et comme devant porter 
simultanement sur les problemes politiques et militaires. 

Le peuple et le gouvernement algeriens n’ignorent point. Monsieur le Marechal, 
1’ audience dont jouit la Yougoslavie i travers le monde ; nous souhaiterions que 
nos amis yougoslaves deploient le maximum d'efforts pour faire du probleme 
algerien la preoccupation essentielle du monde neutraliste. 

Apres avoir remercie le frere Yazid, le marechal Tito declare qu'il aimerait 
donner son point de vue sur tous les problemes dont fl a ete traite devant lui par 
les responsables algeriens. 


Le gouvernement yougoslave, dit-il, etait jusqu’ici satisfait de vous fournir une 



aide qui correpondalt a vos besoins ; mais les conditions actuelles de lutte qui 
sont differentes de celles des annees precedentes necessitent d'autres moyens a 
mettre a la disposition de votre armee. Le general Siimonja qui s’est rendu aux 
frontieres m'a informe des difficultes que rencontre l’ALN dans la poursuite de 
la guerre. 

Concernant la qualite de l’armement, nos usines de guerre fabriquent, il est vrai, 
un canon qui a une portee double de celle des canons utilises actuellement par 
l'ALN. Des canons de ce genre ont ete vendus a l’lndonesie, a la Malaisie et a la 
rau. Nos usines produisent egalement des canons anti-aeriens legers mais dont la 
portee est tres basse et qui ne peuvent etre utilises efficacement que contre les 
helicopteres. 

Canons de campagne et canons anti-aeriens peuvent etre livres & l'ALN, mais il 
va sans dire que ces livraisons devront etre entourees du plus grand secret. 

Toujours dans ce meme domaine, pouvez-vous me dire si l’ALN a toujours 
besoin du TNT conditionne et entrepose dans un port yougoslave ? Pouvez-vous 
me renseigner sur l’importance de l’aide qui vous est fournie par d'autres pays 
socialistes ? 

Pour ce qui est des questions se rapportant aux barrages, elles seront etudiees par 
une commission de notre etat-major & Belgrade. Cette meme commission 
s'occupera de la formation de techniciens algeriens dans la branche militaire. 

Je puis vous assurer, poursuit le marechal, que la Yougoslavie demeurera ferme 
sur ses positions et que son assistance materielle ne vous fera jamais defaut 
parce que nous persistons & penser que le combat que vous menez n'interesse 
pas seulement l'Algerie ni l’Afrique mais tous les pays epris de paix et de liberte. 

Concernant la reconnaissance du gpra, je voudrais rappeler que da ns toutes les 
conferences, dans tous les congres, les delegues yougoslaves n’omettent jamais 
de parler du probleme algerien et de mentionner le gpra comme le seul 
representant des aspirations du peuple algerien. Cette attitude a ete toujours la 
notre, chaque fois qu’U nous a ete donne d’avoir des entretiens avec les 
responsables de pays non engages. Notre activite dans ce sens sera poursuivie 
afin que l’appui de tous les pays du monde afro 

asiatique vous soit acquis ; dans ce but, la diplomatic yougoslave ne menagera 
aucun effort. 



Pour ce qui touche a la reconnaissance de Jure du gpra, c’est la un geste que 
nous ne pouvons accomplir dans les circonstances actuelles ; vous n’etes pas 
sans savoir qu’une tel geste peut avoir des incidences facheuses sur les relations 
de la Yougoslavie avec d’autres pays. Mais ce n’est pas ce que nous redoutons le 
plus : nous estimons que pour Tinstant, notre soutien materiel et diplomatique 
peut etre plus efficace en reconnaissant seulement de facto le gpra, la 
reconnaissance de jure est affaire d'opportunite. La Yougoslavie a reconnu le 
gouvernement de la ddr en temps voulu et a du rompre ses relations 
diplomatiques avec l’Allemagne federale. Cependant, si les responsables 
algeriens sont d'avis que la reconnaissance du GPRA par la Yougoslavie est 
d’une absolue necessite dans l'immediat, cette question sera etudiee avec les 
autres membres de notre gouvernement et ce, des mon retour a Belgrade ; il 
serait souhaitable pourtant que d'autre pays socialistes reconnaissent eux aussi de 
jure le GRPA, ceci pour qu'un eventuel geste de la Yougoslavie ne soit pas un 
geste isole. 

Quel est le point de vue du GPRA sur cette question ? demande le marechal Tito. 

Le president Abbas lui repond que pour Tinstant la reconnaissance de jure pose 
pour le gpra lui-meme, des problemes et notamment ceux se rattachant a la 
representation ; notre delegue en Indonesie par exemple, precise le president 
Abbas, n’est pas Tambassadeur de l’Algerie mais le chef de la mission du gpra. 
Ce que nous souhaitons, Monsieur le Marechal, c’est que cette reconnaissance 
de facto qui remonte en realite au mois de juin 1959 — lors de ma visite en 
Yougoslavie — soit en quelque sorte authentifiee A 

Le marechal demande alors au president Abbas quelle est selon lui la meilleure 
fa^on de proceder dans ce cas. S’agit-il ajoute le marechal de la publication 
d'une declaration ou d'un communique commun ? 

Le frere Yazid intervient pour dire que ce que le gpra demande aujourd’hui, c’est 
d’interpreter les contacts que le president Abbas a eu avec les responsables 
yougoslaves en 1959. C’est egalement de definir le caractere des relations que le 
GPRA entretient avec la Yougoslavie depuis la visite du president Abbas a 
Belgrade. Les dirigeants yougoslaves sont les seuls en dehors de ceux des pays 
arabes, a parler des responsables algeriens en tant que gouvernement et ce 
devant toutes les instances internationales. 


Le marechal Tito retorque au frere Yazid qu’il est d’accord pour la publication 



d'un communique ou de tout autre texte dans le sens souhaite par les membres du 
gpra ; U appartient, dit-il, a MM. Yazid et Lalovic de discuter du contenu de ce 
document. 

M. Miconovic, vice-president des Affaires etrangeres intervient pour apporter 
quelques precisions sur deux points : 

1. Au cours de notre randonnee en Afrique, declare-t-il, et dans chacun des 
communiques publies a Tissue de chacune de nos visites, mention a ete faite de 
Tintegrite du territoire algerien. 

2. La Yougoslavie prepare activement la reunion d’une conference des chefs 
d’Etat de tous les pays non engages. Dans le cadre de notre aide diplomatique a 
l’Algerie, nous ferons en sorte que cette conference discute en priorite du 
probleme algerien. 

Le frere Boussouf fait remarquer & M. Miconovic que dans le communique 
yougomarocain, il n'a pas ete question de Tintegrite du territoire algerien ; et le 
frere Boussouf d’ajouter : « Nous comprenons d’ailleurs fort bien votre position 
». 

Le marechal Tito reprend la parole pour traiter a nouveau des problemes d’ordre 
militaire. J’ai bien compris, dit-il, les exposes du president Abbas et de MM. 
Boussouf et Bentobbal se rapportant & ce sujet. Je pense que dans les conditions 
actuelles de lutte, l'ALN doit employer la meme tactique : la guerilla. C'est la la 
seule methode susceptible d’etre utilisee avec profit par votre armee en face de 
troupes fran^aises dotees de puissants moyens et d’armes tres modernes. 

Pour ce qui est de l’acheminement du materiel, le marechal Tito est d’avis qu’il 
faut avoir recours a de petits avions a helices volant a basse altitude de nuit ou 
par temps brumeux. Ce mode d’acheminement a ete employe par les Russes au 
cours de la derniere guerre. Le president yougoslave estime, par contre, que des 
sous-marins ne peuvent etre employes utilement pour le transport d’armes etant 
donne que le radar detecte tout et dans un rayon de 12 kms. Le frere Boussouf 
explique que l’ennemi tente d’imposer a l’ALN des formes de guerre classique 
mais, en depit de la presence de 800 000 soldats ennemis, notre armee n’a pas 
change sa tactique de combat qui reste la guerilla. Les etudes de strategic faites 
par les responsables militaires fran^ais, preciset-il, font ressortir que le 
quadrillage de TAlgerie necessite la presence de 2 millions de soldats. Pour 



toutes ces raisons, nous sommes du meme avis que le marechal Tito qui nous 
conseille de ne pas faire abandon de la methode de guerre des partisans. 


Avant de clore ces entretiens a 13 h 45, le marechal Tito tint a ajouter quelques 
paroles se rapportant & un autre sujet: « Je crois, dit-il, que la sagesse 
commande que la France regie le probleme du Sahara directement avec le gpra 
ceci dans l’interet des Algeriens comme dans celui des Fran^ais. » 

NOTES 

1. Le fl mars, treize deputes et douze senateurs groupes autour du 
Rassemblement democratique algerien publient une declaration reprenant les 
these du FLN. Cette prise de position etait consecutive a une rencontre en 
Allemagne de plusieurs elus, dont M. Bcnhaminc, avec les dirigeants du fin (25 
et 26 fevrier 1961). 

2. Ahmed Bourn endjel et Mohammed Bcnyahia. 

3. Referadum pour l'acceptation ou le rejet de la politique du general de Gaulle 
en Algerie. 

4. Ministre des Affaires etrangeres tunisien. 

5. Les rmcontres des 20 fevrier, S et fl mars entre les representants du gpra, MM. 
Boulahrouf et Boumendjel, et ceux du gouvernement fran^ais, MM. Delcuze et 
Pompidou, se deroulerent en Suisse. Elies etaient le prelude aux premieres 
negociations d'Evian (20 mars -13 juin 1961). 

6. La premieres negociations d'Evian devaient Couvrir le 7 avril. Mais a la suite 
de la declaration de M. J axe, qui avait dit: a Je rencontrerai le mna comme je 
rencontrerai le fin », le gpra renonce le 31 mars a se rendre a Evian, nm remettre 
en cause le principe des negociations. Dans sa conference de presse du 11 avril, 
le general de Gaulle precise que l'Etal algerien « sera souverain au dedans et au 
dehors » mais ne dit rien des causa de l’ajournement des negociation». 

7. Ce n'etait pas la position de l'ensemble du mouvement national qui comprenait 
plusieurs tendances concurrentes, mais celle du seul Mouvement pour le 
triomphe des libertes democratiques, mtld, dont le neutralisme avait parfois des 
accents pro-americains. Ainsi en mai 1934, Mohammed Khider signa aux cotes 
d'Allai El Faasi (Istlqlal) et Ibrahim Tobbal (Neo-Destour) une declaration au 



Caire (mai 1954) dans laquelle la Americains baient appeles a intervenir en 
Afrique du Nord pour eviter i l'Occident un autre Dien-BienPhu. 

fl. Libye, Maroc, Guinee, Ghana et Mali. 

9. Lors d'on debat au Senat le 2 juillet 1957, John Kennedy, senateur du 
Massachusetts, Invitait le gouvernement amerioin a user de son influence pour 
que soient reconnues la personnalite et l'independance de lAlgerie. □ souhaitait 
une solution du probleme algerien soit dam le cadre de I'otan, soit en accord 
avec la Tunisie et le Maroc. 

10. Sur ce point cf. doc n a 109. 

SI6 

DOCUMENT N° 110 (inedit) _ 

ENTRETIENS ALGERO-SOVIETIQUES a U OCCASION DU PASSAGE A 
MOSCOU DE LA DELE 

GATION DU GPRA A SON RETOUR DE CHINE 
13 octobre 1959. source ; archives privees . 

Cet entretien s'est deroule dans les locaux du Comite central du PC d’URSS, 
place Djirdjinski a Moscou le 13 octobre de 16 heures a 17 heures 20. Souslov, 2 
e secretaire du Comite central, etait assiste de Gromyko, membre du Comite 
central et ministre des Affaires etrangeres. Belsky, du departement d’Afrique 
(s’occupe specialement de l'Algerie), servait d’interprete, tandis que 
Kolossovsky, chef adjoint du departement d’Afrique, assumait le secretariat du 
cote sovietique. 

Souslov : Vous avez exprime le desir de rencontrer des dirigeants sovietiques. 
C’est avec plaisir que nous accedons a votre desir. Nous sommes heureux de 
vous saluer en tant que representants du peuple algerien en lutte pour son 
independence nationale et sa liberation du joug colonialiste. Toutes les 
sympathies de l’Union sovietique vont a votre peuple. C'est avec une attention 
sincere que nous suivons votre lutte en Algerie. 


Ben Khedda : Nous avons tenu a notre retour de Pekin a prendre contact avec les 



dirigeants sovietiques. Ceux-ci ont bien voulu accepter. Nous les en remercions. 

Avant de vous parler de la situation en Algerie, nous tenons a vous feliciter pour 
les derniers exploits de la science sovietique qui a permis 1’envoi d'une 3* fusee 
cosmique Lunik III. En ce qui concerne le probleme algerien, vous savez que ce 
probleme a pris une importance mondiale. L’urss a soutenu notre cause & l’ONU 
; elle a accorde une aide a nos refugies ; elle vient d’accepter 100 blesses de Lain 
; elle a donne des bourses a nos etudiants qui etudient a Moscou dans de bonnes 
conditions. Nous vous remercions de toute cette aide. 

S :H s’agit de 96 blesses de Lain. 

BK : Oui, une centaine. 

Al’heure actuelle le peuple algerien est en train de lutter contre une puissance 
imperialiste tres forte. Le peuple algerien n'a que 11 millions d'habitants. La 
Lrance utilise ■ contre lui 600 000 soldats et 200 000 miliciens et policiers. Elle 
depense 3 milliards de francs par jour. 

Les imperialistes, principalement les USAet l'Allemagne occidental, aident en 
argent et en materiel la Lrance. Al'heure actuelle le peuple algerien et le camp 
socialiste ont un ennemi commun : 1’imperialisme. Le peuple algerien fixe sur 
son sol 600 000 hommes. Comme nous l'a fait remarquer le president Mao-Tse- 
Toung, le peuple algerien rend service au camp socialiste. 

Notre revolution a des echos dans tout le continent africain. C’est ainsi qu'elle a 
pu favoriser l'independance des peuples d'Afrique, comme c’est le cas de la 
Guinee ou l'imperialisme a ete oblige de lacher du lest. Notre revolution 
constitue un exemple pour les autres peuples africains. Elle leur montre qu'un 
petit peuple peut tenir en echec une puissance imperialiste forte. 

C’est pourquoi notre Revolution constitue un danger pour 1'imperialisme 
occidental. C’est la raison pour laquelle, il existe une coalition imperialiste en 
vue de tenter d’ecraser la revolution algerienne. 

Par ailleurs, 1'imperialisme fran^ais ne peut plus esperer une victoire militaire, 
car nous lui faisons une guerre populaire. H en est a manoeuvrer pour nous 
imposer l’autonomie interne. 


Or le peuple algerien veut l’independance complete parce qu’il veut etre chez lui 



et entretenir des relations pacifiquement avec toils les peuples du monde. 
L'imperialisme frangais a echoue dans sa tentative de vouloir nous imposer 
l’autonomie interne. 

Actuellement la revolution algerienne est la seule revolution en Afrique et dans 
le monde arabe qui ait tenu 3 ans, parce qu’elle a des bases populaires. Le peuple 
algerien 

a ete contraint a prendre les armes pour arracher son independance. II aime la 
paix mais ne veut pas d'une paix dictee par l'imperialisme. II veut la paix dans la 
liberte et l'independance. 

Compte tenu du fait que le peuple algerien, en fixant 600 000 [hommes] rend 
service au camp socialiste, et compte tenu du fait que I'urss aide les peuples dans 
leur lutte pour leur independance, nous demandons au gouvernement sovietique 
une aide accrue. 

Le GPRA est pr&t & faire la paix. Mais cela ne depend pas de lui. La derniere 
declaration du general de Gaulle ferme la porte a la paix. Car, pour de Gaulle, 
faire la paix, c'est nous ecraser militairement. 

Gromyko : De quelle declaration s'agit-il ? Celle de De Gaulle ? 

BK : Oui. 

S : Et celle du minis tre fran^ais des Affaires etrangeres qui a ete faite le 11 
octobre ? 

BK : Nous ne l’avons pas encore lue. 

S : Elle n’apporte rien de nouveau. 

B : Nous demandons une aide accrue : sur le plan diplomatique : le peuple 
algerien ne comprend pas que I'URSS ne reconnaisse pas le GPRA. Nous 
pensons que cette reconnaissance aura un effet positif pour notre peuple et 
renforcera la pression internationale qui s'exerce sur la France. 

A nous en tenir & la declaration du 16 septembre, nous pouvons affirmer qu’il 
n’y a rien de serieux de la part des Fran^ais. U n’y a d’autre perspective que 
celle de la guene prolongee. 



S : Notre opinion publique comprend de la meme maniere que vous la 
declaration de De Gaulle. Le gouvernement et le peuple sovietique comprennent 
l’iniportance de la lutte que mene heroiquement votre peuple. Nous comprenons 
les souffrances, les supplices qu'il subit. Nous comprenons son merite dans la 
lutte contre le colonialisme et sa contribution & la lutte generate contre 
l’imperialisme. Nous sommes d’accord avec tout ce que vous avez dit. U n’y a 
pas l'ombre d'un doute sur T importance de votre lutte. Nous acceptons 
d’accroitre notre aide. Nous sommes prets & examiner toute demande concrete. 

Sans doute notre aide militaire est limitee. Nous n’avons pas de frontiere 
commune avec vous. Tout ce que nous vous donnerons sera connu des 
imperialistes. Nous ne pouvons pas vous donner une technique moderne. Elle 
serait inutilisable pour vous ou ruinerait votre guerre. En ce qui concerne l’aide 
diplomatique, le camarade Gromyko, notre principal diplomate, vous a toujours 
appuye a I’onu depuis le debut. Cette fois-ci, c’est Kouznetzov qui dirigera notre 
delegation. Nous pouvons vous reveler les directives que nous lui avons donnees 


1. soutenir l'inscription de la question ; 

2. soutenir le droit de l'Algerie & l'independance, se prononcer pour une solution 
pacifique sur la base de la satisfaction des aspirations nationales ; 

3. condamner les tentatives fran^aises d'empecher l'aide aux refugies algeriens ; 

4. soutenir les resolutions afro-asiatiques. 

Si vous avez des conseils ou des suggestions, nous sommes prets a transformer 
ces directives. En ce qui concerne la question de la reconnaissance, nous 
estimons actuellement que c'est dans l'interet du peuple algerien et de la detente 
internationale, de conserver avec vous des relations de fait, sans vous reconnaitre 
officiellement. 

Pour nous, c'est une question de temps et de tactique. La situation internationale 
actuelle, surtout apres la visite de Kroutchev aux usa, ne favorise pas un tel acte. 
La reconnaissance ne facilitera pas actuellement votre situation. Elle la 
compliquera au contraire. Elle contribuerait a renforcer contre vous la coalition 
des Occidentaux, a aggraver la tention internationale et la guerre froide. Elle 
donnerait aux Fran^ais de nombreuses possibilites de manoeuvrer. Nous estimons 
plus utile de conserver nos rela 



SIB 

tiens de fait, ce qui ne petit empecher notre aide de s’accroitre. Nous vous prions 
de nous comprendre fraternellement. 

O : Le maintien de relations amicales de fait nous permet d’influer dans une 
mesure plus grande en faveur de votre cause dans nos pressions sur la France, 
comme sur le plan international en general. 

S : Etes-vous au courant de la rencontre de notre ministre des Affaires etrangeres 
avec les ambassadeurs arabes a Moscou ? 

O : H y a 3 mois, les representants diplomatiques de 3 pays arabes, dont l’lrak, 
nous ont demande un accroissement de l’aide & l’Algerie. 

Mon adjoint — j'etais absent — leur a explique que nos syndicats, croix rouge 
,etc. s’ils recevaient des demandes d’aide, repondraient favorablement. 

BK : Nous sommes au courant de cette demarche mais nous ne connaissions pas 
votre reponse a cette demarche. 

S : Si vous avez des demandes concretes, utilisez notre ambassade au Caire. 

Quelles sont a propos vos relations avec vos voisins, la rau, la Tunisie ? 

BK : Nos relations avec les pays arabes en general sont normales sauf que nous 
avons des difficultes avec les dirigeants tunisiens. 

S : Notre aide en merchandises est arrivee en Tunisie. 

BK : Oui et au Maroc (ble envoye a Casablanca). 

S : Oui 100 tonnes de ble. 

BK : Nos syndicats re^oivent aussi une aide. 

O : Quelles sont d’apres vous les proches perspectives de la lutte en Algerie 
d’apres l’actuel rapport des forces ? 


BK : Nous voulons la paix mais de Gaulle veut la guerre. La perspective est une 
perspective de guerre qui se prolonge. Je voudrais vous demander ce que vous 



pensez de l’avenir immediat en Algerie etant donne que vous connaissez mieux 
que nous la situation Internationale. 

S : Votre lutte est juste. Ce n’est pas une guerre ordinaire. La guerre vous est 
imposee. II est difficile de connaitre la perspective, de compter les delais dans le 
temps. Mais nous sommes surs, comme vous, que le resultat definitif, c’est 
l’independance. La situation Internationale ne favorise pas le colonialisme. La 
disparition de ce dernier n’est plus une question de dizaines d’annees mais de 
quelques annees seulement. 

BK : Plan Challe — guerre a outrance. 

G : II faut un Dien-Bien-Phu. 

S : C’est plus complexe en Algerie — proximite de la France. Les Victs avaient 
la brousse. 

BK : Est-ce que vous pouvez repondre sur le principe d’une aide financiere ? 

S : S’il y a des propositions concretes de votre cote, nous les examinerons et 
vous donnerons notre reponse. 

BK : Est-ce que le gouvernement sovietique est pret & recevoir officiellement 
une delegation du gpra 7 

S : Nous pouvons faire cela, non officiellement ga aura de meilleurs resultats. 

BK : Quelles sont les consequences des entretiens Kroutchev-Eisenhower sur le 
plan afro-asiatique* 7 

S : Demain a 9 h 30, M. Semionov, vice-ministre des Affaires etrangeres, vous 
repondra a cette question. II se rendra & votre residence. La RAU nous a attaque 
sur le Laos et sur la question des frontieres avec l’lnde. Cependant nous ferons 
l’impossible pour que la rau coopere avec nous afin que notre aide puisse vous 
parvenir. Sur le plan diplomatique, nous allons faire des efforts aupres des pays 
socialistes et des autres pays amis pour qu’ils vous aident. 

■Du 13 septembre au 28 septembre, Kroutchev effectue une visite aux Etats- 
Unis. 



DOCUMENT N° 111 (inedit) _ 

COMPTE-RENDU D’ENTREVUE AVEC L’AMBASSADEUR DE CHINE AU 
CAIRE 18 mars 1960 L source : archives personnelles . 

Y participaient du cote algerien : Krim, Dahlab, Harbi, Bouattoura. 

L’entrevue eut lieu le 18 mars lors d'un diner offert par le ministre algerien des 
Affaires exterieures a l'ambassadeur de Chine. 

L'ambassadeur de Chine : Quelle est la situation militaire a l'interieur du pays ? 

Krim : L'armee de liberation est toujours aussi forte. Utilisant les methodes de la 
guerilla, elle porte a l’ennemi des coups meurtriers. 

L'ambassadeur de Chine : Est-il possible a un journaliste chinois de se rendre en 
territoire algerien ? 

Krim : Oui, cela est possible. 

L'ambassadeur de Chine : Je pense que la guerre en Algerie va etre tres difficile 
mais si vous envisagez une guerre de longue duree vous serez necessairement 
victorieux. Le debat sur le theme paix ou guerre est une diversion tendant a 
developper Eesprit de compromis. Pour les peuples en lutte, la paix c'est 
l'independance totale. 

Krim : Nous ne croyons pas a la sincerite de De Gaulle. Pour nous 
1’autodetermination est un moyen d’arriver a l'independance. 

L'ambassadeur de Chine : Monsieur Boussouf a entrepris dernierement des 
demarches aupres de notre ambassade au Maroc. Ces demarches visent a obtenir 
la livraison des armes accordees au GPRA en territoire marocain. Notre 
gouvernement tient a se faire confirmer les desiderata du opra par le ministre des 
Affaires exterieures. 

Krim : Le besoin en armes est grand sur le front de l'ouest; le gouvernement 
algerien tenait probablement a s’assurer de la possibility de les acheminer en 
direction du Maroc. 


L’ambassadeur de Chine : Lors de son dernier sejour en Chine, Mr. Ben Khedda 



avait deja souleve cette question et une reponse affirmative lui a ete donnee. 
Quand pensez-vous receptionner la marchandise ? 

Krim : Dans deux ou trois jours le ministre de l’Armement sera au Caire et nous 
aborderons cette question avec lui. Au cas ou l'acheminement sur le Maroc 
s’avererait impossible, la RAU pourrait encore servir de relais pour le transit des 
armes. 

L’ambassadeur de Chine : En ce qui concerne les relations entre nos deux pays et 
l'aide a l'Algerie, votre gouvernement serait tres heureux d'en discuter a Pekin 
avec une delegation de notre gouvernement. 11 souhaiterait aussi que les liens 
entre nos deux pays soient consacres par l'installation d’une representation 
algerienne a Pekin. 

Krim : Le gouvernement chinois a-t-il prevu une date pour recevoir la delegation 
algerienne ? 

L’ambassadeur de Chine : Cela depend de vous uniquement. 

Krim : Au nom de notre gouvernement, je vous remercie pour vos bonnes 
dispositions a notre egard et j'espere que les liens entre nos deux peuples iront en 
se renfor^ant. 

DOCUMENT N° 112 (inedit) _ 

ENTRETIEN SINO-ALGERIEN A L'OCCASION DU SEJOUR DE LA 
DELEGATION DU GPRA EN CHINE POPULAIRE > 

4 octobre 1959, SOURCE : archives privees. 

Cet entretien s’est deroule au ministere des Affaires etrangeres le dimanche 4 
octobre de 17 heures a 19 heures 30. Chen-Yi, vice premier ministre et ministre 
des Affaires etrangeres, etait assiste du vice-ministre des Affaires etrangeres, 
Tchang Han-Pou, et de Hou Kong-Kai et Kong Ta-Fei, sous-directeur du 
departement d’Afrique et d’Asie occidentale. Etait egalement present Ma 
Tcheng-Ou, sous-directeur du departement du protocole. 

Chen Yi: Nous vous souhaitons la bienvenue. Merci d'etre venus assister aux 
fetes du X e anniversaire de la fondation de notre republique. 



Ben Khedda : C'est un tres grand honneur pour nous d'etre retprs par vous. Nous 
vous transmettons le salut de notre gouvernement. Le president Abbas a adresse 
un message de felicitations a Liou Chao Chi et a Chou En Lai' a 1’occasion du X 
e anniversaire. 

C.Y. : Vous devez je crois alter en province ? 

B. K. : Oui, nous devons nous rendre demain dans la province du N.E., a 
Phenyang. 

C. Y. : Quand quitterez-vous la Chine ? 

B. K. : Le 8 octobre. 

C. Y. : Avez-vous des questions a me poser ? 

B. K. : Oui, je voudrais vous entretenir sur la situation en Algerie et sur les 
relations entre nos deux pays. 

C. Y. : Je vous ecoute. Vous avez tout le temps. 

B. K. : Avant tout, nous vous remercions pour votre aide, notamment militaire. 
Les armes envoyees ont fait leur effet. Le poste d’Ain-Zana a ete completement 
aneanti 2 . Nous avons utilise votre tactique : 14 bataillons de Lain ont detruit 1 
bataillon fran^ais. 

C. Y. : eclat de rire. 

B.K. : Sur le plan politique, de Gaulle a echoue. II est monte au pouvoir grace a 
la guerre d’Algerie. II n’a pas pu instaurer la paix en Algerie, comme il l’avait 
promis. Sur le plan militaire U essaye de nous ecraser. C’est ainsi que Challe a 
mis son plan en application. Ce plan consiste a choisir une zone determinee, a 
ecraser Lain grace a des moyens considerables. Ainsi dernierement en Kabylie 
80 000 ont participe & l'operation. Mais cette tactique a echoue, etant donne que 
I'aln [eclate] en petits groupes. Nous avons eu en Kabylie des pertes serieuses, 
mais le plan Challe a echoue. 

Al’heure actuelle les Lran^ais veulent construire une nouvelle ligne, la ligne 
Challe. L’ALN s’y oppose, d’ou la multiplication des actions aux frontieres. 



Sur le plan economique, de Gaulle a voulu resorber le chomage, detourner le 
peuple de la revolution. Mais le plan de Constantine a echoue, car la France 
manque de capitaux et les capitalistes refusent d’investir. 

Sur le plan diplomatique, nous avons obtenu [des] succes : reconnaissances du 
Ghana, de la Guinee. A Monrovia 3 le drapeau algerien a ete hisse, bien que le 
Liberia soit pro-americain. Cela indique le retentissement de notre lutte en 
Afrique. Par scs projets nucleaires au Sahara, la France s'est isolee en Afrique. 

Ces dernieres semaines, de Gaulle a fait une declaration dont certainement S.E. 
est au courant. Quelques points sont a preciser. 

De GauQe ne parie plus de l’Algerie fran^aise. C’est la premiere fois qu’un chef 
de gouvernement fran^ais prend une telle position. C’est la un point positif qui 
est du a notre lutte de 5 annees et a la pression mondiale. 

Cependant nous estimons que nous sommes bien loin d'une solution, car de 
Gaulle rejette Findependance nationale qui est notre objectif essentiel. De Gaulle 
vajusqu’a dire qu’il partagerait l’Algerie si nous choisissions Findependance. 

Pour de Gaulle la paix c’est Fextermination. Sa declaration a ete une manoeuvre 
a la veille de l'ONU. 

Notre reponse est qu'il faut que la France discute avec nous les conditions 
politiques et militaires d'un cessez-le-feu. Car la paix est indissociablement liee 
& notre independance nationale. 

Voici done d’une maniere schematique le point de la situation. De Gaulle n’est 
pas serieux, II ne veut pas la paix. 

D’autre part il faut que je dise un mot sur notre situation en Afrique du Nord, sur 
nos rapports avec Bourguiba et le sultan. 

Al’heure actuelle, Bourguiba nous fait beaucoup de difficultes. Blocage des 
armes, arrestations de militants, nombreuses difficultes creees au fin et & I’aln. 
S.E. connait certainement la politique pro-oeddentale de Bourguiba. 

C.Y. : Oui. 

B. K. : Nous estimons que Bourguiba subit la pression des Americains pour nous 



faire admettre l’autonomie interne alors que nous sommes pour T independence. 

Le sultan du Maroc ne fait pas pour le moment une telle pression car les 
conditions ne sont pas realisees au Maroc pour une telle pression. 

Etant donne toutes ces difficultes, nous nous preparons a une guerre prolongee 
contre Timperialisme fran^ais et occidental. 

Nous comptons evidemment sur nous-memes, sur notre unite mais aussi sur les 
forces anti-imperialistes dans le monde. 

Nous voudrions savoir jusqu’a quel point la Chine populaire pourrait continuer a 
nous aider dans une guerre de longue duree. 

Tel est l'essentiel de ce que je voulais dire. Nous discuterons tout a l’heure plus 
en detail. 

C. Y. : S.B. a parle clairement de la situation en Algerie. Je Tai bien compris. Je 
ferai part de tout ce qu’il m'a dit a notre president, et au Premier ministre. En 
premier lieu, je dois vous feliciter pour vos victoires sur le plan diplomatique, 
politique et militaire. De Gaulle a voulu changer de tactique, mais pas de 
politique. H veut toujours assujettir le peuple algerien et persister, dans sa 
politique imperialiste. Ceci est du a l’accroissement de votre force qui a donne 
un coup a de Gaulle et l’a oblige a changer de tactique. La politique appliquee 
par votre Premier ministre et par votre gouvernement de ne pas accepter 
Integration et la soi-disant autonomie interne est juste. Le gouvernement 
chinois accorde son appui a cette politique. La lutte que vous avez menee ces 
dernieres annees a oblige l'ennemi a se replier. Cela montre que vous n’etes pas 
loin de la victoire. 

Le peuple chinois considere que le fait d’appliquer inebranlablement la politique 
de lutte est juste. Sinon vous tomberiez dans le piege et perdriez l’independance 
nationale. D faut etre pour la negociation, mais en vue d’obtenir T independence 
nationale. II faut coordonner les negociations avec les operations militaires. Si 
les negociations sont en faveur de De Gaulle et qu’on les accepterait, alors on 
tomberait dans le piege de De Gaulle, on serait des opportunistes. De Gaulle et 
les fran^ais tentent la negociation pour affaiblir votre volonte de lutte. Mais je 
comprends bien que les negociations que 
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vous envisagez ont pour but de renforcer vos operations militaires. La question 
est de savoir utiliser la negociation. Nous avons mene la lutte pendant 22 ans. 
Nous avons entrepris negociation et guerre ensemble contre Tchiang Kai Chek. 
Plus on remporte de victories, plus on peut reussir dans la negociation. Sinon 
celle-ci deviendrait une capitulation. En Coree nous avons eu 2 ans de guerre et 
2 ans de negociations. Nous avons oblige les Americains a s’asseoir a la meme 
table que nous pour negocier. Au cours des negociations nous renforcions les 
operations militaires et les Americains apprenaient chaque jour leurs nouvelles 
defaites militaires. 

Vous avez parle clairement, mais je ne sais pas sij’ai bien compris : vous devez 
accentuer votre resistance, augmenter votre potentiel militaire. C’est le point 
essentiel dont tout depend. II serait dangereux de mettre en avant la negociation 
pour laisser la lutte armee dans l’arriere-plan. Actuellement il faut renforcer 
votre action militaire. Cela est necessaire et efficace au moment meme ou les 
Fran^ais hesitent. 

B. K. : Nous sommes inebranlablement attaches a notre independence. Nous 
voulons montrer a Topinion mondiale que nous ne refusons pas la negociation. 
Mais les negociations doivent aboutir a l'independance. 

Nous avons beaucoup d’insuffisances, d’inexperience. Actuellement, & Tunis, a 
lieu une conference de cadres en vue d’etudier les moyens de renforcer notre 
puissance militaire, de definir une strategie, proceder a une reorganisation. Tout 
cela a pour but l’independance. 

C. Y. : Quel est l'etat actuel des negociations 7 

B. K. : II n’y a actuellement aucun contact officiel entre la France et nous. 

C. Y. : Est-ce que de Gaulle veut negocier ? 

B. K. : Non, il ne veut pas encore negocier. 

C. Y. : Alors, c’est vous qui proposez des negociations ? 

B. K. : Nous disons que nous sommes pour la negociation dans le but de ne pas 
paraitre la fuir aux yeux de T opinion mondiale, et afin de contrecarrer la 
propagande fran^aise qui dit que nous faisons la guerre pour la guerre. 



C. Y. : J’ai compris votre attitude. Est-ce-que je peux dire que les succes que 
vous avez obtenus dans la lutte n’ont pas encore oblige de Gaulle a negocier 
avec vous et que vous, vous etes prets a la negociation ? 

En tant qu'ami chinois je vous demande d’etre vigilants, de veiller a ce que votre 
appel a la negociation n’endorme pas votre volonte de lutte. Meme si la lutte 
progresse, on peut rencontrer toujours de nouvelles difficultes. Car il se peut 
qu'il n'y ait pas des elements suffisamment fermes parmi vous. On doit rester 
ferme et per sister dans la lutte. 

Par exemple la Tunisie vous fait des difficultes. Cela est du aux victoires que 
vous remportez. Car les pro-americains et les suppots de l'imperialisme veulent 
vous empecher d’aller a la victoire. C’est en persistant dans la lutte prolongee 
que vous accomplirez de nouveaux progres. C’est la determination qui 
compte.'Car les difficultes que vous rencontrez ne sont pas insurmontables tandis 
que celles que rencontre de Gaulle le sont. En tant qu’amis fideles, nous 
souhaitons que les negotiations ne vous causent pas de prejudices graves. 

D’autre part, la France a concentre 70 a 80 000 hommes en un seul point par 
exemple, pour vous porter un coup serieux. Cela nous rappelle notre guerre 
contre Tchiang Kai Chek. Vos cadres sont reunis a Tunis pour definir une 
nouvelle strategie et les mesures a prendre pour renforcer la lutte armee. 

En tant qu’ami, je me permets de vous donner quelques informations sur la 
maniere d’eviter les attaques ennemies. Lorsque l'ennemi attaque en force, il faut 
faire le vide. 

B serait stupide de lui opposer une force importante. B faut toujours attaquer les 
points faibles de l’ennemi. C’est avec cette tactique que vous mettrez en echec le 
plan Challe. 

S23 

L’ennemi ne peut pas faire une guerre prolongee. Il prefere faire une guerre 
rapide en utilisant de grands moyens. Il veut en finir une fois pour toutes avec 
vous. 

Nous avons connu cette situation a Nankin et a Shangai pendant la guerre 
antijaponaise. Les Japonais avaient concentre d’importantes forces pour nous 
aneantir. Mais j’ai echappe a leurs coups en dispersant mes unites. L’ennemi 



cherche la guerre et il ne la trouve pas : voila a quoi il faut le reduire. L’ennemi 
voudrait faire une seule bouchee, pendant que nous, nous preferons en faire 
plusieurs. 

Aujourd’hui il est encore important pour vous de gagner l’aide de la rau et de la 
Tunisie. Vous devriez critiquer et demasquer Bourguiba aux yeux des Arabes et 
des Africains. Vous devrez aussi envisager l’eventualite de la fin de l’aide 
tunisienne. Les Americains y pensent quant a eux peut-etre. Bourguiba peut etre 
pour vous un ami, comme il peut etre un ennemi dangereux. Mais le peuple 
tunisien est pour vous un ami sur. 

En conclusion : faire une guerre de longue duree et ne pas penser a une victoire 
prochaine. Vous devrez etre prets a mener encore la lutte pendant 5 ans et meme 
10 ans. Vous devrez etre prets a vous passer d’une aide exterieure. Car le 
moment pourra arriver ou non seulement l’on ne vous aidera pas, mais ou encore 
on vous creera des difficultes. Vos amis peuvent devenir sous la pression de 
l'imperialisme vos ennemis. 

Vos amis reels peuvent pour une raison ou une autre ne plus vous envoyer leur 
aide. Mais avant tout vous devrez etre determines & mener la lutte jusqu'a son 
terme. 

La situation internationale vous est favorable, alors qu'elle ne l’est pas pour de 
Gaulle. La politique que nous appliquerons a votre egard restera inchangee, 
c'est-adire que nous continuerons toujours a vous aider. Vous etes la 3 e 
delegation officielle dans notre pays. Nous vous garantissons, comme a la 1 er * 
et a la 2 e delegation de vous aider. 

Une aide concrete : pour cette question, nous pourrons en discuter en detail cette 
fois-ci avec vous, ou bien une autre fois avec une autre delegation que vous nous 
envoyez a votre retour, ou bien encore par l'intermediaire de notre ambassade au 
Caire ou au Maroc. Aujourd'hui nous sommes parvenus a un accord avec la 
Guinee en ce qui concerne l’echange d'ambassadeurs entre nos deux pays. Vous 
aurez ainsi la possibility de nous contacter par l'intermediaire de notre 
ambassade a Conakry. 

Nous ne voulons pas avoir de relations avec la Lrance ni ne tenons a entrer a 
Eonu. Cette politique sera valable encore dans 5 ans, 10,15 ans. Il ne faut pas 
vous inquieter de ce cote : nous n'aurons pas connu, vous le voyez, avant tres 



longtemps de relations avec la France. 


Nous sommes prets a vous apporter une aide active. Nos relations sont un peu 
tendues avec la rau, mais cela ne nuira pas a nos relations. Nous devons 
persuader la rau pour vous aider. Nous devons vous faire parvenir notre aide par 
le Caire. 

Apropos de nos relations avec la RAU je peux vous faire part du fait suivant: 
lors de la celebration du X a anniversaire au Parlement, le representant du PC 
syrien a attaque la RAU. Le charge d'affaires de la rau a quitte immediatement la 
salle et nous a renvoye le lendemain la carte d'invitation. Le 29, la rau a proteste 
au Caire et a Pekin. Cela est contraire aux usages diplomatiques... 

NOTES 

1. Sejour du 27 sqgQRbre aulO octobre 1959. 

2. Action en date du 14 juillet 1959. 

3. Conference des Etats i ndep endants d'Afrique (4-8 aout 1959). La delegation 
du Opra etait presidee par M’ Hammed Yazid, ministre de l'lnformation, 

DOCUMENT N° 113 (Inedit) ENTRETIEN SINO-ALGERIEN 1 

octobre 1959, SOURCE : archives privees . 

Ben Khedda : [...] Est-il possible pour nous d'aller saluer le president Kroutchev 
a Pekin 7 

Chen Yi: II est parti. Si vous nous aviez prevenu a l'avance, nous aurions essaye 
de vous arranger un contact avec lui. 

B. K. : Nous en avons pourtant parle avec nos amis chinois. 

C. Y. : Vous allez sans doute rentrer par Moscou 7 Nous allons faire part de votre 
desir a l'ambassadeur sovietique qui transmettra a son gouvernement. II ne faut 
jamais, s'impatienter, il faut resoudre les difficultes petit a petit. L'Union 
sovietique vous aidera. 

B. K. : Nous sommes surs que la guerre va se prolonger. Beaucoup de difficultes 



surgissent parce que nous tenons inebranlablement a notre independance. Nous 
comptons sur nous-memes. Notre peuple a tenu durant 5 ans en echec une armee 
de 600 000 hommes. Nous lutterons contre le pacte atlantique tout entier s'il le 
faut. Dans cette perspective, nous voulons savoir si l’aide de la Republique 
populaire de Chine sera toujours acquise et jusqu’a quel point 7 Nous voulons 
connaitre les possibilities d'aide (armes, finances, diplomatie) pour elaborer notre 
strategie. 

C. Y. : J’ai deja dit que nous vous soutiendrons jusqu’a la victoire et meme apres 
la Victoire si vous en ressentiez le besoin. Notre politique, je vous l’ai dit, sera 
inchangee a votre egard. Notre aide militaire vous est acquise. Si la RAU tombe 
dans les bras de l'Occident, c'est une autre question. Mais alors nous trouverons 
d'autres voies. Si vous voulez discuter en detail, nous designerons une 
commission avec laquelle vous etudierez tout cela. Si non, vous nous enverrez 
une autre delegation. 

B. K. : L'acheminement des armes sur le Maroc est-il possible ? Cela nous 
permettrait d'alimenter le front de l'Ouest. Si vous nous donnez votre accord de 
principe, nous ferons alors des demarches aupres des Marocains. 

C. Y. : En ce qui nous concerne, nous sommes prets. Vous n’avez qu’a obtenir 
l'accord des Marocains. Nous pouvons vous aider par la RAU ou directement par 
le Maroc. 

B. K. : Est-il possible d'entreprendre des parachutages d'armes, ou ravitailler 
l’ALN par sous-marins. 

C. Y. : Sur ces deux points, aucune possibility 

B. K. : Nous ne parlons pas de la Chine. Nous demandons seulement votre avis 
sur la possibility technique de ces moyens. 

C. Y. : C'est difficile de vous repondre avec precision. Quels seraient les pays 
capables de realiser pareille entreprise 7 D'ailleurs, le parachutage est peu 
efficace. Quant aux sous-marins, ils transportent peu. H faut tenir compte du fait 
aussi que les Occidentaux controlent completement la Mediterranee, et que les 
avions de parachutage et les sous-marins seront rapidement reperes. 


B. K. : Nous avons fait une demande d'aide en appareils de telecommunications. 



C. Y. : Nous avons adresse votre liste au service competent. Je vous propose de 
creer des arsenaux. 

B. K. : Nous en avons deja. 

C. Y. : Vous devrez aussi recuperer beaucoup d'armes chez l’ennemi. C’est ce 
que nous avons fait dans notre guerre revolutionnaire. Avant 1949, nous n’avons 
re^u 

aucune aide exterieure — meme l’URSS, a elle voulait nous aider, elle ne le 
pouvait pas. Nous etions isoles. L’urss nous a aides moralement et politiquement 
pour nous encourager. La Revolution d'octobre nous a beaucoup enthousiasmes 
et nous a servi d'exemple. Aujourd'hui l’URSS nous aide sur le plan industriel et 
technique. Vous devrez envisager la situation dans laquelle vous vous trouverez, 
si l'aide de la Chine ne pouvait plus vous parvenir. Je vous repete que plus vous 
approchez de la victoire, plus vous aurez des difficultes. 

Abdelhafid 2 : Nous construisons des mortiers, des fusils, etc. Ce sont les 
munitions qui nous manquent. Pour les fabriquer il nous faut des machines- 
outils. Si nous avons de telles machines, nous pourrons satisfaire nos besoins. 
Pour la propagande, nous avons besoin d'une radio puissante couvrant tout le 
territoire et ne pouvant pas etre brouillee. Une telle radio n'existe pas sur le 
marche. Nous avons deja re^u un certain nombre d'appareils de 
telecommunication de chez vous. Mais cela est insuffisant. Nous aurions voulu 
monter des ateliers de reparation et de fabrication. 

C.Y. : Nous pourrons designer un camarade pour en discuter avec vous. En 
principe nous vous accordons notre aide dans la mesure ou nous possedons ces 
materiaux. Vous savez que le manque de munitions est un point commun chez 
tous les maquisards. Mais nous vous aiderons. Nos moyens de transport sont 
difficiles, pas encore ‘de bateaux de haute mer en Mediterranee. Nous utilisons 
des bateaux tchecoslovaques, polonais, etc. Or la Tchecoslovaquie, la Pologne 
ont des relations diplomatiques avec la France. Mais ces pays sont prets a vous 
aider, Nous resoudrons done toutes ces difficultes. Pour les questions concretes, 
un camarade discutera avec vous. Je repete, le moyen le plus sur, e'est de 
recuperer les armes de l’ennemi. Nos experiences du passe nous ont enseigne 
que ce n'est que lorsqu’on recupere plus d'armes que l’on en perd que l'on 
s'approche de la victoire. Les 600 000 Fran^ais devraient constituer pour vous un 
reservoir logistique. Vous devrez faire aussi un travail de propagande aupres des 



soldats fran^ais pour qu'ils vous aident. 


B. K. : Si nous demandons des armes a l'exterieur, cela ne veut pas dire que nous 
negligeons les recuperations chez l’ennemi. En cela les legionnaires, les 
auxiliaires autochtones nous aident beaucoup. Le plan Challe a echoue. Challe 
demande encore 

• 100 000 hommes, vu [Pintensite] de la guerre. 

C. Y. : C'est clair. Nous sommes d'accord : chercher tous les moyens pour 
renforcer la guerre. 

B.K. : Nous remercions S.E. de l'attention qu'il nous a pretee : nous le 
remercions d'avoir permis le contact si utile. Nous formulons l'espoir que nos 
relations iront en se renfor^ant. 

NOTES 

1. Ce texte n'en qu'on extrait d'un entretien dont la date exacte n'est pas 
mentionnee. Nous savons que Khroutcbcv t sejourne a Pekin du 30 septembre au 
5 octobre. La delegation algerienne ayant quitte Pekin le 10 ou le 11 octobre. 

L’entretien s'est done deroule entre le 5 et 10 Octobre. 

2 . Larcmssi Kballfa, directeur du cabinet d'A. Boussouf. 
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DOCUMENT N° 114 (inedit) 

LETTRE DU GPRA A CHOU EN LAI 

24 octobre 1960 K auteur : Ferhat Abbas. SOURCE : archives privees. 

Tunis le 24 octobre 1960 
Excellence, 

Au cours de nos entretiens a Pekin 1, nous avons eu l’honneur de vous exposer 
les problemes poses par notre guerre de liberation. 

Nous avons cru devoir insister surtout sur le fait que la revolution algerienne fait 



face aujourd’hui a une coalition des puissances de 1’Organisation du traite de 
l’Atlantique nord, a laquelle les Etats unis d'Amerique fournissent l’essentiel en 
finance, en materiel de guerre et aussi en techniciens affectes a differentes bases 
militaires en Algerie pour l’entretien du materiel de guerre americain et 
T instruction. 

II importe de signaler en outre a Votre Excellence que plusieurs officiers des 
pays occidentaux, et notamment des Beiges et des Europeens d'Afrique du Sud, 
participent aux operations menees contre notre peuple, pour s’initier eux-memes 
aux methodes de guerre populaire. 

Tout cela souligne assez T importance qu’attache l'imperialisme occidental en 
general au champ de bataille algerien. 

Au cours de nos entretiens de Pekin, nous avons soumis franchement a la 
bienveillante appreciation de Votre Excellence les problemes nouveaux que notre 
peuple doit affronter apres avoir subi dix annees d’une guerre implacable et 
d’une repression feroce. Notre petit peuple de 10 millions d'habitants, aneanti 
par l’obscurantisme et la misere a la suite de 130 ans de colonialisme, a su 
cependant retrouver l'energie suffisante pour briser a jamais le joug imperialiste 
et demeure farouchement determine a combattre jusqu’a la victoire finale. 

Mais toutes les ressources de notre peuple en energie, en determination a vaincre 
et en sacrifices, ne nous empechent pas d’etre conscients des difficultes 
auxquelles nous devons faire face energiquement, avec l’aide de nos puissants 
amis et allies. 

II ne fait pas de doute que l’enjeu et Tissue de la guerre d’Algerie revetent une 
signification considerable non seulement pour le mouvement de liberation et de 
progres des peuples coloniaux et semi-coloniaux, mais aussi pour l’imperialisme 
occidental en general. 

Ainsi, face a la coalition imperialiste, nous estimons juste de demander a nos 
amis et allies une aide la ou l'urgence s’en fait durement sentir, c’est-a-dire dans 
les domaines techniques, auxquels notre peuple, en raison de 130 ans de 
colonialisme, n’accederait que d’une fa^on tres lente s’il n’etait efficacement 
aide. 

La presence aupres de nos services de techniciens amis, au niveau des etats- 
majors, de l’instruction generate et des ecoles speciales, nous permettrait 



d'avancer plus rapidement sur le chemin de la victoire et d’economiser ainsi un 
temps predeux non seulement pour le peuple algerien mais aussi pour 1’ensemble 
des peuples epris de liberte et de progres. 

Nous sommes convaincus par ailleurs que quelle que soit la qualite de nos 
exposes,' ceux-ci ne peuvent rendre correctement la realite complexe que nous 
affrontons. Aussi est-il utile que nos amis prennent directement connaissance de 
ces realites ; c’est la une 

condition necessaire pour que le soutien qu'ils accordent a notre revolution 
devienne un soutien toujours plus efficace. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de soumettre a la bienveillante appreciation 
de Votre Excellence une liste, ci-jointe, des techniciens que nous jugeons 
necessaries au developpement rapide de la technicite dans notre Armee de 
liberation nationale et a la solution immediate des problemes urgents que nous 
avons a resoudre. Cette liste n’est pas limitative. 

Etant donne les conditions actuelles de notre combat, nous acceptons que ces 
cadres techniques amis stationnent en dehors du territoire algerien. Nos 
principales concentrations de troupes se trouvant en Tunisie, c’est dans ce pays 
frere qu'ils resideront pour la duree de leur sejour. 

Ces cadres techniques amis auront une mission d'instruction et de conseil, dont 
la duree est entierement laissee a l'appreciation et & la convenance de Votre 
Excellence et de son gouvernement. 

Je saisis l'occasion de cette note pour renouveler encore une fois a Votre 
Excellence, les remerciements de mon gouvernement et du peuple algerien pour 
toute l'aide que votre pays n'a cesse de fournir A notre peuple en lutte pour son 
independence, et pour la sympathie qu'il n'a cesse de lui temoigner. 

Veuillez agreer. Monsieur le President, avec mon meilleur souvenir, l'assurance 
de ma tres haute consideration. 

FERH AT ABBAS 

President du Gouvernement provisoire de la Republique algerienne 


LISTE DES TECHNICIENS DEMANDES 



1. Officiers d'etat-major aux differents echelons de commandement: 

surtout pour les questions de strategie generale (bataillon, regiment, etat-major 
general). 30 

2. Instruments des ecoles de cadres pour la formation d'officiers de 
commandement :.40 

3. Instructeurs pour les ecoles speciales : 

— chimistes (fabrication explosifs) 

— genie (construction de ponts, routes, etc.) 

— artificiers (fabrication d'engins d'explosifs, minage et deminage) 

— electriciens (haute tension) 

— armement (entretien et utilisation des armes) 

— artilleurs 

— sabotage en general.20 
NOTE 

1. Le president F. Abbai « sejourne a Pekin du 29 septembre au 6 octobre 1960. 
Mais ce n’est qu'apres son retour qu’il etablira la liste des besoins de I’alncq 
techniciens. Les Chinois n’en verront pas des techniciens a l'ALN mais 
formeront de nombreux cadra dans leurs instituts militaires. 

DOCUMENT N° 115 (inedit) _ 

RAPPORT DE MISSION EN BULGARIE DU DOCTEUR FRANCIS 

* 

28-29 mars 1961 . auteur : Dr. Francis, source : archives privees. 

C'est le mardi 28 mars que nous atterrissons a l'aerodrome de Sofia. Nous y 



sommes accueillis par le vice-ministre des Affaires etrangeres de Bulgarie, M. 
Angelov, le viceministre du Commerce exterieur, M. Alexeiev, le chef du 
Departement economique au ministere des affaires etrangeres, M. Stephan 
Stefanov, le directeur des Entreprises commerciales d’Etat, M. Naydenov. 

On nous conduit a notre residence et l’on nous annonce que nous serons retpis 
par le vice-president du Conseil, M. Jivko Jivkov, des 18 heures. 

1* ENTRETIENS POLITIQUES DU MARDI 28 A18 HEURES AVEC LE 
VICE-PRESIDENT DU CONSEIL BULGARE 

Le vice-president du Conseil etait entoure de M. Angelov, vice-president des 
Affaires etrangeres, de M. Kombiliev, ministre du Commerce exterieur, de M. 
Alexeiev, vice-president du Commerce exterieur, de M. Stefanov, chef du 
Departement economique au ministere des Affaires etrangeres, de M. Naydenov, 
directeur des Entreprises commerciales d’Etat. 

Le Dr. Francis rappelle que sa visite fait suite a celle de son collegue Boussouf il 
y a une quizaine de jours. 

Le Dr. Francis fait le meme expose politique qu’a Prague et a Moscou . 

Le vice-president du Conseil, qui semblait un peu contracte au depart, s'est tres 
vite detendu. 

Le Dr. Francis a ajoute a Eexpose politique des considerations interessant les 
Bulgares. II a nettement rappele que le renforcement de nos atouts militaires 
avant la negotiation n’est pas etranger aux livraisons d’armes du « Bulgaria » au 
Maroc, qui ont alimente notre front de l’Ouest. 

Le vice-president du Conseil bulgare remercie pour l’expose/il releve que tiest 
nptre droit souverain de mener les negotiations comme nous l’entendons. Mais il 
voudrait en tant qu’ami nous suggerer de ne pas deposer les armes avant d’avoir 
toutes garanties, comme vous venez de le dire. 0 faut conserver les fruits de la 
lutte. 

H faut s'attendre a beaucoup d’intrigues de la part des imperialistes fran^ais et 
americain. Pour les dejouer nous serons constamment a vos cotes en soutenant 
sans reserve vos positions. 



La presse, la radio et toils les moyens d'information bulgares seront plus que 
jamais a vos cotes au cours des negotiations. 

Le vice-president du Conseil propose meme qu'un journaliste bulgare suive les 
travaux a Geneve de fa^on a informer 1’opinion. Nous repondons que nous 
serons en contact avec la representation permanente bulgare aupres de l’ONU a 
Geneve et que nous la tiendrons informee ainsi que l’ambassade bulgare a 
Berne. 

En ce qui concerne la reconnaissance de facto, le vice-president du Conseil 
estime qu'elle est acquise depuis que la delegation algerienne a ete re^ue 
officiellement par le gouvernement bulgare a New-York a la derniere session de 
l'ONU. La confirmation de cette reconnaissance peut avoir lieu, je vais en parler, 
dit-il, au gouvernement et je vous rendrai une reponse demain. 

Le Dr. Francis precise que Kroutchev avait raison de dire, en reconnaissant le 
GPRA, que meme la France a reconnu celui-ci a Melun. A Evian ce sera encore 
plus ladical de la part de la France. 

Le vice-president rappelle en dernier lieu que la Bulgarie est prete a continuer 
d'aider l’Algerie par des livraisons d'armes et de materiel. II se rejouit des 
resultats obtenus sur le front de l'Ouest. II rappelle que la Bulgarie offre un 
million de dollars a l’Algerie sous forme de marchandises diverses a etudier le 
lendemain au cours d'un entretien avec le ministre du Commerce exterieur. 

En outre le gouvernement bulgare supportera 20 % du montant de tous les achats 
que l’Algerie voudrait faire en Bulgarie. 

Le vice-president bulgare nous confirme enfin qu’il nous aidera a installer une 
base algerienne d’achats & Sofia qui nous permettra d’acheter de l'exterieur, et 
notamment de France, les produits necessaries sous le couvert des Bulgares. 

Le Dr. Francis precise que son collegue Boussouf est en train d’etudier tous les 
aspects pratiques de l'aide bulgare en matiere d’armement. Le gouvernement 
bulgare aura des nouvelles sous peu. 

Quant a lui, U voudrait traiter uniquement les questions se rapportant au 
ravitaillement general et aux produits alimentaires. 


Rendez-vous est pris pour le lendemain pour un entretien sur ce point avec le 



ministre du Commerce exterieur, M. Kombiliev. Ce dernier a dine avec nous a 
notre residence apres que nous primes conge du vice-president du Conseil. 

2. ENTRETIENS TECHNIQUES AVEC M. KOMBILIEV, MINISTRE DU 
COMMERCE EXTERIEUR. 

Le mercredi 29 mars a 10 heures. 

Assistaient egalement aux entretiens, M. Kitchoukov, chef du Departement 
economique au ministere des Affaires exterieures, Stefanov, ayant les memes 
fonctions, Naydenov, directeur des entreprises commerciales d'Etat, et Vatchkov, 
president du sous-comite de la Planification. 

Francis (apres les salutations d’usage) : Sur l'aide promise de 1 million de 
dollars, je vais prelever une partie sous forme de ravitaillement general. Le reste 
des fonds accordes sera utilise par mon collegue Boussouf pour l’armement. 

Je vous demande pour Tarmee algerienne : 

100 tonnes de lentilles, 100 tonnes de haricots blancs, 50 tonnes de pois chiche, 
60 tonnes de pois casses, 2 a 3 000 tonnes de ble, des fromages en portions dans 
des boites, 60 tonnes de viande en conserve, 150 a 200 000 boites de lait 
condense sucre, 300 tonnes de confitures (en boites de 1 kg), 15 000 pieces de 
chaque marchandise [suivante] : chemises kaki, slips, tricots de peau, pantalons 
en coton, vestes jaquettes, 30 000 paires de chaussettes en coton, 5 000 draps de 
lit pour les hopitaux. 

II nous faut en outre 10 camions et 5 ambulances. Nous savons que vous n'en 
fabriquez pas. Mais comme c’est urgent et tres indispensable, je me permets de 
vous en faire la demande. Nos commandes a Mercedes n'ont pas ete 
satisfaisantes par suite de l'opposition des Frangais qui avaient eu vent de la 
passation de ces commandes. 

Kombiliev : Nous allons examiner dis aujourd’hui votre liste et nous signerons 
un protocole d’aide. 

Nous pouvons vous donner beaucoup de fromage mais nous n'en avons pas en 
portions. Voulez-vous de celui-la ? 


Francis : Nous prendrons une tonne de fromage blanc et une tonne de T autre. Ce 



sera pour les enfants et pour les blesses en traitement. Nous n’en prendrons pas 
plus 

car [pour] l'armee il faut du fromage en portions. Sans quoi ce ne serait pas 
commode. 

Kombiliev : Nous exportons de grandes quantites de legumes. On vous montrera 
les magasins. Voulez-vous de la puree de tomates ? 

Francis : Oui, nous sommes de gros consommateurs de tomates comme tous les 
mediterraneens. D nous faudra 20 tonnes en boites de 5 kgs. Avez-vous aussi des 
couvertures militaires ? 

Kombiliev : Nous verrons nos stocks. Dans quels delais et a quel port faut-il 
faire toutes les livraisons ? 

Francis : Le plus vite possible, car c’est urgent. Le port de Tunis est le plus 
approprie. Les livraisons se feront au nom de M. Abbas Turqui, Croissant rouge 
algerien, a Tunis. 11 n’y a pas de risque de confiscation de la cargaison par les 
Fran^ais car Q peut s’agir de produits apparemment destines aux refugies 
algeriens. 

Avez-vous aussi des rations alimentaires vitaminees de faible volume et 
susceptibles de permettre la subsistance pendant 3 ou 4 jours ? 

Kombiliev : Nous sommes en train d'etudier cela chez nous. Mais nous n’en 
avons pas. 

Francis : Pouvez-vous nous fournir aussi deux cabinets dentaires complets, 
mobiles, et un ou 2 appareils de radiologie ? 

Nous voudrions aussi des tentes de 25 ou 12 personnes, une centaine si c’est 
possible. 

Kombiliev : Nous examinerons cela immediatement. 

Francis : Nous voudrions aussi: 50 tonnes de pates, 100 tonnes de couscous, 20 
machines a coudre, 2 000 paires de souliers pour enfants. 


Kombiliev : Nous fabriquons aussi des pull-overs en laine de bonne qualite. 



Francis : Fournissez-nous en 20 000. 


(Nous sommes invites une heure plus tard a un dejeuner). 

3. DEJEUNER — ENTRETIEN AVEC LE PREMIER VICE-PRESIDENT DU 
CONSEIL BULGARE 

Le mercredi 29 mars a 13 heures. 

Le dejeuner a lieu dans l’ancien palais royal en dehors de la ville dans un 
immense pare. Le palais est parfume aux roses a l’interieur. 

Nous sommes attendus par le premier vice-president du Conseil (M. Dairaenov) 
qui nous souhaite la bienvenue. 

Participent au dejeuner M. Jivko Jivkov, vice-president du Conseil, M. 
Kombiliev, ministre du Commerce exterieur, M. Angelov, vice-ministre des 
Affaires etrangeres, M. Alexiev, vice-ministre du Commerce, M. Stefanov, chef 
du Departement economique au ministere des Affaires etrangeres, M. Jordan 
Stafanov, directeur du protocole, M. Kitchoukov, chef de departement au 
ministere du Commerce, M. Naydenov, directeur des Entreprises commerciales 
d’Etat. 

Au cours du dejeuner, on nous annonce qu’en ce qui concerne la reconnaissance 
du Gpra, qui est acquise, il faut attendre le retour de Moscou du chef de l’Etat 
bulgare pour publier la nouvelle. En attendant ce retour, un communique bulgare 
sera publie sur notre visite a Sofia. 

4 . VISITE AUX ETUDIANTS ALGERIENS DE SOFIA A14 HEURES 

Nous rencontrons a la Maison des etudiants 14 etudiants algeriens sur les 25 qui 
se trouvent a Sofia. (Les autres n’ont pas pu etre touches a temps). 

S. NOUVEL ENTRETIEN A 16 heures 30 AVEC LE MINISTRE DU 
COMMERCE EXTERIEUR M. KOMBILDEV 

Nous nous mettons d'accord sur la redaction du protocole. 

Le ministre nous annonce que les produits suivants seront livres fils feront 
l'objet de l'annexe au protocole) :haricots blancs (100 tonnes), ble (1 500 



tonnes), conserves de viande (15 tonnes), confitures (300 tonnes), puree de 
tomates (20 tonnes), fromage blanc (1 tonne), kachkaval (fromage) (1 tonne), 
chemises kaki (S 000), tricots de peau en coton (30 000), pantalons (10 000), 
vestes (2 000), pull-overs en laine (5 000), chaussettes (50 000 paires), draps en 
coton (5 000), 2 cabinets dentaires complets, 1 appareil de radiologie, 50 tentes 
pour 12 personnes, 10 camions de 4,5 tonnes, 3 ambulances, pfites et couscous 
(300 tonnes), 20 machines a coudre, souliers pour enfants (2 000 paires) (du 32 
au 38). 

Le gouvernement bulgare s'excuse de ne pas pouvoir nous fournir pour l'instant 
des petits-pois, des lentilles et des pois-chiche dont il faut attendre la prochaine 
recolte. Quant au lait condense, la Bulgarie n'en produit pas. 

Le montant des produits s’eleve a 520 000 dollars imputables sur le million de 
dollars accorde. 

Le gouvernement bulgare demande un modele de chemise. Nous lui promettons 
de le lui adresser des notre arrivee a Tunis, par M. Emile Marinov, representant 
commercial de Bulgarie. 

Le protocole d’aide est signe a 17 heures. 

Nous quittons Sofia a 18 heures pour Tunis via Athenes et Rome. 

NOTE 

1. Sur le contenu politique de cet expose, cf. 1expose du Dr. Francis sur les 
negotiations avec la France, doc. n° 109. 










Postface 


Appele par le hasard a sieger dans le jury qui eut a examiner — avant de la 
couronner a l’unanimite — la these de doctorat de Mohammed Harbi, j’ai 
decouvert avec joie, il y a deja quelques annees, dans ce militant algerien, dont 
je ne partageais pas l’ideologie, un historien de grand talent. Je saluais alors son 
courage intellectuel, son esprit critique et la richesse de son information. J’ai 
appris, depuis , en le lisant a le mieux connaitre et mon jugement sur ses qualites 
d’historien n’a fait que se renforcer. 

Je ne suis pas le seul a le penser : tous les lecteurs des ouvrages de Harbi ont ete 
frappes par l’acuite de ses analyses et la rigueur de sa reflexion. Ils n’ont pu 
manquer d’etre intrigues aussi par la nouveaute de leur information. Mohammed 
Harbi cite des rapports, des lettres, des proces-verbaux qu’il est apparemment le 
seul sinon a detenir ou a connaitre, du moins a avoir ose utiliser. L’historien que 
je suis avait souvent exprime le regret que ces documents inedits ne puissent etre 
connus dans leur integralite. 

Or les editions Jeune Afrique ont eu l’heureuse idee d’accepter de publier ces 
precieux documents que Mohammed Harbi a eu le merite de rassembler et 
d’annoter. Tout historien ne peut que s’en rejouir sans arriere-pensees nationales 
ou politiques et j’exprime ici, je le sais, le sentiment unanime de la communaute 
scientifique, quelles que soient les appartenances nationales de ses membres. 

Qu’on ne se meprenne point cependant sur ce temoignage de specialiste. Je 
n’ignore pas que la guerre de liberation nationale qu’a menee l’Algerie constitue 
pour nos contemporains bien autre chose qu ’un objet d’etude : elle reste en 
France un noeud de passions souvent encore inextricable ; en A lgerie, elle 
semble devenue le recit dogmatique d’une epo 

pee dont la propriete exclusive appartiendrait au peuple et au Front de liberation 
nationale. L’histoire de cette guerre appartient bien evidemment d’abord a ceux 
qui Font menee et a tous les proches de ceux qui en ont ete les victimes. Mais, 
osons le dire amicalement aux Algeriens, elle importe aussi a ceux pour lesquels 
elle a ete un drame de conscience ou l’objet d’un engagement, enfin a ceux-la- 
meme qui ne l’ayant ni subie, ni vecue, voudraient simplement « savoir ». 
Combien d’etudiants algeriens ne m’ont-ils pas avoue leur amertume a devoir 



rechercher a tatons dans des ouvrages publies en Occident leur part de verite sur 
cette guerre de liberation qui fut le fait de la majeure partie de leurs 
compatriotes. 

Ce livre de documents s’adresse a tous ces publics mais sans doute d’abord aux 
jeunes Algeriens comme aux jeunes Fran^ais qui ne savent de la guerre 
d’Algerie que ce que des passions partisanes ou une version officielle tentent 
d’accrediter. Cependant tous ceux qui recusent les mythes ou les contre-verites, 
tous ceux qui veulent que soient etablis les faits avant de les expliquer ou de .les 
juger, seront sans doute les lecteurs les plus attentifs . Et parmi eux, ceux qui ont 
ete formes aux severes disciplines historiques parce que seules elles enseignent a 
l’homme l’humilite. 

Qu’on me permette ici un aveu trop personnel. Historien de l’Algerie coloniale, 
habitue a travailler essentiellement sur des documents d’archives dument 
controles, j’ai refuse d’ecrire comme tant d’autres une histoire de la guerre 
d’Algerie. C’est qu’il me paraissait impossible de pouvoir etablir 
scientifiquement une histoire, des lors qu’elle serait fondee seulement sur le 
discours officiel des parties, voire sur des renseignements de seconde main ou 
des Memories necessairement suspects. A supposer meme l’improbable 
ouverture (en 1984 ?) des Archives fran^aises, c’est-a-dire de toutes les 
administrations civiles et militaires qui eurent a connaitre des evenements et des 
hommes de l’Algerie en guerre, je mesurais 1’impossibility ou je me trouvais de 
connaitre simultanement les archives algeriennes et « les points de vue de 
l’Autre » comme disent les philosophes. Les seuls temoignages de Belkacem 
Krim ou de Ferhat Abbas ne suffisent pas meme a comprendre la strategie du 
FLN, a plus forte raison le combat des Algeriens dont subsistent pourtant tant de 
traces ecrites. Or ces archives des Algeriens en guerre, on a pu redouter qu’elles 
ne disparaissent totalement ou, ce qui revient au meme, qu’elles ne soient 
embaumees par quelques conservateurs officiels. 

C’etait manifester peu de foi dans le sens des responsabilites de nombreux 
militants qui ont compris que leurs enfants devaient connaitre de la revolution 
algerienne autre chose que des images pieuses. Ce sont eux sans aucun doute qui 
ont fourni a Mohammed Harbi certains des documents inedits qu’il nous 
presente. Grace a eux, grace a lui, un pan du voile a ete leve et l’on doit esperer 
que d’autres detenteurs de documents, pris d’emulation, se manifesteront a leur 
tour. Alors, mais alors seulement. 



sas 

on pourra ecrire sur le combat difficile des Algeriens autre chose que ce qu*en 
savaient les services de renseignements fran^ais ou ce qu'en voulurent bien 
laisser filtrer apres 1962, et non sans intentions polemiques, quelques leaders du 
FLN, du PCA ou du mna. 

C'est a dessein que sont mentionnes et rapproches ici ces trois partis politiques, 
car Vun des interets de la publication de Harbi est de les avoir reintroduits dans 
le champ de Vhistoire de la revolution algerienne . En particulier, reapparaissent 
au grand jour la personnalite de Messali Hadj et l'existence du MNA, 
volontairement occultes par les vainqueurs de la guerre civile qui dechira les 
Algeriens dans le temps meme ou ils combattaient pour leur liberation . On y 
verra notamment des textes insolites qui attestent a l'evidence de la force et de 
l'efficacite du combat MNA a la fin de 1955 . Sur ce point, l'apport des « 
archives Messali » se revele concluant et nous obligera a reviser le schema 
traditionnel. En realite, le declin du MNA n'a guere commence qu'a la fin de 
1957 et du fait de la trahison de Bellounis. Sur l'eclatement du mna en tendances, 
on lira avec interet les documents inedits mis a jour par Harbi, notamment ces 
rapports de Messali tardivement conscient du dangereux opportunisme de 
Belhadu 

Mais a ceux qui redouteraient de voir dans cette publication je ne sais quelle 
rehabilitation partisane de Messali Hadj, j'indique que Mohammed Harbi n'a pas 
ecarte les documents qui temoignent en sens inversei L'entetement et la cecite 
politique de Messali y transparaissent clairement lorsqu'on y voit rejeter toutes 
les propositions d'union offertes directement par le FLN ou menees sous 
l'arbitrage du colonel Nasser . Dans d'autres textes se trouve pareillement 
souligne le sectarisme du mna denon^ant par exemple la greve de huit jours a 
Alger sans mesurer sa portee internationale . 

Les correspondances qu'echangerent le pea et le FLN apportent moins de 
revelations ; elles n'en eclairent pas moins le drame du parti communiste algerien 
et la strategie intransigeante et clairvoyante du fin a son egard . La politique 
interieure et exterieure du Front devait ecarter toute possibility de satellisation de 
l'Algerie . 


L'URSS tarda a reconnaitre le FLN jusqu'en octobre 1960 et l'Allemagne de l'Est 
fit longtemps des difficultes au GPRA . Mais le bloc socialiste s'inclina et fournit 



aux Algeriens les armes qu'ils souhaitaient, sans tenter d'obtenir de 
compensations pour le parti communiste algerien . Cette position neutraliste du 
gpra qui obtint l'aide du bloc socialiste sans lui faire de concessions, facilita au 
contraire son audience aupres de la Yougoslavie et de la Chine . Avec le recul 
des annees on en vient a se demander si la diplomatie du FLN ne fut pas la plus 
efficace de ses institutions . Elle reussit non seulement a internationaliser le 
probleme algerien mais a obtenir une aide financiere, militaire et politique qui 
contraignit la 

France a negocier. 

La plus riche documentation inedite de ce livre concerne precisement la 
politique exterieure du FLN puis du GPRA . Les relations intermaghrebines 
toutefois y apparaissent sous un jour plus difficile encore qu'on ne le sait 
generalement, encore que ces textes qui sont en bref le dossier des contentieux 
ne rendent compte — Harbi le souligne — que du cote negatif de ces relations. 
Sans les Etats freres du Maghreb, le combat des Algeriens eut ete rendu plus 
difficile. 

U n'y a plus a craindre dans ces quelques lignes que me dictent mon amitie pour 
l'Algerie et la reconnaissance qu'on doit au travail de Harbi, de deflorer l'interet 
d'un livre que le lecteur vient de parcourir. Puis-je simplement suggerer au 
lecteur presse qu'il aura, comme tous les historiens, le devoir de relire de pres ces 
innombrables documents si riches de contenu positif et aussi de non-dit 
volontaire ? A lire successivement ces rapports et ces dialogues ou percent 
parfois le decouragement, parfois l'auto-satisfaction, plus souvent une mefiance 
generalised, on se dit que jamais encore nous avait ete proposed pareille galerie 
de leaders revolutionnaires ou de militants obscurs peints par eux-memes . Sous 
son aspect impressionniste, je signale ce livre comme le tableau le plus edlatant 
de la revolution algerienne qu'il nous ait ete donne de lire jusqu'ici. 


Charles-Robert Ageron 
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ANNEXE I. — 
TABLEAU 
CHRONOLOGIQUE 
DES 

GOUVERNEMENTS 

ET 

ADMINISTRATIONS 
MINISTERIELLES 
INTERESSANT 
L’ALGERIE DU 1" 
OCTOBRE 1954 A 
JUIN 1958 (IV* 
REPUBLIQUE) 


DATES 


PRESIDENT MINISTRE 


MINISTRE 


MINISTRE 


DU 

CONSEIL 


DE DE LA 

L'INTERIEUR DEFENSE 


DE LAJUSTIC 



1.10.1954 au 
5.2.1955 


Mendes- 

France 


F. Mitterrand General 
Koenig 

(UDSR) (Rep. Soc.) 


23.2.55 au 24.1.54 Edgar Faure 


31.1.56 au 
21.5.1957 


Guy Mollet 
(SFTO) 


Gilbert Jules 
(Rad.) 

M. Champdx 
(SFIO) 
secretaire 
d'Etat 


Bourges- 

Maunoury 

(Rad.) 

Max 

Lejeune 

(SFIO) 

secretaire 

d'Etat 


12.6.1957 au 

30.9.1957 


Bourg&s- 

Maunoury 

(Rad.) 


Gilbert Jules 
(Rad.) 


Andre 

Morice 

(Rad.) 


5.11.1957 au 

15.4.1958 


Felix 
Gaillard 
(Rad. Soc.) 


Bourges- 

Maunoury 


J. C ha b an 
Delmas 


Emile Hugues 
(Rad.) 


F. Mitterrand 
(UDSR) 


General 

CorniglionMoli 

(RGR) 


Robert Lecourt 
(MRP) 



12.5.1958 au 

28.5.1958 


Pierre 

Pflimlin 


Pierre de Robert Lecourt 
Maurice Faure Chevigne 

(MRP) (MRP) 


1.6.1958 au 
8.1.59 


Charles de 
Gaulle 
(egalement 
ministre de 
la Defense) 


Pierre 

Guillaumat 

Emile Pelletier (ministre Michel Debre 
des 

Armees) 
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LA V REPUBLIQUE — DU 9 JANVIER 1959 AU 3 JUILLET 1962 

PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE 

PRESIDENT DU CONSEIL 

AFFAIRES ALGERIENNES 

Charles de Gaulle 


Michel Debre (UN*) (1.59-4.62) 



Georges Pompidou (unr) (4.62 - 7.62) 

Presidence de la Republique : 

Bernard Tricot (1959-mars 1962) 

Ministre d’Etat charge des Affaires Algeriennes : Louis Joxe (4.11.60 - 7.62) 

Delegue general: Paul Dclouvrier jusqu’en novembre 1960 puis Jean Morin 
jusqu’au 19 mars 1962 et enfin Christian Fouchet, Haut Commissaire de la 
Republique en Algerie. 

Commandement en chef de l’armee : General Maurice Challe jusqu’au 23.4.60. 
General Crepin jusqu’en fevrier 61. 

General Gainbicz jusqu'au 7.6.61. 

General Aiiieret jusqu’a l’independance. 

S 

LBS ARCHIVES DE LA REVOLUTION ALGERIENNE 
ANNEXE II. — LA 1™ DIRECTION DU FLN : 

UN CONTRAT MORAL ENTRE NEUF HOMMES 
La premiere direction du FLN : 

C’est davantage « un contrat moral entre neuf hommes » lies par des buts de 
guerre plus que par un programme. 

Ces hommes representent diverses factions de l'appareil du mtld. Ils se 
regrouperont entre juin et aout 1954. 

1. LE COMITE DES 22 (FORME FIN JUIN)1 

Ce comite comprend essentiellement des permanents du mtld, illegaux depuis 
mars 1950. 

a) Les permanents de la wilaya d’Oran : 



Ben M’Hidi Larbi, d’Ain M’iila; Boussouf Abdelhafid, de Mila; Mechati 
Mohammed, de Constantine; Renjihdelmfllelr Raipdane, de ConStantine. 

b) Les permanents de la Federation de France : 

Bendiaf Mohammed de M'Sila ; Didouche Mourad d'Alger. 

c) Les illegaux refugies dans les campagnes : 

Souidani Boudjemaa, de Quelma ; Youssef Zighoud, de Conde Smendou ; 
Lakhdar Bentobbal, de Miia ; Benaouda Ben Mostafa, d'Annaba ; Beji Mokhtar, 
de Souk-Ahras ; Bouchaid Ahmed, d'Ain Temouchcnt; Rabah Bitat, d'El Oued ; 
Habachi Abdelsalam d’Annaba. 

d) Des responsables de la kasma de Constantine : 

Rachid Mellah, Said Bouali, Youssef Haddad, tous originates de la region d’El 
Milia. 

e) Des militants d’Alger : 

Bouadjadj Zoubir, d’Alger ; Othmane Belouizdad, d'Alger ; Mohammed 
Merzougui, d’Alger ; Lamoudi Abdelkader d'Alger (originaire de Biskra). 

f) Un membre du Comite central: Ben Boulaid Mostefa, d'Anis. 

Le Comite des 22 s’est donne une direction executive de cinq membres : 

Ben Boulaid, M. Boudiaf, L. Ben M’hidi, M. Didouche et R. Bitat. 

2. LA DELEGATION DU MTLD AU CAIRE 

Preoccupee par le probleme de la lutte armee des 1952, elle s’engagera dans sa 
preparation active apres la rencontre Ben Bella - Boudiaf vers le 7 juillet a 
Berne. 

Alt Ahmed Horine, d’Ain El Hammam ; Ben Bella Ahmed, de Mamia ; Khider 
Mohammed, d’Alger. 


3. LAWILAYADE KABYLIE 



Menai iite au cours de la crise du mtld, la wilaya de Kabylle organisee en 
fractions des le 15 fevrier 1954 passera un accord avec U direction Issue du 
Comite des 22. Celle-ci s'elargira a Krim debut aout 1956. La direction interieure 
comprendra desormais six membres. Elle passera i l'histoire sous le nom de « 
Comite des 6 s. 

Les dirigeants de la wilaya de Kabylle etaient: 

Krim BcUacem «PASt Ou Yahia Moussa ; Amar Ouamranc ; Si Moh Touil; 
Zamoum Ali, d’Amcchrai; Zamoum Mohammed, d’Amechras ; Mellah Ali; 
Babouche Said, Yazourene Mohammed i Oucmraoul Ahmed de Bouira. 

SCI 

a > 

CONSEIL NATIONAL DE LA REVOLUTION ALGERIENNE ISSU DU 
CONGRES DE LA SOUMMAM (20 AOUT 1956) 

(17 membres titulaires et 17 suppleants)? 


MEMBRES TITULAIRES MEMBRES SUPPLEANTS 


Alt Ahmed Hocine 

Abbane Ramdane 

Abbas Ferrat 

Boudiaf Mohammed 


Alssa 

Bentobbal Lakhdar 

Boussouf Abdelhafld 

Benyahia Mohammed 


Ben Boulaid Mostefa 


Dehiles Slimane 



Belkacem (Temam Abdelmalek) Francis Ahmed 


Ben Bella Ahmed 

Ben M'Hidi Larbi 

Bitat Rabah 

Khider Mohammed 

Krim Belkacem 

Lamine Debaghine Mohammed 
Mokrane (Aissat Idir) 

Ouamrane Amar 

Tcwfik El Madani 

Yazid M’ Hammed 

Zighoud Youssef 


Mohammed! Said 

Mezhoudi Brahim 

Mouloud 

Mellah Ali 

Mourad (Lebjaoui Mohammed) 

Mahsas Ahmed 

Mehri Abdelhamid 

Saad 

Saddek 

Thaalbi Tayeb 

Zoubir 


1" CCE (AOUT 1956-AOUT 1957) 

Membres : Abbane Ramdane, Ben Khedda Ben Youssef, Ben M’Hidi Larbi, 



Dahlab Saad r Krim Belkacem. 


2- CCE (AOUT 1958-SEPTEMBRB 1958) 

Abbane Ramdane, Abbas Ferhat, Bentobbal Lakhdar, Boussouf Abddhafld, 
Cherlf Mahmoud, Dcbaghine Mohammed Lamine, Mehri Abdelhamid, 
Ouamrane Amar. titre honorifique : Alt Ahmed Hodne, Ben Bella Ahmed, Bitat 
Rabah, Boudiaf Mohammed Khider Mohammed. 

(suite jk 544) 


1“ GPRA (19 SEPTEMBRE 1958- 
JUILLET 1959) 

AhhasFerhat. 

Krim Bdkacem . 

Ara A A ti AlmrmI 


. President du Cocseil 


.. Vloe»president et ministre des 
Forces armees 


Atl AtimpH UrvW (.ttr-t-t. 

RifAl Bihah i tttt.i. .t .t-t-T-tt. 


Boudas f Mohammed. 


Khider Mohammad. 


ivh*|My MctirrwJ y ttttMt. 


.Affaires exterieures 


Choit Mahmoud .. 



Bmobbal.. 


Bouaottf Abdelhafid .. 

Mehri Abdelhamid ... 

FVtnHi AKw|«l MIT1 „ TT .. I. T .. 1 . . Economies et Finances 

Yazid M'Hammad . 

Ben KHfdH» Beu Yotuatf . 

FI Vfnrlani Tnvfilr . 

Khfiie 1 aiptiip. . Secretaire d’But a l'lnterieur 

Omir . Secretaire d’E Ut A l'lnterieur 

Stnmhnuli efa... 


2- CNRA (DECEMBRE 1959-JUILLET 1962)3 

Liste des participants a la reunion du cnra de decembre 1959 a janvier 1960. 



1. Abidi Hadj Iakhdar (colonel) 


20. Francis Ahmed 


2. Abbas Ferhat 21. Haroun Ali 

3. Adlani Amar 22. Kad (commandant) 

4. Benaouda Benmostefa Amar (colonel) 23. Kafi AU (colonel) 

5. Bencherif Ahmed (commandant) 24. Kai'd Ahmed (commandant) 

6. Ben Khedda Ben Youssef 25. Kheireddine (cheikh) 

7. Bennooi Mostefa (commandant) 26. Krim Belkacem 

B. Bensalem Nourredine 

9. Bentobbal Lakhdar 

10. Benyahia Mohammed 

11. Bomziz Rabah 

12. Boudaoud Omar 

13. Boumedlenne Houari (colonel) 

14. Boumendjel Ahmed 

15. Boussouf Abdelhafid 

16. Dahlab Saad 


27. Mendjeli Ali (commandant) 



28. Mehri Abdelhamid 


29. Mohammed! Said (colonel Nasser) 

30. Ouamrane Amar (colonel) 

31. Oiusedik Omar (commandant) 

32. Rejal Amar (commandant) 

33. Souahi Ali (commandant) 

34. Souissi Abdelkrim 

35. Yazid M’Hammed 

17. Dehiles Slimane (colonel Saddak) 36. Zbiri Tahar (commandant) 

18. Dghine Ben Ali (colonel Lotfi) 37. Zcrrari Rabah (commandant Azeddlne) 

19. Farradj (commandant Tahar) 

2* GPRA (JANVIER 1960-AOUT 1961) 

Abbas Ferhat.... 

Krim Belkacem. 

Ben Bella Ahmed. 

Alt Ahmed Hodne.... 


Bitat Rabah 





Boudiaf Mohammed. 


.Mlaknd'BtM 


Khider Mohammed. TTTTt. . TtTTTTTTTIl „ 

Mohammed Safd. 

Bentobbal Lakhdar. 

Boussouf Abdelhalid.. 

Mehri Abdelhamid.. 

Francis Ahmed . 

Yazid M’ Hammed. 

N.B. : Elimination de Debaghine Lamine. Cherif Mahmoud 
et Twefik El Madani du cnra et du gouvernement. 

3» GPRA 

Ben Kbcdda ben Yooccf.. 

Krim Belkacem. 

Ben Bella Ahmed. 


11111 Ittlltf Jttrt 


. President 


Vice-president 



BunAtf Mohammed . 


Alt Hocsnt Ahmed. 

Retobbal Lakhadsr .. . Ministre d’Btat 

Bitat Rahah . Miziatre d r £tu 

Mohammed. .. Ministre d'Btal 

Mohammed! Sdd .... 


Buuttflof Abddhaftd. 


. Armement et 
Liaisons generaies 


Yazid M'Hammed. 
OahlabSud. 


NOTES 

1. Dans notre ouvrage Aux origines du FLN (Christian Bourgois 1975) nous 
avons donne le nom de Hadj Ben Alla parmi les membres du Comite des 22. 
Dans son etude sur la preparation du ler novembre (El Jarida nov. dec. 1974 n° 
15) Boudiaf a conteste l'appartenance de Ben Alla au Comite des 22. En fait, le 
22e membre etait Yousscf Haddad. 

2. Les pseudonymes suivants : Safd, Saddek, Zoubir et Mouloud n’ont pas ete a 
ce jour decodes d’une maniere satisfaisante. On sait toutefois que Saad Dahlab et 
Salah Louanchi figuraient dans le ler cnra qui ne se reunira jamais au complet et 
sera certainement remanie par accord entre les principaux dirigeants (cf. liste des 
participants au cnra d'aout 1957). 



3. La liste du cnra acceptee au cours de l'ete 1959 par la reunion des 10 n'a 
jamais ete rendue publique. Les membres de conseil de wilaya en faisaient 
automatiquement partie mais ne pouvant assister A ses seances, donneront 
procuration pour voter a leur place aux anciens chefs de wilaya presents A Tunis. 
Pour cette raison, nous avons cru plus utile de donner la liste des participants. 
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ANNEXE m. — CHRONOLOGIE 


(suite 2) 

ALGERIE FRANCE 


Man 1926 : Naissance de P 
ENA : but: P independence. 

1927 : Crise au sein de Pbna 
entre communistes et 
independants (nationalistes). 


1921 : Messali prend la 
direction de Pbna. 


1929 : Interdiction de 1 *hna. 

* 


1930 : Algerie, celebration du 
centenaire de la con 


quete. 

20 Juin 1930 : Formation de 
la Federation des elus 


MONDE 

ANTICOLONIALISTE 


1926 : Reddition d’Abd 
El Krim. 

Mai 1926 : Echec du 
congres pan islam ique 
du Caire. Pas de calife. 

Juin-juillet: Echec du 
congres panislamique 
de la Mecque. 


1930 : Tunisie : congres 
eucharistique 


de Carthage. 



musulmans du Comtanrinols 
dont Ferhat Abbas et 
BendJeOouJ 
(asshnilatinnistes). 


3 mars 1931 : Fondation de 
PAseodation des Oulemas 


3 juillet 1931 : 1931 : Echec du 

Proposition de loi Vio congres panislamique 


reformistes ; but: 
reconnaissance de la 
personnalite 


lette : citoyennete a 
F elite algerienne 


de Jerusalem. 


avec maintien du statut 
personnel. 

21 mal 1933 : L’ena se separe Aout 1934 : Formation 
deflnitivouent du PCF. du Rassemblement 

populaire fran^ais. 
Decret Regnier sur la 
repression en Algerie. 
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alqeue 

FRANCE 

MONDE ANT1COLON1AL15TE 

Man 1926 : Nelieance de Pena : but: 1'Independence. 


1926 : Reddition d’Abd El Krim 

Mai 1926 : Echec du congrts paniiiami- 
que du Cairc. Pas de calife. 

Juin-juillet : du conirit panisla¬ 

mique de la Mecque. 

1977 : Griae an adn de 1 ’hna entre communiitd et lnd£- 



1921 : Meeeall prend la direction de I'ENA. 



1929 : Interdiction de I’bna. * 



19)0: AlfArie, cittrtfion du centenaire de la con- 

qotte. 

20 Juin 1930 : Formation de la Ffcttratkm des dus 
mnsohnans du Comtanrinols dont Ferhat Abbas et 
BendJeUoui (iMfmfltfionistes). 


1930 : Tuniaic : congrts eucharisdque 
de Carthage. 

3 man 1931 : Fondarion de l’AsaodatioQ des Oukmat 
rtfonnktcs ; but : reconnaissance de la pcnfanaUt* 
alflMsnne. 

2S mal 1933 : L’du k etpare ddflnltiwmcni du rcr. 

3 juillet 1931 : Proposition de loi Vio¬ 
letta : dtoyenneti k l’tiite ai*6rienne 
avec maintien du statut personnel. 

Aoftt 1934 : Formation du Rasaemble- 
zacnt populaire frmncais. Ddcret R6gnler 
sur la repression en Al*6rie. 

1931 : Echec du congrts panislamique 
de Jerusalem. 













ANNEXE m. — CHRONOLOGIE (luitc 

3 ) 


MONDE 

ANnCOLONIALISTB 


1935 : Congres 
islamo-europeen A 
Geneve. Presence de 
Messali. 

1936 : Traite anglo- 
egyptien. 

7 Juin 1936 : lcr congres musulman. 

(Elus oulemas et ocaummlstes); but: 
l'egalite par le rattachement de r Algerie 
a U France. 

2 aout 1936 : Mesaali condamne, a Alger SQence du pcf 
la politique du congres musulman. sur la 

dissolution de 

17 aout 1936 : La region algerienne du 
PCF se transforme en PCA. 

26 janvier 1937 : Nouvelle interdiction 
de l'BNA. 


l'ENA. 

11 man 1937 : Messali fonde le PPA a Protestations 
Nanterre. de la gauche 

de la 


ALGERIE 


FRANCE 


Man 1936 : MemaU m refugie A 
Geneve. 


1936 : Front 
populaire en 
France. 


9-11 Juillet 1937 : 2e congres musulman 



: le ppa non 


9F10. 


admis. 

27 aout 1937 : Arrestation de Messali. 

Octobre 1937 ; Messali, emprisonne, 
conseiller general 


d’Algo-. 


H. ECHEC DE LASSIMILATION 

ET MONTEE DU NATIONALISMS 
1938-1945 

1938 : Eclatement du congres musulman. 

Fevrier : Les Oulemas renoncent au 
programme politique du congres 
musulman. Le ppa propose aux Oule 


mas un rassemblement musulman. 


Juillet: Division des assimilationistes : 
Abbas se separe de Bendjelloul. 


Decembre 
1937 : Le 9e 
congres du 
PCF 


se prononce 
contre 

l'independance 

de 

lAlgerie. 


Mars : 

ijoumanem du 
projet Blum 


Violette sur 
l'assimilstion 
des elites. 
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ALOEUE 

FIANCE 

MONDE ANnCOLONlALtSTB 

M«n 1936 : MoaU at rtfugk 6 Ocntvc. 

7 Join 1936 : 1 v coogrta musolnun. (Eht» ookmaa et 
coamnunlata); bo : 1'tgalW par k <k 

I'AIgfrte A U Prance. 

2 note 1936 : Menali cotuUmoe, A Alter la politique du 

rnr |rAi immilrTun 

17 aoCt 1936: La region algdrienne du pcf ae trans¬ 
forme cn pca. 

26 janvier 1937 : Nouvdle Interdiction de I’bna. 

11 man 1937 : Menali fonde le ppa A Nanterre. 

9-11 jollkt 1937 : 2e congrta muni 1 man : le ppa non 
admia. 

27 aodt 1937 : Ana tali on de Menali. 

Octobre 1937 t Menali, emprisonoA, conseiller gAnAral 
d’AIgn. 

n. ECHBC DB L'ASSIMILATION 

BT MONTEE DU NATIONALISMS 193A-1945 

193S : Bdatcmcnt du congrts musulman. 

FAvrier : Lei Oulemai renoncent au programme politi¬ 
que du coogrti musulman. Le ppa propoae aux Oule- 

mai on ruiymhlmqil muiulmsn 

JuQlet : Division del ■■nmiiarionictM : Abbas sc sApare 
de Bendjelloul. 

1936 : Front populaire en France. 

Silence du pcp vur la dissolution de 
Pena. Protestations de la gauche de la 
SPIO. 

DAcembre 1937 : Le 9e congrAs du pcp 
m prononce contre 1’Independence de 
l’Algfrie. 

Man : sjournemem du projet Blum 
Violette sur I*assimilation dea Elites. 

1933 : CongrAa Ulamo-europAen A 
QenAve. Presence de Menali. 

1936 : TraltA mnglo-Agyptien. 

ANNEXE III. - CHEO.NOLOGH (aultc 4) 

ALOULXE 

FRANCS 

MONDE ANT1COLOMIALISTB 

Jwk 1939 : La pca ■ la4|4M lUfmlaa mean 
k pnk tan Wataa. 

36 Mptaobra 1919: iModktles 6 b P9A. 

NoBaki I960; Joaqv'ea 6icmfcn 1941 k PCA 

1943: P. AHm km ana coacagata Itkib 6aa 

Hi'i aabi ■ 190 : Dtfearqnemani 6aa aka aa AMqpa 
dsNart. 

31 man 190 : rkplriaa 6aa kttaa d'Abka, ka flat 

II Jata 1*0 : Paata Abta at Tama* on 

pro)* 6a rtf arm aa (antral Carom 

Dtfaabra lMJ : Crtaata 6'oaa ' ~ 6a rtfor- 

JT* m*raatark fAtartam. ** ^ 

14 man 1944: ppa. Oalanaa ■ partiaaaa 6* Abta 

Saputara 1944 : Coatn ka aml. Lap amaaatakr 
otal ka Ata 6a k dtaoenck 

Samatan 1919 : U Data 4a (tarn. 

Hal >ata IMP : L'llata aar.Ml k 

1941 : PmfllMatlna 6a 111 tip it Ha i 

6a k Syne aoua maadaa (naoata. 


I 


s 
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ANNEXE m. — CHRONOLOGIE 
(suite 5) 


ALGERIE 

FRANCE 

MONDE 

ANTICOLONIALISTE 

Avril 1945 : Dbcasdons au adn 
des ami entre Independantistes 
et federaUiCea. 

1 mal 1945 : La 
liberation de la 

1945 : Les nationalistes 
iadgaakiB proclament 
l'independance. 

23 avril: Deportation de 

Measall a Brazzaville. 

1 mai 1945 : Marneras de Setif 
et Ooefana. 

France. Le PCF 
appelle a la 
repression. 

Septembre : Ho Cfcl 
Minh prodame 
l’independance du 
Vietnam. 

m. L'IMPOSSIBLE VOTE 
LEGAL 1946-1953 



Man 1946 : Fcrhat Abbaa lance 
I’udma. 

9 mars 1946 : Loi 

1946 : Echec de la 

Juin 1946 : Victoire de I'udma 
aux elections legislatives. 
Abstention du PPA. 

d’amnistie a 

1’Initiative du PCF. 

conference de 
Fontainebleau. 

Octobre 1946 : Mesaall libere 
regagne l'Algerie. 




Novembre 1946 : Le fpa 


Novembre 1946 : 



propose Punion a Pudma et aux 
Oulemas. Echec. 


Bombardement 

d'Halphong. 


Novembre 1946 : MeasaU cree 
le mdd qui se presente aux 
elections legislatives. 
Abstention de I’udma. 


15 fevrier 1947 : A son ler 
congres, le mtld cree une 
organisation paramilitaire, l'os. 

20 septembre 1947 : Tous les 
deputes musulmans contre le 
statut de lAlgerie. 


1947 : Independance de 
l’lnde et du Pakistan. 

Naissance du Comite 
de Liberation du 
Maghreb au Caire. 

Repression des 

nationalistes 

malgaches. 


Octobre 1947 : Victoire du mtld 
aux elections municipales. 
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ANNEXE m. —CHRONOLOGIE 
(suite 7) 


ALQER1B 


FRANCE 


MONDE 

ANTICOLONIALISTE 


IV. MALAISE DANS LES 
MOUVEMENTS 
NATIONALISTES BT 
SCISSION DU MTLD 

1933*1954 


20 aout 1953 : 
Deposition de S.M. 
Mohammed V. 

10 decembre : Malgre Mettati, 
le oc appelle a un con 

gf A a nart/wial ijgerlfli. 

27 decembre : Crue ouverte du 
MTLD. 


Avril 1953 : 2e congres do 
mtid, 

Juflkc - decembre : Discussions 
entre Mecull et le Comite 
central. 


23 man 1954 : Naissance du 
ckua. 

17-18 juin : Mendes- 

Juin 1954 : Regroupement dea France president du 
anciens de l'Ofl (Comite des Conseil. 


7 mai 1954 : Chute de 
Dien-Bien-Phu. 



22 ). 


14*17 juin 1954 : Congres 
messalistc a Horau (Belgique). 
Sdsslon du mdd. 


Ire quinzaine de juillet: Juillet: Accords de 

Entretien Boodiaf — Ben Beila Geneve avec le 


en Suisse. 


20 juillet: Dissolution du 
cauA. 

13-16 aout: Congres de 
partisans du oc. 


Vietnam. 


31 juillet: La France 
reconnait le principe 
de l'autonomie en 
Tunisie. 


Aout: accord entre le Comite 
des 22 et la wilaya de Kabytte. 


Aout - Novembre : Gestation 
du fln-aln. 
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ANNEXE m. — CHKONOLOGIE (mite T) 

ALGEKB 

FIANCE 

MONDE ANTICOLONIALISTE 

IV. MALAISE DANS LBS MOUVEMENTS 
NAnONAUSTES ET SCISSION DU MTLD 

1935-1954 

Avrfl 199] : 2c coo|x4a da tnuj. 

Juiller - dfambra : Diacunkmi mtn Mnuli at ic 


20 aoOt 1955 : Dtpodtion dc S.M. 

Caniti central. 

10 dfoembre : Maljrt MemU, k cc appefle t un con- 
grta wrtnwi algtrlen. 

27 dfoembre : Cnae ouverte du MTLD. 


Mohammed V. 

25 man 1954 : NaJaaanca do cuja. 


7 mai 1954 : Chute dc Dieo-Bien-Phu. 

Jula 1954 : Bcgroupcmcm des anrkxii de Toe (Comik 

17-18 juin : Mendts-France president du 


dm 22). 

Conseil. 


14>17 juin 1954 : Congrts mcaaaliite k Hornu 
(Belgique). Scission du MTLD. 



Ire quinzaine de juQlet : Entretien Boudiaf — Pm 

Juilkt : Accord, da Oen£ve avac la Vial- 


an Soitae. 

nsm. 


20 JuIIla : DtuoluHon du C*UA 

31 Juilkt : La France reconnall k prin- 
cipe de I'autonomie en Tunisk. 


15-16 aoOt : Coogrts de partisans du cc. 


AoOt : accord enire k ComJtl des 22 ef la wilaya de 
Kabytk. 



Aoflt - Novembre : Gestation du flm-aln. 




ANNEXE m. — 
CHRONOLOGIE (mite 8) 


ALGERIE 


FRANCE 


MONDE 

ANTICOLONIALISTE 


V. LA OUERRE DE 9 novembre : Le PCF 7 et 9 novembre : 

LIBERATION NATIONALE condamne l'action Ajournement des 


— NOVEMBRE 1954-1962 du FLN. 


questions tunisienne 
puis marocaine a 


ler novembre : Debat de U lutte 24 novembre : 
annee sous la direction Mitterrand prone le 


l'ONU. 


duFLN. 


recours a la force. 


20 novembre : Accord 
franco-tunisien 








S novembre 1954 : Dissolution ler decembre : 
du mtld. Renforts militaires en 


22 decembre 1954 : Arrestation 
des dirigeant* MTLD. 


Algerie. 


Menai! substitue le mna an 10 decembre : Debat 
MTLD. a l*Assemblee sur 


l'Afrique du Nord. 


1955 : Implantation militaire du 
fin. 


15 janvier : Mort de Didouche 
Mourad. 

11 fevrier : Arrestation de Ben 
BoulaU. 

16 mars : Arrestation de Bitai. 


Janyicr : J. Soustdle 
nouveau gouverneur 
de l'Algerie. 

Fevrier : Chute de 
Mendes-France. 


21 man : Contacts Soustelk — 

nationalistes non fin. Avril 1955 Avril: Conference de 
: udma et PCA participent aux Bandoeng, 
elections can 


tonales. 31 m ars : Loi sur 

Fetat d'urgence en 

15 juin 1955 : Le FLN denonce Algerie 
les nationalistes moderns. 


pour l'arret de la lutte 
armee. 


3 juin : Signature des 
accords 

francotunisiens. 



Juin : Le oc dn PCA dedde de 
rejoindre la lutte armee. Juillet 
1955 : Naissance de I’uoema. 
Ralliement des 


centralistes an fin. 

20 aout: Soulevemmt du Nord 
Constantiaou. 


Aout: Rappel de 60 
000 disponibles. 


20 aout: Emeutes au 
Maroc. 


13 septembre 1955 : Diaaotution 
du PCA. 


11 septembre : Ire 
manifestation des 
appeles. 


30 septembre : 
Inscription de la 
question algerienne A 


l'ONU. 


Octobre ; Action 

Octobre : Action mna en Oranie conjuguee 
: echec. algeromarocaine dans 

le Rif et au Maroc. 


16 novembre : 
Mohammed V retabli 
sur le trone. 


Decembre : Demission des etus 
udma. 


10 decembre : 
Formation du Front 
republicain. 



ANNEXE IQ. — CHEON O LOG IE (lulte 8) 

ALOERIE 

PRANCE 

MONDE ANTICOLON1ALISTB 

V. LA OUERRB DE LIBERATION NATIONALS 

9 oovexnbre : Le PCP condamne I'action 

7 a 9 novembre : Ajoumement da 

— NOVEMBRE 1954-1962 

durLN. 

questions tunisienne puis marocaine k 

ler novembre : D4but de la lutte armde sous la direction 

24 novembre : Mitterrand prftne le 

Tonu. 

dUFLK. 

recoun k la force. 

20 novembre : Accord franco-tunisien 

3 novembre 1934 : Dimolution du «tld. 

la dtembre : Restarts mibtaira en 

pour I'arrSt dc La lutte armte. 

22 dtombre 1954 : Anatadon da dirigeants mtld. 

Algtrie. 


MwmU mbctituc le mna an MTU). 

10 d4cembre : D6bsu k 1'Assemble sur 
l’Afrique du Nord. 


1933 : Implantation militaire du fln. 



15 Janvier : Mort de Didoucbe Mourad. 

11 fevricr : Arcestaiion de Ben Boulald. 

16 man : Arrotadon de Bitai. 

21 man : Contacti Soustelle — nationalists non fln. 
AvHJ 1955 : utma et pca partidpent aux dections can- 

Janyia : J. Souitdie nouveau gouver- 
neur de 1’Algdie. 

FAvrier : Chute de M auk*-France. 

Avril : Conference dc Bandoeng. 


lonalci. 

15 join 1955 : Le FLN ddaooce la Mdo—Ik— mod6- 
rds. 

31 man : Lot aur l’6tat d’urgence en 
Aigtrie. 

3 juin : Signature da accords franco- 
tunisiens. 

Jutn : Le cc du fca dddde de rejoindre la lutte arm£e. 
JuiBct 1955 : Naiasance de 1 'ixbma. Ralliemeat da 



centralista an FLN. 

20 aoCt : Soukveman du Nord Conan ntinois. 

AoOt: Rappel dc 60 000 dtoponibla. 

20 aoCt : Emeuta au Maroc. 

13 aeptembre 1955 : Diootution du FCA. 

11 septembre : Ire manifestation da 

30 Kpumbre : Iaacrlptloa de la question 


ippda. 

algfrienne A I'onu. 

Octobre : Action mna cq Oranie : 6chec. 


Octobre : Action conjugufe alg6ro- 
marocaine darn le Rif et au Maroc. 



16 novembre : Mohammed V rAtabli sur 
le trAne. 

Dfcemhre : Dtalgkm da tta ldma. 

10 dfcemhre : Formation du Front rtpu- 


ANNEXE m. — CBBONOtOGOE (whs 9) 

Auaema 

FRANCS 

MONDB AKTKXXOaOALmE 

In 1934 : L*voma rojolm to fln 

2 toavtor - BecOoeu m Fraaa. 

27 Maria : Satoh Baa Youaaef qutat to 

tA 3 Mrek^ 4a 61 aim ilrnianilBrS U- - - 


Tarim pout I'EfypU 

M alpOrtoaaa. 

12 trmrn 1934 I BaMaiaar 4a Oalana m rut. 

31 >wvkr : tai—*w de Oey Hn—t 

6 fink : Oujr MoAat cUi —a Brno* 

2 nan : lodipaadaac* du Maroc. 

20 man : Imkpemkoc* dc la Tunike 

Priria 1*34 : La rut njaa too* mtom vac to iw. 

14 Mnto 1*34 t Nllaanr. do I1*T» (gagHew) 

pOans DtoMn da (4o4rri Carom, 
atotonra itoda m Alpkto. 

2* man : Allai B Fool rddome la 

M l»nW : Nllna n 4i fUOTA (fttaitoao). 

Utn : La ru< praad to dam m le mu a KabyBt. 

*f9ntoa : Nngiunnn da Laoaag oriato- 
tra i Mil hit m Alporie 

2 Jala : L'AL Mar -111 i anaqua darn too 

Nilim ii da ralximi da 1* HMrotioe Cfca> 

couflos aifAro-marocaisM. 

27 an : Man 4a 4a Boulald 

12 aon : You da pouvrira nilrtoai 

II JriBa : Tito. Nokia a Naaa coa 

22. 


damaeot 4 Brtori to podriqaa froatatoo 
oa Alpkto. 

21 anil : Mat Abba rejotnt La Cain. 

II arrll : Duaotailoa dc rAaaemfc.de 

2 Jria : Man da roptnuu Mama (oca). 

aigtnennr 

la teptambra : Bqatoiiiq 4 Iom oat 

I« Jana 1934 : La coabaauau 4a la tlbriadoa load- 


Ceoirin |m). Yarid a Klouaaa (rui) 

prrimrue. 


23 oaobra : Bgauua 4 Mrtna oatn 

20 00 * I Coucra fln da to laaia. Crdufcg d'an 
cc a d'ua ofiA- 


laPraacria. 

7 apuabn 1934 : la caar<a da I*uoca DMnu du la- 

8——re 1956 1 600 000 bammm sa 

InnirredMe a Hoagfe 

mtoi 1 Alga 

23 apuateo : Man da 22«toend Yaaocf 

Alftrk. 

la gieiggNa : Apr.Mna tripartita tea- 

22 OCLobr* : Kldnapptap da I'arioa royal agrocam one 

23 oaofcre : Atom Sewy hoetik 1 la 

tra I'Epypu. 

too dklgqmi da rue. 

pekbque da Ooy MoOn ddmieekmoe da 

4 aoeagbre : laamatloa aoriOdque aa 

Fla 1*34 : Ixbjaoui rospooaabto da rue Prince 

plum IBM 

««-■- 
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ANNEXE m. — 
CHRONOLOGIE (luite 10) 


ALGERIE 


FRANCE 


MONDE 

ANTICOLONIALISTE 


28 janvier - 4 fevrier : Qreve 
de 8 jour*. 

12 fevrier : Execution de 
milltanU algerien! dont 
Yveton. 

28 fevrier : Arrestations de 
Lebjaoui et Taleb A Parii. 


7 janvier : Le general 
Massu responsable 

de la Securite A 18 fevrier : Le president 

Alger. Bourguiba demande 

! evacuation des troupes 
9 janvier : fran^aises. 

Declaration de Ouy 
Mollet sur l’Algerie. 


ler mars : Arrestation de 
lonanchi a Paris. 


5 mars : Assassinat de Ben 











M'Hldi arrete le 2S fevrier. 21 mal: Chute du 
Mars : Le COB quitte Alger, cabinet Ouy Mollet. 

28 mai: Massacre de 
Melouza par le fin. 


Juin : Le oca s'installe a 11 juin : Cabinet 
l'etranger. Bourges-Mmunoury. 

Juillet: Omar Boudaoud 
responsable de la Federation 
de France. 


20 aout: Reunion du cnra au 
Caire. Remaniement du 
OCSL 

24 septembre : 

Demantelement de la zone 
autonome d’Alger. 

Arrestation de Yacef SaAdl. 

29 novembre : Loi- 
25-29 octobre : Le fin cadre sur l'Algerie. 

maintient le prealable de 
l’independance. 

6 novembre : Accord 
Bciiounis — armee fran^aise. 


9 septembre : Eut 
d’urgence dans les 
provinces tunisiennes 
frontalieres de l'Algerie. 

22 novembre : Proposition 
de bons offices tuniso- 
marocains (refus fian^ais). 

6 decembre : 

Regroupement des troupes 
fran^aises en Tunisie. 


Decembre : Assassinat 
d'Abbane Ramdane. 
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ANNEXE HL — CHRONOLOGIE 
(iuite 11) 


ALGERIE FRANCE 


2S Joria 1951 : Dtaohztiou 
de I'ucebma. 


30 men : Journee de 
solidarity mondiale avec 
1 Algerie. 


Avril: La direction de la 
Federation de France 
s’instaS* en Allemagne. 

Formation du Comite 
d'organisation militaire 


29 avril: Ralliement des 
forces de K obus an fin. 

9 mai: Le fin annonce 
l'execution de trois 
militaire s fran^ais. 


Jain-jafllei: Crise algero- 


26 avril: Manifestation 
ultra a Alger. 

13 mai: L'armee au 
pouvoir en Algerie. 
Comite de salut public. 

ler juin : De Gaulle 
president du Conseil. 


MONDE 

ANTICOLONIALISTE 


8 fevrier : Bombardement 
de Sakict Sidi - Youssef 
(Tunisie). 

22 fevrier : Bons offices 
angloamericains entre 
Tunisie et France. 


27-30 avril: Conference 
maghrebine de Tanger. 


17-20 juin : Conference 



tunisienne a propos du 
pipeline d'Edjde. 


9 juin : SaJan delegue 
general en Algerie. 


maghrebine de Tunis. 


Juillet: rupture Beilounis 
— armee fran^aise. Mort de 
BeOotmis. 

22 juillet: saisie d'El 
Moudjahtd a Tunis. 


Table captionDE LA «EVOLUTION 


ANNEXE m.—CHBONOLOGB (tulle 11) 

ALOEUE 

FIANCE 

MONDE ANTICOLONlALiSTB 

21 Jankr 19SI: Dtootoaion de ruaau. 


1 fAnier : Bocnbardcment dc Sakicc - 
Sidi - Yousef (Ttmisie). 

30 mum : Joanne de solldarlte mondlale avec 1*Algerie. 


22 fAvrler: Bom offices aoglo- 
americalns entre Tun trie ct France. 

Anil : La direction de la FWratlon de Prance s'lns- 
nIU on Alkmaine. 

Formation do Comite d'organisation militaire. 



29 anti: RaUement dea forces de ltobus an fun. 

9 mai : Le Fun annonct l 1 execution de trail militaire* 
(tangais. 

26 anil : Manifestation ultra k Alfer. 

13 mai : L’armtc an pouvotr en Algeria. 
Comite de salut public. 

27-30 anil : Conference maghrebine dc 
Tangs. 

Jnta-JoUlct : Qriae algerotunirienne k propos do pipe¬ 
line d'Edjc U. 

ler join : De Gaulle president du Con- 
sdl. 

9 Juin : SaJan general en Alge¬ 

rie. 

17-20 Juin : Conference maghrebine de 
Tunis. 

Juflkt : rupture Bdlounli — ermfe fringe lie. Mott dc 
Beflnurtii. 

22 junta : uiric d'El Moudjahtd k Tunii. 


* 









ANNZU in. - CHRONOLOGIC (lull* 12) 


rsAMca 


23 M* : aoloo nk 4* FIN m Pnact 
1* M*unbn t Fo. 


:U 


23-10 


. L* rut rcJcCM t'offl* 4c D* 


FJcctna troqula m Algtrk. 


H octofcre : La offlocn 
CoaitC to uha pubbc 


ni <■ Alpine 
21 dtonbn : D» Oalb 
iec4cb 


m k 
ofTrt * I* palx 


Hll 


4a pcupla i(n 


2 a 3. 


ANNEXE OL — CHRONOLOGIC (nth* 12) 


Aiamm 

francs 

MONO!! AKTlOOLOMAliSTV 

23 mOi : maioa irmtt 4* rut m Pa met. 

If Mpabn ■ Focnaioa 4u ar»*. 

2i apuabn : lUrtf radun ooad» 

21 ccpcoBbra : U Oula4c choMi I‘b44- 

23 oaofcn . Lc rut rcfcctc roffn 4c D« O—Ilf 

14 oaofei* : La offlocn guinea lc 

p«da« 

23-10 Booanbrt : Baiia truqula m Alpine 

Coon* 4c alw p4ie. 

21 oacki: 4c O—fir ofln • 1* pali 
4a Irna ». 

If Haakn : DOomkr 4*4(1* *CnC- 
rml ca Alpine. OuBc ptolrel m 44. 

21 44o*ofcn : D« OcuUc prOUim 4c b 

1 44cenbrc : Con*rt» 4a paipla *fn 

Fta 44oa»bn : Reunion liuxtlqii : cfnanc 4a 


•Him!*). 
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ANNEXE m. — CHRONOLOGIE 
(luite 13) 


ALOBRIE 

FRANCE 

MONDE 

ANTICOLONIALISTE 


8 janvier : Naissance 
de la Ve Republique. 

8 janvier : Entree de 
Castro a La Havane. 

7 man 1939 : Transfer! des 
ministres fin emprisonnes a Ilk 
d’Aix. 

11 man : AU HambU te rend 
avec ses troupes a Tannee 
frangaise. 


10 novembre : de 
OauDe renouvelle son 
offre de negotiations. 

Man : Crise an sein du opra 
apres le suicide d'Amira au 
Caire. 

% 


28 man : Mort des colonels 
Amirouche et Si Haoues. 

Juillet: Debut de la reunion des 
10 colonels de I'aln. 

29 juillet: « Mort » d'AIssat 

Idir. 

Mai: Rencontre en 
Suisse des 
responsables des 
reseaux de soutien tu 
FLN. 

Ete 1939 : Crise algero- 
tunisienne aux 
frontieres. 



28 septembre : Le OPKA 16 septembre : 

demande des garanties sur les Discours de De Gaulle 
ooodhkms de T sur T 

autodetermination. autodetermination. 


20 novembre : Le opia designe 
les prisonniers de l*0e d’Aix 
pour negocier avec la France. 
Refus de De Oanlk. 


Decembre : Fin de la reunion 
des colonels. Designation d'un 
nouveau cota. 

16 decembre : Reunion du cota 
a Tripoli. 


12 decembre : Echec de 
la question arabo- 
viatique sur TAlgerie. 


Table captionDE LA REVOLUTION 

ANNEXE m. — CHRONOLOGIE 
(suite 14) 


ALUERCE 


FRANCE 


MONDE 

ANTICOLONIALISTE 


1960 


18 janvier : 
Rappel du 
general Massu. 


II Janvier 1960 : Fin de la reunion du 
cnka. Reconduction du gouvernement 
Abbas. Boumedienne chef d'etat- 
major de I'aln. 


24 janvier : 
Barricades A 
Alger. 


28 janvier : 



Ddouvrier et 
Challe quittent 


l'Algerie. 


19 fevrier : Appel de F. Abbai aux 
Europeens dAlgerie pour edifier 
ensemble la Republique. 


30 avril: Voyage de Krim A Pekin. 


Mai: ler 
numero de 
Verite : Liberte 
de 


10 Juin : Entretiens Si Salah - De 
Oaulle a l'insu du 

UF1A. 


Vldal-Naquct. 


23-29 Juin : Pourparlers franco- 
algeriens a Melun. Bchcc. 


7 octobre : L'uaaa reconnait le OPXA. 27 octobre : 

Manifestation de 

22 octobre : Attaque des postes de Funhf contre la 
harkis A Paris. guerre. 


3 novembre : Proces des barricades. 

24 novembre : 

4 novembre : De Oaulle : « La Morin delegue 

Republique algerienne existera un en Algerie. 
Jour. » 


Aout: Crise entre la 
Chine et lUass. 



Voyage de De 
Oaulle en 
Algerie. 


11-25 decembre : 
Conference des 11 
partis communistes 
Moscou. 


9-13 decembre : Manifestations 
populates pour l'lnde 


20 decembre : 
Fondation du Front 


pendance. 


Liberation au Sud 
Vietnam. 


s 


ANNEXE m. — CHHONOLOGIE (mite 14) 

ALOERIE 

FRANCE 

MONDE ANTICOLON1AUSTE 

1960 

11 Janvier 1960 : Pin de la reunion du cnra. 

Reconduction du gouvernement Abbas. Boumedienne 
chef d'&at-major de I'aln. 

18 Janvier : Rappel du ftoAral Mauu. 

24 Janvier : Barricadea A Alger. 

21 Janvier : Dclouvriex et Challe quittent 



I’AlgArie. 

19 f6vrkr : Appel de P. Abbas aux Europ6ena d' AlfArte 
poor Adifler ensemble la RApubUquc. 



30 tvrll : Voyage de Klim A PAkin, 

Mai : ler num4ro de V&M : Liberty de 


10 join : Bntredena SI Saleh - De Oaulle 4 I'inau du 
anA. 

Vldal-Naquct. 


23*29 join : Pourparlers franco-algiriena A Mehin. 
Bchec. 

7 octobre : L'uaaa reooonaft le Ofxa. 

22 octobre : Attaque dea poatca de harkia A Paria. 

3 Dovcmbre : ProoAa dea barricades. 

4 dovcmbre : De Oaulle : « La RApubli- 
que algArienne existerm un jour, a 

27 octobre : Manifestation de I’UNEP 
coctre la (uerre. 

24 novembre : Morin dAkguA en AlgA- 

Ao<h : Criac entre la Chine et l'uaaa. 


rie. 


Voyage de De Oaulle en AlgArie. 

11-25 decembre : Conference dea 11 par¬ 
tis communistes A Moecou. 

9-13 dtembre : M■ nifmitioni populalrta pour l'ladt- 


20 dAcembrc : Fondation du Front de 

pendance. 


Liberation au Sud Vietnam. 
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ANNEXE m. — CHRONOLOGIE 


(suite 15). 


ALOBUB 


FRANCE 


Janvier : Sa Lan a 
Madrid. 


1 janvier 1961 : Referendum rar 
1'autodeterrnhieTian. 


4 Janvier : 16 
generaux contre 
1 ’ autodetermination. 


22 fevrier : Rencontre 
Pompidou-Boumendjd en 

S«date. 


23 janvier : Le 
general Chalie contre 
la politique de De 
Oaulie. 


Fevrier : Constitution 
de I'qas. 


30 mars : Communique du OP*a 
et du gouvernement fran^ais sur 
l'ouverture de negociations (7 
avril) 

22 avril: Putsch des 

31 mars : Le anx renonce a se generaux. 
rendre A Evian. 

20 mai: Ouverture des 
negociations d'Evian. 


MONDE 

ANTICOLONIALISTE 


13 avril: Echec de 
V invasion de Cuba par 
les USA. 



17 juin : Ajournement des 
negotiations. 


3 juillet: Journee contre la 
partition en Algerie. 

13 juillet: Demission de l’etat- 
major de I'aln. 

20 juillet: Reprise des 
negotiations a Lugrin. 

23 juillet: Mort du commandant 
Si Salah. 

28 juillet: Suspension des 
negotiations francoalgeriennes. 


9-28 aout: Reunion du cnia a 
Tripoli. Ben Khrrida, president 
du opka. 


17 octobre : Manifestation des 
Algeriens a Paris contre le 
couvre-feu. 


ler novembre : Journee pour 
Tindependence de V Algerie. 

4 novembre : Arrestation d'A. 6 decembre : Journee 
Pares a Paris. antI-OA5 en France. 

9-13 novembre: Manifestations 
et contremanifestationi a Alger. 


21-23 juin : Bizcrte 
investie par l’armee 


fran^aise. 
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ANNEXE m. — CHRONOLOGIE (luite 15). 

ALGEUE 

FRANCE 

MONDE ANTI COLONIALISTS 

1 Janvier 1961 : Ufinodum nr I'lulnrttormhiirtnii. 

22 terrier : Rencontre Pompidou-Boumendjd cn 
Suisse. 

Jan via : Salan A Madrid. 

4 j an via : 16 gAnAnux contre 1’antodA- 
tennination. 

25 janvkr : Le gAnAral Chalk contre la 
politique de De OauDe. 

FAvrter : Consdtudon de 1 'oas. 


30 mar* : Communique du OPIa et du gouvernement 
frencaia ur l'ouvaturc de nAgodadoos (7 avril). 

31 mm : Le OPtA renonce A h rendrc A Evian. 

20 mai : Ouvertnre dee nAgodarions d’Evian. 

22 avril : Putsch da gAnAraux. 

15 avril : Bchec de 1'Invasion de Cuba 
par la USA. 

17 juin : AJocrnemem da nAgodadons. 


21-23 juin : Bizcrte invade par 1* arm Ac 

5 ftrfrw : JournAe centre la partition en Algdric. 

13 jufflet : DAmkaioo de LAtal-major de I'aln. 

20 juilkt : Reprise da nAgodadons A Lugrln. 

23 juilkt : Mort du commandant Si Salah. 

21 juilkt : Suspension da negotiations franco- 
algMennca. 


fran false. 

9-21 aoQt : Reunion du CN1A A Tripoli. Ben Ifhcdda, 

pr^aidcat du OPBA. 



17 odobre : Manifestation da AlgAricns A Paris contre 
k couvre-fcu. 



la Dovembre : JournAe pour I'lndApendance de 1'AlgA- 
rie. 

4 novembre : ArroUdon d’A. Para A Paris. 

9-13 novembre: Manifestations et contre- 
manJfestadoni A Alga. 

6 dAcembre : JouroAe ant 1-0AS en 
France. 



ANNEXE m. — 
CHRONOLOGIE (luite 16) 


ALGERIE 


FRANCE 


MONDE 

ANTICOLONIALISTE 


10 fevrier 1962 : Contrat 
franco-algerien aux Rousses. 


Janvier-mars : 
multiplication des 
atten 


Fevrier : Le CNKA ratifie lea tais o as en Algerie et 
accords. en France. 


7 mars : Negociations a Evian 


30 mais : Salan cree le 
cnr. 











14 avril: Pompidou 
Premier ministre. 

19 mars : Cessez-le-feu. 

20 avril: Arrestation 
de Salan. 


27 mai: Reunion du qaa. Crise 
du fin. 


7 juin : Accord fin — oas a 
Alger. 


LES ARCHIVES DE LA REVOLUTION ALGERIENNE 
VI. CHRONOLOGIE DE LA CRISE DU FLN (1962) 

25 juin : Les wilayas 1,2,4, la zone autonome d'Alger et la Federation de France 
se reunissent i Zcmmora pour examiner la crise entre le gpra et l’etat-major. 

26 juin : Le conseil inter-wilayas demande au gpra la degradation de l’etat- 
major. M. Khider demissionne et fait etat d’une divergence de vues sur les 
prerogatives du gpra et des organismes qu'il controle. 

28 juin : Ben Bella quitte precipitamment Tunis a bord d'un avion egyptien. 

30 juin ; Le gpra degrade les membres de l'etat-major. 

ler juillet: Referendum en Algerie sur l'independance. Ben Bella desapprouve la 
mesure prise par le GPRA. 

3 juillet: La France reconnait l'independance de l'Algerie. 

9 juillet: Rencontre a Rabat entre des emissaries du gpra et des wilayas d'une 
part, Khider et Ben Bella d'autre part. 


La formation du groupe de Tlemceu 



11 juillet: Ben Bella rentre a Tlemcen ou il etablit son quartier general. Sa 
decision est prise de concert avec l’etat-major. 

12 juillet: A Oran, A. Francis et A. Boumendjcl, anciens dirigeants de Fudma 
sont aux cotes de Ben Bella. 

16 juillet: F. Abbas rejoint le groupe de Tlemcen mais n'approuve pas le 
principe du parti unique» 

17 ou 22 juillet: Reunion de toutes les wilayas I El-Asnam . Aucune formule 
d’accord n'est trouvee pour sortir de la crise. 

22 juillet: Le porte-parole du groupe de Tlemcen, A. Boumendjel, lit une 
proclamation instituant un bureau politique du fin compose de MM. Ben Bella, 
Khider, Alt Ahmed, Boudiaf, Mohammcdi Said et Ben Alla. Alt Ahmed et 
Boudiaf refusent de sieger dans cet organisme. 

Ndaaacc da groupe de TU-Ouoa 

23 juillet: Le nomm—Isnr Berredjem Larbi prend le controle de Constantine. 
Bentobbal est ar rete. Krim et Boudiaf s’installent a Tia-Ouzou pour organiser la 
resistance au « coup de force » des benheflistes. Mais la wiiaya IV n’accepte pas 
de s'engager a leurs cotes. 

27 juillet: Alt Ahmed et S. Dahlab demissionnent du GPRA et quittent l'Algerie. 

Oocvmeriflns entre Khider et Ben Khedda a Alger. Ben Tobbal libere se joint a 
eux. 

28 juillet: Rencontre KMder-Krim. Un compromis entre les divers groupes 
semble proche. 

29 juillet: Alors que la wiiaya IV prend le controle d’Alger, M. Khider se rend 
& Paris pour s’entretenir avec les dirigeants de la Federation de France. 

30 juillet: Une rencontre entre trois des principaux protagonistes de la crise, 
Khider, Krim et Boudiaf, est annoncee. Ce meme jour, M. Boudiaf est enleve par 
des elements de la wiiaya I a M’Sila. Me Bouzida annonce & Tm-Ouzou la 
creation d’un comite de liaison pour la defense de la revolution. 



Pause dans la crise : L’accord du 2 aout 


ler aout: Libere apres intervention du bureau politique, M. Boudiaf regagne 
Alger en compagnie de Bitat et rencontre M. Khider en presence de Krim et du 
colonel Mohand Ou El-Hadj. 

2 aout: Accord pour mettre un terme a la crise. 

3 aout: Le bureau politique s'installe & Alger. Boudiaf en fait partie mais Alt 
Ahmed refuse toujours de s’y integrer. 

L'action du bureau politique 

6 aout: Ben Bella se rend a Constantine pour proceder a la reconversion de 
l'armee et a la separation des pouvoirs entre fin et ALN. 

10 aout: Confronte aux reticences des wilayas Iii et IV a se dissoudre, M. Khider 
prononce au nom du bureau politique une allocution dans laquelle il affirme que 
la reconversion de Fain presente un caractere d'urgence incontestable. 

13 aout: Apres consultation des wilayas, le bureau politique precise ses 
intentions en matiere de separation des pouvoirs et annonce la formation d’un 
comite national charge d'organiser le parti. 

19 aout: Publication des listes des candidats aux elections & l’Assemblee 
algerienne prevue pour le 2 septembre. La wilaya IV met ses troupes en alerte. 

La crise est rouverte 

20 aout: Khider annonce la creation de « comites electoraux » et de « comites de 
vigilance ». 

22 aout: Les partisans du bureau politique manifestent & Alger aux cris de « 
l’armee dans les casernes ». 

23 aout: La wilaya IV instaure la censure a la radio et dans les journaux pour 
interdire les declarations du bureau politique et organise des manifestations. 

24 aout: Dans une declaration, les wilayas III et IV annoncent que leurs conseils 
resteront en place jusqu’a la constitution « d'un Etat algerien elu legalement ». 



23 aout: Khider annonce que 1’obstruction de la wilaya IV ne permet plus au 
bureau politique d’exercer ses responsabilites. Les elections du 2 septembre sont 
ajournees. M. Boudiaf demissionne du bureau politique. 

3 septembre : Alors que Bitat et Khider se sont refugies a l'ambassade d’Egypte, 
Ben Belia gagne Oran et donne l’ordre aux troupes qui le soutiennent de marcher 
sur Alger. Des heurts violents, provoquant plus d’un millier de morts, ont lieu 
pres de Boghari. 

5 septembre : A la demande du colonel Mohand Ou El-Hadj de la wilaya III, un 
accord entre le bureau politique et les wilayas III et IV prevoit 1’arret des 
combats, la demilitarisation de la ville d’Alger et Eorganisation d’elections a 
bref delai. 

9 septembre : Les elections sont fixees au 20 septembre. Les troupes 
commandees par Boumedicnne font leur entree a Alger. 

13 septembre : Une nouvelle liste des candidats a l’Assemblee est publiee. Ben 
Khedda et Boussouf n'y figurent plus. Boudiaf retire sa candidature. La liste des 
deputes du Nord-Constantinois est profondement remaniee. 


20 septembre : Les Algeriens sont appeles a ratifier les listes de candidats qui 
leur sont soumises par le bureau politique. 
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Luand on aborde l'histoire de la revolution enne, tout devient d'une extreme 
complexity, largee de passions en France, elle a ete 3, en Algerie, aux 
interpretations tendants de tous ceux qui veulent l'utiliser a leur . Malgre les 
nombreux travaux qui lui ont ete cres, cette histoire reste done lacunaire et 
:omprise. 

it-on eclairer une scene ou regne la confusion en finir avec le culte du secret et la 
censure, e ou volontaire, que chacun s'impose ? Evinent non. La publication de 
ces archives se done une reponse a cette question, i trouvera la des ecrits de 
toutes les composanu mouvement national. C'est que l'histoire de evolution 
algerienne ne se confond pas, qu'on en dise, avec celle du FLN. II est certes ime 
de considerer le triomphe du FLN comme ule voie alors possible pour l'Algerie. 
Mais si ne veut pas tomber dans le fatalisme historiil est necessaire de prendre en 
compte toutes irtualites inherentes au processus historique et mger les capacites 
non deployees ou gaspilD'ou l'interet de l'etude des alternatives proes par le 
MNA de Messali Hadj et le Parti corniste algerien. 

i utilise une partie de ces archives a l'occasion .es travaux sur le FLN, en 
particulier dans mon age A Le FLN, mirage et realite”. L'autre m'etait enue trop 
tard pour etre exploitee. Sa lecture un eclairage nouveau sur la tragedie du 
MNA, tragedie qui, contrairement a ce que beau» pensent, continue a avoir des 
effets... 

Mohamrru 
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